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premlre  les  détails  du  service  dans  toutes 
,ses  branches;  ce  fut  dans  ce  but  qu'il  seren- 
tlit,  en  1805,  à  Berlin,  pour  assister  aux 
grandes  revues  de  l'arniée  prussienne;  il 
\  retourna  encore  au  printemps  de  l'année 
suivante,  après  avoir  visité  les  provinces 
<lu  Rhin  et  de  l'Alsace.  La  même  année,  il 
se  rendit  au  camp  (pi'une  partie  de  l'armée 
autrichienne  avait  établi  aux  environs  de 
Prague,  et  on  le  vit,  en  1805,  à  la  grande 
revue  de  l'armée  prussienne ,  qui ,  par 
suite  des  événemens  politi(jues,  se  tenait 
prête  à  marcher  contie  la  France,  ^'ers 
la  iin  de  l'année  1805,  il  alla  en  Moravie 
pour  rejoindre  l'armée  russe;  cepenrlant, 
la  paix  ayant  été  faite  après  la  victoire 
«l'Austeilitz,  il  rentra  dans  Berlin,  où  se 
trouvait  son  beau-frère  le  grand-duc  Cons- 
lantin.  Chargé  de  pleins -pouvoirs  de  son 
père,  il  accéda  à  la  confé'dération  pi'ojetée 
ulors  par  les  princes  du  nord  de  l'Allema- 
j>iie,  dans  le  but  de  faire  face  à  la  confédé- 
lalion  du  Rhin,  que  Napoléon  avait  fcjudée 
sur  les  ruines  de  l'Empire  et  dont  il  s'était 
<léclaré  le  protecteur  par  le  traité  du  12  juil- 
let 1806. 

l^a  marche  rapide  des  évéuemens  fit 
avcn-ter  le  projet ,  et  la  Prusse  se  vit  forcée 
«le  paraître  plus  tôt  qu'elle  ne  l'aurait  vou- 
lu sur  le  champ  de  bataille;  le  prince  Er- 
nest se  rangea  sous  ses  drapeaux  en  qualité 
•le  volontaire. 

Ou  était  au  10  octobre  :  le  quartier- 
général  du  roi  était  aux  envii'ons  de  Rlan- 
kenheim  ,  quand  le  canon  annonça  le  com- 
nu^ncement  des  hostilités.  Nous  ne  rappel- 
lerons pas  ici  les  suites  de  cette  canqiagne  ; 
iu)us  nous  bornerons  à  dire  que  le  prince 
l'Lrnest,  après  avoir  pris  une  part  active  à 
la  bataille  sanglante  d'Aùerslaedl  et  aux 
rondwts  qui  la  suivirent ,  ne  quitta  point 
d  iiii  moment  le  roi  dans  cette  retraite  d(''- 
saslreuse,  où  le  nu)uarque  se  trouva  séparé 
de  presque  toute  sa  suite,  ([ui  nele  rejoignit 
qu'à  (aistrin  sur  les  bords  de  lOder. 

Après  i'aflaire  de  l'ulstuck,  l<>s  !!<'d)ris 


de  l'armée  prussienne  s'élant  réunis  aux 
troupes  de  la  Russie  accourues  aux  bonis 
de  la  Vistule,  le  quartier-général  s'établit 
à  Kœnigsberg,  et  ce  fut  dans  cette  seconde 
capitale  de  la  Prusse  que  le  prince  hérédi- 
taire voulut  attendre  les  ordres  de  l'empe- 
reur Alexandre,  au  service  duquel  il  était 
en  sa  qualité  de  général  russe.  11  y  fut 
atteint,  par  suite  des  fatigues  de  la  guerre 
et  de  l'influence  du  climat,  du  tvphus  des 
canq^s,  qui  le  mit  au  bord  de  la  tombe.  La 
maladie  était  dans  son  fort,  quand  les 
Français  menacèient  d'envahir  Kouiicfs- 
berg  ;  il  fallut  exposer  le  prince  agoni- 
sant aux  dangers  d'un  transport  et  d'un 
voyage  périlleux  en  lui-même,  car  la  dé- 
bâcle imprévue  du  Niémen,  couvert  de  gla- 
çons ,  rendait  le  passage  prescpie  impossi- 
ble. Le  duc  arriva  cependant  i»  Memel  et 
s'y  rétablit  lentement  sanspouvoir  prendre 
une  part  active  aux  combats  qui  termi- 
nèrent cette  guerre.  A  cette  époque,  le  duc 
François  son  père  mourut  (  9  décembre 
180(3) ,  et  ses  états  envahis,  traités  en  pro- 
vince conquise,  furent  frappés  d'une  énor- 
me contribution  dont  le  premier  tiers  ilul 
être  versé  au  bout  de  dix  jours  dans  le  tré- 
sor de  l'armée  française.  Enfin,  le  7  juillet 
1807,  fut  signée  la  paix  de  Tilsitt,  et  par 
l'entremise  de  l'empereur  Alexandre  la 
maison  de  Saxe-Cobourg  fut  réintégrée  dans 
ses  possessions  ;  le  jeune  duc  se  rendit  à 
Dresde,  pour  être  présenté  à  l'enq^ereur 
des  Français.  — Cette  enlrevueeut  lieu,  et 
le  duc  obtint  de  Napoléon  la  promesse 
d'une  indemnité,  qui  dt'jà  avait  été  sti- 
pulée par  les  conventions  de  la  paix  de 
Tilsitt,  pour  les  pertes  que  sa  maison  avait 
('prouvées  pendant  la  guerre. 

Le  28  juillet  de  la  même  année,  le  iUi<- 
lit  son  entrée  à  Cobourg;  peu  après,  il 
vint  à  Paris,  où  il  passa  sept  mois  (jusqu'en 
avril  1808),  dans  le  dessein  de  régler  l«'s 
affaires  de  son  pays;  il  fut  accueilli  avec 
distiiution,  mais  les  négociations,  malgré 
la  bienveillance  qu'on  lui  témoignai! ,  n'a- 


boulissaienlà  vien.  Toulosles  vuesdoNapo- 
lëon  étaient  tournées  du  côté  do  l'Espagne, 
où  les  événeniens  prenaient  une  tournure 
grave.  On  ajournait  tout  ce  qui  ne  tenait  pas 
il  celte  question.  L'empereur  réitéra  ce- 
pendant les  promesses  qu'il  avait  faites  à 
Dresde,  en  ajoutant  que  les  arrangomens 
;i  prendre  au  sujet  des  indemnités,  dépen- 
dant d'autres  questions  de  la  même  na- 
ture, allaient  être  réglés  par  ses  ministres, 
auxquels  il  en  avait  ti-ansmis  l'ordre. 

Peu  satisfait  de  ces  promesses  vagues  , 
mais  conservant  des  espérances  fondées 
|)our  l'avenir,  le  duc  revint  à  Cobourg  où 
il  trouva  une  invitation  de  l'empereur 
Alexandre  de  se  rendre  à  Saint-Péters- 
bourg. 11  y  passa  huit  mois,  après  lesquels, 
de  retour  dans  ses  états,  il  s'occupa  de 
la  réorganisation  de  son  pays,  qui  avait 
souffert  non-seulement  de  l'invasion  étran- 
gère, des  réquisitions  de  tout  geni'e  et  des 
contributions  que  lui  avaient  imposées  les 
vainqueurs,  mais  encore  de  l'administra- 
lion  d'un  ministre  (M.  de  Kretschmann) 
qui  avait  peu  justifié  la  conliance  que  feu 
le  duc  François  lui  avait  témoignée,  en 
l'appelant  à  remplir  les  hautes  fonctions 
qu'il  lui  avait  conférées. 

Cependant  le  duc  Ernest  faisait  des  ef- 
forts presque  inutiles  pour  assurer  le  bien- 
être  de  ses  sujets;  c'est  que  le  prince  «  ami 
«  et  allié  à  la  France,  :»  membre  de  la  confé- 
dération du  Rhin ,  devait  mettre  sur  pied 
et  tenir  au  complet  un  assez  fort  contin- 
gent (1),  tandis  que  des  marches  continu<;'l- 
les  de  troupes  étrangères  (de  1809  à  1812) 
pesaient  sur  le  pays,  qu'on  épargnait  d'au- 
tant moins  que  l'enqiereur  des  Français 
était  revenu  des  intentioiis  bienveillantes 
qu'il  avait  plus  d'une  fois  témoignées  au 

(1)  Ce  conlingcnr,  qui  a  combaitu  en  1SC9  dans  les 
rangs  français  conire  le  Tyrol ,  y  fut  presque  enlicre- 
mcnt  anéanti,  et  le  duc  fulotiligé  de  le  réoi-ganiscr  pour 
aller  combattre  en  Espagne.  Eu  I8Î2  de  nouvelles  levées 
curent  lieu,  et  nous  voyons  encore  un  contingent  du  duc 
de  Cobourg  combattre,  souffrir  et  niouiir  dans  les  neiges 
de  la  Russie. 
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duc ,  qu'il  soupçonnait  d'entretenir  des  in- 
telligences secrètes  avec  l'Autriche  et  la 
Russie.  Il  avait  même  exigé  que  le  prince 
Ferdinand  de  Cobourg,  frère  du  duc,  se  dé- 
tachât du  service  autrichien ,  conmie  il 
voulut  plus  tard  que  le  prince  Léopold 
fToir  sa  notice)  quittât  l'armée  russe;  aus- 
si les  affaires  concernant  l'indemnité  de- 
nuuulée  et  promise  allaient-elles  de  mal  en. 
pis,  etl'enqîereur  finit  par  déclarer  qu'il  ne 
se  croyait  pbis  obligé  à  remplir  ses  promes- 
ses, «  parce  que,  »  dit-il  au  prince  Koura- 
kin  en  propres  termes,  «  je  trouve  partout 
le  nom  de  Cobourg  dans  les  ramjs  de  mes  en- 
nemis (1)  .  » 

La  bataille  deLeipsig  ayant  délivré  l'Al- 
lemagne du  joug  étranger  (octobre  1815),^ 
le  duc  s'empressa  de  se  réunir  à  la  coalition 
européenne.  11  se  rendit  d'abord  auprès  de 
l'empereur  Alexandre  à  Arnstadt,  etdelà  à 
Francfort,  quartier  général  des  monarques 
alliés.  11  y  fut  reçu  avec  effusion,  et  on  lui 
confia  le  connnandement  du  cinquième 
corps  d'armée  (2). 

Ce  corps  que  le  duc  organisa,  ayant 
reçu  l'ordj-e  de  relever  le  généi-al  Lan- 
geron,  chargé  du  blocus  de  Mayence, 
ne  prit  point  une  part  active  à  la  campa- 
gne; cependant  la  tâche  que  le  duc  avait  à 
remplir  n'était  point  sans  difficultés  ,  il 
devait  veiller  à  la  sûreté  des  communica- 


(I)  Il  fut  prouvé  parla  suite  que  les  soupçons  de  l'Em- 
pereur avaient  été  injustes;  le  duc  avait  en  effet  rempli 
fidèlement  les  rudes  obligations  que  lui  imposaient  ses 
relations  involontaires  avec  la  France. 

[i]  Ce  corps  se  composait  : 

I.  Des  troupes  du  grand-duché  de  Berg,  consistant  en 
une  brigade  d'infanterie  de  ligne,  une  brigade  de  milices,, 
un  régiment  de  hussards  à  six  escadrons,  deux  batteries 
d'arlillerlc  à  pied  et  une  batterie  d'artillerie  volante; 

II.  De  Iroupcs  des  ducs  de  Saxe,  savoir  :  le  troisième 
régiment  à  deux  bataillons  et  un  détachement  de  chas- 
seurs volontaires; 

ilî.  Du  régiment  du  prince  de  Lippe- Waldeck; 

IV.  Des  troupes  du  duc  de  Nassau,  trois  bataillons  de 
ligne,  trois  bataillons  de  milices; 

V.  Du  régiment  des  hussards  du  duc  de  Mccklenbourg- 
Strelilz; 

VI.  Troupes  russes  :  lo  six  régimcns  d'infanterie;  2' 
i;n  régi.'^'icnl  de  dragons;  3»  un  réginicnt  de  chasseurs  à 
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(ions  de  la  j^i-ande  aruit'c  conletk'rée  avec 
!(>s  (lés.nls,  ot  t'-tail  en  outre  cliargéde  pour- 
\()\y  h.  l'approvisionnt'inenl  de  celle  année. 

A  la  suite  des  événeiiiens  de  Paris,  un 
ordre  du  jour  du  11  avril  annonça  aux 
tn)upes  du  cinquième  corps  la  conclusion 
(l-'un  armistice,  et  le  lendemain  la  garni- 
son de  Mavence  évacua  la  forteresse  pour 
i-entrer  en  France. 

Le  duc  Ernest,  nommé  gouverneur  de 
!\îavence,  (It  son  entrée  dans  cette  place,  et 
np.'X's  avoir  [>ris  les  mesures  que  le  service 
«'XJi'eail,  s'enipressa  de  rejoindre  les  sou- 
verains alliés  il  Paris,  où  il  prit  part  aux 
négociations  politiques  qui  eurent  lieu. 

J.ouis  XVlli  accueillit  le  duc  avec  un" 
paternelle  bienveillance  :  «  Tous  ceux  qui 
appar tiennent  à  la  maison  de  Saxe,  lui  dit- 
il  en  le  présentant  à  tous  les  membres  de 
sa  famille,  sont  mes  plus  chers  parens.  » 

La  paix  avant  été  signée,  le  duc  retour- 
ita  il  Jiavence,  où,  par  suite  des  décisions 
prises  dans  le  conseil  des  souverains  al- 
liés, il  licencia  les  troupes  du  cinquième 
corps,  qui  devaieiit  rentrer  dans  leurs 
tuyei's,  n)ais  rester  mobiles  et  sur  le  ,pied 
de  guerre;  il  fit  distribuer  à  tous  les  volon- 
taires de  ces  troupes,  sans  égard  h  la  difie- 
lence  des  nations ,  une  médaille  en  fer, 
])ordée  d'argent,  portant  l'inscription  :  La 
Kincorde  fortifie ,  l'amour  de  la  patrie  rend 
invincible ,  et  sur  le  revers,  aux  défenseurs 
volonlaires  de  la  pairie  du  cinquième  corps 
d'armée,  leur  (jénéral  en  cItefE.  D.  de  S.C. 
1814.  Cette  médaille  se  porte  appendue  ii 
un  cordon  rayé  de  noir,  d'orange  et  de 
verl . 


i-heval  ;  ■'("  un  régiment  de  Kalmonks  et  deux  pulks  de  cn- 
saqnes;  5»  trois  liatleries  d'artillerie. 

Pins  lard  furent  réunis  à  ce  corps  d'armée  : 

1.  I,c  ban  des  volontaires  du  royaume  de  Saxe,  composé 
de  six  csca'Iroiisde  cavalerie,  d'un  bataillon  de  chasseurs, 
d'un  balailloa  d'arquebusiers  et  d'une  batterie  d'artillerie 
à  clieval  ; 

2.  Une  liatterie  prussienne; 

3.  Une  compagnie  de  pontonniers  autrichiens; 

4.  Une  brigade  de  trcupes  delà  liesse  grand-ducale. 
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îl  pariil  au  congrès  de  Vienne  et  ii'v 
(laila  pas  seulement  avec  succès  de  ses 
propres  intéièts  ,  mais  défendit,  d'accord 
avec  le  prince  l^éopold  son  frère,  les  droits 
du  roi  de  Saxe  contre  les  puissances  qui 
prétendaient  priver  ce  monarque,  victime 
de  son  dévoùment  à  l'empereur  ^Napoléon, 
de  riiéiitage  de  ses  aïeux  ;  le  roi  de  Saxe 
garda  la  plus  grande  partie  de  ses  étals, 
et  le  duc  obtint  une  augmentation  de  ter- 
ritoire  avec  !2o  mille  ;\mes,  en  compensa- 
tion des  sacrifices  qu'il  avait  faits  ;i  la 
cause  connilune  et  des  services  qu'il  avait 
rendus  pendant  celte  campagne. 

l^a  iiième  année,  le  duc  placé  à  la  tèle  de 
larniée  saxonne,  dont  il  avait  été  nommé 
général  en  chef,  rentra  en  France,  où  la 
guerre  s'était  ralluiiiée.  Après  avoir  établi 
son  (piartier  général  à  Colinar ,  il  vint  à 
Paris  rejoindre  les  stniverains  alliés;  plus 
tard  il  se  reiidil  à  iÎLîilin  en  passant  par 
Vienne  dans  le  dessein  d  y  eiiecUier  les 
échanges  des  territoires  qui  lui  étaient 
éclius  eu  partage  sur  le  Uhin  contre  d'au- 
tres domaines  qui  auraient  pu  lui  mieux 
convenir,  sous  le  rapport  de  leur  situation. 
Cependant  les  négociations  entamées  à  ce 
sujel  échouèrent,  et  le  11  septembre  i81(> 
le  duc  prit  possession  de  la  principauté  d(^ 
Lichlenberg  (12  milles  carrés)  diuit  le 
chef-lieu  Saint-Wendel,  sur  la  Biles,  est  si- 
tué entre  Trêves  et  Saarbruck.  Ce  ne  fut 
qu'en  ISôi  que  le  duc,  déterminé  par  la 
difficulté  d'administrer  une  propriété  si 
éloignée  du  reste  de  ses  états,  la  céda  à  la 
Prusse  en  échange  d'autres  domaines  de  la 
valeur  de  8  millions  de  francs. 

Depuis  1815  le  duc  s'est  altaché  à  réor- 
ganiser l'administra  tiondc  son  pays,  auquel 
il  a  donné  une  constitution  fondée  sur  des 
bases  libérales;  il  est  parvenu,  par  des  lois 
saçes  et  une  surveillance  active  et  conti- 
nuelle  des  finances,  à  ramener  le  bien-être 
et  l'aisance  dans  un  pays  entièrement 
épuisé  il  l'époque  où  le  duc  avait  succédé  ;i 
son  père. 


i)i:s  iio.MMES  nu  jour. 


(À'ite  prosjx'i-ik'  ne  larda  pas  a  s'acci'ui- 
tie  encore.  La  maison  des  ducs  de  Saxe- 
Gotha-Altenbourg  s'étant  éteinle,  le  II 
lévrier  18!25,  par  la  mort  du  duc  Frédé- 
ric IV,  le  duc  de  Cobourç;,  par  le  traité  du 
i"!  novembre  1826,  obtint  le  duché  de 
(iotha  (28  milles  carrés,  102,000  habilans 
dont  15,000  habitent  la  capitale)  à  l'excep- 
lion  de  la  seigneurie  de  Kranichfeld,  en 
«f'dant  la  principauté  de  Saalfeld  et  la  sei- 
gneurie de  Théniar  au  duc  de  Meiningen, 
l'un  des  trois  cohéritiers,  cpii  lui  céda  le  do- 
maine de  Kahlenberg  ;  il  obtint  en  même 
leinps  du  duc  de  llildburghausen  les  bail- 
liages de  Sonnenberg  et  de  Kœnigsberg. 

Le  26  novembre  de  la  même  année ,  il 
lil  son  entrée  solennelle  dans  la  nouvelle 
résidence  de  (jotha,  et  prit  le  litre  de  duc  de 
Saxe-Cobourg-(îotlia. 

Le  duc  Ernest  laissa  au  duché  de  Gotha 
les  états  de  l'ancien  régime,  réforma  ce- 
|)endant  les  municipalités,  auxquelles  il  fil 
îKlopter  l'ordre  usité  en  Prusse.  Il  établit 
;in  ministère  commun  aux  deux  duchés, 
j^'organisa  les  autorités  supérieures,  sim- 
plifia la  marche  des  affaires,  encouragea  le 
commerce  et  l'industrie,  abolit  les  niono- 
poles,  traça  de  nouvelles  routes,  et  adhéra 
(185i)  au  système  des  douanes  prussien- 
nes. Il  établit  des  sociétésindustrielles  dans 
i<'s  villes,  et  des  écoles  d'industrie  dans 
divers  villages.  Il  fonda  une  école  poly- 
teciinique  à  G»)tha,  qui  possède  depuis 
•  les  siècles  un  célèbre  collège  (1). 

Le  duc  Ernest  s'est  surtout  livré  à  l'ar- 
<  liitecture.  Les  vova^eurs  admirent  le 
d<''licieux  château  de  lleinhardsbrunn  (à 
deuxlieues  de  (xotha) ,  si  intéressant  par  son 
site   au  milieu  des  montagnes  de  la  Thu- 

(1)  Les  villes  de  Cobourg  et  de  Gotlia  offrent  des  col- 
lections intéressantes  qui  prouvent  que  les  sciences  et  les 
il)  ts  ont  été  cultives  dans  ces  pays. 

Cobourg  possède  une  bibliothèque  de  50,000  volumes 
et  une  collection  de  2i,000  gravures. 

A  Gotha  on  trouve  :  1.  une  bibliothèque  de  111,000 
volumes  et  un  grand  nombre  de  manuscrits  orientaux  trèj 
luécicux;  2.  un  cabinet  de  monnaies  et  de  médailles  très 
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ringe  et  parles  souvenirs  historiques  qui 
s'y  rattachent  ;  ils  gravissent  le  Kahlenberg 
près  de  Cobourg ,  pour  visiter  le  château 
gothique  élevé  naguère  par  ses  soins  sur 
les  ruines  de  l'antique  numoir. 

Deux  théâtres,  l'un  h  Gotha,  l'autre  ii 
(iobourg,  modèles  de  goût  et  d'élégance  , 
sont  du  nombre  des  édifices  que  le  duc  a 
fait  bâtir  récemment.  Les  reconstructions 
du  château  de  Cobourg  et  de  l'antique  for- 
teresse qui ,  sur  un  pic  élevé  ,  domine  la 
ville,  sont  des  ouvrages  remarquables.  De 
cette  forteresse,  une  route  i»ittoresque  con- 
duit au  pelil  château  de  lîosenau  ,  nou- 
velle création  du  duc,  vraf  bijou  de  la  na- 
ture et  de  l'art ,  et  retraite  que  ce  princ<' 
paraît  aimer  de  préférence. 

Comme  souverain  ,  le  duc  Ernest  a  de 
tout  temps  déployé  une  grande  activité, 
beaucoup  de  prudence  et  un  véritable 
amour  pour  tout  ce  qui  est  juste  et  bon. 
En  politi(pie,  il  a  gardé  le  vrai  juste-milieu, 
sans  adhérer  partout  aux  nouvelles  thét>- 
ries;  il  ne  s'est  pas  obstiné  à  persister  dans 
des  principes  suranés,  il  a  au  contrain' 
accordé  à  ses  su]els  une  liberté  cf)mpatible 
avec  les  lois  ,  qui  font  la  base  des  monar- 
chies limitées. 

Pour  terminer  cet  article ,  nous  ajoute- 
rons que  le  duc  Ernest  III  est  décoré  de 
presque  tous  les  grands  cordons  des  ordres 
institués  en  Europe,  qu'il  doit  en  partie  ii 
ses  services  dans  les  campagnes  de  181  i 
et  1815,  et  en  partie  à  l'estime  que  lui  por- 
tent les  souverains  auxquels  il  est  attaché 
par  des  liens  de  parenté  ou  d'amitié. 

Ijui-nième,  de  concert  avec  les  ducs  de 
Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Meiningen  ,  a 


considérable;  on  y  compte  2,500  médailles  en  or;  3.  une 
collection  de  tableaux  (330)  cl  de  gravures  (-200  vol.  et  jibis 
i\fi  700  dessins  à  la  main);  4.  un  musée  qui  comprend  une 
riche  collection  d'objets  d'art  et  de  produits  de  la  nature, 
entre  autres  une  collection  de  17,400  coquilles;  5.  une 
collection  de  statues  antiques  en  plâtre  ;  6.  un  cabinet 
chinois  très  curieux  réuni  par  le  feu  duc  Auguste  de  Sjxe- 
Gotha-.\lleuboiirî. 


»*>  BIOGRAPHIE 

rétabli  l'ancioii  ordre  de  la  maison  Ernes 
une  de  Saxe  (20  décembre  1859). 


DK  TIIEIX  DE  SIEYLANDT  [  Daetuélemy- 
TuÉoDORE,  comte). 


M.  le  comte  Bailhélcmij-Thcodore  i>e 
TiiEUX  i>E  -Meylanot,  officier  des  ordres  de 
Lé<»poldet  de  la  Légion-d'IIonneur,  grand- 
croix  des  ordi-es  de  Saint-Mauri<:e  et  Saint- 
Lazare  ,  de  Chailes  III  et  du  Christ ,  dé- 
coré de  la  croix  de  fer  <le  Belgique  et  de 
l'ordre  impérial  du  sultan  (  l""*  classe)  en 
biillans,  mendjre  d(^  la  chambre  des  re- 
présentans  du  royaume  de  Belgique,  et 
ministre  d'État,  issu  d'une  ancienne  fa- 
mille du  pays  de  Liège,  est  né  en  179i;  il 
acheva  ses  études  en  droit  à  Bi-uxelles,  en 
1817;  depuis  lors  ,  jusqu'en  1830,  il  se  li- 
vra à  l'étude  de  diverses  sciences,  et  spé- 
cialement de  la  politique  et  de  l'adminis- 
tration. Il  n'occupa  cependant  aucun  em- 
ploi sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Après  la  révolution  de  septembre  1850, 
M.  de  Theuxfut  député  au  congrès  national 
par  l'arrondissement  de  liasse! t,  ville  qui 
<levint,  à  cette  époque,  chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  Limbourg,  ^laéstricht  étant  resté 
séparé  du  nouvel  Etat  belge.  Il  ne  tarda  pas 
il  se  faire  distinguer  dans  cette  assendjlée 
tout  à  la  fois  par  son  activité  et  sa  modéra- 
lion;  orateur  froid,  mais  logique  et  concis, 
parlant  toujours  ave<^  une  sorte  de  convie- 
lion,  il  oldiiit  la  conliance  de  ses  collèaues  ; 
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il  se  prononça  en  laveui-  de  la  monarchie 
héréditaire,  demandant  toutefois,  pour  sa 
patrie,  la  liberté  des  rcjmhliriucs ,  clin  force, 
la  sUibUilé  cl  le  repos  des  monarchies.  1 /ave- 
nir dira  si  cet  honorable  désir  de  M.  de 
Theyx  peut  être  réalisé  par  le  gouverne- 
ment dit  pondéré  dont  il  a  été  un  des  fon- 
dateurs en  Belgique,  si  surtout,  dans  un 
gouvernement  monarchique,  la  conslilulion 
[K'ut (doit)  préserver  un  peuple  libre  d'impùls 
arbitraires  et  assurer  l'emploi  fidèle  de  ceux 


(pu  sont  léijalemenl  perçus.  (  Rapport  de 
M.  de  ïheux  sur  le  litre  des  linanœs.  ) 

Le  congiès  fit  lui-même  la  loi  électorale, 
loi  d'autant  plus  importante  qu'en  Belgi- 
(pie  les  deux  chand)res  sont  électives.  M.  de 
1  heuxtutchargé  de  présenter,  aunomd'une 
commissi<m  s|)éciale,  le  projet  de  loi  et  le 
rapport.  «  C'est  de  la  loi  électorale,  dit-il, 
rpie  doit  dépendre  principalement  la  bonne 
composition  de  h  chambre  des  représenians 
cl  du  sénat  :  cet  lienre\ix  résultat  ne  peut  être  dû 
(juà  une  bonne  limitation  du  droit  électoral  et 
à  la  marche  réfjuUcre  des  collèges  électoraux. 
Les  élections  doivent  être  faites  par  tous  les 
citoyens  intéressés  an  bien-être  de  la  patrie  et 
capables  de  contribuer  à  faire  »«  bon  choix: 
ils  y  ont  un  droit  incontestable  ;  il  faut  en 
outre  qu'il  existe  un  certain  équilibre  entre  les 
eampaynes  et  les  villes.  » 

Il  est  à  remaïquer  que,  contrairement  à 
ce  qui  avait  lieu  sons  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  les  élections  au  congrès  fui-ent 
Alites  sans  distinction  d'ordres;  les  élec- 
tions des  villes  et  des  canqiagnes  furent  réu- 
nis dans  les  mêmes  collèges  électoraux  ;  c(>- 
pendant,  le  gouvernement  provisoire  lixa 
un  cens  moins  élevé  pour  les  habitaus  des 
campagnes.  Ces  dispositiojis  furent  con- 
servées dans  la  loi  électorale  votée  par  le 
congrès,  qui  demeura  ainsi  fidèle  à  sa  pro- 
pre origine (1). 

La  chambre  des  représenians  se  consli- 
tuisau  moisdeseplendjre  1851.^1.  de  ïheux 
y  fut  député  par  l'arrondissement  de  llas- 
seh;  le  roi  le  nonnua  mrndjre  d'une  com- 


())  Cette  loi  fut  pluj  tard  l'objet  de  nombreuses  pétitions 
de  la  part  des  ville-,  qui  réclamèrent  l'égalité  du  cens;  la 
commission  des  pétitions  do  la  chnmbrc  des  représenians 
a  conclu  à  l'ordre  du  jour.  Ce  rapport,  présenté  depuis 
plusieurs  années,  n'a  pas  encore  été  discuté;  il  n'est  du 
reste  pas  douteux  qu'il  ne  suit  conforme  à  l'opinion  d'une 
grande  majorité  de  la  cliambrc. 

Les  adversaires  de  la  réforme  électorale  s'appuient  sur 
ce  qu'elle  donnerait  l'influence  exclusivement  aux  villes, 
d'autant  plus  r[ue  les  élections  se  font  aux  chefs-lieux  des 
arrondisscmcns,  et  que  chaque  collège  électoral  est  ap- 
pelée élire  un  nombre  de  députés  correspondant  à  la  po- 
pulation de  l'arrondissement. 


mission  qui  fui  chargée  de  préparer  les 
projets  de  loi  d'organisation  communale 
et  provinciale,  et  d'une  autre  commission 
à  laquelle  fut  confiée  la  révision  des  lois  de 
finances. 

Le  11  novembre  de  la  même  année,  il 
l'ut  créé  ministre  d'État ,  membre  du  con- 
seil des  ministres  ;  le  22  du  même  mois , 
il  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur,  ad 
inicrim  (l),  et  le  50  décembre,  confirmé 
dans  les  mêmes  fonctions.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1852,  il  donna  sa  démission  avec 
ses  collègues,  et  fut  remplacé  le  20  oc- 
tobre (2). 

I*endant  ce  premier  ministère,  M.  de 
Theux  tenta  la  concussion  du  chemin  de 
fer  d'Anvers  h  l'Allemagne;  l'incertitude 
du  sort  de  la  Belgique  empêcha  la  réussite 
«le  ce  projet.  Des  doutes  ayant  été  élevés 
sur  les  pouvoirs  du  gouvernement  en  ma- 
tière de  concessionsde  péages,  M.  deTlieux 
nbîmt  des  chambres  une  loi  qui  accordait 
au  gouvernement  le  droit  de  faire  toute 
concession  dont  une  enquête  lui  aurait 
démontré  l'utilité. 

•  Depuis  sa  sortie  du  ministère,  M.  de 
Theux  prit  une  grande  part  aux  travaux  de 
h»  chambre  des  représentans;  il  fut  entre 
autres  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  provinciale,  Tun  des  plus  importans  de 
l'organisasion  intérieure,  et  qu'il  avait  lui- 
même  présenté  h  la  chambre  de  1851,  en 
qualité  de  ministre. 

îl  fut,  en  1855,  nommé  par  le  roi  mem- 
l»re  d'une  commission  à  l'effet  de  rédiger 
un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  siqié- 
rieur,  moyen  et  primaire. 

Le  4  août  1854,  il  fut  de  nouveau  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  et  contresigna  la 
nomination  de  ses  collègues. 


(0  Ce  TTiinistcre  comprenait  l'administration  des  tra- 
vaiix  publies,  les  mines,  l'agriculture  et  le  commerce,  la 
milicCi  la  garde  civique,  les  cultes,  l'instruction  publique, 
les  arts,  les  étiiblisscnienls  ùc  charité,  les  secours. 

(•2)  Voir,  sur  les  causes  du  cliangcment  de  cabinet,  la 
notice  sur  le  roi  Lùopokl,  tome  VI,  i"  partie. 
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Une  loi  autorisant  l'exécution  d'un  sys- 
tème de  chemin  de  fer  aux  frais  de  l'Étal, 
avait  été  votée;  M.  de  Theux   se  trouva 
chargé  de  la  mettre  à  exécution.  Dèslemois, 
de  mai  1855 ,  la  première  section  fut  inau- 


gurée h  IMalines. 

Une  loi  sur  le  transit,  destinée  à  favori- 
ser le  commerce,  fut  votée  la  même  année 
comme  conséquence  des  chemins  de  fer. 

Le   gouvernement   des   Pays-Bas  avait 
créé  trois  universités  aux  frais  de  l'État; 
ces  universités  furent  gravement  mutilées, 
dès  les  premiers  momcns  de  la  révolution, 
par  la   retraite  de  plusieurs  professeurs 
él  rangers  et  parles  mesures  de  circonstance 
prises  par  le  gouvernement  provisoire  ;  en 
1855,  deux  universités  furent  fondées  par 
association,  l'une  dite  calhol'irjuc ,  sous  le 
régime  de  l'épiscopat,  et  l'autre  dite  libre , 
en  rivalité  avec  la  première.  Une  loi  portant 
réorganisation   de   l'enseignement   supé- 
rieur aux  frais  de  l'Etat  fut  votée  au  mois  de 
septembre  et  mise  h  e?cécution  la  même  an- 
née; elle  consacre  le  maintien  de  deux  uni- 
versités organisées  largement  d'après  le 
svstème  allemand  ;  l'une  fut  établie  à  Gaud, 
avec  adjonction  d'une  école  spéciale  pour 
les  arts  et  manufactures,  l'architcclure  ci- 
vile et  les  ponts-et-chaussées;  l'autre  fut 
établie  à  Liège,  avec  une  école  spéciale  pour 
les  arts  et  manufactures  et  les  mines. 

Un  jury  central  fut  créé  pour  la  délivrance 
des  diplômes  ;  les  jeunes  gens  peuvent  les 
obtenir  et  occuper  les  divers  emplois  pu- 
l)lics,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  ont  fait  leurs 
éludes. 

La  loi  communale  fut  votée  en  \  856,  à  la 
âuile  de  vives  et  longues  discussions;  la  dif- 
ficulté principale  était  de  concilier  la  liber- 
té des  communes  avec  les  besoins  de  l'ad- 
ministration. Le  gouvernement  provisoire 
avait  accordé  aux  communes  l'élection  di- 
recte du  conseil  communal  et  celle  du  bourg- 
mestre et  des  échevins,  remplissant  collec- 
tivement les  fonctions  attribuées  en  France 
au  maire.  Ce  droit  dominait  et  entravait. 


12  BIOGR 

disail-on,  l<mt  le  système  coiiimuiial  :  un 
meiubre  delà  chambre  proposa  un  système 
de  transaction  auquel  le  gouvernement  se 
rallia.  I.a  loi  accorda  au  roi  la  nomination 
du  bourgmestre  et  des  échevins,  mais  avec 
obligation  de  les  prendi'e  dans  le  sein  du 
conseil,  (^ette  loi  et  la  loi  provinciale  lurent 
promulguées  dans  les  premiers  mois  de 
J856. 

M.  deTlieux  présenta  aux  clunnbres  un 
projet  de  loi  ci'éant  un  conseil  spécial  des 
mines  pour  aviser  sur  les  demandes  en 
concession  et  apportant  divei'ses  autres  nn)- 
dificalions  à  la  loi  du  18  avril  1810,  dojit 
l'exécution  se  trouvait  suspendue  par  la 
suppression  du  conseil  d'État. 

Peu  après  l'ouverture  de  la  session,  en 
183C,  il  éclata  dans  le  sein  du  ministère  un 
dissentiment  à  roccasion  des  banques;  M. 
de  Muelenaëre  se  retira,  et  M.  de  Tlieux  fut 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  affaires 
♦itrangèrcs.  La  difficulté  de  pourvoir  immé- 
diatement à  ce  portefeuille  fit  surgir  le  pro- 
jet de  réunir  définitivement  les  portefeuilles 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  dans 
les  mains  de  M.  deThcux,  et  de  créer  un 
ministère  des  travaux  publics  en  y  an- 
nexant plusieurs  autres  branches  d'admi- 
nistration dépendantes  également  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  le  roi  ayant  agréé 
cette  combinaison,  elle  futréaliséele  lojan- 
"vier  1857.  C'est  dans  cette  même  année 
<|ue  fut  discuté  le  projet  de  loi  tendant  à 
lever  les  prohibitions  dont  le  roi  des  Pays- 
Bas  avait  frappé  plusieurs  produits  à  l'en- 
trée de  ses  Etats. 

Les  objections  élevées  par  plusieurs  puis- 
sances contre  la  fortification  projetée  de 
la  ville  de  Diest,  sous  prétexte  que  la  Bel- 
gique est  un  état  neutre ,  et  les  tentatives 
faites  par  le  grand-duc  de  Luxembourg 
pour  troubler  la  possession  des  Belges, 
causèrent  des  endjarras  au  gouvernement 
dont  il  se  tira  avec  avantage,  mais  qui  ne 
furent  que  le  prélude  de  plus  grandes  dif- 
ficultés causées  par  l'adhésion  du  roi  des 
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Pays-Bas  au  traité  du  15  novembre  1851  ; 
cette  adhésion,  donnée  au  mois  de  mars 
1858,  surprit  également  les  cinq  grandes 
j)uissances  et  la  Belgique.  La  conféremx' 
lie  Londres  considéra  l'acceptation  pure  et 
simple  comme  tardive;  à  la  suite  d'une  très 
lojigue  négociation,  elle  arrêta  un  projet 
de  traité  apportant  plusieurs  uuxlification»» 
très  importantes  à  l'acte  de  1851,  mais 
conservant  entièi'ement  les  anciennes  sti- 
pulations teiritoriales;  les  modificalioius 
conqirenaient  entre  autres  points  :  une  di- 
minution de  5  millions  400  mille  florins  sur 
la  rente  fixée  d'abord  à  8,-400,000,  plus 
la  remise  de  tous  les  arrérages  de  celle 
rente  jusqu'au  1"  janvier  1859,  ce  qui 
équivaut  en  tout  ù  une  somme  de  près  de 
500  millions  de  francs. 

Le  projet  de  traité  qui  fit  l'objet  d'un  pr«> 
tocole  en  date  du  0  décendire,  et  qui  devait 
terminer  la  négociation  jusqu'alors  confi- 
dentielle, ne  fut  poiiit  d'abord  accepté  par 
l'ambassadeur  de  France  :  il  en  référa  à  sa 
cour;  ce  fut  le  14  janvier  que  le  ministre 
de  Belgique  offrit  une  somme  de  60  millions 
de  francs  pour  la  conservation  des  terri- 
toires contestés.  Le  22  janvier  1859,  à  la 
suite  de  la  discussion  de  l'adresse,  l'am- 
bassadeur de  France  signa  le  protocole,  et 
le  25  janvier  le  projet  de  traité  fut  signifié 
au  nom  des  cinq  cours. 

Les  événemens  marchèrent  avec  rapt- 
dite  ;  tout  espoir  s'était  évanoui  :  les  cham- 
bres furent  convoquées  pour  le  19  février, 
le  gouvernement  leur  soumit  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  l'autoriser  à  accej> 
1er  le  traité.  MM.de  Theux,  IXothomb  et 
Wilmar  étaient  restés  seuls  au  ministère  ; 
la  situation  élail  on  ne  peut  plus  critique  : 
à  l'intérieur,  une  crise  financière  et  indus- 
trielle excitait  les  plus  vives  imiuiétudes; 
la  société  dite  Baïuiiie  de  BcUfujHe  avait 
suspendu  ses  paiemens,  le  gouvernement 
avait  dû  venir  à  son  secours,  il  dut  aussi 
faire  des  avances  considérables  \\  ^L  Cocko- 
rill  et  à  d'autres  industriels,  qui  étaient  au 
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moment  de  fermer  leurs  ateliers  ;  Ion  eher- 
ehait  à  agiter  les  masses  prineipalement 
dans  la  capitale;  le  manque  de  crédit  pour 
faire  plus  k)ngtemps  face  i»  des  besoins  qui 
surgissaient  de  toutes  parts  et  aux  (U'penses 
de  l'armée,  l'étendue  des  frontièies  à  gar- 
der ,  la  ferme  résolution  prise  par  le  gou- 
vernement français  de  ne  pas  secourir  la 
Bel  gique ,  a  vaien  t  déterminé  le  roi  des  Bt^l  ges 
et  son  gouvernement  à  ne  pas  compromet- 
tre inutilement  le  sort  du  pays  entier.  Le 
projet  de  loi  fut  adopté  le  19  mars  à  la  suite 
d'une  discussion  longue  et  orageuse. 

Les  ratillcations  du  traité  furent  éci lan- 
gés à  Londres  le  9  juin  ;  un  incident  retarda 
cet  échange.  Le  gouvernement  belg(?  avait 
appelé  à  son  service  le  général  pi>lonais 
Skryznetski  :  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin,  ayant  cru  voir  une  offense  dans  ce 
fait,  rappelèrent  leurs  légations  de  Bruxel- 
les; elles  ne  voulaient  rétablir  les  relations 
diplomatiques  interrompues  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  qu'autant  que  le 
général  aurait  quitté  la  Belgique  ;  des  ex- 
plications amiables  ayant  teiininé  cette 
difficulté,  les  ratifications  belges  restées  en 
retard  furent  envoyées  à  Londres. 

La  session  législative  se  termina  favora- 
blement pour  le  ministère  :  diverses  lois 
devenues  nécessaires  par  suite  du  traité,  et 
notamment  celle  concernant  le  rembourse- 
ment du  péage  perçu  par  la  Hollande  sur 
l'Escaut,  furent  votées  à  de  fortes  majori- 
tés; le  ministère  se  compléta.  A  l'ouverture 
de  la  session  suivante  l'opposition  se  pré- 
senta compacte.  Cependant  elle  comprenait 
moins  d'un  tiers  de  la  chambre  des  repré- 
sentans;  une  discussion  sur  le  consente- 
ment donné  par  la  Belgique  au  prolonge- 
ment du  canal  de  l'Espierre,  si  longtemps 
sollicité  en  vain  de  la  part  de  la  compagnie 
française,  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux, 
celle  sur  la  répression  du  duel  et  les  budgets 
occupèrent  le  commencement  de  la  session. 
Nous  avonsdéjà  expliqué  comment  le  minis- 
tère succomba  le  1  4  mars  1840  sur  la  ques- 


tion de  réintégration  du  général  Yandevs- 
missen  dans  son  grade  avec  position  de  non- 
activité,  réintégration  faite  par  arrêté  roviil 
et  qu'il  lâcha  de  justifier  par  le  texte  *hi 
Iraitéetde  la  conslilulion,  el  par  cette  con- 
sidération p(»liti(ju(!  ([u'il  n'avait  pas  vou- 
lu fournir  au  roi  grand-duc  un  prétexls; 
d'exercer  une  réaction  dans  les  parties  c*i- 
déesdu  Limbourgel  du  Luxembourg. Le  peu 
de  durée  du  ministère  qui  succéda  à  M.  «It; 
Theux,  l'appui  que  rencontre  aujourd'hui 
celui  de  M.  Nolhomb,  son  ancien  collègue, 
prouve  que  l'esprit  des  chand>res  ne  s'était 
pas  modifié  et  que  l'affaire  Yaudersmissen 
ne  fut  qu'un  de  ces  accidens  parlemenlai- 
res  qui  amènent  quehjuefois  d'une  manièntî 
inal tendue  la  chute  d'un  cabinet. 

M.  de  Theux  continue  à  siéger  dans  la 
chambre  des  représentans  ;  il  n'a  point 
voulu  accepter  d'emploi.  Pendant  son  mi- 
nistère, il  a  été  accusé  de  partialité  en  f^i- 
veur  de  l'opinion  catholique;  cette  accusa- 
tion, dirigée  aussi  contre  la  majorité  «les 
chambres,  fut  reproduite  à  la  dernière  ses- 
sion dans  la  discussion  du  budget  de  la  j\ts- 
tice  et  des  cultes  ;  M.  de  Theux  répondit  à 
ce  grief  dans  la  séance  du  15  seplembr*; 
1840:  récapitulant  les  principaux  faits  de- 
puis la  révolution  de  1830  il  a  cité  entre  an- 
tres preuves  d'impartialité  l'allocation  d«; 
traitement  pour  les  cultes  israélite  et  angli- 
can qui  n'en  avaient  pas  encore  joui  en  Bel- 
gique, il  a  attribué  la  lutte,  non  aux  act»^ 
du  gouvernement  ,  mais  aux  partis  qui , 
usant  des  libertés  consacrées  par  la  consti- 
tution , 
fluence. 


cherchent  à  augmenter  leur  h 


BUZEN  (Gérard-Servais). 

Qui  sibi  ietuin 

Insonles  pepercre  manu,  lucemque  pcrosî 
Projecere  aRinias. 

(Virgile,  Enéide,  liv.  VI.) 

La  Belgique  a  été  effrayée  naguère  pitr 
le  spectacle  de  l'un  de  ses  généraux  les  piiïs 
braves,  de  celui  que  la  confiance  du  monar- 
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cjn^  avait  placé  à  la  tète  de  iadmlaistration 
ih  la  guerre,  se  donnant  volontairement  la 
îDorl  dans  un  de  ces  accès  de  tristesse  folle, 
4e  mélancolie  maladive  qui  vous  font  pren- 
dre l<?s  hommes  et  les  clioses  en  déiroût. 
ïjp  général  Buzen  fut-il  en  bulle  à  une 
atroce  calomnie  qu'il  n'eut  ni  le  courage  de 
supporter,  ni  la  volonté  de  repousser,  ou 
bien  s'est-il  puui  lui-même,  dans  son  re- 
mords, des  fautes  de  sa  jeunesse?  Les  faits 
»'xposés  chronologiquement  vont  répondre 
^)oijr  nous;  nous  les  avons  recueillis  avec 
soin  el  sans  préoccupation  bienveillante  ou 
îîo.^lile. 

SI.  iiuzEN  {Gcrord-Servais) ,  (ils  d'un  mé- 
ffifcin  distingué  qui  fut  successivement  pro- 
fesseur de  botanique,  d'anatcmiieet  de  chi- 
rurgie à  l'ancienne  université  de  Ijouvain, 
tKUjuit  à  Schyndel,  village  du  Brabant  sep- 
jpnlrional,  le  22  septembre  1784. 

11  entra  au  service  à  l'âge  de  Î9  ans, 
•  hius  le  i7f  régiment  de  chasseurs  à  che- 
nal de  l'armée  française.  Il  ne  tartla  pas  à 
4)l)tenir  de  l'avancement  et  à  passer  sous- 
•iflicier. 

Blessé  cl  fail  prisonnier  après  la  bataille 
«Vléna,  il  fut  conduit  en  Pologne  et  retenu 
longtemps  dans  un  hôpital  par  une  mala- 
*lie  grave.  Un  Horace  et  un  Traité  de  géo- 
Tnclr'te  faisaient  partie  de  son  bagage;  ces 
ouvrages  furent  vus  au  chevet  de  son  lit 
|iar  un  médecin  polonais;  celui-ci  s'inté- 
ressa au  sous-ofitcier  studieux,  et  par  ses 
M)ins  lui  rendit  la  santé. 

Le  prisonnier  parvint  à  s'évader  :  il  tra- 
versa toute  la  Gallicie  et  rejoignit  l'armée 
française.  Un  oflicier  d'élal-major ,  M.  le 
lienlenanl-colonel  de  l^a  Roche,  se  l'atta- 
cha connue  secrétaire.  M.  Buzen  resta  près 
«le  <leux  années  dans  cette  position,  puis  il 
«leviut  successivement  maréchal-des-logis 
*-hef  au  i"  réyinient  de  la  même  arinc; 
vwîiw  il  fut  nommé  lieutenant  de  deuxième 
dasso  au  7=  régiment,  le  21)  juillet  1815. 

Pendant  cette  partie  de  sa  carrière  mi- 
îitaire,  le  général  Buzen  prit  part  à  sept 
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camjKignes  et  fut  blessé  deux  fois.  Il  donna 
des  preuves  de  bravoure,  car  il  fut  nommé 
chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur  par  l'em- 
pereur, en  1815,  à  une  époque  où  les  l)elles 
actions  militaires  étaient  communes,  et  oîi 
quelque  fail  brillant  pouvait  seul  faire  ob- 
tenir cette  noble  distinction  (1). 

En  Î8J4,  le  lieutenant  Buzen  rentra 
dans  sa  patrie  et  fut  nommé  lieutenant  au 
8''  régiment  de  hussards.  Il  assista  h  la  ba- 
taille de  Waterloo ,  fut  promu  au  grade  d<' 
capitaine  en  septembre  J81o,  et  deux  ans 
après  devint  l'aidi^decamp  du  lieutenant- 
général  baron  Duvivier,  sous  les  ordres 
duquel  il  avait  servi,  comme  maréchal-des- 
logis,  au  \"  régiment  de  lanciers  polonais 
de  la  garde  impériale. 

La  révolution  de  î8ôO  fit  le  capitaine 
Buzen  lieutenant-colonel.  Le  connnande- 
ment  supérieur  de  Sions  lui  fut  confié,  et 
des  lors  le  général  Buzen  donna  des  preu- 
ves de  l'énergie  et  des  talens  qui  consti- 
tueiit  l'homme  supérieur,  et  que  les  événe- 
mens  ne  lui  avaient  jxis  permis  de  déployer 
jusque  là. 

«  Nommé,  le  29  septend)re  1850,  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire,  lieut<^ 
nant-colonel  commandant  supérieur  (k- 
Mous,  il  réorganisa  immédiatement  le 
troisième  régiment  de  ligne,  qui  fut  le 
premier  à  se  porter  sur  la  capitale  pour  re- 
pousser l'agression  de  l'ennemi  (2). 

»  Bientôt  après,  le  gouvernement  pro- 
visoire réclama  de  lui  d'autres  services.  Le 
Luxembourg  était  sans  cesse  menacé  par 
les  excursions  de  la  garnison  de  la  forte- 
resse  fédérale.  Il  fallait  un  homme  d'éner- 
gie pour  y  organiser  les  movens  de  résis- 
tance :  Buzen  est  appelé  au  commandement 

(1)  Ce  fait  a  été  conlestc  plus  lard  au  géut'i'ol  iîiizen, 
mais  sans  preuve.  La  fausseté  de  i'urciisation  a  éiO,  dit-on, 
reconnue  depuis  la  mort  du  gcncral.  Nous  en  reparlerons 
plus  loin. 

[i]  Discours  prononcé  par  W.  Diimnrtier,  dan.';  la  séance 
du  10  mars  «S'i2  delà  chambre  des  représciilans,  auq,ucl 
nous  crapruiitons  cette  longue  citation  (jui  résume  les 
services  rendus  par  le  général  Bvzcn  à  la  B.-lgiqne. 
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inllilairede  la  province;  il  enrôle  des  vo- 
Jonlaires  ,  arme  les  gardes  civiques,  forme 
deux  bataillons  de  tirailleurs,  et  les  incur- 
sions de  la  garnison ,  qui  s'étendaient  c[uel- 
([uefois  jusqu'à  quatre  lieues  de  la  forte- 
resse ,  durent  se  restreindre  dans  des 
limites  tellement  étroites  que  le  i^ays  n'en 
fut  plus  inquiété.  Buzen  avait  ainsi  iiendu 
la  tranquillité  au  Luxembourg.  En  i"éconi- 
jjeiise  de  ces  services,  le  gouvernement 
provisoire  lui  conféra  le  grade  de  colonel. 
»  L'arrivée  du  roi,  en  juillet  1851,  en 
consolidant  la  nationalité  belge ,  fut  le  si- 
gnal de  la  réoi"ganisation  de  l'armée  et  d'un 
système  de  défense  militaii'c  qui  enq)èclia 
loute  agression  nouvelle  de  la  Hollande. 
Un  point  surtout  menaçait  le  repos  de  la 
Belgique,  l'importante  citadelle  d'Anvei's, 
(jui,  confiée  ii  la  garde  du  général  Cbassé, 
pouvait  à  chaque  instant  anéaiitir  l'une  de 
Jios  plus  importantes  cités  ;  et  le  souvenir 
de  l'incendie  d'Anvers  donnait  incessam- 
ment une  puissance  nouvelle  aux  menaces 
toujours  renaissantes  du  général  hollan- 
dais. Pour  arrêter  celte  attitude  menaçante, 
il  fallait  un  homme  qui  réunit  l'inîelligen- 
ce,  l'énergie  et  l'activité  au  dévoûmenJ  le 
plus  entier  h  ht  cause  nationale  :  cet  hom- 
me, on  le  trouva  dans  le  colonel  Buzen. 
Nommé  commandant  supérieur  d'Anvers, 
il  organisa,  malgré  les  menaces  du  géné- 
ral Chassé,  les  arméniens  les  plus  formi- 
dables. Par  ses  soiiis,  plus  de  i(M)  bouches 
il  feu  de  gros  calibre  furent  mises  en  bat- 
terie contre  l'Escaut  et  la  citadelle;  et  c'est 
à  ces  arniemens  tpie  la  ville  d'Anvers  fut 
redevable  de  ne  pas  être  une  seconde  fois 
livi-ée  à  toutes  les  horreurs  d'un  bond^ar- 
dement. 

j>  Pour  remplir  sa  mission ,  le  colonel 
Buzen  dut  plus  d'une  fois  contrarier  les 
habitans  de  la  ville  dont  le  commandement 
militaire  lui  était  confié.  Alors  encore  on 
vit  de  nombreuses  réclamations  s'élever 
contre  lui  ;  mais  telle  était  l'énergie  de  son 
t  aractère,  qu'il  méprisa  de  descendre  ja- 


mais à  sa  justification,  alors  qu'il  avait  en 
main  la  preuve  du  service  immense  quit 
avait  rendu  à  celte  grande  cité,  et  que  cette- 
preuve  il  la  puisait  dans  les  arcliiws  mèint^s 
de  l'ennemi.  Le  journal  du  siège  de  la  ci- 
tadelle, loiu!  par  le  colonel  de  (iumomisl  , 
chef  d'état-major  du  général  Chassé  ,  ei 
mort  par  snile  de  ses  blessures  à  Anvers  , 
démontre  jusqu'à  l'évidence  (pie  les  arme- 
ments formidables  effectués  par  le  coloticS 
Buzen  furent  la  seule  cause  qui  préserv.-i 
la  ville  du  lx)mbardement  lors  du  siège  dv. 
l'armée  française,  (^e  journal  porte,  stsns 
la  date  du  G  d<'cenibre,  que  «  ce  jour,  ftprcs 
»  avoir  reçu  une  lettre  du  'maréchal  Gérard, 
»  le  rjénéral  Cliassé  tint  un  conseil  de  (jucrrc. 
»  sur  ce  (ju  il  reniait  à  faire ,  cl  il  fut  reconnu 
»  que  les  moyens  de  bombardement  de  la  ville 
»  mettraient  la  citadelle  dans  une  position. 
»  plus  fâcheuse    encore  ,    attendu   rpie   Ick 
»  moijcns    de    bombardement    seraient    an 
»  moins  doubles  par  la  ville  ;  cpiil  en  covle- 
»  rail  la  perle  de  la  flottille  et  de  la  Tctc-ilc- 
»  Flandre,  et,  en  outre,  que  la  perte  de  la 
y>  flottille  empêcherait  les  communications  , 
»  tandis  que  la  défense  régidière  actuelle  ne 
9  provoque  jias  le  bombardement ,  que  In  dé- 
»  j'ense  durerait  plus  longtemps  avec  la  posi- 
»  tion  actuelle  ;  le  général  Chassé  ,  Seu«;  , 
»  Yan  be  WvKr:  et  Koopman  inclinent  pour 
»  continuer  la  défense  telle  qu'elle  est  main- 
»  tenant.  » 

«Ainsi,  messieurs,  exemple  frappaiit 
<lu  caractère  qu'il  a  montré  jusqu'à  son 
dernier  jour,  tandis  qu'il  dédaignait  de  des- 
cendre jusqu'à  sa  propre  justineatioii ,  W 
avait  entre  ses  mains  le  journal  du  chef 
d'état-major  hollandais,  qui  le  proclamaii, 
le  sauveur  de  la  ville  d'Anvers. 

»  La  belle  conduite  du  colonel  Buzen  lui 
valut  le  grade  de  général  de  brigade  ;  cl 
tandis  que  d'autres  cherchaient  les  faveurs 
du  pouvoir,  sans  avoir  rendu  des  services 
à  la  patrie,  il  croyait,  lui,  n'avoir  pas  en- 
core rendu  d'assez  grands  services  à  sou 
pays,  et  voulait  cpie  l'on  retardât  un  acte 
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qia?  ta  nation  eiilière  rogardail  comaio  une 
('"cJataule  justice.  Los  lettres  qu'il  écrivit 
alors  au  ministère  de  la  guene  sont  là 
«-'«ïiine  une  preuve  du  d(''sinléiessenient  de 
♦•l'iui  qui  s'était  placé  si  liant  dans  l'opinion 
jmWique. 

»  A  la  suite  des  pillages  d'avril  1854,  il 
fut  appelé  au  connnandeiiient  supérieur  de 
fa  capitale,  qui,  dès  ce  uioiiient,  fut  pré- 
K-èrvée  de  toute  tentative  de  désordre.  IMus 
ïxvdy  le  roi  réclama  de  nouveau  son  con- 
(Xrtirs  en  lui  confiant  le  portefeuille  de  la 
guerre. 

»  Vous  savez,  messieurs,  toutes  les  dif- 
ficultés dont  une  pareille  position  était  en- 
vironnée dans  les  circonstances  où  le  brave 
général  accepta  ce  portefeuille. 

»  ij'ado})tion  du  traité  nécessitait  la  mise 
«!e  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  il  fallait 
réduire  le  chiffre  du  budget  de  la  ouerre, 
atin  de  pouvoir  payer  la  dette  hollandaise; 
hîen  des  intérêts  devaient  être  froissés  ;  et 
ïe  nouveau  ministre  n'avait  pas  même  la 
<;onsolation  de  pouvoir  accorder  quelques 
promotions ,  les  cadres  ayant  été  complétés 
(Ktr  son  prédécesseui'.  La  mission  du  géné- 
ral Buzen  était  donc  toute  de  dévoûment , 
et  c'est  ce  dévoûment  qui  le  soutint  dans 
la  lâche  pénible  qu'il  avait  à  remplir,  et 
dans  laquelle  votre  loyal  concours  et  votre 
confiance  ne  lui  manquaient  jamais. 

»  L'armée  de  réserve  élevait  des  plaintes 
sur  la  réduction  de  la  solde  des  officiers 
4>^»érée  en  1858;  Buzen  répara  l'injustice, 
et  rendit  la  solde  entière  aux  officiers  de  la 
rcsea've. 

>  L'artillerie ,  ce  pivot  de  la  guerre  mo- 
«îerne,  se  plaignait  d'une  désorganisation 
presque  complète;  Buzen  répara  le  grief, 
en  réorganisant  l'artillerie. 

»  Les  officiers  de  cavalerie  se  plaignaient 
de  la  privation  du  se(H)nd  cheval,  qui  leur 
<st  indispensable;  Buzen  répara  le  grief , 
fl  reiidil  le  second  cheval  aux  officiers. 

»  La    gendarmeiic   se  plaignait  d'être 


moins  payée  comparativement  que  la  ligne: 
Buzen  répaia  le  grief  en  augmentant  la 
solde  des  ijendarmes. 

«  Les  capitaines  d'infanterie  se  plai- 
gnaient de  l'exiguité  de  leur  solde;  Buzen 
ré[)arale  grief  en  proposant  l'augmentatioji 
de  la  solde  des  capitaines. 

(t  ]j(»s  officiers  de  Ions  grades  se  plai- 
gnaient des  abus  des  n(uninations  laissées 
au  choix,  qui  ,  bouleversant  l'tirdre  d'an- 
cienneté, désorganisaient  tous  les  corps; 
Buzen  fit  cesser  le  grief  en  n'accordant  d'a- 
vancement qu'à  l'ancienneté  seule. 

«  Et  tandis  qu'il  rendait  aux  officiers  de 
tels  services,  il  parvenait  à  réduire  le  bud- 
get de  la  guerre  d'environ  quatre  millions.  » 

Le  général  Buzen  rendait  ainsi  d'inqior- 
tans  services  à  ia  Belgique,  lorsqu'une.' 
accusation  grave  fut  portée  contre  lui  :  une 
main  inconnue  alla  fouiller  dans  sa  vie 
passée,  et  l'on  trouva  qu'au  lieu  d'être  iri- 
sci'it  comme  prisonnier  sur  la  matricule  du 
15''  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  il 
avait  été  porté  en  1806  connne  déserteur; 
on  donna  à  ce  fait  unegrande  publicité  sans 
l'accompagner  du  correctif  qu'on  eût  ])u 
trouver  dans  lesmatricules  des  autrescorps. 
L'on  ajouta  qu'il  portait  indûment  la  croix 
de  la  Légion-d'lionneur ,  et  enfin  qu'il 
n'était  rentré  dans  sa  patrie  qu'en  18J  i 
avec  les  Cosaques. 

Le  général  Buzen  crut  devoir  dédaigner 
ces  attaques,  et  le  général  baron  Duvivier, 
sous  les  ordres  duquel  il  avait  servi,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  comme  niaréchal-des- 
logis,  au  1"  régiment  de  lanciers  polonais 
de  la  garde  inqîériale,  garda  un  silence  qui 
reçut  de  fâcheuses  interprétations;  l'accu- 
sation acquit  une  gravité  telle  que  quehpies 
représentans ,  députés  par  une  fraction 
delà  chambre,  se  rendirent  chez  le  général- 
ministre  pour  l'engager  à  confondre  la  ca- 
lomnie, l^e  général  parut  surpris  de  cette 
démarche, qui  l'alVecta  profondément;  tou- 
tefois il  pronul  de  faire  paraître  dès  le  len- 
demain une  note  dans  /c  Honileur. 
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Que  se  passa-t-il  dès  ce  moment  dans  le 
cœur  du  général?  quelles  tristesses  vinrent 
l'assaillir?  le  secret  en  appartient  à  la  tom- 
be. Il  adressa  ces  derniers  adieux  à  sa 
femme  : 

<r  Je  meurs  sans  haine  ni  inimitié  pour 
personne. 

«  Je  pardonne  à  mes  ennemis,  je  remercie 
mes  amis. 

a  Je  me  recommande  à  l'Eternel,  et  je 
vous  embrasse ,  ainsi  que  mes  sœurs ,  pour  la 
dernière  fois. 

«  Adieu,  à  un  autre  monde.  T espère  y 
trouver  mon  père  et  ma  mère. 

Il  se  tira  un  coup  de  pistolet  ;  mais,  avant 
ce  dernier  acte,  il  avait  laissé  à  son  ami, 
M.  Gérard,  auditeur  militaire,  les  moyens 
de  prouver  la  fausseté  des  imputations  dont 
il  avait  été  l'objet.  ]\I.  Gérard  a  accepté  ce 
legs  de  l'amitié,  et  nous  devons  dire  que 
l'écrit  publié  par  lui  a  réhabilité  la  mémoire 
du  général  dans  l'esprit  de  ceux  qui  avaient 
accueilli  l'accusation. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  général  Bu  zen 
produisit  une  pénible  sensation  en  Belgi- 
que; plusieurs  députés  proposèrent  d'ac- 
corder à  sa  veuve  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance du  pays  pour  les  services 
rendus  à  la  Belgique  par  le  général.  Celte 
proposition,  adoptée  à  l'unanimité  par  les 
deux  chambres,  a  reçu  la  sanction  du  mo- 
narque et  demeure  comme  un  éclatant  té- 
moignage rendu  à  la  mémoire  de  M.  Buzen. 

M.  Buzen  était  l'un  des  aides-de-camp  du 
roi  Léopold.  Il  avait  obtenu,  outre  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur,  les  insignes  d'of- 
ficier de  l'ordre  de  Léopold,  la  croix  de  fer 
et  le  titre  de  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît-d'Âviz . 
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peu  favorisée  des  biens  de  la  fortune,  qui 
s'imposa  de  pénibles  sacrifices  pour  culti- 
ver ses  heureuses  dispositions  et  lui  donner 
une  éducation  complète.  Placé  dans  l'insti- 
tution de  M.  Lepitre,  puis  dans  celle  de 
M.  Leroux,  il  suivit  les  cours  du  collège 
Charlemagne.  Après  y  avoir  fait  de  bril- 
lantes études,  et  remporté  au  concours  gé- 
néral le  premier  prix  de  discours  français, 
il  fut  admis,  en  1817,  à  l'École  normale, 
dont  il  est  un  des  élèves  les  plus  distingués. 
En  1818  il  passa  l'examen  du  baccalauréat 
ès-lettres,  celui  de  la  licence  en  1819,  eten 
1820,  au  sortir  de  l'École  normale,  il  fut 
nommé  professeur  de  rhétorique  et  de  se- 
conde au  collège  de  Chinon. 

Du  collège  de  Cluny,  où  il  avait  été  en- 
voyé en  1821  comme  professeur  de  rhéto- 
rique, il  passa,  en  1822,  à  celui  de  Falaise, 
où  il  se  concilia  d'honorables  amitiés.  IMais 
les  opinions  libérales  de  M.  Lorain  ne  pu- 
rent trouver  grâce  devant  l'èvèque  d'Her- 
mopolis,  alors  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. En  1825,  quinze  jours  après  son 
mariage  avec  la  fille  d'un  des  plus  honora- 
bles chefs  d'institution  de  l'LIniversité  de 
France,  M.  Lorain  fut  tout- à-coup  suspendu 
de  ses  fonctions.  C'était  le  moment  où  les 
mêmes  influences  faisaient  suspendre  les 
cours  que  3DI.  Guizot,  Yillemain  et  Cousin 
faisaient  à  la  Sorbonne. 

En  apprenant  la  mesure  qui  le  frappait, 
ÎM.  Lorain  court  chez  le  ministre  ;  il  veut 
connaîti'e  la  cause  de  sa  disgrâce  :  «  Mon- 
«  sieur,  lui  dit  l'évêque  d'Hermopolis,  vous 
«  êtes  sacrifié  à  des  préventions  politiques  et 
«  religieuses  (1). — Monseigneur,  répliqua 
«  ]M.  Lorain,  je  ne  crois  pas  devoir  me  jus- 
«  tifier  contre  des  préventions.  »  Puis  il 
quitta  le  ministre,  et  s'occupa  sans  délai 


LORAIN  (PAUL) 


M.  LouAiN  (Paul)  est  né  à  Paris,  le  5  fé- 
vrier 1799,  d'une  famille  honorable,  mais 

TOME   VI.   2°  PARTIE. 


(1)  Lo  même  ministre  disait  nn  jour  a  l'un  de  nous*. 
a  La  loi  est  une  arme  à  deux  tranchans;  elle  protège  on 
a  elle  tue  :  choisissez.  »  Appuyée  sur  de  tels  étais,  la  Res- 
tauration, acceptée  avec  répugnance  par  la  nation  comme 
imposée  par  l'étranger,  ne  pouvait  manquer  de  devenir 
odieuse  à  tous  les  liommesiudépendans. 
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(les  moyens  do  réparer,  par  un  travail  in- 
dépendant ,  la  perle  qu'il  Amenait  d'éprou- 
ver. M.  Guizol  se  l'adjoignit  pour  collabo- 
rateur, et  lui  confia  l'éducation  de  son  fds. 
M.  Lorain  fournit  en  outre  à  la  colleciion  des 
liistoriens  de  France,  publiée  par  31.  Gui- 
zot,  une  traduction  fort  remarquable  de 
Raoul  Glabre  et  de  Rigord. 

Durant  les  cinq  années  qui  s'écoulèrent 
jusqu'à  sa  réintégration  dans  l'Université, 
M.  Lorain  s'occupa  très-activement  d'édu- 
cation privée  et  tle  travaux  littéraires.  Il 
prit  part  à  la  rédaction  du  Lycée,  avec 
MIW.  Patin,  Guigniaut,  Quicherat,  Geru- 
sez,  etc.,  et  publia  contre  la  Méthode  Jaco- 
tol  une  série  d'articles  où  l'on  trouve,  avec 
une  argumentation  solide ,  une  ironie  jji- 
quantc,  un  style  incisif  et  spirituel,  un  ton 
d'excellenteplaisanterie  qui  rappelleFécoîe 
de   Port-Royal.    Gcs   articles   portent  la 
date  de  1820.  L'année  précédente,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Vatimesnil,  M.  Lorain, 
après  avoir  subi  avec  éclat  les  épreuves  de 
l'agrégation   supérieure   des  lettres  ,   fut 
réintégré  dans  le  professorat   en  qualité 
d'agrégé  de  seconde,  ayant  une  division  au 
collège  Louis-le-Grand.  R  fut  en   même 
temps  chargé  d'une  conférence  à  l'Ëcole 
préparatoire:  c'est  le  nom  que  portait  alors 
l'École  normale ,  démembrée  par  les  réac- 
teurs de  l'époque. 

Chargé  cette  même  année  1829  de  faire 
le  discours  pour  la  distribution  des  prix, 
comme  on  voulait  le  forcer  d'en  retrancher 
l'éloge  de  M.  de  Vatimesnil,  qui  avait 
cessé  d'être  ministre,  M.  Lorain  refusa 
de  prononcer  le  discours. 

Après  la  révolution  de  1830,  la  promo- 
tion de  ]M.  Jules  Prévost  au  provisorat 
du  collège  Louis-le-Grand  ayant  laissé  va- 
cante une  des  chaires  de  rhétorique  de  cet 
établissement ,  M.  Lorain  fut  appelé  à  la 
remplir.  Il  l'occupa  pendant  sept  ans  avec 
un  talent  qui  ne  démentit  point  ses  heureux 
antécédens.  Les  amis  du  jeune  professeur 
étaient  au  pouvoir  ;  son  mérite  n'attendit 
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point  les  récompenses  et  les  dédommagc- 
mcns.  Peiulant  deux  ans  il  suppléa  M.  Lc- 
derc,  à  la  Sorbonne,  dans  la  chaire  d'élo- 
quence latine;  en  1835,  il  fut  nommé 
officier  de  l'Université  ;  en  1834,  chevalier 
de  la  Légion-d'IIonneur  ;  enfin,  en  1837, 
proviseur  du  collège  Saint-Louis. 

Avant  de  quitter  la  carrière  du  professo- 
rat, M.  Lorain  avait  rendu  des  services  à 
tous  les  degrés  de  l'enseignement.  L'in- 
struction primaire  ne  lui  est  pas  moins 
redevable.  En  1833,  il  iuspecta,  par  ordre 
du  ministre,  les  écoles  du  département 
d'Indre-et-Loire.  Depuis,  comme  membre 
de  la  commission  de  révision  des  livres  de 
l'enseignement  élémentaire,  comme  direc- 
teur du  Manuel  (jénércd  de  l'Instruction  pri- 
maire, journal  officiel ,  comme  membre  de 
la  commission  d'examen  des  instituteurs  du 
département  de  la  Seine,  comme  inspec- 
teur des  écoles  primaires  du  12"=  arrondis- 
sement, nommé  par  le  comité  local ,  comme 
chef  du  bureau  de  l'instruction  primaire 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  en- 
fin comme  membre  du  comité  central  d'in- 
struction primaire  de  la  ville  de  Paris,  il 
n'a  cessé  de  se  rendre  utile  dans  cette  car- 
rière, où  le  bien  se  fait  sans  éclat  mais  avec 
tant  d'effvcacité,  grâce  au  concours  éclairé 
de  l'administration  municipale  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Bien  que  les  relations  connues  de  M.  Lo- 
rain avec  M.  Guizot  semblent  de  nature  à 
en  faire  un  homme  qui  n'est  pas  dans  no- 
tre camp,  nous  nous  sommes  complus  néan- 
moins à  rendre  justice  au  jeune  universi- 
taire de  la  Restauration  qui  a  subi  avec 
constance,  et  sans  chercher  l'éclat  ni  le  scan- 
dale, d'obscures  mais  trop  réelles  persécu- 
tions pour  la  cause  des  idées  généreuses  ; 
au  proviseur  de  1830,  qui,  dans  ses  graves 
fonctions,  n'a  vu  que  les  devoirs  du  repré- 
sentant des  familles,  et  nullement  l'homme 
politique  élevé  par  un  parti  ;  enfin  au  mem- 
bre du  comité  central  qui  a  toujours  montré 
la  plus  loyale  et  la  plus  exacte  impartialité 


entre  les  différeules  mélliodes  qui  so  dispu- 
tent le  champ  de  renseignemcnl  primaire. 
Les  ouvrages  que  M.  Lorain  a  publiés 
sont,  outre  ceux  que  nous  avons  déjà  cités  : 
1»  Une  Petite  Grammaire  des  écoles  primai- 
res ;  2"  un  Manuel  de  l'enseicjnemcnl  mntnet  ; 
5"  un  Manuel  de  l'enseignement  simultané; 
¥  un  Dictionnaire  abrégé  de  l'Académie 
française;  5"  le  Tableau  de  l'enseignement 
■jïrimairc  en  France,  d'après  des  documens 
autlientiques ,  et  notamment  d'après  les  rap- 
ports adressés  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
biupie  par  les  quatre  cent  qualrc-ringl-dix 
inspecteurs  chargés  de  visiter  tontes  lés  écoles 
de  France  ci  la  fin  de  1855,  Tous  ces  ou- 
vrages sont  emj)reinls  d'un  caractère  d'u- 
tiliié  pratique  qui  ne  laisse  guère  de  place 
à  de  plus  brillantes  qualités  :  et  quel  genre 
de  mérite  pourrait  honorer  davantage  un 
homme  qui  a  voué  sa  vie  à  l'éducation  de 


la 


eunesse . 


THIERRY  (AUGCiTix; 


M.  Augustin  Thierry  est  né  à  Blois  (dé- 
partement de  Loir-st-Chcr),  le  10  mai  1795. 
A  l'âge  de  dix  ans  il  entra  au  collège  de 
Blois,  où  il  fit  ses  études  avec  des  succès 
dont  ses  compatriotes  ont  gardé  le  souve- 
nir. 

En  1811 ,  il  fut  admis  à  l'Ecole  normale, 
et  il  en  sortit  en  1815  pour  aller  professer 
dans  un  collège  de  province.  Ramené  à 
Paris  par  l'invasion  de  18îi,  il  quitta 
l'Université  et  s'attacha  d'amitié  au  célèbre 
de  Saint-Simon  ,  dont  il  devint  l'élève; 
son  nom  se  trouve  joint  à  celui  de  Saint- 
Simon  sur  deux  brochures  politiques  dont 
l'une,  publiée  en  1811,  a  pour  titre  De  la 
Réorganisation  de  la  sociélé  européenne,  et 
dont  l'autre  est  intitulée  Opinion  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  la  coalition  de  1815. 
Durant  cette  liaison,  M.  Augustin  Thierry 
publia  seul  en  1810  un  troisième  écrit  in- 
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titulé  Des  Nations  et  de  Ici'.rs  rapports  mu- 
tuels. Malgré  le  vif  attachement  et  l'admi- 
ration pi'ofonde  que  l'élève  paraissait  res- 
sentir pour  son  maître,  un  grave  désaccord 
ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  eux;  M.  Au- 
gustin Thierry,  indépendant  d'idées  et  de 
caractère,  voulait  conserver  sa  liberté  d'es- 
prit et  s'occiq^er  de  choses  praticables; 
Saint-Simon    voulait    qu'il    s'employât  , 
comme  ouvrier,  à  sa  grande  utopie  d'un 
renouvellement  total  des  conditions  de  la 
sociélé ,  utopie  qui  à  cette  époque  n'était 
nullement  religieuse,  mais  au  contraire  ex- 
cluait toute   religion  ,   n'admettant  pour 
principes  sociaux  que  la  science,  l'industrie 
et  le  travail.  Il  y  avait  de  fréquentes  dis- 
putes à  ce  sujet  entre  le  maître  et  l'élève. 
Dans  l'une  de  ces  disputes,  Saint-Simon  dit 
avec  humeur  :  «  Je  ne  conçois  pas  d'asso- 
ciation sans  le  gouvernement  de  quelqu'un; 
—  Et  moi,  répondit  M.  Thierry,  je  ne  con- 
çois pas  d'association  sans  liberté.  »   Sur 
ces  mots,  la  séparation  eut  lieu  avec  regret 
sans  doute,  de  part  et  d'autre.  C'était  en 
1817. 

M.  Augustin  Thierry  s'attacha  dès  lors 
à  la  rédaction  du  Censeur  européen,  publié 
par  i\OI.  Comte  et  Dunoyer,  d'abord  en 
volume,  puis  sous  forme  de  journal  quoti- 
dien. De  1817  à  1820,  il  inséra  dans  cet 
écrit  périodique  un  grand  nombre  d'articles 
de  politique  et  de  littérature  et  ses  premiers 
essais  en  histoire. 

I^orsque  le  Censeur  européen  cessa  de 
paraître,  M.  Augustin  Thierry  passa  au 
Courrier  français  et  publia  dans  ce  journal, 
en  1820,  dixLcWres  sur  L'histoire  de  France, 
qui  formèrent  le  noyau  de  l'ouvrage  donné 
plus  tard  sous  ce  titre.  En  1821 ,  il  se  mit 
à  préparer  les  matériaux  de  l'histoire  de  la 
Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands, 
ouvrage  qui  fut  terminé  à  la  fin  de  1824  et 
parut  en  1825. 

A  cette  époque ,  M.  Augustin  Thierry, 
dont  la  vue  s'affaiblissait  depuis  quelque 
temps,  devint  incapable  de  lire  et  d'écrire. 
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Il  tomba  en  1826,  dans  un  état  de  cécité 
complète.  Malgré  ce  malheur,  il  ne  renonça 
point  à  ses  travaux  historiques.  En  1827, 
il  publia  ses  Lettres  sur  l'histoire  de  France 
en  un  volume,  dont  les  flix  lettres  de  1820 
formaient  le  premier  tiers,  et  dont  le  reste 
paraissait  pour  la  première  fois. 

En  1828,  les  symptômes  d'une  grave 
perturbation  nerveuse  s'étant  joints  pour 
lui  h  la  privation  de  la  vue,  il  quitta  Paris 
sur  l'ordre  des  médecins  et  partit  pour  la 
Provence.  Durant  son  séjour  aux  environs 
d'Hyères,  il  fut  nommé  membre  de  l'Insti- 
tut, académie  des  Inscriptions  et  belles-let- 
tres, et  membre  de  la  Légion-d'Honneur, 
dont  il  est  devenu  plus  tard  officier.  En 
1851,  il  se  rendit  aux  eaux  de  Luxeuil,  dé- 
pariemenl  de  la  Haute-Saône,  et  s'y  maria 
vers  la  fin  de  cette  année  avec  M"*^  Julie  de 
Querangal,  fille  du  contre-amiral  de  ce  nom 
(Voir  sa  notice  tome  V,  1"=  partie).  De 
1851  à  1855,  il  séjourna  à  Vesoul  près  de 
son  frère,  M.  Amédée  Thierry,  alors  préfet 
de  la  Haute-Saône.  C'est  là  qu'il  réunit  en 
un  volume,  intitulé  Dix  ans  d'études  histo- 
riques, ses  premiers  essais  en  histoire  et 
différens  morceaux  inédits.  Ce  volume  est 
accompagnée  d'une  introduction  dans  la- 
quelle M.  Augustin  Thierry  donne  des  dé- 
tails sur  la  série  de  ses  travaux  et  raconte 
les  principaux  événemens  de  sa  vie  litté- 
raire. C'est  de  Yesoul  aussi  qu'il  adi'essa 
au  directeur  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
sous  le  litre  de  Nouveltes  Lettres  sur  l'histoire 
deFrance,  quatre  desRécits  des  temps  méro- 
vinfjiens,  qui  forment  son  dernier  ouvrage. 

En  1855,  il  fut  rappelé  à  Paris  par 
M.  Guizot,  alors  minisire  de  l'Instruction 
publique,  qui  lui  confia  la  direction  d'un 
recueil  des  monumens  de  l'histoire  du 
tiers-élal ,  lecueil  destiné  h  faire  partie  de  la 
collection  générale  des  documcns  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  France,  entreprise 
par  le  gouvernement  h  l'aide  des  fonds  votés 
par  les  cliambres. 


vail  qui  lui  était  confié,  et  dont  le  premier 
volume  est  sur  le  point  de  paraître,  M. 
Augustin  Thierry  n'a  2:oint  ralenti  la  suite 
de  ses  travaux  personnels.  Au  commence- 
ment de  1840,  il  a  publié  deux  volumes 
sous  le  titre  de  Récils  des  temps  mérovin- 
giens, précédés  de  Considérations  sur  l'his- 
toire de  France,  ouvrage  auquel  l'Académie 
française  a  décerné  le  grand  prix  fondé  par 
le  baron  Gobert,  pour  le  morceau  le  plus 
éloquent  sur  l'histoire  de  France. 


THIERRY  (amkdée). 


Tout  en  donnant  ses  soins  au  grand  Ira- 


M.  TniERRY  f  Amédée -Simon  -  Domini- 
quej,  frère  du  précédent,  est  né  à  Blois,  le 
2  août  1797;  il  suivit  les  cours  du  collège 
de  la  localité  et  mai'cha  dans  la  voie  que 
son  frère  aîné,  M.  Augustin  Thierry,  avait 
déjà  tracée  avant  lui  :  on  y  conserve  en- 
core le  souvenir  des  succès  obtenus  par  les 
deux  frères. 

La  première  carrière  de  M.  Amédée 
Thierry  fut  l'enseignement,  qu'il  quitta 
pour  se  livrer  tout  entier  à  la  carrière  des  let- 
tres. Il  débuta  par  des  articles  dans  la  Reviie 
encyclopédique ,  qui  était  en  1820  le  recueil 
littéraire  le  plus  sérieux  et  le  plus  philo- 
sophique; il  se  lia  ensuite,  en  même  temps 
que  son  frère,  avec  les  rédacteurs  du  Globe. 
C'était  l'époque  où  les  études  historiques 
commençaient  à  renaître  et  à  se  popula- 
riser en  France.  Un  homme  dont  le  nom 
eut  un  grand  retentissement  sous  la  res- 
tauration, M.  Félix  Bodin,  avait  entrepris 
une  collection  de  résumés  présentant  l'his- 
toire de  chaque  province  ;  M.  Amédée 
Thierry  se  chargea  du  Résumé  de  la  Guijen- 
ne,  publié  en  1825  et  qui  passa  à  cette 
époque  pour  un  des  meilleurs  de  ces  petits 

livres. 

En  1828,  ]M.  Amédée  mit  au  jour  VUis- 
toire  des  Gaulois  en  trois  volumes  in-8"'.  Ce 
livre,  qui  donnait  pour  la  première  fois  les 


prolégomènes  complets  de  l'histoire  de 
France  et  qui  mettait  en  harmonie  les  mo- 
nuraens  romains  avec  les  traditions  celti- 
ques et  les  origines  gauloises  et  bretonnes , 
ce  livre  reposait  sur  l'idée  philosophique  de 
la  permanence  des  types  moraux  dans  les 
races  humaines.  En  comparant  les  Gaulois 
aux  différentes  périodes  de  leur  histoire, 
l'auteur  concluait  à  l'identité  de  leur  carac- 
tère au  milieu  des  cliangemens  de  civilisa- 
tion les  plus  variés,  et  y  i^etrouvait  encoi'e 
les  Français  de  nos  jours.  Cet  ouvrage  eut 
en  peu  de  temps  deux  éditions. 

On  se  rappelle  les  espérances  qui  ac- 
cueillirent le  ministère  Martignac.  ]\I.  de 
Vatimesnil,  qui  parut  un  instant  vouloir 
imprimer  à  l'enseignement  universitaire 
une  direction  libérale,  nomma  31.  Amédée 
Thierry  h  la  chaire  d'histoire  de  la  faculté 
des  lettres  de  Besançon.  L'enseignement 
du  jeune  professeur,  venu  de  Paris  avec  la 
réputation  que  lui  donnait  déjà  son  histoire 
des  Gaulois,  remua  profondément  les  es- 
prits. 3Ialgré  la  modération  dont  il  ne  se 
départit  jamais ,  il  excita  les  défiances  et 
bientôt  les  persécutions.  Sous  le  ministère 
Poliguac,  son  cours  fut  suspendu. 

La  révolution  de  juillet  fit  entrer  31. 
xVmédée  Thierry  dans  la  carrière  adminis- 
trative ;  il  fut  nommé  le  6  août  1850  préfet 
du  département  de  la  Haute-Saône,  où  il  a 
laissé  la  réputation  d'un  fonctionnaire 
actif  et  habile.  11  a  attaché  son  nom  à  de 
grandes  créations  liées  intimement  au  per- 
fectionnement moral  et  h  la  prospérité  ma- 
térielle de  ce  déparlement  :  prison  péniten- 
tiaire, école  primaire,  ponls  suspendus,  etc. 
L'instruction  populaire  répandue  avant  lui 
dans  cette  partie  de  la  Franche-Comté  prit 
sous  son  administration  un  grand  essor. 

A  la  fin  de  1858,  M.  Thierry  fut  attaché 
au  conseil  d'Etat  en  qualité  de  maître  des 
requêtes,  et  put  i-eprendre  sa  carrière  litté- 
raire, interrompue  pendant  huit  ans.  Dès 
1840,  il  publia  le  premier  volume  d'une 
Histoire  de  la  Gaule  sous  i'adminislration 
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romaine,  faisant  suite  à  l'Histoire  des  Gû«- 
lois. 

En  1851  ,  il  fut  nommé  à  une  grande 
majorilémembredel'Académiedes  Sciences 
morales  et  politiques  ,  section  d'Histoim 
généi'ale.  Il  vient  de  publier  en  juin  1842 
le  second  volume  de  son  Histoire  de  la 
Gaule  sous  l'administration  romaine.  Son 
but,  dans  cet  ouvrage  et  dans  l'Histoire  des 
Gaulois,  est  de  donner  d'une  manière  com- 
plète les  origines  celtiques  et  romaines  de 
notre  histoire  comme  M.  Augustin  Thierry, 
son  frère,  et  M.  Guizot  en  ont  donné  les  ori- 
gines germaniques. 

Ce    qui    distingue   principalement    les 


écrits  historiques  de  31.  Amédée  Thierry, 
c'est  l'esprit  philosophique  ,  la  connais- 
sance de  l'administration  et  la  pratique  des 
affaires,  joints  à  une  connaissance  appi'o- 
fondie  de  l'histoire  et  de  la  législation  de 
l'ancienne  Rome. 


MAG-SWEENY  (patrice). 


3Iac-Swee>'y  (le  révèrent  Patrice),  doc- 
teur en  théologie,  supérieur  du  collège  des 
Irlandais  à  Paris,  né  à  Cork,  en  Irlande, 
le  17  avril  1792,  fit  ses  études  avec  beau- 
coup de  succès  dans  sa  ville  natale;  son 
éducation  étant  terminée,  il  entra  au  col- 
lège de  3Iaynooth,  en  1810,  puis  embrassa 
la  carrière  de  l'instruction  publique  et  pro- 
fessa successivement  dans  plusieurs  élablis- 
semens  les  humanités ,  la  philosophie  et  la 
théologie.  Attaché  au  célèbre  collège  de  Car- 
low  comme  professeur,  il  s'y  fit  rcmarcpier 
et  acquit  une  grande  réputation  parmi  ses 
supérieurs,  ses  collègues  et  ses  élèves.  Pos- 
térieurement il  se  livra  avec  succès  à  la  con- 
troverse ,  et,  dans  cette  mission  souvent 
hérissée  de  difficultés,  mérita  constamment 
les  suffrages  des  catholiques,  et  souvent 
ceux  desdissidens  en  matière  de  relicion. 

A  enu  à  Paris  en  1826,  dans  l'intention 


de  visiter  celte  grande  cité,  le  docteur  Mac- 
Swecny  y  recul  sa  noniinaliou  d'adminis- 
trateur «énéral  des  fondations  irlandaises 
en  France,  et  de  principal  du  collège  de 
cette  nation  à  Paris  (1). 

Ce  collège,  qui  était  loin  d'être  florissant 
il  l'époque  où  le  nouvel  administrateur  en 
prit  la  direction ,  fut  porté  par  ses  soins  k 
un  liant  degré  de  prospérité  sous  Je  rapport 
(les  éiuJes  et  du  revenu  uialéricl. 


[KIBAULT,  tvûquc  de  Montpellier. 


M.  Charles-Thomas  Tnir-AULT,  évèquc  de 
Montpellier ,  clianoine  d'honneur  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  est  né  à  Beynes,  canton 
de  Monlfort-Lamaury  (Scine-el-Oise) ,  le 
2i  février  1796,  de  parens  recommanda- 
bles  appartenant  au  commerce. 

SI.  Thibault  commença  ses  études  dans 
le  collège  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 
Loir)  ;  il  îes  continua  à  Paris,  dans  l'insti- 
tution de  M.  l'abbé  Liautard,  où  il  prit 
place  parmi  les  élèves  les  plus  laborieux 
et  aussi  les  plus  distingués. 

Ayant  achevé  ses  premières  études  et 
aspirant  au  sacerdoce,  M.  Thibault  entra 
en  181G  au  séminaire  Saint-Sulpice.  Il  fut 
dans  cette  école  ce  qu'il  avait  été  ailleurs , 
laljorieux  et  exact  à  ses  devoirs  de  sémina- 
riste. Ordonné  prêtre  en  1820 ,  il  devint 
successivement  curé  desservant  de  Gassi- 
court  au  diocèse  de  Versailles ,  secrétaire 
intime  de  M.  d'xislros,  évèque  de  Bayonnc, 
aujourdTiui  archevêque  de  Toulouse,  se- 

(!)  Des  ctablisscmcns  britanniques  ont  étô  fondés  à 
diverses  époques  et  sur  divers  points  du  royaume,  avec 
la  permission  et  sous  l'autorité  des  rois  de  France,  pour 
l'éducalion  des  jeunes  callioliqucs  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  qui  désireraient  venir  faire  leiirs  éludes  en 
France. 

L'administration  de  ces  établissemcns,  dont  les  reve- 
nus sont  déposés  au  Trésor,  c.it  confiée  à  des  ecclésiasti- 
ques «t'ssiye/srf';  5.  il/. />r//a/»îiÇ2^c,  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  ordonnance  les 
dépenses. 
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créta ire-général  de  l'évêché  de  Bayonne, 
chanoine  titulaire  de  la  cathédrale  de  cette 
ville.      • 

M.  d'Astros  ayant  été  nommé  au  siège 
de  Toulouse,  M.  Thibault  pensa  à  se  rap- 
procher de  sa  famille.  11  vint  à  Paris  en 
i  8ô2  ;  ses  succès  dans  la  chaire  y  étaient 
connus  ;  plusieurs  curés  l'invitèrent  à  prê- 
cher dans  leurs  églises  ,  et  M.  de  Quèlcn, 
auquel  il  avait  été  d'ailleurs  recommandé 
par  M.  d'Astros,  voulut  se  l'attacher;  il  le 
nomma  en  1855  au  canonical  devenu  va- 
cant, dans  le  chapitre  de  sa  métropole,  par 
la  nomination  de  M.  Valayer  au  siège  èpi- 
scopal  de  Verdun. 

M.  Thibault  prit  possession  de  ce  béné- 
fice dans  le  courant  de  la  même  année,  et 
continua  à  se  livrer  a^ec  zèle  à  la  prédica- 
tion ;  il  fut  en  outre  appelé  au  gouverne- 
ment de  plusieurs  maisons  religieuses, 
YHôlcl-Dicii,  YAbbaije-aux-Bois,  etc.,  et 
j  uslifia  la  préférence  dont  il  était  l'objet. 
Nommé  èvèquede  Moutpcllicr,  en  i85o, 
M.  Thibault  fut  sacré  par  son  arcJievèque 
dans  la  chapelle  des  Lazaristes.  Le  choléra 
sévissant  encore  dans  le  diocèse  vers  lequel 
il  èiait  envoyé,  il  se  hâta  de  se  lendre  à 
son  siège. 

Le  premier  acte  de  M.  Thibault  à  Mont- 
pellier fut  un  acte  de  charité,  in  formé  que 
trois  pères  de  famille,  honorables  (it  mai- 
heureux,  étaient  détenus  pour  dettes,  il  les 
fit  rendre  à  la  liberté  en  payant  jiour  eux. 
ISous  devons  mentionner  que,  selon  l'avis 
de  l'apôtre,  il  ne  fit  point  acception  de 
personne,  car  un  protestant  était  du  nom- 
bre des  trois. 

A  côté  de  cet  acte  honorable  nous  devons 
signaler  une  faute  commise  par  le  prélat  à 
son  arrivée  à  Slonîpeliier  ;  monté  en  cliaire 
le  jour  de  son  installation,  il  paria  avec 
celte  abondance,  cette  pompe  et  ce  brillant 
qui  sont  le  cachet  distinctif  de  son  lalent, 
mais  ne  dit  pas  un  seul  mot  de  son  prédé- 
cesseur; ce  silence,  qui  n'était  ni  habile  ni 
digne,  fut  unanimement  improuvé.  Depuis 
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IcH'sM.  Thibault  n'a  laissé  échappé  aucu- 
ne occasion  de  prouver  les  sentimens  de 
vénération  qu'il  porte  à  la  mémoire  du 
prélat  pour  lequel  3Iontpelliei"  conserve  un 
religieux  souvenir. 

Le  nouvel  évêque  a  eu  à  lutter  contre  des 
tracasseries  de  localité  qu'il  a  surmontées 
par  sa  prudence  et  sa  fermeté  ;  versé  dans 
la  connaissance  du  droit  canonique  et  des 
lois  civiles  qui  règlent  ou  modifient  les  dis- 
positions du  droit  ancien  ,  il  a  su  ne  point 
se  fourvoyer  par  des  prétentions  rétrogra- 
des et  triompher  de  celles  de  ses  antagonis- 
tes. La  société  dite  des  pénitens  bleus  se 
réA'olte-t-elle  contre  son  autorité,  il  emploie 
d'abord  les  voies  paternelles  de  la  concilia- 
tion, puis  en  appelle  à  la  justice  des  tribu- 
naux, et  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  lo 
protège  dans  l'exercice  de  sa  juridiction. 

Il  est  évident  que  quand  on  veut  se  faire 
pénitent  bleu,  blanc,  noir  ou  gris,  ce  ne 
peut  être  qu'à  la  condition  de  relever  hum- 
blement du  pouvoir  qui  donne  la  vie  ou  la 
mort  à  ces  sortes  d'institutions. 

Le  diocèse  de  Montpellier  doit  à  M.  Thi- 
bault la  fondation  d'une  caisse  de  pré- 
voyance pour  les  vieillards  du  sacerdoce  ; 
le  grand  séminaire  est  devenu  par  ses  soins 
un  monument  que  l'étra-Uger  voudra  visiter 
quand  il  aura  parcouru  le  magnifique  jardin 
botanique  ou  qu'il  sera  remis  de  son  extase 
sur  le  Pérou. 

Nous  devons  surtout  signaler  la  création 
delà  maison  d'éducation  de  Saint-Pons,  de- 
venu en  deux  ans  un  modèle  de  ce  genre  d'é- 
tablissement, quoique  bâtie  sur  un  roc  à  la 
cime  delà  montagne.  L'organisation  morale 
delà  maison  répond  à  la  richesse  de  la  partie 
matérielle;  on  doit  espérer,  si  les  jalousies  de 
l'Université  n'y  portent  obstacle,  que  cette 
institution  ne  tardera  pas  à  être  une  des 
plus  florissantes  de  la  France  ;  mais  nous  le 
prédisons  sans  hésiter,  les  succès  de  M.  Thi- 
bault ne  tarderontpas  d'empêcher  les  eunu- 
ques du  monopole  de  dormir. 

Le  voyage  de  madame  la  duchesse  d'Or- 


léans dans  le  Midi  fournit  ;i  M.  Thibault, 
comme  à  son  ancien  patron  M.  d'Astros. 
l'occasion  d'une  harangue  dans  laquelle 
percèrent  des  vœux  tout  au  moins  inoppor- 
tuns et  par  conséquent  inconvenans;  cette 
partie  de  l'allocution  de  M.  Thibault  fut  gé- 
néralement désapprouvée,  et  c'était  justice. 
Nous  aimons  mieux  entendre  ce  prélat  por- 
tant aux  grandes  solennités  la  parole  dans 
sa  cathédrale  ou  bien  édifiant  le  clergé  du 
diocèse  dans  de  pieuses  retraites,  où  il  se 
montre  le  plus  zélé  et  aussi  le  plus  capable. 


APPERT  (  B. 


Le  nom  de  M.  Appert  est  européen,  il 
se  rattache  depuis  plus  de  vingt  ans  aux 
plus  honorables  tentatives  pour  améliore)' 
le  sort  des  classes  pauvres  et  surtout  celui 
de  tous  les  prisonniers  et  de  tous  les  hom- 
mes que  frappe  le  glaive  de  la  loi.  M.  Ap- 
pert est  devenu  un  homme  spécial  par  ses 
études,  ses  voyages,  ^cs  relations;  seul 
peut-être  il  pouvait  tenter  la  fondation 
d'une  colonie  (ujricole  et  industrielle,  desti- 
née à  recueillir  les  pauvres  enfans  des  pri- 
sonniers et  les  libérés  qu'un  sincère  repen- 
tir rend  dignes  de  pitié  ;  seid  peut-èti-e  il 
est  à  même  de  réaliser  les  espérances  que 
ses  premiers  essais  font  concevoir.  Nous 
allons  suivre  dans  ses  divers  travaux  ce 
zélé  philantrope  ;  nos  lecteurs  jugeront  si 
notre  appréciation  est  ou  non  fondée  sur 
les  faits. 

M.  Appert  [B.),  né  Ji  Paris  le  10  sep- 
tembre 1797,  entra  fort  jeune  h  l'école 
impériale  de  dessin ,  et  y  fit  des  progrès  si 
rapides  qu'il  ne  tarda  pas  à  en  être  nom- 
mé sous-professeur. 

Lors  de  la  réaction  ultra-royaliste  de 
1815,  il  fut  accusé  d'être  attaché  à  Napo- 
léon; et  cette  injustice  développa  chez  lui 
le  sentiment  philanthropique  qui  l'a  cons- 
tamment animé  depuis.  11  conçut  alors  lo 


projet  de  propager  la  mélliode  d'enseigne- 
ment mutuel;  le  14  juin  1816,  il  se  rendit 
dans  le  département  du  Nord,  pour  organi- 
ser les  écoles  primaires  d'après  ce  système. 
Les  villes  de  Douai ,  Lille,  Valenciennes, 
Condé  et  d'autres  communes  l'accueillirent 
avec  empressement;  et  malgré  les  nom- 
breux obstacles  officiels  qui  s'opposaient 
aux  progrès  de  l'enseignement  mutuel,  ce 
jeune  professeur  parvint  à  réunir  toutes 
les  opinions,  et  en  fort  peu  de  temps  dix 
écoles  nouvelles  furent  organisées.  M.  Ap- 
pert, voyant  ses  efforts  couronnés  de  suc- 
cès, voulut  étendre  ce  bienfait  aux  hospi- 
ces et  aux  écoles  réglementaires  ;  et  pour 
déterminer  les  chefs  des  hospices  et  des 
corps  à  le  seconder  ,  il  offrit  de  former 
gratuitement  des  moniteurs,  des  maîtres 
et  des  écoles.  C'est  par  ce  moyen  que  l'hos- 
pice de  Douai ,  les  légions  de  la  Nièvre , 
de  la  Meuse,  les  chasseurs  de  la  Marne, 
la  légion  du  Nord ,  celle  de  la  Côte-d'Or  , 
le  régiment  d'artillerie  de  La  Fèrc  ,  etc., 
curent  en  1818  des  écoles  élémentaires. 

Le  maréchal -ministre  Gouvion-Saint- 
Cyr,  frappe  des  résultats  obtenus  par 
M.  Appert,  l'appela  pour  professer  à  Paris 
le  cours  normal  qui  devait  former  des  of- 
ficiers et  des  sous-officiers  pour  toutes  les 
écoles  régimentaires  de  l'armée.  Le  24 
novembre  1818,  le  cours  futouvert  ;  ettrois 
mois  après  plus  de  cent  écoles ,  réunissant 
près  de  trente  mille  hommes,  furent  orga- 
nisées. M.  Appert  obtint  l'autorisation 
d'étendre  ce  bienfait  aux  prisonniers,  et 
le  14  juin  1820 ,  il  ouvrit  l'école  de  la  pri- 
son militaire  de  Montaigu.  (]etle  institu- 
tion produisit  le  meilleur  résultat  sur  l'es- 
prit des  soldats  détenus.  M.  Appert  la  di- 
rigea gratuitement  jusqu'au  50  juillet, 
époque  à  laquelle  deux  condamnés  dans 
l'affaire  de  Saumur  s'évadèrent.  Le  direc- 
teur de  l'école  fut  accusé  d'avoir  favorisé 
cette  évasion  ;  et  sans  égard  pour  ce  qu'il 
avait  fait  d'utile,  il  fut  arrêté  et  enqu'isonné 
à  la  Force.  JM.  Appert  profita  de  cette  cir- 
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constance  pour  s'occuper  du  sort  des  pri- 
sonniers; malgré  tout  ce  que  la  police  de 
IM.  Delavau  faisait  pour  lui  rendre  insup- 
portable sa  détention ,  il  étudia  avec  soin 
l'esprit  des  détenus;  et  lorsque,  après  trois 
mois  d'emprisonnement,  il  fut  acquitté  par 
deux  jugemens,  l'un  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  l'autre  de  la  Cour  royale ,  il  pa- 
rut vouloir  consacrer  toute  son  existence 
au  bien-être  des  prisonniers;  il  ne  s'est  ja- 
mais montré  infidèle  à  cette  mission  ;  il 
trouva  un  puissant  appui  dans  la  maison 
d'Orléans;  et  par  ses  voyages,  ses  visites 
aux  bagnes  et  ses  écrits ,  il  donna  une  di- 
rection nouvelle  à  la  philanthropie. 

L'on  doit  reconnaître  que  les  visites 
faites  aux  bagnes  et  dans  les  prisons  par 
M.  Appert  ont  eu  le  plus  salutaire  résultat 
sur  l'esprit  des  forçats  et  des  condamnés, 
qui  lui  témoignent  une  vénération  et  une 
confiance  au  dessus  de  toute  expression  ; 
et  tous  les  jours  des  malheureux  en  sortant 
de  prison  vont  le  remercier  et  lui  demander 
des  conseils.  Une  telle  influence  sur  des 
hommes  qui  ont  vécu  au  milieu  de  la  plus 
affreuse  corruption  prouve  qu'il  est  tou- 
jours possible  de  parler  au  cœur  des  cri- 
minels, même  les  plus  endurcis.  M.  Ap- 
pert a  publié  :  l"  Manuel  pour  les  écoles  régi- 
mentaires, Paris,  1821 , 1  vol.  in-8°  ;  2»  Rap- 
port sur  les  prisons  et  élablissemens  des  dé- 
parlemens  de  l'Aisne,  du  Nord,  Paris,  1822  ; 
ô"  Traité  d'éducation  élémentaire  pour  les 
adultes,  les  orphelins,  d'après  la  vjétfiode  de 
l'enseignement  mutuel,  etc.,  Paris,  1824; 
4"  Journal  des  prisons,  des  hospices  et  des 
écoles,  etc.  Cet  ouvrage,  commencé  en  1825 
et  qui  paraissait  à  la  fin  de  chaque  mois, 
par  cahier  de  trois  feuilles,  fut  suspendu 
en  1835.  Il  contient  les  observations  et  les 
voyages  de  l'auteur,  qui  dès  cette  époque 
avait  parcouru  toute  la  France  pour  visiter 
les  prisons  et  les  établi ssemens  de  bien- 
faisance. 

Passons  à  la  seconde  période  de  la  vite 
publique  de  M.  Appert.  En  cessant  de 


publier  son  journal  des  prisons,  en  négli- 
geant de  solliciter  avec  force  la  réorganisa- 
tion du  conseil  royal  des  prisons,  en  se  dis- 
pensant d'entretenir  l'opinion  publique  de 
ses  travaux,  de  ses  vues,  il  perdait  chaque 
jour  une  part  de  la  juste  influence  qu'il 
avait  sur  elle  ;  d'un  autre  côté,  restant  franc 
et  loyal,  indépendant  et  désintéressé,  il 
n'avait  pas  calculé  qu'il  donnait  ainsi  plus 
de  force  aux  ennemis  naturels  que  lui 
fréaient  à  la  cour  ses  honorables  sentimens. 

Dès  le  jour  où  la  presse  patriote  garda 
le  silence  surM.  Appert,  qui,  en  apparence 
au  moins,  n'était  plus  le  courageux  défen- 
seur des  malheureux,  on  oublia  aux  Tuile- 
ries que,  son  affection  pour  la  famille  royale 
l'absorbant  tout  entier,  il  perdait  pour  elle 
une  position  que  tant  d'autres  à  sa  place 
n  'eussent  sacrifiée  qu'à  leur  ambition ,  et,  en 
octobre  1836,  une  maladie  fut  le  prétexte 
<le  son  éloignement  des  fonctions  gratuites 
qu'il  remplissait  depuis  près  de  dix  ans  au- 
près de  la  reine  et  de  madame  Adélaïde  ;  on 
para  ,  dit-on ,  cette  disgrâce  de  cadeaux 
l'oyaux  qui  ne  durent  point  être,  ce  nous 
semble,  pour  M.  Appert  une  compensation 
du  bien  qu'il  faisait  aux  pauvres  en  répan- 
dant les  bienfaits  de  ces  deux  princesses. 
Cette  même  année  1856,  M.  Appert  a  publié 
un  ouvrage  en  4  vol.  intitulé  Bagnes  et  pri- 
sons ,  dans  lequel  on  retrouve  l'énergie 
de  ses  premiers  éciûts,  et  il  semble  que, 
pressentant  les  nombreuses  déceptions 
dont  la  France  gémit  depuis  cette  époque, 
il  avait  cru  devoir  reprendre  toute  son  in- 
dépendance et  donner  à  ses  pensées  leurs 
premières  et  chaleureuses  tendances. 

De  1856  à  18il ,  M.  Appert  s'occupa 
d'amener  la  réalisation  d'un  projet  de  fon- 
dation d'une  Colonie  agricole  et  industrielle 
pour  les  condamnés  libérés  et  les  enfans  des 
prisonniers  ;  pour  s'éclairer  et  marcher  ra- 
pidement dans  cette  nouvelle  et  charitable 
carrière,  il  fit  de  nombreux  et  longs  voyages 
dans  lesquels  il  visita  les  bagnes,  les  pri- 
sons, les  hôpitaux  et  les  écoles  ;  et  depuis  le 
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mois  de  juin  1841 ,  il  est  parti  de  Paris  ;  dé- 
sormais cette  colonie  nouvelle  sera  l'ob- 
jet de  toute  sa  sollicitude,  de  toutes  ses 
espérances.  C'est  à  Rémelfing  près  de  Sarre- 
giiemines  que  veut  vivre  et  mourir  M.  Ap- 
pert, c'est  dans  cet  obscur  village  qu'il  veut 
offrir  l'exemple  de  la  plus  véritable  philan- 
tropie  et  de  l'abnégation  la  plus  constante 
de  soi-même.  (Voir  le  prospectus  de  la  colo- 
nie.) 

Eu  terminant  cette  notice,  nous  devons 
féliciter  M.  Appert  d'avoir  quitté  la  cour 
comme  il  y  était  entré,  sans  même  être 
chevalier  de  la  Légion-d'IIonncur.  C'est,  à 
notre  avis,  une  haute  distinction  qui  fait 
mieux  connaître  son  caractère  et  ses  prin- 
cipes que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  en  sa 
faveur. 


STAPLEAUX  (MICHEL  ghisl.un). 

M.  Michel  Ghislain  Stapleaux  est  né  à 
Bruxelles  en  1798.  Son  père  Adolphe  Sta- 
pleaux,  imprimeur-libraire  du  roi  Guil- 
laume de  Nassau,  destinant  son  fils  à  le 
remplacer,  s'opposa  à  ce  qu'il  se  fit  peintre; 
le  goût  décidé  de  ce  dernier  l'emporta  sur 
les  répugnances  de  son  père,  qui  lui  permit 
d'aller  étudier  la  peinture  sous  les  yeux  du 
célèbre  David,  dont  il  fut  bientôt  un  des 
premiers  élèves  à  Bruxelles,  lieu  d'exil  de 
ce  grand  maître.  Il  en  devint  en  quelque 
sorte  l'enfant  chéri,  et  fit  sous  ses  yeux  plu- 
sieurs tableaux  dont  les  principaux  sont  : 
la  mort  de  Cléopâtre,  qui  est  dans  la  galerie 
de  madame  la  comtesse  de  Villeneuve  ;  saint 
Vincent-de-Paid  délivrant  un  galérien  en  pre- 
nant ses  fers,  le  Retour  de  l'enfant  prodigue, 
tableau  actuellement  dans  la  galerie  impé- 
riale de  Prague,  Napoléon  sur  le  bord  de  la 
mer  à  Sainte-Hélène ,  etc.,  etc.  En  1822, 
1825  et  1824,  M.  Michel  Stapleaux  rem- 
porta les  grands  prix  d'histoire  h  An- 
vers et  Bruxelles,  et  le  prix  de  portrait  à 
Gand. 
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Après  la  mort  de  David,  qui  expira  dans 
ses  bras,  M,  Stapleaux  partit  pour  l'Italie, 
A'oyage  auquel  David  s'était  opposé  parce 
qu'il  avait  besoin  de  M.  Stapleaux ,  qu'il 
faisait  travailler  alors  pour  lui  à  son  dei'nier 
tableau,  Mars  et  Vénus;  l'exécution  en  est 
presque  entièrement  de  M.  Stapleaux,  la 
main  de  David  étant  devenue  tremblante. 
Il  fut  chargé  par  ce  maître  de  venir  expo- 
ser ce  tableau  en  1827  h  Paris  ;  c'est  lui  que 
David  chargea  aussi  de  dessiner  et  d'éditer 
les  belles  gravures  du  Couronnement,  du 
Jeu  de  Paume,  etc. 

En  Italie,  M.  Stapleaux  fit  les  portraits 
des  principaux  membres  de  la  famille  Na- 
poléon, madame  la  comtesse  de  Survilliers, 
la  princesse  Chai-lotte,  femme  du  piince 
Napoléon-Louis  et  fille  de  Joseph  Bona- 
parte, la  princesse  Camei-ata,  fille  d'Élisa, 
sœur  de  Napoléon,  les  enfans  do  Jérôme 
et  de  sa  femme  Catherine,  princesse  royale 
de  Wurtemberg,  etc. 

D'Italie  il  fut  appelé  à  la  cour  de  Wur- 
temberg pour  y  faire  les  portraits  des  prin- 
cesses Marie  et  Sophie,  filles  du  roi.  Il  sé- 
journa deux  ans  à  Stutlgard,  retenu  par 
divers  travaux  pour  la  cour.  Avant  de  quit- 
ter cette  résidence  pour  revenir  à  Bruxel- 
les, où  il  est  actuellement  professeur  de  des- 
sin à  l'Académie  royale  des  beaux-arts  et  au 
Lycée  belge,  le  roi  de  Wurtemberg,  pour 
lui  témoignei.'  sa  satisfaction,  le  décora  de 
la  grande  médaille  d'or  du  Mérite  civil. 
Depuis  son  retourh  Bruxelles,  M.  Stapleaux 
a  exécuté  plusieurs  tableaux  et  fait  un  grand 
nombre  de  portraits  de  personnes  de  dis- 
tinction. 


LIEDEKERKE-BEAUfORT  (le  comte  auguste  de). 


M.  Liedekeuke-Beaufort  (le  comte  Au- 
guste dej,  chambellan  du  roi  des  Pays-Bas, 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Saint-Siège,  est  né 


en  1792  et  appartient  à  une  des  plus  an- 
ciennes familles  delà  Belgique. 

Son  père  était  lieutenant-colonel  au  ser- 
vice de  France,  lorsque  la  révolution  éclata  ; 
il  donna  sa  démission  avec  la  plupart  des 
officiers  de  son  régiment  (Royal-Liégeois)  et 
retourna  aux  Pays-Bas.  A  la  première  in- 
vasion française  il  se  retira   au-delà  du 
Rhin,  mais,  appartenantà  l'opinion  modé- 
rée, il  reconnut  bientôt  que  ce  n'était  pas 
au  milieu  des  étrangers  qu'était  sa  place,  et 
il  revint  avec  sa  famille  se  fixer  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  devenue  alors  le  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse.  Les  malheurs 
du  temps  n'ayant  pas  permis  à  M.  de  Liede- 
kerke  de  donner  à  son  fils  une  instruction 
l'égulière,  celui-ci  fut  élevé  à  la  campagne, 
ou  plutôt  devint  son  propre  précepteur.  Il 
avait  atteint  ainsi  l'année  1811  et  échappé 
à  la  conscription  ordinaire  au  moyen  d'un 
l'emplacement,  lorsque  l'empereur  voulant 
lier  davantage  à  sa  fortune  la  haute  aristo- 
cratie belge ,  en  prenant  pour  ainsi  dii-e  ses 
enfans  en  otage,  nomma  tout-à-coup  les 
uns  sous-lieutenans ,  les  autres  auditeurs 
ou  élèves  de  ses  écoles  militaires. 

M.  de  Liedekerke  fut  compris  au  nombre 
des  premiers,  et  partit  ;  mais  bientôt  ses 
parens,  revenus  de  leur  stupeur,  obtinrent 
à  force  de  sollicitations  son  admission  au 
conseil  d'état,  et  les  événemens  de  1814  le 
trouvèrent  sous-préfet  d'Amiens. 

Le  prestige  qui  environnait  le  gouverne- 
ment impérial  avait  séduit  M.  de  Liede- 
kerke, ainsi  que  cela  était  arrivé  à  la  plu- 
part de  ses  compatriotes  ;  ce  ne  fut  donc 
qu'à  contre-cœur,  et  seulement  après  avoir 
été  délié  de  son  serment,  qu'il  consentit  à 
prendre  la  cocarde  blanche. 

Son  beau-père,  le  marquis  de  Latour-du- 
Pin,  ayant  été  nommé  ambassadeur  de 
France  au  congrès  de  Vienne,  il  l'y  suivit; 
mais  au  retour  de  l'empereur,  et  croyant 
se  devoir  alors  au  service  de  sa  propre 
patrie,  il  retourna  aux  Pays-Bas,  et  assista 
en  qualité  de  volontaire  à  la  courte  et  mé- 
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morable  campagne  de  1815.  Rendu  à  la  vie 
privée,  il  fut  en  1817  appelé  au  poste  de 
ministre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  près 
la  Confédération  helvétique.  Nous  ignorons 
pour  quels  motifs  il  sollicita  son  rappel  au 
printemps  de  1828  ;  il  s'éloigna  de  la  Suisse 
environné  de  l'estime  et  de  la  considération 
générales. 

Après  deux  années  d'inaction,  il  fut  re- 
mis en  activité,  au  commencement  de 
l'année  1850,  et  noumié  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  le 
Saint-Siège,  poste  qu'il  occupe  encore  au- 
jourd'hui. 

M.  de  Liedekerke  se  dislingue  parla  fer- 
meté de  son  caractère,  la  modération  de 
ses  principes  ;  on  le  considère  comme  un 
homme  de  progrès. 


27 


TANCHOU    (STANISLAS). 


M.  Stanislas  Tainchou  est  né  le  6  août 
1791,  d'un  chirurgien  d'Ecueillé ,  petit 
bourg  du  département  de  l'Indre.  Sa  pre- 
mière éducation,  que  les  circonstances  ren- 
daient difficile,  se  fit  dans  la  maison  pater- 
nelle et  chez  le  curé  de  sa  paroisse,  quand 
les  églises  vinrent  à  se  rouvrir. 

A  16  ans,  après  avoir  appris  de  son  père 
les  premiers  élémens  de  la  science  chirur- 
gicale, M.  Tanchou  quitta  son  pays  natal  ; 
il  fut  placé  à  Paris,  chez  un  chirurgien  du 
Val-de-Grâce,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  reçu 
élève  et  prosecteur  de  son  maître,  qui  fai- 
sait des  cours  d'anatomie.  M.  Tanchou  se 
fit  toujours  remarquer  par  son  exactitude 
et  son  intelligence.  En  1809  il  fut  h  la  suite 
d'un  concours  conimissionné  chirurgien 
sous-aide  pour  l'armée  d'Italie.  Il  fut  suc- 
cessivement attaché  aux  hôpitaux  de  Bres- 
cia.  Udine,  Clagenfurt  en  Styrie,  de  Tré- 
vise,  etc. ,  et  trouva  de  fréquentes  occasions 
de  compléter  son  instruction  élémentaire. 

Après  cette  campagne  glorieuse  M.  Tan- 


chou, vint  à  Savone  dans  le  régiment  dont 
il  faisait  partie  (le  102*).  Ce  corps  ayant 
été  mis  sur  le  pied  de  paix,  on  fit  une  ré- 
duction dans  le  personnel  des  chirurgiens ,  et 
comme  le  plus  jeune,  M.  Tanchou  fut  li- 
cencié. Il  devait  rentrer  dans  ses  foyers  et  se 
soumettre  à  la  conscription  ;  il  préféra 
s'enrôler,  et  le  1"  décembre  18Î0  il  entra 
comme  simple  soldat  dans  un  régiment  où 
il  était  officier  la  veille.  Il  fallait  une  sorte 
de  courage  pour  prendre  cette  résolution. 
Alors  M.  Tanchou  se  livra  avec  ardeur  à  sa 
nouvelle  profession.  Il  fut  fait  successive- 
ment fourrier  et  sergent-major.  On  organisa- 
des  bataillons  pour  l'Espagne,  il  demanda 
à  en  faire  partie.  Il  se  fit  remarquer  en 
Catalogne  dans  diverses  affaires  et  ne  tarda 
pas  à  passeradjudant-sous-officier.  Dès-lors 
il  devint  en  quelque  sorte  l'aide-de-camp 
de  son  colonel  (Maréchal),  il  élait  de  toutes 
les  excursions  dans  les  montagnes  ,  de 
toutes  les  expéditions,  où  plusieurs  fois  il 
courut  plus  d'un  danger  dans  cette  mal- 
heui-euse  armée  si  oubliée  et  pourtant  si 
dévouée  et  si  brave;  ainsi  à  Allafouilla,  lui 
quinzième,  tombé  dans  une  embuscade  de 
miquelets,  il  refusa  seul  de  se  rendre  et  se 
relira  seul  en  combattant. 

En  1815,  il  fut  à  la  fois  nommé  officier 
pour  venir  h  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  à  Paris,  et  pour  son  régiment  qu'il 
ne  voulait  pas  quitter.  «  Allez,  lui  dit  son 
<t  colonel ,  l'empereur  appréciera  vos  servi- 
jt  ces,  vous  serez  décoré;  »  il  avait  déjà 
été  proposé  pour  avoir  la  croix.  Il  fut  en- 
voyé à  Dresde  et  de  là  à  Leignitz  dans  le 
158'',  qui  était  un  régiment  de  cohorte  ;  là  il 
réorganisa  de  son  mieux  une  compagnie 
qu'on  lui  donna  à  commander,  bien  qu'il  ne 
fût  que  sous-lieutenant,  et  recommença  la 
canjpagne  interrompue  par  un  armistice. 
Il  fut  blessé  à  la  bataille  de  Leipsig  ;  il 
l'avait  été  déjà  en  Espagne  :  remarqué  par 
son  colonel  (depuis  le  général  d'AlbignacjF', 
il  fut  de  nouveau  proposé  pour  la  croix. 

Le  10  novembre,  à  la  suite  de  cette  triste 
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et  pénible  campagne,  M.  Tanchou  fut  nom- 
mé lieutenant  par  le  prince  de  Neuchâtel, 
qui  le  trouvait  trop  jeune;  en  1814,  il  fut  de 
nouveau  blessé  à  la  bataille  deMontmirail. 

Après  l'abdication  de  l'empereur,  M. 
Tanchou  pensait  à  reprendre  la  médecine 
et,  rentrer  dans  ses  foyers.  Mais  grâce  h 
ses  services,  il  fut  conservé  dans  le  27''. 

En  1815,  on  le  désigna  pour  les  batail- 
lons de  guerre;  il  vint  à  Paris  avec  son  régi- 
ment, assista  au  Champ  de  Mai,  et  après 
avoir  reçu  des  mains  de  l'empereur  le  dra- 
peau qu'il  destinait  à  chaque  corps,  il  partit 
pour  Avesne. 

A  la  suite  des  désastres  de  Waterloo, 
jM.  Tanchou  rentra  dans  ses  foyers  avec 
l'intention  de  ne  plus  servir  et  de  reprendre 
ses  études  médicales. 

Avant  de  quitter  la  vie  militaire  de 
M.  Tanchou  nous  devons  signaler  un  fait, 
d'autant  plus  qu'il  rectifie  l'histoire.  Il  est 
dit  dans  le  Mémorial  prussien  (1)  :  «  Le  21  oc- 
c  tobre  1815,  à  la  suite  de  la  bataille  de 

<  Leipsig,  les  prisonniers  faits  dans  ces 
«  journées  furent  confiés  à  un  bataillon, 
«  pour  être  amenés  en  France;  près  de 
«  Rosbaclî,  ces  prisonniers  au  nombre  de 
«  4,000  et  1 00  officiers  furent  délivrés  par 

<  le  comte  de  Kenkel  ;  l'escorte  fut  en  par- 
«  tie  faite  prisonnière  et  en  partie  sabrée.  » 
Cette  partie  de  l'escorte,  de  loO  hommes  à 
peu  près,  se  défendit  et  rejoignit  l'arrière- 
garde  de  l'armée  française  au  moment  où 
elle  passait  l'Elbe  à  Freybourg.  Le  sous- 
lieutenant  Tanchou  était  dans  cette  petite 
troupe  ;  c'est  lui  qui  remonta  le  courage  de 
quelques-uns  de  ses  camarades,  qui  vou- 
laient se  rendre  sans  coup  férir,  tant  toute 
résistance  paraissait  d'ailleurs  inutile.  Ce- 
pendant un  carré  se  forme,  M.  Tanchou 
quoique  blessé  s'empare  du  fusil  d'un  sol- 
dat qui  ne  pouvait  plus  se  défendre;  les 
autres  officiers  en  font  autant,  et  ils  se  pla- 
cent au  premier  rang  pour  recevoir  la  ca- 

(0  Miinorial  ch  la  lutte  sacrée  de  l'indépendance  et 
de  la  liberté,  pendant  les  années  1813,  1814  et  1815, 


Valérie ,  qui  fit  trois  charges  inutilemenÊ 
et  perdit  environ  400  hommes  dans  celte 
petite  affaire  ,  tandis  que  cette  poignée 
d'hommes  déterminés  n'en  perdit  pas  uii 
seul.  M.  Tanchou  fut  enfin  décoré  à  cette 
occasion,  il  avait  21  ans. 

Forcé  de  rester  pendant  quelque  temps 
dans  ses  foyers  sous  la  surveillance  d'un 
brigadier  de  gendarmerie,  M.  Tanchou  rc- 
jjril  ses  études  médicales  tant  bien  que  mal 
avec  les  livres  de  son  enfance. 

En  1816,  il  obtint  la  permission  de 
venir  à  Paris,  et,  désireux  de  se  faire  rece- 
voir docteur,  il  dut  d'abord  recommencer 
ses  études  de  latin  ;  il  suivait  en  même 
temps  les  cours  du  collège  de  France,  du 
collège  du  Plessis,  ceux  de  la  Faculté,  des 
cours  particuliers  des  hôpitaux,  etc. 

En  1818,  il  passa  quelques  examens,  et 
en  1819  se  fit  recevoir  docteur.  Mais  bien- 
tôt ses  forces  physiques  ne  répondirent 
point  à  son  zèle,  et  ce  ne  fut  qu'après  un 
assez  long  séjour  à  la  campagne  qu'il  put 
revenir  à  Paris  se  créer  une  clientelle. 

Sa  thèse  avait  été  sur  quelques  préjugés 
des  femmes  en  couches;  depuis  il  a  publié  : 

l"  Un  mémoire  sur  le  sclérum  ou 
l'œdème  des  nouveau-nés.  Bulletin  de  la  so- 
ciété médicale  d'émidalion;  Paris,  1822. 

2"  Un  mémoire  sur  la  péritonite  des 
femmes  en  couches  ;  même  année ,  même 
bulletin. 

5"  Considérations  stir  la  nonvelle  doctrine 
médicale  italienne.  Annales  de  physiologie, 
1825. 

4»  Un  mémoire  sur  les  Médicamens  spé- 
cifiques. Journal  universel  des  Sciences  im^ 
dicales,  1825. 

5"  Recherches  sur  l'état  des  vaisseanoi 
sanquins ,  chez  les  varioleux.  Même  jour- 
nal, 1825. 

6"  Un  volume  sur  l'application  du  froid 
dans  les  maladies.  Paris,  1824.  (1) 

(I)  On  trouve  dans  cet  ouvrage  tous  les  principes  d'hy- 
drolhérapie,  nouvelle  doctrine  médicale  qui  a  pris  nais- 
sance à  Grafcnbcrg  eutre  les  mains  d'un  paysan. 
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7" Un  mémoire  sur  le  choléra-morbus ,  quia 
régné  en  1825.  Journal  universel  des  Scien- 
ces médicales. 

8°  Nouveau  procédé  pour  pratiquer  l'opé- 
ration de  la  taille  sus-pubienne,  inséré  dans 
les  archives,  1828. 

3°  Considérations  sur  les  difficultés  du  ca- 
thuérisme.  Archives,  1829. 

10°  Examen  des  divers  procédés  pour  pra- 
tiqier  la  taille  au  dessus  du  pubis,  lu  h  l'aca- 
déniedc  chirurgie  en  1829. 

ll°Un  volume  sur  la  lilhotritie  depuis  son 
oriàne  jusqu' à  nos  jours.  Paris  1830,  in-8''. 

Ë"  Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  le 
sortdes  troupes  en  temps  de  guerre  et  de  les 
tuilier  en  temps  de  paix.  Brochure,  1851. 
Jounal  des  Sciences  militaires,  juin  même 
anne. 

1>"  Influence  des  maladies  des  organes  gé- 
nitaœ  urinaires  sur  la  voix.  Bulletin  de  la 
socité  médico-pratique,  1851. 

\f>' Traité  des  rétrécissemens  du  canal  de 
l'urà'e  et  de  l'intestin  rectum;  Paris,  1852, 
1  vc.  avec  des  planches. 

Evers  mémoires  sur  difierens  points  de 
la  scence  de  guérir,  soit  adressés  à  l'Insti- 
tut,loit  insérés  dans  le  Journal  des  connais- 
sanes  médicales,  la  Revue,  la  Gazette  médi- 
caleetc.  etc. 

3.  ïanchou  est  membre  de  la  société 
méicale  d'émulation,  de  la  société  médico- 
pi'îiiquc,  de  médecine  pratique,  de  la  socié- 
té e  médecine  de  Paris,  de  la  société  d'iiis- 
toie  naturelle  wetérévienne  de  llanau , 
dea  société  de  médecine  de  Douai,  de  Metz, 
deLille,  de  Bruxelles,  de  l'académie  de 
Rtien,  de  la  société  de  médecine  de  Tours, 
dt  Bordeaux,  de  Slarseille,  de  l'académie 
de  Sciences  et  Arts  de  Dijon,  etc.  De- 
pjis  quelques  annés  M.  Tanchou  poursuit 
c'es  recherches  sur  le  cancer;  il  vient  de 
lire  à  l'Institut  un  mémoire  sur  ce  sujet,  les 
résultats  qu'il  obtient  paraissant  être  de  na- 
ture à  faire  espérer  qu'on  peut,  dans  quel- 
ques cas,  prévenir  cette  maladie  et  l'arrêter 
dans  sa  marche. 


LACRETELLE  (cuarles) 


Il  y  avait  naguère  deux  Lacretelle,  l'un 
homme  aux  convictions  loyales  et  patrio- 
tiques, rédacteur  du  Mercure  de  France  dès 
1 780  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  monar- 
chie de  Louis  XVI,  dont  les  opinions  cons- 
tantes avaient  été  si  positives  et  basées  sur 
des  principes  si  inaltérables  qu'il  putrepren- 
dre  la  continuation  de  son  œuvre  en  1817 
en  collaboration  de  Benjamin  Constant,  etc. 
dans  la  Minerve,  sans  avoir  à  eflacer  une 
ligne  des  nombreux  ouvrages  qu'il  avait 
publiés  dans  cet  intervalle  de  plus  de  trente 
ans  ;  nous  n'avons  point  à  parler  de  ce 
vertueux  citoyen,  la  postérité  a  commencé 
pour  lui,  et  son  jugement  lui  restera  favo- 
rable. Le  Lacretelle  dont  nous  allons  tracer 
la  notice  biographique  est  le  frère  cadet  d*' 
cet  honorable  écrivain ,  avec  lequel  il 
n'avait  de  commun  que  la  parenté  maté- 
rielle :  chez  l'un  fixité  constanted'opinions, 
chez  l'autre  versatilité  et  servilisme;  chex 
l'un  dignité  du  philosophe,  chez  l'autre 
abnégation  de  la  pensée  intime  devant  les 
volontés  du  pouvoir;  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  ce  paralèlle,  et  nous  nous 
bornerons  à  retracer  la  vie  de  M.  Lacre- 
telle jeune. 

Né  à  Metz,  vers  1769,  M.  Charles  hx- 
CRETELLE  (nouimé  M.  Lacretelle  jeune)  vint 
fort  jeune  à  Paris,  où  il  fut  appelé  par  son 
frère  aux  premières  annonces  de  la  crise 
sociale  qui  menaçait  d'éclater.  M.  Lacre- 
telle s'associa  à  Duclos  et  rédigea  avec  lui 
dans  le  Journal  des  Débats  le  résumé  des 
séances  de  l'Assemblée  constituante.  Ses 
articles  furent  distingués  et  lui  acquirent 
dès  l'abord  une  sorte  de  célébrité.  Ils  sont 
en  effet  remarquables  par  la  pureté  du 
style,  la  concision,  l'art  et  l'ordre  de  l'ana- 
lyse. 

Il  publia  successivement  plusieurs  écrits 
sur  la  révolution  pour  faire  suite  à  celui  de 
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Rabaut  de  Saint-Etienne  sur  l'Assemblée 
constituante.  M,  Lacretelle  fournissait  en 
même  temps  des  articles  à  plusieurs  jour- 
naux du  parti  modéré,  entre  autres  au  Pré- 
curseur. Lorsqu'au  commencement  de  l'an 
lY,  les  sections  de  Paris  se  soulevèrent 
contre  la  Convention,  M.  Lacretelle  se  dé- 
clara aussi  contre  elle;  les  sections  de  Paris 
ayant  succombé  dans  la  journée  du  15  ven- 
démiaire, il  fut  proscrit,  et  après  le  18  fruc- 
tidor an  V,  s'étant  ouvertement  déclaré 
contrôle  Directoire  exécutif,  il  fut  arrêté  et 
détenu  à  la  Force  et  au  Temple,  pendant 
deux  ans. 

En  180(5  il  fut  nommé  membre  du  bureau 
de  la  presse,  et,  en  1810,  sollicita  et  ob- 
tint le  brevet  de  censeur,  qu'il  a  conservé 
jusqu'en  18U).  11  était  sous  l'Empire  rédac- 
teur en  chef  du  Publiciste,  qui  se  fondit  dans 
la  Gazelle  de  France,  à  l'époque  de  sa  nomi- 
nation aux  fonctions  de  censeur. 

En  1815,  M.  I^acretelle  reçut  de  l'empe- 
reur la  décoration  de  l'ordre  de  la  Réunion, 
et  il  remplaça  M.  Esménard  à  l'Académie 
fraaiçaise;  cette  nomination  ne  fut  point 
blâmée  par  l'opinion  publique,  car  les  ou- 
vrages de  M,  Lacretelle,  les  premiers  sur- 
tout, sont  d'un  historien  distingué,  malgré 
le  prétentieux  du  style.  Son  Hisloire  de 
France  pendanl  le  18*^  siècle  est  écrite  avec 
autant  de  goût  que  d'inqiartialité. 

Président  de  l'Académie,  M.  Lacretelle 
prononça  en  cette  qualité  des  discours  très 
r^mai'quablcs  comme  style ,  notamment 
dans  les  circonstances  qui  amenèrent  les 
événemens  de  1814  et  des  années  suivan- 
tes ;  tous  les  pouvoirs  dui"ent  en  être  satis- 
faits, car  M.  Lacretelle  se  monti-a  successi- 
vement l'adulateur  de  tous  les  hôtes  des 
Tuileries  f  Voir  ses  discours  dans  le  Moni- 
teur). Il  avait  déjà  été  nommé  professeur 
d'histoire  à  l'Académie  de  Paris. 

En  1815,  dans  les  Cent-.!ours,  M.  Lacre- 
telle se  rendit  d'abord  dans  les  Pays-Bas; 
on  pouvait  croire  alors  que  d'après  le  dé- 
A'ouement  qu'il  avait  montré  à  la  Restaura- 


tion, il  avait  renoncé  à  toute  faveur  de  la 
part  du  gouvernement  impérial,  et  que  son 
voyage  n'était  qu'un  effet  de  l'attachement 
qu'il  avait  voué  à  la  dynastie  des  Bourbons; 
mais  il  ne  larda  pas  à  se  raviser,  revinc  à 
Paris  et  reprit  ses  fonctions  de  professeir; 
de  sorte  que  l'on  ne  put  voir  qu'une  partie 
de   plaisir  dans  son  émigi-ation  moram- 
tauée.  Toutefois  les  Bourbons  ne  lui  on- 
servèrent  pas  rancune,  car  uneordonnaice 
royale  du  21  mars  1816  le  maintint  Ans 
la  place  de  président  de  l'Académie  fan- 
çaise.  M.  Lacretelle  fit  paraître,  de  18îl  à 
1827,  V Histoire  de  la  révolution  francise, 
dans  laquelle  il  paraissait  avoir  eu  poui  but 
de  dév  lopper  son  Précis  historique  le  la 
révolution  ;  mais  les  temps  étaient  chaigés, 
et  M.   Lacretelle  subissait  l'iniluencf  des 
temps  ;  cette  histoire  ne  fut  pas  écrite lans 
le  mêoie  esprit  que  le  Précis  historque, 
ainsi  que  l'ont  très  bien  fait  remarqur  les 
auteurs  de  la  biographie  nouvelle  descon- 
tenqîorains.  M.  Lacretelle  s'appcsanti  trop 
sur  les  crimes  de  la  révolution,  sans  «scu- 
ter  les  véritables  causes  qui  les  ont  prooiits, 
telles  que  la  résistance  de  la  nobless,  les 
fanfiuouaades  de  l'émigration,  une  opi- 
niâtreté absurde  à  défendre  des  doctines 
usées  ,   d'odieux   privilèges  ,   et  à  ktter 
contre  une  puissante  nation  qui  avat  re- 
couvré et  voulait  maintenir  sa  liberté léale. 
Après  avoir  retracé  sous  les  couleur.'  les 
plus  vives  les  horreurs  de  la  révolutioi  et 
les  excès  inséparables  d'une  crise  poli ti  ne, 
M.   Lacretelle  a  gardé  le  silence  sur  les 
troubles  de  Montauban  et  les  assassiiats 
commis  dans  le  Midi  parles  réactionnares 
de  171)5  et  de  1815;  les  vengeances  m- 
placables  et  horribles  qu'ils  ont  exerces 
attestent  suffisamment  qu'il  ne  leur  a  nua- 
qué  que  la  force  pour  surpasser  les  fureui"^ 
qui  animaient  les  enlans  perdus  du  régi- 
me de  la  teri'cur. 

M.  Lacretelle  se  montre  particulièrement 
l'ennemi  de  la  Déclaration  des  droits,  qu'il 
regarde  comme  la  source  des  funestes  doo 
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trines  qui  ont  amené  les  crimes  et  les  mal- 
heurs de  la  révolution.  M.  Lacretelle  a 
probablement  oublié  que  la  Déclaration  des 
droits  n'était  pas  en  France  une  production 
indigène,  qu'elle  y  avait  été  importée  des 
Etats-Unis  d'Âméi'ique,  où  elle  lait  la  base 
essentielle  des  lois  qui ,  depuis  près  de 
cinquante  ans,  ont  consolidé  la  liberté  des 
Américains  du  nord,  ont  décuplé  leur  po- 
pulation, y  ont  fait  naître  la  force,  la  pros- 
périté, l'abondance  et  la  gloire.  Il  n'a  vu 
dans  le  préambule  de  la  Déclaration  des 
droits  qu'une  parodie  profane,  impie  et  sé- 
ditieuse de  l'Ëvnmjile;  en  l'examinant  de 
sang-froid  il  eût  pu  y  voir  le  développe- 
ment des  grands  principes  dont  la  Charte 
contient  le  résumé  :  l'égalité  devant  la  loi, 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle, 
celle  du  culte,  enfin  les  autres  libertés  poli- 
tiques et  civiles  sont  les  articles  essentiels 
de  la  Déclaration  des  droits  ainsi  que  de  la 
Charte. 

Nous  aimons  à  mêler  à  nos  critiques  un 
souvenir  honorable  pour  M.  Lacretelle  ;  il 
occupait  depuis  longues  années  les  fonctions 
de  censeur  des  pièces  de  théâtre,  lors  de  la 
présentation  aux  chambres  du  désastreux 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse,  par 
le  triumvirat  ministériel  composé  de  MM. 
de  Yillèle,  Corbière  etPeyronnet.  M.  Lacre- 
telle prononça  dans  le  sein  de  l'Académie 
française  une  harangue  éloquente,  dans  la- 
quelle il  démontra  les  résultats  funestes 
que  l'adoption  de  ce  projet  devait  avoir  re- 
lativement aux  lettres,  aux  mœurs  et  à  la 
civilisation  ;  l'Académie  vota   en   consé- 
quence une  adresse  au  roi,  contenant  ses 
doléances  et  l'expression  respectueuse  de 
ses  inquiétudes,  de  ses  désirs  et  de  son  es- 
poir. Les  académiciens  qui  s'étaient  pro- 
noncés en  faveur  de  l'adresse,  et  qui  étaient 
pourvus  de  fonctions  amovibles,  ne  tardè- 
rent pas   à  éprouver   les    rigueurs   d'un 
ministère  ennemi  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  noble,  de  généreux  et  d'indépendant. 
M.  Lacretelle  sacrifia  ses  intérêts  à  son 


désir  d'obtenir  de  nouveaux  titres  à  l'esti- 
me et  à  la  considération  publique. 

On  a  de  lui  :  1"  Précis  historique  de  la  ré- 
volution française,  savoir  :  Assemblée  législa- 
tive, 1801,  in-18,  6<=  édit.,  1821  :  id.  Con- 
vention nationale,  1803,  2  vol.  in-18,  troi- 
sième édit.,  1810;  id.   Directoire  exécutif, 
1806,  2  vol.  in-18,  sixième  édit.,  1821  ; 
2"  Histoire  de  France  pendant  le  18*  siècle, 
1808,  6  vol.  in-8»,  deuxième  édit.,  1819  ; 
3°  Histoire  de  la  révolution  française,  1821- 
1827,  8  vol.  in-8".  Cet  ouvrage  a  paru  aussi 
sous  le  titre  d'Histoire  de  Finance  pendant 
le  18"  siècle,  et  en  forme  les  tomes  Vil 
à  XIX;  4"  Discoms  prononcé  pour  sa  récep- 
tion à  l'Académie  française,   1811,  in-4'' ; 
50  Eloge  de  Florian,   1812,  in-8'';  ()«  His- 
toire de  France  pendant  les  guerres  de  reli- 
gion, 1814 — 181G,  4  vol.  in-8»,  deuxième 
édit.,  1822,  4  vol.  in-S»;  1°  Discours  pro- 
noncé à  la  société  des  Bonnes-Lettres,  le  4  dé- 
cembre 1823,  1823,  in-8''  ;  8"  Considérations 
sur  la  cause  des  Grecs,  1825,  hi-8'';  9»  Ta- 
bleau historique  de  la  Grèce,  depuis  la  fonda- 
tion  de  ses  divers  états  jusqu'à  nos  jozirs. 
M.  Lacretelle  a  travaillé  à  la  Biographie 
universelle  ;  on  y  distingue  particulièrement 
ses  Notices  sur  Henri  IV  et  François  I*"''. 


ÏITTMANN    { FRIÎDÉRIC-GClLLAtME ). 


31.  Frédéric-Guillaume  Tittmann  est  né 
en  1784  à  Wittemberg  et  a  été  élevé  à 
Dresde  où  son  père  était  surintendant  et 
membre  du  grand  consistoire  ;  après  avoir 
étudié  la  jurisprudence  à  Leipsig  et  à  Wit- 
temberg  de  1800  à  1803,  le  jeune  Tittmann 
fut  placé  en  qualité  de  clerc  aux  archives 
d'état  à  Dresde  ;  il  fut  nommé  en  1823 
conseiller  du  grand  consistoire  du  royau- 
me, de  Saxe  et  en  1836  directeur  des  ar- 
chives d'état,  sous  le  titre  d'archiviste 
privé. 

M.  Tittmann  est  membre  de  l'académie 
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des  Sciences  du  royaume  de  Norvège  à 
Drontlîcim  et  de  quelques  autres  sociétés 
savantes;  il  a  publié  un  grand  nombre 
li'écrits  parmi  lesquels  nous  citerons  :  De 
la  confcdéralion  amphictijomqnc ,  ouvrage 
qui  remporta  le  prix  proposé  par  l'acadé- 
mie royale  des  Sciences  h  Berlin,  1812. 

Du  système  de  la  coiifédéralion  germani- 
ifiic.  1818. 

Des  formes  de  gotiverncment  des  Etats  de. 
l'ancienne  Grèce.  1822. 

M.  Tittmann  a  recueilli  dans  ce  livre  tous 
les  détails  des  formes  des  gouvernemens 
<{recs,  dans  le  but  de  connaître  à  quelle 
époque  a  régné  la  vraie  liberté,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  droit. 

Une  collection  anonyme  de  pensées  di- 
verses sous  le  titre  de  :  Gesammelle  Blatter 
atis  Willielms  Papier  en.  1825. 

Du  but  essentiel  de  l'érudition.  1853. 
("est  du  but  essentiel  de  l'existence  de 
l'homme  que  M.  Tittmann  fait  dériver  ce- 
lui de  l'érudition.  Il  y  a  selon  lui  un  haut 
et  un  bas  dans  l'existence  de  l'homme. 
L'homme  dit-il,  doit  se  diriger  vers  ce  qui 
est  haut;  il  est  noble  ou  ignoble  selon  qu'il 
.se  dirige  vers  le  haut  ou  vers  le  bas.  Il  n'y 
a  rien  de  haut  que  la  culture  de  l'esprit, 
des  facultés  intellectuelles  et  morales.  La 
connaissance  des  lois  du  monde  fait  croître 
l'esprit  et  affermit  la  puissance  de  l'âme. 
Le  savoir  est  la  base  de  ce  qui  ennoblit 
l'homme,  et  l'érudition  n'est  que  le  sommet 
de  toute  culture  d'esprit,  de  la  culture  mo- 
rale et  intellectuelle  de  l'homme.  Loin  de 
s'accomplir  en  un  grand  nombre  de  con- 
naissances ,  elle  doit  être  l'âme  de  tout  ce 
qui  est  noble  dans  la  vie  du  genre  humain. 

Dans  un  autre  livide  publié  sous  le  titre  : 
liildunfj  unsever  feil  und  ouf  die  lainst  dcr 
bildumj,  1855,  M.  Tittmann  s'est  efforcé  de 
montrer  comment  et  en  quoi  la  cidture  intel- 
lectuelle recule  de  nos  jours  ,  loin  de 
s'avancer  toujours  et  rapidement  vers  la 
perfection .  Les  progrès  que  fait  notre  âge 
vn  institutions  sociales  ,  en  machines   à 


vapeur  et  en  chemins  de  fer,  tendent  plu- 
tôt  à   la   civilisation   qu'à    la   cuUure  de 
l'homme,  qui  consiste  dans  la  culture  de  la 
raison;  selon  cet  écrivain  philosophe,  notre 
âge  abonde  en  institutions  et  même  en 
institutions  qui  tendent  au  perfectionne- 
ment aussi  bien  de  la  culture  de  l'esprit  que 
de  l'état  social  ;  mais  à  son  avis,  ce  ne  sont 
pas  les  institutions,  c'est  l'esprit  seul  qui 
peut  produire  ce  qui  est  vraiment  grand  et 
haut  dans  la  vie  de  l'espèce  humaine. 
Notre  siècle,  dit-il,  donne  à  ses  connais- 
sances une  vaste  étendue,  il  y  joint  même 
de  la  profondeur  dans  quelques  sciences. 
3Iais  ce  n'est  pas  là  la  vraie  profondeur, 
qui  n'est  point  sans  la  justesse,  la  clarté  et 
la  précision,  et  qui  nes'ouvre qu'aux  esprits 
sérieux,  graves  et  consciencieux.  Ce  carac- 
tère, qui  est  la  base  de  la  vraie  culture  de 
l'homme,  n'est  pas  celui  de  notre  temps, 
particulièrement  en  Allemagne  ,  qui  pen- 
dant le  cours  de  la  seconde  moitié  du  dix-- 
huitième  siècle  s'était  élevée  à  une  hauteur 
d'autant    plus    admirable    qu'auparavant 
cette  nation  était  restée  en  arrière  en  com- 
paraison d'autres  nations.  L'Allemagne, 
ajoute  M.  Tittmann,  est  descendue  de  cette 
hauteur,  et  il  est  évident  qu'elle  va  encore 
en  descendant.  Dans  la  poésie  ainsi  que 
dans  la  musique  elle  ne  produit  rien  qui 
puisse  être  comparé  aux  productions  du 
temps  passé,  même  à  celles  d'un  rang  in- 
férieur ,   car  l'on   ne   saurait  établir   un 
parallèle  quelconque  avec  les  génies  pour 
toujours  admirables  de  Goethe  et  de  Mozart. 
La  philosophie  après  Kant  n'est  qu'une 
grande  erreur,  en  tant  qu'elle  s'efforce  de 
connaître  ce  qu'elle  appelé /'o^so/îj,  unissant 
les  opposés  sans  qu'il  y  ait  de  différence', 
tandis  que  le  monde  ne  consiste  que  dans 
la  différence,  et  que  pour  nous  l'absolu  n'est 
autre  chose  que  le  zéro;  notre  philosophie 
n'est  qu'une  grande  erreur  en  tant  qu'elle 
se  vante  de  connaître  les  premiers  prin- 
cipes du  monde,  qui  pourtant  sont  au  des- 
sus de  notre  intelligence,  parce  que,  comme 
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objets  de  méditation  et  de  philosophie,  ils 
ne  peuvent  pas  tomber  dans  la  perceplion 
primitive,  et  que,  comme  premiers  princi- 
pes, ne  dérivant  d'aucune  autre  chose  qui 
nous  soit  connue,  ils  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  du  procès  de  la  pensée,  qui  consiste 
à  faii"e  dériver  les  choses  connues  des  cho- 
ses inconnues. 

Dernièrement  M.  Tittmann  a  publié  un 
nouveau  système  esthétique  sous  le  titre  : 
Ueber  die  sclionlieit  und  diekunst,  1841.  Les 
Allemands  d'aujourd'hui,  depuis  Solger, 
fondent  cette  science  sur  leur  philosophie 
spéculative,  et  ils  se  flattent  de  pouvoir,  à 
force  des  paroles  magiques  d'infini  et  de 
fini,  construire  toute  la  science  esthétique. 
M  Tittmann  a  laissé  de  côté  cette  doctrine 
infructueuse,  qui  ne  tient  point  à  la  nature 
de  la  beauté  et  de  l'art,  ces  châteaux  en- 
chantés qui  tombent  dans  le  néant  aussi- 
tôt qu'on  examine  de  près  la  formule  ma- 
gnifique qui  les  a  fait  paraître.  Il  a  con- 
templé la  nature  de  la  beauté  et  de  l'art  en 
général  et  dans  leurs  espèces,  il  en  a  exami- 
né les  élémens,  et  pour  ainsi  dire  les  lois 
de  leur  vie,  et  s'est  efforcé  d'en  donner  une 
exposition  que  l'on  pourrait  compai'er  à  la 
physiologie,  qui  expose  les  lois  de  la  vie 
physique.  Son  livre  est  donc  rempli  de 
matières  tout  autres  que  les  autres  systè- 
mes esthétiques.  La  beauté,  d'après  M.  Titt- 
mann ,  est  une  manière  de  paraître  que 
l'on  ne  saurait  définir,  parce  qu'elle  n'a 
rien  de  commun  avec  d'autres  notions  qui 
pourraient  constituer  la  définition  ;  il  définit 
le  beau  :  ce  qui  se  fait  aimer  et  rechercher 
par  lui-même  et  à  cause  de  lui-même.  Selon 
cet  écrivain,  les  notions  de  la  beauté  et  de 
l'amour  sont  inséparables;  il  n'y  a  rien 
de  beau  qui  ne  tende  à  se  faire  aimer^  et 
il  n'y  a  pas  d'amour  qui  n'ait  pour  ob- 
jet le  beau.  C'est  pourquoi  l'examen  de 
l'amour  entre  dans  la  théorie  de  la  beauté. 
L'analogue  de  l'amour  est  répandu  par 
toute  la  nature  dans  la  relation  des  choses 
qui  les  fait  s'attirer  ou  se  repousser.  C'est 
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ce  rapport  des  choses  qui  est  la  source  et 
le  principe  de  toute  vie  et  de  toute  ten- 
dance ou  procès  de  devenir  (ailes  werdens) 
dans  la  nature  et  dans  le  règne  de  l'esprit, 
dans  le  procès  chimique,  dans  le  magné- 
tisme et  l'électricité  aussi  bien  que  dans 
les  inclinations  de  l'âme  qui  supposent 
l'ap  perception  de  la  beauté  de  l'objet,  et  aux- 
quelles on  a  réservé  le  nom  d'amour.  Celte 
inclination  vers  le  beau  est  la  plus  pure 
de  toutes  les  aft'ections  et  de  toutes  les  ac- 
tivités de  l'âme,  comme  le  beau  est  la  chose 
la  plus   sublime   que   nous   connaissions 
dans  tous  les  objets  tant  physiques  que 
moraux.  Nous  ne  saurions  exprimer  une 
plus  grande  excellence  des  choses  que  par 
le  mot  beau  ;  une  belle  action,  une  belle 
âme,  c'est  là  le  plus  haut  degré  d'excellen- 
ce. Les  auti^es  qualités  d'excellence ,   le 
noble,  le  sublime,  le  grand  et  le  grandiose 
aussi  bien  que  le  gracieux,  l'agréable  et  le 
charmant ,  entrent  dans  le  beau  ,   et   le 
comble  de  leur  excellence  c'est  la  beauté. 
L'impression   que   f:iit   la   perception  du 
beau,  en  réunissant  le  sérieux  et  le  serein, 
approche  de  la  béatitude.  De  même  que  la 
beauté  se  répand  partout,   l'art   pénètre 
dans  toute  la  vie.  L'.irchitecture  et  la  rhé- 
torique n'ont  point  d'existence  sinon  dans 
un  but  appartenant  à  quelque  besoin  de  la 
vie  ;  l'art  de  la  pax'ole  se  confond  avec  la 
connaissance  de  l'objet,  comme  dans  les 
affaires  politiques.  Mais  aussi  l'art  s'étend 
au  delà  des  arts  proprement  dits,  et  l'art  le 
plus  élevé,  c'est  l'art  de  la  vie.  D'autre  part 
la  vie  pénètre  dans  l'art,  surtout  en  tant 
que  l'art  dépeint  la  vie  et  prend  de  la  vie 
ses  formes,  les  types  des  images  de  la  fan- 
taisie même  étant  puisés  dans  la  nature. 
Comme  la  beauté  et  l'art  s'accordent  et  se 
correspondent  en  toute  chose,  ils  ont  aussi 
cela  de  commun,  que  l'effet  que  l'un  et 
l'autre  produisent  dans  l'esprit,  l'affection 
(Reiz)  est  le  côté  inférieur,  et  l'élévation 
de  l'âme  le  côté  supérieur.  La  direction  de 
l'art  vers  son  côté  supérieur  est,  d'api'ès 
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M.  Tittinann,  le  caractère  du  classique, 
qui  par  conséquent  chcrclic  plutôt  le  calme 
(fue  l'affection.  Ij'eiTet  que  l'art  doit  se  pro- 
poser de  produire  est  analogue  à  celui  de 
la  beauté,  et  la  beauté  est  ce  à  quoi  l'art 
classique  vise  préférablement.  Sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  de  l'art,  on  doit  envisager 
et  le  tragique  et  le  comique.  Un  ouvrage 
d'art  doit  être  raneé  dans  la  catégorie  de 
l'activité  qui  a  son  but  en  elle-même.  L'in- 
térêt de  cette  activité  est  une  espèce  de  dé- 
livrance de  l'àme.  C'est  la  nature  et  l'inté- 
rêt du  tragique  d'élever  par  le  jeu  sérieux 
de  l'art  la  raison  au  delà  de  l'affection. 
Dans  le  jeu  du  badinage  le  comique  met 
l'esprit  bors  du  règne  de  la  règle,  etc. 

Il  est  impossible  de  faire  un  abrégé  suc- 
cinct et  de  choisir  quelques  idées  principa- 
les d'un  livre  dont  toutes  les  idées  ont  tant 
de  liaison  entre  elles,  que  chacune  trouve 
dans  tout  le  cours  du  livre  son  éclaircisse- 
ment et  son  complément.  En  nous  effor- 
çant d'analyser  ou  mieux  de  donner  une 
idée  des  écrits  de  M.  Tittniann  ,  nous  crai- 
gnons d'autant  plus  d'avoir  fait  tort  à  ses 
ouvrages  que  nous  ne  possédons  que  très 
imparfaitement  la  langue  allemande,  et 
qu'il  est  toujours  difficile  de  transporter 
les  idées  abstraites  d'une  langue  dans  une 
autre. 


IIODENBACH  (A.) 


M.  yl.-RoDErsBAcn,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentans ,  ancien  député  au 
congrès  national,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  de  fer,  membre 
de  la  commission  supérieure  d'agriculture 
du  royaume  de  Belgique ,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  des  sciences,  de  l'a- 
griculture et  des  arts  de  Lille,  membre 
honoraire  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
commerciales,  manufacturières  et  agrico- 
les, né  à  Pvoulers  (Flandre  occidentale),  le 


28  septembre  1786,  perdit  la  vue  à  l'âge 
de  onze  ans;  son  père,  homme  de  beau- 
coup de  jugement ,  ne  se  borna  pas  h  lui 
assurer  une  pension  comme  font  la  plupart 
des  parens  qui  ont  de  pareils  enfans  dans 
leur  famille  :  il  eut  de  plus  grandes  idées, 
et,  parce  que  son  fils  avait  le  malheur  de 
devenir  aveugle,  il  ne  crut  pas  devoir  le 
laisser  croupir  dans  l'oisiveté;  il  pensa  au 
contraire  qu'il  aurait  besoin  de  plus  de 
cojinaissances  et  de  plus  de  talens  pour 
faire  sa  carrière  que  les  hommes  doués  de 
tous  leurs  sens,  et  après  lui  avoir  fait  subir 
sans  succès  quatre  opérations  de  la  pupille 
artificielle,  il  le  fit  entrer  au  Musée  des 
aveugles,  où  il  fut  un  des  premiers  élèves 
du  célèbre  Valentin  Haiiy,  auteur  des 
moyens  d'instruire  les  aveugles.  M.  Roden- 
bach  y  étudia  avec  application  et  apprit  en 
peu  d'années  la  méthode  d'instruction  à 
l'usage  des  aveugles,  llentré  dans  sa  fa- 
mille, et  dirigé  par  son  père,  cet  aveugle 
s'occupa  avec  succès  de  commerce  et  d'in- 
dustrie; son  activité  le  porta  à  étendre  la 
sphère  de  ses  connaissances  :  il  publia  suc- 
cessivement : 

Lettre  sur  les  aveugles,  faisant  suite  à  celle 
de  Diderot;  1828; 

Coup-d'œil  d'un  avemjle  sur  les  sourds' 
nwets;  1829. 

Il  fit  insérer  dans  l'Industriel  ou  Revue 
des  Revues,  et  dans  le  Messager  des  Sciences 
et  des  ArtsdelaRcUjique,  divers  opuscules, 
savoir  :  Sur  le  bégaiement  ;  Sur  la  fabrication 
de  la  soie;  Sur  la  culture  du  mûrier,  à  l'occa- 
sion d'une  lettre  de  l'archiduc  Albert  dé- 
couverte dans  les  archives  de  Gand  ;  Erreur 
historique  de  M.  Dervez  et  de  M.  de  Rarante. 
Dans  ce  mémoire  M.  Rodenbach  revendi- 
que pour  Wcstroosebeke,  district  de  Rou- 
1ers,  le  triste  honneur  d'avoir  été  le  lieu  de 
la  bataille  où  Philippe  d'Artevelt,  en  1582, 
fut  tué  sur  le  Kaegant-Bcrg,  à  dix  minutes 
du  village  de  Roosebeke,  sur  l'ancienne 
route  de  Bruges  ;  Notice  sur  la  phonographie 
ou  langue  Buisicale  télégraphique,  inventée 
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par  l'auteur  des  moyens  d'instruire  les 
aveugles,  Yalentin  Haiiy,  et  modifiée  par 
Sudre;  Statislicine  politirjiie  et  (jcograpliuiue 
de  la  Belgique;  Statistique  sur  l'instruction 
primaire  dans  ce  roijaume;  Discours  sur  le 
monopole  de  l'instruction  publique  sous  Guil- 
laume; Sur  la  douane  et  les  finances;  Notes 
historiques  et  géographiques  sur  la  ville  de 
Roulers. 

M.  Rodenbach  a  puissamment  contribué 
à  l'érection  d'un  institut  d'aveugles  et  de 
sourds-muets  dans  la  capitale  de  la  Belgi- 
que, où  il  a  résidé  au  milieu  de  ses  confrè- 
res d'infortune.  Cet  institut  est  appelé  h 
rendre  en  Belgique  des  services  inappré- 
ciables. 

M.  Rodenbach  est  naturellement  un  pro- 
tecteur zélé  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  ;  sa  position  à  la  chambre  des  repré- 
senlans,  son  influence  méritée  lui  donnent 
tous  les  moyens  de  les  protéger  efficace- 
ment. Il  y  a  quelques  années,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  communale,  il  fit  passer 
un  amendement  qui  oblige  les  conseils 
communaux  à  porter  annuellement  au  bud- 
get des  dépenses  les  frais  d'entretien  et 
d'insti'uction  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  indigens. 

M.  A.  Rodenbach,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentans ,  fut  un  des  députés 
au  congres  qui  demandèrent  avec  instance 
l'exclusion  de  la  famille  de  Nassau.  Il  ap- 
puya chaleureusement  la  proposition  faite 
h  cet  égard  par  son  frère  Constantin. 

Sans  entrer  dans  des  détails  sur  les 
événemens  qui  ont  préparé  la  révolution 
dans  les  Flandres,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  dire  que,  plusieurs  années  avant 
la  révolution,  M.  Â.  Rodenbach  fut  l'un 
des  principaux  rédacteurs  d'un  journal  de 
l'opposition  publié  à  Gand ,  journal  qui  ren- 
dit les  plus  grands  services  à  la  cause  belge. 
M.  A.  Rodenbach  a  été  attaché  à  la  rédac- 
tion de  cette  feuille  jusqu'en  1852. 

La  ville  de  Roulers,  où  est  né  et  domi- 
cilié M.  A.  Rodenbach,  a  été  le  foyer  du 


pétitionnement ,  et  c'est  à  la  grande  influence 
et  à  l'ardent  patriotisme  de  cet  écrivain 
qu'on  est  redevable  du  pétitionnement  pour 
la  redressement  des  griefs  (1).  Dans  un 
conciliabule  qui  eut  lieu  h  Lille  en  septem- 
bre 1850,  M.  A.  Rodenbach  décida  M.  A. 
Bartels  à  se  rendre  à  Roulers  pour  révolu- 
tionner les  Flandres.  Enfin  les  proclama- 
tions, l'appel  aux  soldats,  les  autres  écrits 
civiques  et  révolutionnaires  rédigés,  col- 
portés et  distribués  par  les  soins  de  31.  A. 
Rodenbach  contribuèrent  puissamment  à 
la  démoralisation  des  troupes  dans  les  pla- 
ces fortes  de  la  Flandre. 


AUSOURE   (JEAN-UIPPOLYTE). 


Le  choix  qu'a  fait  naguère  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  de  M.  l'abbé  Ausoure,  pour 
l'appeler  aux  fonctions  de  vicaire-général, 
a  été  unanimement  approuvé  ;  ce  fait  seul 
est  un  éloge  du  passé  de  cet  ecclésiastique, 
dont  la  vie  a  été  constamment  renfermée 
dans  l'exercice  du  sacerdoce,  et  laisse  par 
conséquent  peu  à  dire  au  biographe. 

(1)  M.  Rodenbach  obtint  par  sa  puissante  coopération 
80,000  signatures,  f'oir  l'ouvrage  de  M.  Adolphe  Bartels 
intitulé  les  Flandres  et  la  révolution  belge.  La  icUre  ci- 
dessous  a  été  adressée  au  ministre  Van  Maanen,  lorsqu'il 
étaitdans  toute  sa  puissance;  elle  a  été  insérée  dans  tous 
les  journaux  de  l'opposition.  Il  fallait  un  grand  courage 
civique  pour  oser  à  cette  époque  publier  une  pareille 
cpiire  : 

«  Quelques  habitans  de  Roulers,  signataires  de  la  péti- 
tion adressée  à  la  seconde  chambre  des  états-généraux, 
ont  vu  avec  indignation  que  M.  Van  Maanen,  soi-disant 
premier  serviteur  du  roi,  ait  osé  avancer  inconsidérément 
à  la  tribune  nationale  (séance  du  12)  que  les  signatures 
de  la  susdite  pétition  ont  été  mendiées  de  porte  en  porte. 
Un  quaker  dirait  que  son  Excellence  en  a  menti;  comme 
je  ne  suis  point  un  trenibleur,  je  me  bornerai  à  lui  dire 
poliment  qu'elle  s'est  trompée  et  qu'il  est  incontestable 
que  nulle  part  les  mendians  ne  sont  plus  nombreux  qu'à 
la  cour.  Que  M.  Van  Maanen  sache  que  s'il  a  le  droit  de 
mettre  en  problème  la  responsabilité  ministérielle,  il  n'a 
pas,  d'après  le  Code  civil,  le  droit  de  se  servir  d'expres- 
sions inconvenantes  et  intempestives,  etc.,  clc. 
Signé  A.  Rodend.^ch. 
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Né  en  1793,  à  Chevilly  près  Paris,  M. 
Jean-Hippohjte  âusoure  iît  ses  premières 
études  à  Genlilly,  dans  la  maison  de  MM. 
Liautard,  Âiigé  et  Froment,  elles  termina 
au  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas,  rue 
Saint- Yictor.  Il  entra  au  séminaire  de  Saint- 
Sulpice  en  1814,  et  fit  avec  succès  ses  cours 


de  théologie. 

Ordonné  prêtre  en  1818,  il  fut  envoyé  à 
Saint-Denis,  oîi  il  resta  deux  ans  en  qua- 
lité de  vicaire  ;  pourvu  plus  tard  de  la  cure 
de  Pierrefitte,  près  de  Saint-Denis,  il  l'oc- 
cupa pendant  cinq  ans ,  à  la  suite  des- 
quels il  fut  appelé  d'abord  à  Saint-Philippe 
du  Roule,  puis  à  la  paroisse  des  Missions 
étrangères,  en  qualité  de  vicaire,  et  en- 
fin, en  1857,  à  la  cure  de  Saint-Se vérin. 

M.  Ausoure  ne  s'est  point  borné  à  l'ac- 
complissement rigoureux  de  ses  devoirs, 
il  a  multiplié  constamment  ses  travaux 
par  des  prédications  fréquentes  auxquel- 
les il  a  joint  la  direction  de  deux  com- 
munautés religieuses  considérables  et  de 
plusieurs  établissemens  de  charité  et  d'é- 
ducation. 

Le  9  septembre  1810,  M.  Ausoure  a  été 
nommé  vicaire-général  du  diocèse  de  Paris 
et  archidiacre  de  Saint-Denis;  cette  nomi- 
nation a  été  justice  :  M.  Ausoure  ayant  eu 
successivement  à  remplir  toutes  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique,  avait  par 
cela  même  acquis  une  expérience  qui  lui 
permet  de  mieux  apprécier  ce  qu'il  y  a  de 
difficile  dans  ces  fonctions,  et  d'aider  plus 
sûrement  de  ses  conseils  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  positions  où  il  a  été  lui- 
même. 


PETIT  DE  BANTEL  (francisque). 


Le  nom  de  M.  Petit  de  Bantel  a  acquis 
une  fâcheuse  célébrité,  gi'âce  à  l'acharne- 
ment avec  lequel  des  rivalités  haineuses 
ontexploilé  une  position  malheureuse  qu'el- 


les étaient  parvenues  à  lui  créer  et  à  la  dé- 
plorable facilité  avec  laquelle  la  presse  dé- 
mocratique accueillit  sans  examen  les  ac- 
cusations portées  contre  lui  par  ses  adver- 
saires, accusations  qui  semblaient  justifiées 
par  le  tort  graA'e  que  s'était  donné  M.  de 
Bantel  en  faisant  violemment  charger  les 
paysans  de  l'Ariége  dans  une  circonstance 
oii  il  eût  été  possible  de  leur  faire  entendre 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  justice,  en 
les  isolant  de  leurs  perfides  conseillers  et 
en  employant  contre  ces  derniers  l'énergie 
dont  on  fit  usage  contre  le  peuple.  IMieux 
éclairés  que  les  écrivains  du  journalisme, 
nous  aimons  à  rendre  justice  à  M.  de  Ban- 
tel et  à  reconnaître  que  ce  haut  fonction- 
naire n'a  point  mérité  en  son  entier  le  blâme 
auquel  il  a  été  en  butte. 

M.  Francisque  Petit  de  Bantel  est  né  le 
28  mars  1803;  son  père  était  caissier  du 
trésor  général  sous  l'Empire,  place  qu'il 
devait  sans  doute  à  sa  très  proche  parenté 
avec  M.  le  comte  Mollien,  alors  ministre 
du  trésor. 

Après  avoir  fait  ses  études  au  collège 
Henri  iV,  M.  Petit  de  Bantel  entra  en  1822 
aux  archives  des  affaires  éti"an gères,  et  fut 
envoyé  en  1 826  à  la  Guadeloupe  et  attaché 
à  la  direction  générale  de  l'intérieur 
comme  secrétaire  particulier  du  directeur 
£>énéi"al  et  conmiis-rédacteur. 

Nommé  le  16  octobre  1827  commis  de  la 
marine  de  deuxième  classe,  il  quitta,  à  la 
fin  de  cette  même  année,  les  colonies  où 
sa  santé  s'était  gravement  altérée  et  rentra 
en  France  en  février  1828;  il  restii  attaché 
au  ministère  de  la  marine  jusqu'à  la  révo- 
lution de  juillet,  dont  il  parut  adopter  les 
conséquences  avec  entraînement. 

Nommé  le  22  août  1850  sous-préfet  de 
Limoux  en  remplacement  de  M.  Barbaroux, 
démissionnaire,  il  ne  put  se  rendre  à  son 
poste  par  suite  de  circonstances  fortuites, 
et  fut  nommé  le  11  septembre  suivant  à  la 
sous-préfecture  d'Oléron,  qu'il  administra 
jusqu'au  2  août  1832,  époque  de  sa  nomi- 


nation  à  la  sous-préfecture  de  Cambrai  ;  il 
avait  été  créé  dans  l'intervalle  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Protégé  par  la  famille  Mollien ,  M.  de 
Bantel  reçut  en  1857  une  récompense  plus 
réelle  de  ses  services  administratifs.  Il  fut 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Âriége,  où  il  ar- 
riva avec  des  préventions  défavorables  aux 
paysans  de  la  montagne.  Dès  son  début  il 
heurta  la  vanité  rancunière  de  l'un  des 
hommes  de  la  localité,  important  par  ses 
menées  et  ses  intrigues  de  tout  genre;  bien- 
tôt il  se  vit  circonvenu,  tiraillé  en  sens 
divers  ;  ignorant  de  l'esprit  réel  de  la  popu- 
lation, il  ne  tarda  point  à  se  fourvoyer  et 
fut  pas  à  pas  et  insidieuscmenl  amené  à  des 
mesures  de  violence  ,  qui  décréditèrent 
son  autorité  et  rendirent  son  cliansement 
indispensable.  Toutefois  l'on  doit  recon- 
naître que  M.  de  Bantel  a  donné  dans 
l'iS^riége  des  preuves  d'énergie  et  même 
d'une  certaine  habileté  administrative. 
Passé  le  S  juin  1840  à  la  préfectui^e  du 
Cantal,  il  fut  d'abord  accueilli  avec  défa- 
veur, mais  il  est  peu  à  peu  parvenu  par  sa 
modération  et  son  zèle  à  se  concilier  les 
suffrages  des  hommes  honorables  de  toutes 
les  nuances  d'opinion. 

11  a  été  créé  officier  de  la  Légioii-d'Ilou- 
neurle  1"  mai  1841. 


HERZ   (ÏSENRI). 


M.  le  vicomte  de  Ponlécoulant,  rappor- 
teur du  jury  d'exposition  de  l'année  1859 
pour  les  objets  relatifs  à  la  facture  instru- 
mentale, ne  crut  pas  devoir  se  borner  à  un 
simple  procès-verbal  de  fabrication  lors- 
qu'il eut  à  s'occuper  des  pianos  de  la 
maison  Herz;  avant  de  parler  des  instru- 
mens,  il  consacra  quelques  pages  de  son 
rapport  à  faire  connaître  l'artiste.  Cette  no- 
tice étant  la  plus  officielle  qu'on  ait  pubhée 
ju-squ'à  ce  jour  sur  31.  Henri  lîerz,  nous  lui 
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ferons  de  nombreux  empi'unts,  quant  aux 
faits. 

M.  Henri  Herz  est  sans  contredit  un  ap« 
tiste  hors  ligne,  un  artiste  de  génie;  mais 
ne  lui  prodigue-t-on  pas  trop  d'obséquieux 
éloges,  et  les  gazettes  musicales  ne  sont- 
elles  pas  trop  adulatrices  à  son  égard?  nous 
le  croyons  :  toutefois  nous  n'osons  pas  nous 
prononcer  dogmatiquement,  laissant  aux 
écrivains  spéciaux  le  soin  de  résoudre  cette 
question,  que  nous  nous  bornons  à  poser. 

M.  Henri  Herz  est  né  à  Vienne  en  1806  ; 
il  commença  l'étude  de  la  musiqiie  dès  l'âge 
de  quatre  ans,  sous  la  direction  de  son  père, 
qui  n'était  pas  pianiste,  mais  qui  lui  donna 
les  soins  les  plus  assidus;  quatre  ans  plus 
lard,  il  exécutait  en  public,  dans  un  con- 
cert, une  œuvre  de  Ilummel,  et  son  talent 
lui  valut  les  applaudissemens  d'un  audi- 
toii'e  connaisseur,  saisi  d'étonncment  et 
d'admiration.  Dès  ce  jour  le  jeune  pianiste 
étudia  de  passion  ;  la  nature  s'était  sans 
doute  montrée  prodigue  en  accordant  à  son 
favori  une  intelligence  si  précoce,  et  en 
même  temps  cette  sensibilité  exquise  sans 
laquelle  l'homme  n'arriverait  jamais  à  au- 
cune perfection  satisfaisante;  mais  elle 
avait  été  inégale  dans  le  partage  des  quali- 
tés physiques  qui  concourent  puissamment 
à  l'exécution  de  la  pensée.  La  faiblesse  fu- 
neste de  sa  main  gauche  désespérait  l'ar- 
dent initié  aux  merveilleuses  l)eautés  de 
l'art  qu'il  est  donné  de  sentir  h  si  peu  de 
génies.  Il  est  impatient,  il  se  violente,  il 
s'emporte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  dans 
le  jeu  opiniâtre  du  violon  un  remède  effi- 
cace au  vice  de  sa  constitution. 

Enfin  il  est  rassuré,  satisfait  de  ses  ef- 
forts ;  il  part  pour  Coblentz ,  où  le  savant 
organiste  Hunten  est  son  maître  d'harmo- 
nie. 

Le  compositeur  ne  fut  pas  moins  précoce 
que  le  pianiste  :  M.  Herz  n'avait  que  neuf 
ans  lorsque  Hunten,  fier  des  succès  de  cet 
élève,  vint  trouver  le  père,  et,  lui  remet- 
tant une  sonatine  de  la  composition  de  l'en- 


38  BIOGRAPHIE 

faut  :  Voit),  lui  dit-il,  l'aîné  d'une  nom- 
breuse famille.  M.  llerz  n'a  point  démenti 
les  heureux  pronostics  de  son  professeur. 

Le  jeune  virtuose  vint  à  Paris  en  1817. 
Malgré  l'exclution  formelle  qui,  aux  termes 
des  régleniens  du  Conservatoire,  frappait 
les  étrangers,  il  fut  admis  unanimement 
par  le  jury,  et  entra  dans  la  classe  de 
M.  Pradher.  L'année  suivante,  à  peine  âgé 
de  onze  ans,  il  venait  d'être  admis  à  con- 
courir pour  le  grand  prix,  lorsqu'une  ma- 
ladie grave  vint  interrompre  ses  travaux 
dans  ce  moment  si  décisif.  Ses  concurrens 
débarrassés  d'un  rival  dangereux  étudiaient 
à  force  le  douzième  concerto  de  Dusseck  et 
une  toccata  de  Clemenli ,  pièces  choisies 
pour  le  concours,  lorsque,  malheureuse- 
ment pour  eux,  le  jeune  virtuose  ressuscite 
quatre  jours  seulement  avant  l'examen;  il 
se  met  à  l'œuvre  et  remporte  avec  éclat  le 
premier  prix. 

La  même  année  M.  Henri  Herz  fit  son 
début  à  Paris,  dans  le  concert  de  M'"'=  Ca- 
talani,  au  théâtre  italien;  ce  fut  pour  lui 
une  grande  épreuve;  il  obtint  un  succès 
complet. 

Au  travail  de  l'exécution  il  avait  asso- 
cié de  bonne  heure  une  étude  sérieuse  de 
la  composition.  Sous  la  direction  de 
M.  Dourlens,  et  plus  tard  sous  celle  de 
Reicha,  il  fit  des  progrès  remarquables. 
Dès  1818  avait  paru  son  air  tyrolien,  qui 
eut  deux  éditions;  le  rondo  alla  Cosacca  le 
suivit  de  près.  Le  compositeur  n'avait  guère 
que  treize  ans  lorsqu'il  écrivit  ce  rondo, 
qui  est  resté  au  nombre  de  ses  bons  mor- 
ceaux. 

Son  œuvre  6,  Varialions  sur  un  thème  de 
la  Famille  suisse,  quoique  surchargée  de 
difficultés,  fit  une  vive  sensation  dans  le 
monde  musical;  elle  fut  jouée  dans  tous  les 
concerts  publics,  et  devint  le  morceau  de 
prédilection  de  presque  tous  les  pianistes. 

Ici  commence  une  phase  nouvelle  dans 
la  vie  artistique  de  M.  Ilerz  :  sa  rencontre 
avec  Moschclès  qui  vint  alors  en  France, 


le  rare  talent  de  ce  pianiste  et  l'immense 
succès  qu'il  obtint  à  Paris  exercèrent  sur 
le  génie  naissant  du  jeune  Henri  Ilerz  une 
puissante  influence.  Enm  sans  doute  par 
l'exécutioii  entraînante  de  ce  grand  maître, 
il  modifia  sa  manière,  et  les  artistes  re- 
marquèrent ce  changement  notable  qui 
s'opéra  de  suite  dans  son  style. 

Quoique  chargé,  dès  l'âge  de  quatorze 
ans,  de  la  direction  d'un  grand  nombre 
d'élèves,  il  savait  trouver  des  heures  de 
recueillement,  pour  se  livrer  à  l'étude  des 
théories  musicales.  A  peine  ÎMoschelès  avait- 
il  quitté  la  France,  que  son  jeune  admira- 
teur reparaissait  avec  une  nouvelle  fan- 
taisie sur  le  motif  si  connu  :  ma  Fanclietle 
est  charmante.  Le  style  et  l'exécution  de  cette 
œuvre  eurent  un  succès  qui  dépassa  tous 
ceux  qui  l'avaient  précédé,  et  l'habile  com- 
positeur devint  dès  ce  jour  le  favori  des  édi- 
teurs de  musique. 

Cependant  ,  malgré  les  contrefaçons 
multipliées  de  ses  œuvres  à  l'étranger,  le 
prix  de  ses  manuscrits  était  devenu  si  élevé 
que  les  éditeurs  français  avaient  plus  de 
1,500  exemplaires  à  placer  avant  de  réa- 
liser aucun  bénéfice.  Plus  tard,  tous  les 
ouvrages  de  cet  auteur  furent  achetés  si- 
multanément en  France,  en  Angleterre, 
en  Allemagne;  la  Russie  même  et  l'Italie 
eurent  aussi  leurs  éditeurs  propriétaires 
de  ces  mêmes  œuvres. 

En  1851 ,  M.  Henri  Herz  et  notre  célèbre 
violon  Lafont,  que  la  mort  a  trop  prématu- 
rément enlevé  aux  arts,  visitèrent  ensem- 
ble l'Allemagne ,  ce  foyer  des  grandes 
illustrations  musicales.  Leur  passage  dans 
ce  pays  fut  signalé  par  des  ovations  dont 
on  n'avait  pas  encore  eu  d'exemples  ;  on  y 
applaudit  avec  enthousiasme  l'exécution  de 
ces  brillans  duos  pour  piano  et  violon,  où 
les  deux  artistes  ont  pendant  plusieurs 
années  si  heureusement  associé  leur  talent 
et  qui  sont  devenus  populaires. 

Depuis  long-temps  désiré  en  Angleterre, 
M.  Henri  Herz  y  fit  son  premier  voyage 
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en  1834.  11  fut  reçu  à  Londres  avec  em 
pressemenl  et  distinction.  Ses  excursions 
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en  Ecosse  et  en  Irlande  furent  une  suite 
non  interrompue  de  succès.  A  Dublin  il 
donna  onze  concerts  successifs,  et  chaque 
fois  la  salle  débordait.  Partout  des  engage- 
niens  lui  étaient  ofl'erts;  mais  l'élève  du 
Conservatoire  de  France,  fidèle  à  sa  patrie 
adoptive,  préféra  toujours  Paris  à  toutes 
les  autres  grandes  capitales.  Seulement, 
depuis  ISol,  il  va  chaque  année  passer 
quelques  mois  outre-mer.  Les  Anglais 
continuent  à  lui  faire  l'accueil  le  plus 
honorable  et  le  plus  bienveillant. 

M.  Henri  Ilerz  a  publié  plus  de  cent  ou- 
vrages, sans  compter  une  foule  de  petits 
arrangcmensqui  ne  portent  pas  de  numéro 
d'œuvre.  Ses  compositions  les  plus  l'eniar- 
quables  sont  :  Ses  trois  concertos,  son  trio, 
sa  grande  polonaise  en  mi,  son  rondo  bril- 
lant ,  dédié  h  Moschelès ,  ses  fantaisies  à 
quatre  mains  sur  Guillaume  Tell  et  le  Phil- 
tre, ses  Variations  sur  le  Crociato,  la  valse 
de  Weber,  la  Violette,  la  marche  de  Guillau- 
me Tell  et  celle  tVOtello,  sa  Norma,  son 
Pré  aux  Clercs,  son  Eurianthc,  ses  varia- 
tions sur  l'Ambassadrice,  et  surtout  son 
Laendler  viennois.  Il  a  de  plus  doté  le 
monde  artistique  (1859)  d'une  savante  mé- 
thode de  piano  qui  a  posé  sa  réputation  sur 
une  base  désormais  inébranlable. 

M.  Ilerz,  qui  dans  son  enfance,  comme 
nous  l'avons  vu,  éprouva  combien  un  vice 
de  constitution  pouvait  être  contraire  aux 
efforts  d'une  belle  intelligence,  et  nuire 
aux  progrès  de  l'élève,  n'a  jamais  oublié 
les  fatigues  que  lui  avait  coûtées  la  faiblesse 
de  sa  main  gauche,  quand  il  avait  voulu  y 
remédier  par  le  jeu  du  violon.  Il  a  constam- 
ment cherché  à  épargner  le  plus  de  temps 
possible  au  jeune  artiste  qui  doit  s'avancer 
rapidement  dans  la  carrière,  pour  reculer 
les  bornes  de  l'art  et  les  dégoûts  les  plus 
funestes  à  l'amateur  studieux ,  souvent 
facile  à  rebuter.  11  ne  tarda  pas  à  enrichir 
la  science  musicale  d'une  invention,  grâce 


à  laquelle  désormais  les  pianistes  ne  pren- 
dront plus  le  violon  pour  exercer  et  forti- 
fier leurs  doigts  ;  non  seulement  leurs 
progrès  seront  plus  sensibles  sur  le  piano, 
mais  encore  ils  pourront  se  livrer  à  l'étude 
du  violon  ,  pour  leur  utilité  morale  seule- 
ment ou  pour  leur  agrément,  avec  plus 
d'aptitude  et  d'espoir. 

Ici  tout  le  monde  a  compris  que  nous 
voulons  parler  du  Dactijlion  de  l'inven- 
tion de  M.  Ilerz  ,  cet  instrument  à  ressort, 
qui  sert  à  donner  plus  d'extension  à  la 
main,  à  délier  et  à  fortifier  les  doigts,  à  les 
rendre  indépendans  les  uns  des  autres,  à 
donner  enfin  au  jeu  celte  égalité  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  belle  exécution  sur  le 
piano.  Il  a  été  approuvé  par  l'Institut,  et 
le  rapport  de  MM.  Prony,  Cherubini ,  Le- 
sueur,  Paër,  Auber,  Reicha  et  Berton, 
prouve  combien  il  a  été  jugé  important  et 
utile.  L'expérience  démontre  merveilleuse- 
ment qu'une  heure  de  leçon  tous  les  jours, 
avec  le  dactylion,  suffit  pour  activer  ra- 
pidement les  progrès  des  élèves,  et  pour 
contribuer  d'une  manière  très  sensible  à  la 
facilité  du  jeu  chez  les  artistes  eux-mêmes. 
Cette  invention,  si  simple  et  si  importante, 
a  été  accueillie  à  son  apparition  avec  un 
enqjiessement  remarquable;  la  connais- 
sance s'en  est  propagée  dans  tous  les  pays 
d'une  manière  si  prodigieuse,  que  l'Insti- 
tut ,  en  l'honorant  de  son  suffrage ,  n'a 
fait  que  sanctionner  hautement  celui  du 
public. 

Afin  d'assurer  à  son  invention  tous  les 
avantages  dont  elle  est  susceptible,  M.  Ilerz 
a  écrit  et  publié  un  recueil  de  mille  exer- 
cices, contenant  toutes  les  combinaisons 
qu'il  est  possible  d'exécuter  à  l'aide  du 
dactylion.  11  y  a  ajouté  naguère  un  méca- 
nisme par  lequel  on  peut  donner  ,  par  de- 
grés, plus  d'extension  h  la  main,  et,  recon- 
naissant toute  la  justice  d'une  critique  ju- 
dicieuse, il  s'est  enfin  occupé  d'y  apporter 
un  perfectionnement  nouveau,  consistant 
à  graduer,  à  volonté,  la  force  de  chaque 
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ressort,  selon  l'âge  et  la  couslilution  des 
élèves  ou  le  désir  du  professeur. 

«  M.  Herz,  dans  le  cours  de  ses  bril- 
lantes études,  avait  remarqué  les  princi- 
paux défauts  qui  existaient  dans  la  fabri- 
cation des  pianos.  L'art,  aidé  de  l'expé- 
rience, lui  ayant  appris  à  en  reconnaître 
les  causes,  il  voulut  chercher  lui-même  les 
moyens  d'y  remédier.  Persuadé  que  l'artiste 
serait  un  maître  précieux  dans  la  direction 
des  travaux  de  l'ouvrier,  il  s'associa  donc 
un  fiicteur  intelligent,  M.  Klepfer,  qu'il 
crut  habile  à  profiter  de  ses  conseils.  De 
cette  manière,  il  put  se  promettre  non 
seulement  de  parvenir  à  exécuter  à  sa  par- 
aite  satisfaction  ses  heureuses  inspirations 
contrariées  par  le  vice  d'un  instrument  im- 
parfait ,  mais  encore  d'offrir  bientôt  au 
public  les  avantages  immenses  d'une  en- 
treprise long-temps  méditée.  Ses  premiers 
résultats  ne  répondirent  peut-être  pas  en- 
tièrement à  ses  espérances ,  et  celui  qui 
avait  éprouvé  par  de  si  longues  fatigues, 
par  de  cruelles  insomnies,  à  quel  prix 
s'acquiert  le  véritable  mérite,  apprit  com- 
bien est  imparfaite  l'intelligence  humaine, 
qui,  après  de  magnifiques  triomphes,  se 
trouve  arrêtée  dès  les  premiers  pas  dans 
une  route  nouvelle  qu'il  avait  d'abord 
mesurée  d'un  œil  assuré.  Ce  n'est  pas  que 
ses  essais  n'aient  obtenu  que  peu  de  succès  : 
une  pareille  déception  était  impossible; 
mais  ce  qui  eût  été  remarquable  et  glorieux 
pour  le  nom  d'un  facteur  ordinaire  n'était 
que  médiocre  pour  lui,  car  le  public  s'était 
cru  en  droit  d'attendre  des  prodiges  des 
premiers  efforts  que  le  nouveau  facteur  ve- 
nait de  tenter  avec  des  connaissances  si  ap- 
profondies pour  cette  profession. 

c  Soit  que  M.  Herz  fût  mécontent  du  fa- 
bricant son  collègue,  soit  qu'il  se  sentît  en- 
fin capable  de  diriger  tous  les  travaux  aux- 
quels il  prenait  une  part  très  active,  la  so- 
ciété fut  rompue,  et  il  demeura  seul  à  la 
tête  de  la  maison  qu'il  dirige  aujourd'hui. 
D'abord  des  ateliers  ont  été  construits  ex- 


pressément pour  la  fabrication ,  avec  toutes 
les  améliorations  que  M.  Herz  avait  jugées 
nécessaires  et  dont  il  avait  eu  le  temps 
d'étudier  les  avantages  dans  les  fabriques 
allemandes  et  anglaises  ;  tel  a  été  le  pre- 
mier soin  qu'il  a  cru  devoir  apporter  à  son 
entreprise. 

«  Les  progrès  rapides  que  M.  Herz  a 
obtenus  ont  effrayé  de  suite  quelques 
conçu rrens,  et  ils  se  sont  hâtés  de  lui  re- 
procher de  ne  pas  être  capable  de  mettre 
lui-même  la  main  à  l'œuvre,  comme  s'il 
était  indispensable  qu'une  pièce  fût  sortie 
des  mains  du  maître  pour  être  bien,  com- 
me si  la  pièce  exécutée  par  l'ouvrier  sous 
les  yeux  du  maître  habile  à  en  diriger  le 
travail,  ne  pouvait  jamais  atteindre  une  sa- 
tisfaisante perfection.  Ces  attaques  n'ont 
rien  pu  contre  la  confiance  du  public,  et 
les  beaux  travaux  que  M.  Herz  vient  de 
présenter  ont  prouvé  combien  peu  elles 
étaient  fondées,  et  combien  le  public  est 
sage  et  juste  dans  les  opinions  qu'il  con- 
çoit, dans  lesjugemens  qu'il  porte  d'avance 
sur  les  hommes  dont  le  caractère  s'est  tor- 
tement  dessiné. 

«  D'ailleujs,  M.  Herz  n'est  plus  mainte- 
nant le  conseil  d'un  adroit  contre-maître  ; 
huit  années  de  travaux  et  d'expérience  lui 
ont  appris  les  secrets  de  la  fabrication,  et 
aujourd'hui  il  marche  certainement  l'égal 
de  nos  meilleurs  facteurs  (1).  » 

iNous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  ter- 
miner cette  notice  qu'en  donnant  aux 
artistes  et  aux  amateurs  de  musique, 
comme  son  complément,  le  catalogue  des 
œuvres  si  variées  de  M.  Herz. 

1.  Variai inn'i  prôrOili'es  d'une  introduction  sur  un  Air 
tyidlicn  (i"  cditiini). 

2.  liotidi)  alla  <<iiuca  (3' édition). 

3.  Allegro  et  Wirniions  faciles. 

4.  Viiriaiions  a  quatre  mains  sur  l'air  Au  clair  de  la 
lune. 

5.  Fantaisie. 

6.  Grandes  Variations  sur  un  air  de  la  Famille  suisse, 

(I)  Oclti;  cit.ilion  esi  exiraile  du  rapport  Je  M.  de  Ponlécoulant, 

tionl  1:0 js  avons  pai  li'  |>lu j  haut. 
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de  Weigl,  avec  accompagnement  de  deux  violons,  alto  et 
basse  (adlibiltim). 

T.  Inlroduciion,  Variations  tt  Finale  pour  piano  et  vio- 
loncelle (ou  violon),  sur  une  Chanson  italienne. 

8.  Variations  avec  Inlroduciion  et  Polonaise  sur  un 
Thème  original. 

9.  Variations  et  Rondo  sur  un  Air  allemand. 

10.  Variations  brillantes  avec  accompagnement  d'or- 
cliestre  sur  l'air  iVa  Fanchette  est  charmante  [V  cdil.). 

11.  Rondo  brillant  avec  accomp.  d'orchestre. 

12.  Fantaisie  et  Rondo  brillanssur  une  cavatine  de  la 
Zelmira,  do  Rossiiii. 

13.  Variations  sur  un  .Air  tyrolien  (4'  édition). 

14.  Rondo  brillant  sur  un  air  favori  de  la  Neige,  d'Au- 
ber  (2' édition). 

15.  Premier  divertissement  (aeédit). 

IC.  Variations  et  Rondo  pour  doux  pianos,  ouiiarpe  et 
piano  (IIerz  frères). 

Le  môme,  pour  piano  seul. 

17.  Variations  brillantes  sur  la  cavaline  favorite  Aurora 
che  sorgerai,  de  la  Dona  ciel  Lago  de  Rossini. 

18.  Variations  et  duo,  pour  piano  et  violon,  sur  la  ro- 
mance Cest  une  larme  (II.  Iîerz  et  Lafont). 

19.  Fantaisie  cl  Variations,  pour  piano  et  violon,  sur 
des  Thèmes  russes  (H.  Herz  et  Lafo.nt). 

20.  Variations  de  Bravoure  sur  la  romance  de  Joseph, 
avec  accompagnement  de  quatuor. 

21 .  Exercices  et  Préludes  dans  tous  les  tons  majeurs  et 
mineurs. 

22.  Second  divertissement  sur  une  cavaline  favorite  de 
Rossini. 

23.  Variations  brillantes  stir  le  chreur  favori  d';7  Cro- 
ciato,  de  Meyerbeer  (3'  édition). 

24.  Variations  concertantes,  pour  piano  et  violon,  sur 
la  chansonnette  l'Enfant  du  régiment  (H.  Herz  et  La- 
font). 

25.  Polonaise  brillante  (2^  édition). 

26.  Douze  Valses  brillantes. 

27.  Rondo  de  Concert  avec  accomp.  de  quatuor. 

28.  Variations  non  difficiles  sur  la  Gavotte  de  Veslris. 

29.  Variations  et  finale  sur  un  air  de  Ballet,  de  Pacr. 

30.  Grande  Polonaise  brillante  en  mi  majeur,  avec  ac- 
compagnement d'orchestre. 

31.  Variations  précédées  d'une  Introduction  »ur  un 
Air  saxon. 

32.  Premier  caprice. 

33.  Rondo  caractéristique  sur  la  barcaroUe  de  Marie, 
d'flérold  (2e  édition). 

34. 1"  grand  Concerto  en  la  majeur,  avec  accompagn. 
d'orchestre. 

35.  Contredanses  varices  suivies  d'une  Valse. 

36.  Grandes  Variations  sur  une  marche  favorite  du 
Siège  de  Corinthe,  de  Rossini. 

37.  Rondo  sur  un  chœur  favori  A^Moise,  de  Rossini. 

38.  Sulmargine  d'un  rio,  varié. 

39.  Trois  airs  variés  : 

K"  1.  Partant  pour  la  Syrie; 

2.  La  Suissesse  au  bord  du  lac; 

3.  Were  a  Noddin,  air  écossais. 

40.  Rondoletlo  facile. 
TOME  VI,   2'  PARTIE. 


4 1 .  Grandes  Variations  brillantes  sur  l'air  favori  le  petit 
Tambour. 

42.  Variations  brillantes,  pour  piano  et  violon,  sur  la 
Marche  favorite  de  Moïse  (  H.  Herz  et  Lafont). 

Les  mêmes  pour  piano  seul. 

43.  Variations  quasi-fantaisie  sur  le  trio  favori  de  Ma- 
ianiello,  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  de  Carafa. 

44.  Rondo-capriccio  sur  la  barcaroUe  favorite  de  la 
Muette  de  Portici,  d'Auber. 

45.  Trois  nocturnes  caractéristiques  : 
N"  1.  La  Dolcczza; 

2.  La  Milanconia; 

3.  La  Simplicita. 

46.  Air  suisse  avec  Variations  et  Introduction. 

47.  Grande  Fantaisie  sur  des  motifs  du  Comte  Ory,  de 
Rossini. 

48.  A'ariations  brillantes,  avec  Introduction  et  Finale 
(alla  militare),  sur  la  cavatine  favorite  de  la  f'iolette,  de 
Carafa  (6=  édition). 

49.  Les  Élégantes,  contredanses  variées,  suivies  d'une 
grande  Valse  (2e  édition). 

50.  Grandes  variations  à  quatre  mains  sur  une  marxhe 
favorite  de  Guillaume  Tell,  de  Rossini. 

51.  Variations  brillantes  sur  la  dernière  Valse  de  Wcbcr 
(3e  édition). 

52.  Introduction  et  Rondo  sur  le  Carillon  des  Deux 
Nuits,  de  Boieldieu. 

53.  Le  Bijou,  Polacca,  sur  la  romance  favorite  Dorme::, 
donc,  mes  chères  amours  (3^  édition). 

54.  Premier  grand  Trio  pour  piano,  violon  et  violon- 
celle. 

55.  Variations  brillantes  sur  un  Thème  origfnal. 

50.  Variations  concertantes,  pour  piano  et  violon,  sur 
la  tyrolienne  favorite  de  la  Fiancée,  d'Auber  (H.  Heuz  et 
Bèriot). 

57.  Variations  de  Concert,  avec  accomp.  d'orchestre, 
sur  une  marche  favorite  de  Guillaume  Tell. 

58.  Variations  caractéristiques  sur  la  Marche  pari- 
sienne. 

59.  Variations  concertantes,  pour  piano  et  violon,  sur 
la  barcaroUe  favorite  deFm  Diavolo,  d'Auber  (H.  Herz 
et  Lafo>t). 

60.  Variations  sur  une  cavatine  de  la  Cenerentola,  de 
Rossini  (4^  édition). 

61.  Trois  Rondos  caractéristiques  : 

N°  1.  A  la  Française;  ^ 

2.  A  l'Anglaise; 

3.  A  l'Allemande. 

62.  Grandes  Variations  sur  le  chœur  A'Eurianthe,  de 
C.-M.  Wcber. 

63.  Marche  et  Rondo  sur  la~  Clochette  de  Paganini. 

64.  La  Mode,  contredanses  varices,  suivies  d'un  galop 
(2c  édition,  facilitée). 

65.  La  fête  pastorale,  grande  fantaisie. 

66.  Variations  brillantes  sur  un  thème  favori  de  Zam- 
pa,  d'Hérold. 

67.  Fantaisie  et  Variations,  avec  accomp.  d'orchestre, 
sur  la  Marche  d'0<Ae//o,  de  Rossini. 

68.  Les  trois  Grâces,  trois  cavatinesdeBellini,  Rossini 
etDonizetli(3c  édit.j: 
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No  1 .  Cavalinc  du  Pirate. 

2.  Cavatine  de  Sémiramis. 

3.  Cavatine  A' Anna  Eolena. 
t>9.  Rondo  militaire  sur  un  air  favori  du  Serment, 

d'Auber. 

70.  Variations  concertantes  à  quatre  mains  sur  la  mar- 
che favorite  du  Philtre,  d'Auber  (2^  édit.). 

71.  Récréations  musicales,  Rondos,  Variations  et  Fan- 
taisies, sur  vingt- quatre  thèmes  choisis  parmi  les  plus 
beaux  airs  nationaux  des  divers  peuples  de  l'Europe  et 
les  motifs  favoris  des  compositeurs  français,  allemands  et 
italiens,  divises  en  quatre  suites. 

i.  Dcr  AlpenSanger.  13.  Chansonnette  vénitienne 

-2.  Air  de  Joconde.  14.  Air  favori  de  Beethoven. 

3.  Air  Russe.  15.  Air  Espagnol. 

4.  Le  Réveil  d'un  beau  jour.  16.  Cavatine  d'j/ Ooc/a^. 
.■j.  Air  Anglais.                      17.  Air  Suisse. 
»5.  Marche  de  la  Muette.       18.  Chœur  A'.irmida. 
7.  Thelast  Roseofsummcr.  19.  The  blue  Bell  ofScotland 
«.  La  Rive  étrangère.            20.  Cavatine  délia  Straniera 
1).  Mazurka  nationale.            21.  AirdeWebcr. 
10.  Cavatina  di  Carafa.          22.  Air  Napolitain. 


11.  Chansonnette  sicilienne.  23.  Rondo  de  Poganini. 
.•■2.  La  ci  darem  la  mano.     24.  Valse  originale. 

72.  Second  grand  Duo  pour  deux  pianos,  ou  harpe  cl 
piano,  sur  les  marches  àH Alexandre  et  de  la  Dona  del 
Laijo  iUerz  frères). 

Le  mCme  pour  piano  seul. 

73.  Agitato  et  Roudo  sur  la  barcaroUe  de  Gianni  di 
Valah,  de  Donizelti,  chantée  parTamburini. 

74.  Second  Concerto  (  en  ut  mineur),  avec  accompagn. 
d'orchestre. 

7ô.  Trois  Duos  concertants,  pour  piano  et  violon,  sur 
des  thèmes  favoris  (H.  HEnz  et  Lafo.nt)  : 
No  1.  La  Valse  du  duc  de  Reichstadt. 

2.  Thème  favori  de  Gustave. 

3.  Cavatine  de  la  Zclmira. 
Les  mêmes  pour  piano  seul. 

70.  Variations  brillantes  (rfj /)ray;»"a),  avec  accompa- 
gnement de  grand  orchestre,  sur  le  trio  favori  du  l>ré 
aux  Clercs.,  d'Hérold. 

77.  Variations  brillantes  et  Finale  à  la  hongroise  sur  la 
cavatine  favorite  Tu  sordo  a  miel  lamenii,  Aa  Mathildn 
UeSahraii,  dcRossiui. 

78.  Variations  brillantes,  sur  la  cavatine  favorite  f'ivi 
tu,  d'Jnna  Dolena,  de  Donizelti. 

79.  La  Coquette,  scène  de  bal. 

80.  Les  Rivales,  deux  mélodies  variées  ; 
N"  1.  Mélodie  suisse. 

2.  Mélodie  italienne. 

81.  Second  Thème  original  varié. 
S2.  Grandes  Variations  sur  la  marche  faTorltc  de  l'opéra 

de  Bellini  :  [  Puritani. 

83.  Second  caprice  sur  la  romance  la  Folle. 

8't.  Les  Étrangères,  quadrille  de  contredanses  variées, 
suivies  d'un  galop. 

«5.  Pi  lit  ftcrin  musical,  contenant  huit  morceaux  d'une 
moyenne  dilTicullé  : 
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No  1.  Bagatelle  sur  la  Tyrolienne  favorite,  la  Ber~ 
gère  du  Valais. 

2.  Rondo  sur  un  motif  du  Chalet,  d'Adam. 

3.  Variations  sur  un  thème  d'Aline,  de  Berton. 

4.  Rondo  turc. 

5.  Variations  sur  le  Désir,  valse  de  BeethoTen. 
C.  Rondoletlo  sur  un  thème  favori  d'Auber. 

7.  Fantaisie  sur  un  air  écossais. 

8.  Valse  favorite  delà  reine  d'.\ngleterrc. 

86.  Divertissement  militaire. 

87.  Troisième  Concerto  (en  ré  minew),  avec  accomp. 
de  grand  orchestre. 

88.  Trois  Mélodies  variées  : 
N"  1.  Genre  italien:  Cavatine  de  Bellini. 

2.  Genre  religieux  :  Ave  Maria,  de  Mlle  Puget. 

3.  Genre  allemand  :  Ballade  de  Schubert. 

89.  Fantaisie  dramatique,  dans  laquelle  est  intercalé  le 
Choral  chanté  dans  l'opéra  le.i  fliiguenots,  de  Meyerbeer. 

90.  Fantaisie  et  grandes  Variations,  avec  accompagne- 
ment d'orchestre,  sur  la  cavatine  favorite  de  la  Norma, 
de  Bellini,  chantées  par  Rubini. 

9J .  Trois  morceaux  de  salon  : 
No  1,  La  Chasse. 

2.  La  Mazurka. 

3.  Le  Mouvement  perpétuel. 

92.  Grandes  Variations  de  concert  sur  un  Laendler 
viennois. 

93.  Grande  Fantaisie,  souvenirs  de  voyage. 

94.  Fantaisie  et  Variations  sur  le  Postillon  de  Lonjur- 
meau,  d'Adam. 

95.  Fantaisie  brillante  sur  U Ambassadrice,  d'Auber. 

96.  Duo  concertant,  pour  piano  et  violon,  sur  le  Pos- 
tillon de  Lonjumeau  (IL  Herz  et  Lafonï). 

97.  Variations  brillantes  sur  une  marche  autrichienne. 

98.  Grande  Fantaisie  brillante  sur  la  double  Echelle, 
de  Thomas. 

99.  Arrangement  sur  Stradella. 

100.  Méthode  complète  de  piano  (2<!  édit),  contenant  : 
Préface. 

sciésitcns  lie  SSneiqne. 
Notation  musicale. 
Des  modes. 
Des  genres. 

Durée  des  sons  et  du  silence. 
Durée  relative. 
Durée  absolue. 
Expressions  indicatives  du  mouvement,  depuis  lo  plus 

lent  jusqu'au  plus  rapide. 
Des  petites  notes,  ou  notes  d'agrément. 
Du  rhythme. 
De  la  mesure. 

Du  Piano. 
De  l'âge  auquel  il  faut  commencer  l'étude  du  piano. 
Du  choix  d'un  piano. 
Description  du  piano. 
Du  clavier. 

Tableau  du  clavier  à  six  octaves  et  demi. 
Position  du  corps  et  mouvement  des  main«. 
Notation  de  la  n.usique  du  piano. 
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Différentes  manières  de  toucher,  et  signes  qui  les  repré- 
sentent. 
Des  accords  brisés. 
Du  trémolo. 
Du  doigté  en  général. 
Des  pédales. 
Modifications  de  l'intensité.  Expressions  et  signes  qui  les 

représentent. 
Modifications  du  mouvement.  Signes  qui  les  représentent. 
De  la  manière  d'étudier. 
De  l'cipression  et  de  la  manière  de  phrascr. 
Chois  de  morceaux  et  précautions  à  prendre  pour  se  faire 

entendre  en  public. 
A«x  jeunes  pianistes  qui  composent  et  improvisent. 

Partie  pratianc. 
Exercices  des  cinq  doigts. 
Exercices  pour  rendre  les  doigts  indépendans  les  uns  des 

autres. 
Exercices  pour  apprendre  à  parcourir  le  clavier  sans  pas- 
ser le  pouce,  et  pour  habituer  les  doigts  aux  écarts  de 
secondes,  tierces,  quartes  et  quintes. 
Ecarts  d'octaves  et  de  neuvièmes. 
Des  gammes  en  général. 
Gammes  dans  tous  les  tons  majeurs  et  mineurs. 
Gammes  chromatiques. 
Exercices  d'arpèges  eu  accords  parfaits  et  en  accords  de 

septièmes. 
Notes  répétées  par  changement  de  doigts  sur  les  mêmes 

touches. 
Des  gammes  glissées.  ; 

Exercices  à  plusieurs  parties. 

Gammes  en  tierces  dans  tous  les  tons  majeurs  et  mineurs. 
Gammes  chromatiques  en  tierces. 
Exercices  en  sixtes. 
Des  octaves. 
Des  accords. 
Des  ornemens. 

Cadences  par  changement  de  doigts. 
Cadences  doubles  et  triples. 
Cadences  d'accompagnement. 
Exercices  pour  entrelacer  et  croiser  les  mains. 
Des  passages  sautés. 
Exercices. 

Vingt  petites  leçons  élémentaires  et  progressive». 
Six  airs  favoris. 

Trois  Bccréations. 
Rondos  sur  le  Concert  à  la  cour. 
Bagatelle  sur  le  duo  favori  de  l'opéra  un' Aventura 
di  Scaramuccio. 

3.  Cavatinc  de  l'opéra  la  Sonnambula. 

Dix-Iauit  Études  Ki>ccialps. 

1.  Vélocité. 

2.  Octaves. 
3-  Mordente. 

4.  Arpèges. 

5.  Chant  et  accompagnement  d'une  seule  main. 

6.  Légèreté. 

7.  Notes  jetées. 

8.  Elude  pour  la  main  gauche. 
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9.  Notes  doubles. 

10.  Étude  pour  fortifier  le  quatrième  et  le  cinquième 

doigts. 
tl.  Passages  sautés. 

12.  Accords. 

13.  Cadences. 

14.  Noies  répétées. 

15.  Elude  chromatique. 

16.  Égalité  d'exécution. 

17.  Changement  de  doigts. 

18.  Expression. 

Tableau  synoptique  des  abréviations  usitées  dans  l'écri- 
ture musicale. 
Vocabulaire  abrégé  des  locutions  et  des  mots  italiens 
usités  dans  la  musique  du  piano. 
Quarante-huit  petites  leçons  ou  air  favoris,  première 
suite  à  la  méthode  : 
No  1.  Mélodie  autrichienne, 
2.  Chœur  de  la  Norma. 
3-  Air  espagnol. 

4.  Marche  de  Moïse. 

5.  Cliansonnelte  italienne. 

6.  Air  delà  Famille  suisse. 

7.  Galopade. 

8.  Thème  de  Bellini. 

9.  Air  allemand. 

10.  Marche  à'Othello. 

11.  Mélodie  suisse. 

12.  Cavatine  de  Carafa. 

13.  Air  tyrolien. 

14.  Cavatine  du  Pirate, 

15.  Air  écossais. 
IC.  Cavatine  de  Mathilde  de  Sabran. 

17.  Air  russe. 

18.  Moiif  delaSifra»tfera. 

19.  Valse  viennoise. 

20.  Non  più  Andraï. 

21.  Marche  d'Alexandre. 

22.  Cavatine  du /Jarô/er  rfe  5éy/i/e. 

23.  Valse  de  Beethoven. 

24.  Air  français. 

25.  Cavatine  de  la  Norma. 

26.  Thème  allemand. 

27.  Marche  de  Bellini. 

28.  Chansonnette  italienne. 

29.  Galopade, 

30.  Air  suisse. 

31.  Cavatine  d'Anna  2?ofena, 

32.  Airsaxon. 

33.  Ma  Fanchetle  est  charmante. 

34.  Bise,  gentle  moon  (  air  anglais), 

35.  Dernière  val^e  de  Webcr. 
30.  Cavatine  de  la  Ccnercn/o/a, 
37.  Air  irlandais. 
58.  Chœur  du  Crociato. 

39.  Cavatinc  délia  Dona  del  Lago, 

40.  Cavatine  de  Bellini. 

41.  Tyrolienne. 

42.  Romance  à' Anna  Bolencu 
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43.  Romance  de  Jo«f/3/i. 

44.  Marche  d'Achille. 

45.  Air  italien. 

^6.  La  Clochette,  de  Paganini. 

47.  Rondo,  de  Mayseder. 

48.  Chant  polonais. 

101.  Mosaïque  musicale,  deuxième  suite  à  la  miiihodc, 
composée  de  dix-huit  morceaux  à  deux  et  à  quatre  mains. 

ÎV°  1.  Introduction  et  Polonaise  de  l'opéra  de  ^«Mi^ 

2.  Variations  sur  la  romance  :  Tout  pour  toi. 

3.  Mélanges  sur  l'opéra  EUsa  e  Claudio. 

4.  Introduction  et  Rondo  sur  l'opéra  II  Torquato 
Tasso. 

5.  Réminiscence  de  l'opéra  Piquillo. 

C.  Rondoletto  à  quatre  mains  sur  VEHsir  d'a- 

more. 
"à.  Rondo  et  Tarentelle  sur  l'air  de  la  Croix  d'Or. 

8.  L'Orage,  rondo  pastoral  sur  des  mélodies  do 
Schubert. 

9.  Air  de  Ballet  original. 

10.  Amusement  sur  une  marche  favorite  d'Jmia 
Dolena. 

11.  Divertissement  sur  la  valse  de  Strauss,  La  lie 
est  une  Danse. 

12.  Souvenir  de  l'opéra  la  Straniera. 

13.  Fantaisie  à  quatre  mains  sur  une  bavcarolle 
célèbre  de  VVebcr. 

14.  Sérénade  sur  une  Mélodie  de  Donizetti. 

15.  Rondo  turc  sur  un  chœur  de  l'opéra  Maomelo 
secondo. 

16.  Rondo  original. 

17.  La  chasse,  rondo  sur  un  motif  de  l'opéra  II 
Pirata. 

18.  Six  valses  brillantes  à  quatre  mains. 

102.  Grande  Fantaisie  sur  des  motifs  de  la  Luccia  di 
Lammermoor,  de  Donizetti. 

103    Rondo  sur  le  trio  de  Stradella. 

104.  Grand  duo  du  Couronnement,  pour  harpe  et  piano 
(Heuz  et  Labarbe). 

Le  mémo,  arrangé  pour  piano  seul. 

105.  Variations  sur  les  motifs  de  la  Sonnambula,  de 
Bellini. 

100.  Fantaisie  brillante  sur  les  motifs  du  Domino  noir, 
d'Aubcr. 
107.  Six  amusemens  pour  le  piano. 
N*  1.  Les  Bayadèrcs. 

2.  Grande  Marche. 

3.  Cliansonnelte  populaire. 

4.  Chant  polonais. 

5.  Andante  de  Bcethovea. 
0.  Valse  viennoise. 

i  0  .  Fantaisie  brillante  sur  des  motifs  de  la  Figurante, 
opéra  de  Clapisson. 

109.  Petit  divertissement  sur  une  Cracovienne  favorite. 

110.  Dernier  grand  Duo  pour  piano  et  violon  sur  la  ca- 
vatine  de  la  Niobé  (II.  Herz  et  Lafont). 

111.  La  ftomanesca,  grande  fantaisie  caractéristique. 

112.  Grande  Fantaisie  et  variations  sur  l'Elisir  d'ainore 

113.  Variations  a  quatre  mains  sur  le  même. 
Il  '(.  Variations  et  rondo  sur  le  I.ac  des  l'écs. 


115.  Fantaisie  sur  deux  mélodies  de  Schubert. 
H6.  La  Catalane,  rondo  facile. 

117.  Deux  Ballades  sans  paroles  : 
N°  1.  La  Mélodieuse; 

2.  L'Harmonieuse. 

118.  Trois  Sœurs,  mélodies  originales  : 
N"  1.  La  Gracieuse; 

2.  La  Senlimentalc; 

3.  L'Enjouée. 

119.  Trente  Études  progressives  en  deux  suites  : 

1"^  suite.  Quinze  Études  faciles  pour  les  petites 

mains. 
2e  suite.  Quinze  Études  de  moyenne  difficulté. 

120.  Écrin  des  jeunes  pianistes,  8  petits  morceaux  fa- 
ciles : 

No  1.  Variations  élégantes  sur  une  Styrienne. 

2.  Grettly,  grande  valse  suisse. 

3.  Marche  du  Chasseur  de  Luizow,  variée. 

4.  Deuxième  Bagatelle  sur  uue  mélodie  favo- 
rite. 

5.  Thème  allemand  varié,  et  final  alla  polacca. 
C.  Rondino  gracieux  sur  Blonde  Hélène. 

7.  Souvenir  d'Insbruck,  variations  mignonnes 
S.  La  Chasse  au  chamois,  petite  lantaisie. 

121.  Cavatine  de  Ricci  variée. 

122.  Fantaisie  gracieuse  sur  une  mélodie  de  Bellini. 

123.  Trois  airs  du  ballet  de  Giselle  : 
N"  1.  La  Valse. 

2.  La  Chasse. 

3.  Le  Galop.  ♦ 

124.  Les  Syrènes,  trois  cantilènes  : 
N"  1 .  La  Straniera. 

2.  I  Capuletti. 

3.  Béatrice  di  Tende. 

125.  Marche  triomphale  de  Ries,  avec  variations  et 
finale. 

126.  Fantaisie  brillante  sur  les  Diamants  de  la  CoU' 
ronne. 

127.  Variations  et  rondino  sur  deux  motifs  de  Clapisson 

128.  Trois  airs  du  ballet  de /a  jolie  Fille  deGand: 
No  1.  La  Kermess. 

2.  Pas  de  trois. 

3.  Galop. 

129.  Air  montagnard  varié  à  quatre  mains  (facile). 

130.  Grande  Fantaisie  de  concert  sur  la  Semiramide. 
[Journal  des  Pianistes  de  première  Jorce.) 

131.  Noi.  Allegro,  improvisation,  andante  et  rondo 
russe  (40  concerto),  avec  accompagnement  d'orchestre  ou 

d'un  second  piano. 

132.  N"  2.  Grande  Etude  de  bravoure  sur  un  motif  cé- 
lèbre de  Beethoven. 

Collection  d'exercices  à  l'usage  des  commcnçans. 

Ouverture  de  Stratonice. 

Ouverture  de  la  Gaz-za  Ladra,  de  Rossini,  arrangée  à 

quatre  mains. 
Marche  des  Grecs,  du  Siège  de  Corinthe,  arrangée  pour 

le  piano. 
Boléro  sur  le  Domino  noir. 
Trois  airs  du  ballet  de  MoUe,  arrangés  en  rondos  •: 
No  \.  (En /(T.) 
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2.  (En  mi  bémol.) 

3.  [En  sol.) 

Trois  airs  du  ballet  de  la  Mue/te  de  Porticl  arranges  en 
rondos. 

No  1.  La  Giiaraclia. 

2.  Le  Boléro. 

3.  La  Tarentelle. 

Sis  airs  du  ballet  de  Ci;//:'ai(Hie  Tc/Z arranges  en  rondos. 
No  1.  La  Valse  suisse. 

2.  La  Contredanse. 

3.  La  Tyrolienne. 

4.  La  Valse  hongroise. 

5.  Le  Pas  d'archers. 
C.  La  Polonaise. 

Trois  airs  du  ballot  du  Dieu  et  'a  Bayadcre,  d'Aiibcr, 
arranges  en  rondos. 
No  1.  (En fa.) 

2.  (  En  la.  ) 

3.  (Ennt.) 

Pas  redoublé  de  la  Révolte  au  Sérail,  de  Labarre,  ar- 
rangé pour  le  piano. 

La  Fête  pastorale,  quadrille  de  contredanses,  avec  ac- 
compagnement de  violon,  de  Qi'ile  ou  flageolet,  ad  libi- 
tum, sur  les  motifs  dos  OEuvres  03  et  50. 

Variations  composées  pouria  harpe,  par  Labarre,  ar- 
rangées pour  le  piano. 

Trois  Airs  du  BiWctàc  Gustave,  d'Aubcr,  arrangés  en 
rondos  : 

No  1.  L'.\llemande. 

2.  L'Anglaise. 

3.  La  Folie. 

Galop  favori  du  même  opéra  arrangé  pour  le  piano. 

Six  Galops  brillants  composés  pour  les  bals  de  Fopéra 
par  Auber,  Boieldieu,  Carafa,  Halévy,  IL  Uerz  et  La- 
barre, arrangés  pour  le  piano- 
Polonaise  lavoriie  do  l'opéra/  Puritani,  chantée  par 
mademoiselle  Grisi,  arrangée  pour  piano. 

Mille  Exercices  précédés  de  remarques  surhi  manière 
de  les  étudier  à  l'aide  du  DactijUon,  instrument  à  ressorts 
destiné  à  délier  et  à  fortifier  les  doigts  des  pianistes,  in- 
vente par  H.  Ilerz. 

La  Cariolla Grisi,  grande  valse  brillante. 

La  dernière  pensée  de  Paganini. 

Les  Matinées  musicales  de  Rossini  ;  deux  Pas  redoublés 
et  une  Marche  militaire. 

Trois  petits  morceaux  de  moyenne  difficulté  : 
N»  1.  Air  russe  varié. 

2.  Nocturne  sur  /  Capuletli  et  I  Monfecchi. 

3.  Variations  sur  l'EUsir  d'amore. 
Stabat  Mater  de  Rossini,  réduit  pour  piano  seul. 

M.  Henri  Herz  a  été  nommé  en  1857 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Léeion-d'Hon- 
neur,  et  plus  récemment  professeur  au 
Conservatoire. 


BEUZELIUS  (  JACOB] 


Depuis  le  célèbre  Linné,  nul  naturaliste 
suédois  n'a  acquis  une  aussi  grande  répu- 
tation que  M.  Berzélius. 

^I.  Jacob  Berzéf.ius  est  né  le  29  août 
1779  dans  la  ville  de  Linkoping,  chef-lieu 
de  la  province  d'Oslrogothie,  en  Suède. 
Son  père,  qu'il  eut  le  malheur  de  perdre 
en  bas  âge,  avait  une  place  d'instituteur 
dans  le  collège  de  cette  ville.  Sa  mère 
s'étant  remariée  avec  le  docteur  Ehmarck, 
pasteur  et  savant  théologien,  ce  fut  à  celui- 
ci  que  le  jeune  Berzélius  dut  sa  première 
éducation.  Après  la  mort  de  sa  mère,  ses 
études  furent  dirigées  par  son  tuteur, 
M.  Sjosl.  en,  lieutenant  en  retraite,  jusqu'à 
l'âge  de  14  r.as,  où  il  fut  inscrit  au  collège 
de  Linkopir.j^.  Dès  ce  moment  il  se  livra  à 
l'étude  de  l'histoire  naturelle  avec  toute 
l'énernlo  et  la  vivacité  de  son  oénie.  Lo 
professeur  IIornsLedt,  occupant  alors  la 
chaire  de  cette  science,  chargea  son  disciple 
du  soin  de  recueillir  toutes  sortes  de  pro- 
ductions naturelles  ,  d'empailler  des  qua- 
drupèdes, des  oiseaux,  etc.  Cette  occupation 
lui  fit  négliger  considérablement  ses  autres 
études,  de  sorte  qu'il  s'en  alla  à  l'Univer- 
sité d'Upsal  (en  1796)  muni  d'un  témoi- 
gnage qui  n'attestait  rien  moins  que  les 
dispositions  d'oii  plus  tard  devait  éclore 
une  réputation  européenne,  et  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable  en  ceci,  c'est  qu'il  partagea 
sous  ce  rapport  le  sort  du  grand  Linné , 
exemples  qui  caractérisent  le  vice  des  an- 
ciennes institutions  de  leur  pays  pour 
l'enseignement  public. 

A  Upsal,  il  s'adonna  tout  entier  à  la  mé- 
decine et  à  la  chimie.  Après  avoir  fait 
plusieurs  analyses,  ilsubit  (1801)  l'examen 
de  licencié  en  médecine.  L'année  suivante 
il  publia  une  dissertation  pro  gradu  meclico, 
et  fut  nommé  immédiatement  après  ad- 
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joint  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Stock- 
holm, place  qui  fut  créée  en  cette  circon- 
stance, et  qui  a  été  constamment  conservée 
ilepuis. 

Indépendamment  des  leçons  publiques 
(jue  lui  imposait  cette  place,  M.  Berzélius 
professa,  dans  la  grande  maison  des  nobles, 
lin  cours  de  chimie  expérimentale. 

En  1804,  il  fut  reçu  docteur  en  médeci- 
ne, après  avoir  déjà  fait  un  grand  nombre 
d'expériences  ,  sur  lesquelles  se  fondait 
le  système  éledro-chimique,  qui  d'abord 
éveilla  l'attention  toute  particulière  des 
hommes  de  l'art  sur  la  sagacité  extraor- 
dinaire de  son  esprit  observateur.  En  1805 
il  fut  nommé  médecin  des  pauvres  dans  la 
(  apitalo,  et,  l'année  d'après,  il  fut  appelé  à 
la  chaire  de  chimie  et  de  physique  de 


l'école  militaire  à  Carlberg. 

Nommé  en  1807  professeur  de  médecine 
et  de  pharmacie  à  Stockholm,  il  créa,  en 
société  d'autres  médecins,  la  Société  sué- 
doise de  médecine  ;  l'année  suivante,  il  fut 
reçu  membre  de  l'académie  des  Sciences 
et  du  collège  de  médecine  de  Stockholm. 
Plus  tard  (1815)  il  reçut  la  croix  de  cheva- 
lier de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire,  et  en  1818 
le  roi  lui  accorda  des  lettres  de  noblesse. 
J.a  même  année,  il  fut  nommé  secrétaire 
de  l'académie  des  Sciences ,  place  qu'il 
occupe  encore.  Peu  après  il  fut  nofnmé 
professeur  à  l'Institut  médico-chirurgical, 
fCaroliusha  InslitntctJ  à  Stockholm,  place 
dont  il  donna  sa  démission  en  1851. 

En  1821  ,  il  fut  créé  commandeur  de 
l'ordre  de  Wasa,  dont  il  fut  nommé  grand 
croix  en  1829. 

En  1822,  M.  Berzélius  visita  Carlsbad, 
Tœplitz  et  Kœnigswart,  dont  il  analysa  les 
eaux  minérales;  on  vit  bientôt  après  s'éta- 
blir à  Stockholm,  sous  sa  direction,  un 
dépôt  de  ces  mêmes  eaux  artificiellement 
préparées;  cette  entreprise  fut  couronnée 
d'un  grand  succès. 

En  1829,  l'Académie  des  belles-lettres 
de  Stockholm  l'appela  dans  son  sein. 


Le  19  décembre  1855,  jour  de  ses  noces 
avec  la  fille  du  conseiller  d'état  Poppius,  il 
reçut  du  roi  une  lettre  autographe ,  par 
laquelle  ce  monarque  lui  conférait  le  titre 
de  baron;  il  fut  aussi  l'eçu  membre  de 
l'académie  suédoise. 

M.  Berzélius  a  fait  divei's  voyiiges  scien- 
tifiques dans  son  pays  et  à  l'étranger.  Il  a 
pris  part  aux  réunions  des  savans  natura- 
listes qui  ont  eu  successivement  lieu  en 
Allemagne,  et  il  a  été  associé  comme  mem- 
bre à  la  plupart  des  sociétés  savantes  du 
monde. 

Les  services  que  M.  Berzélius  a  rendus 
à  la  science  sont  si  nombreux  et  d'une  si 
grande  diversité,  qu'il  sci"ait  très  difficile 
de  les  résumer  dans  un  exposé  succinct.  Il 
tient,  sans  contredit,  la  première  place 
parmi  les  chimistes  encore  vivans,  et  c'est 
à  ses  découvertes  et  à  ses  théories  que  l'on 
doit  en   grande  partie  le  développement 
actuel  de  la  science.  Il  a  été  le  premier  qui 
ait  réussi  à  faii-e  adopter  le  système  électro- 
chimique. Il  a  établi  avec  plus  de  précision 
les  rapports  stoéchométriques  des  corps 
simples  f poids  atomistiqucsj,  eu  ^roiwnni, 
contre  l'opinion   d'autres  savans,   qu'ils 
n'étaient  pas  des  multiples  exacts  du  poids 
atomistique  de  l'hydrogène;  il  a  découvert 
parmi  les  substances  simples  le  sclcnium 
et  le  tlioruim  ;  il  a  prouvé  que  le  chulcium, 
le  banjnm,  le  stronlhim,  le  tantale,  le  sili- 
cium et  le  zirconium  devaient  être  placés 
parmi  les  métaux,  comme  aussi  il  a  décou- 
vert et  défini  plusieurs  grandes  classes  de 
combinaisons  dans  la  nature.  Il  s'est  égale- 
ment signalé  par  ses  recherches  dans  la 
chimie  animale.  Il  a  fait  faire  à  l'analyse 
chinn'que  un  immense  progrès.  Il  a  établi 
une  nomenclature  toute  nouvelle,  comme 
aussi  il  a  créé  un  système  de  minéralogie 
chimique.  Bref,  il  n'y  a  pas  une  branche 
de  la  science  qu'il  n'ait  traitée  ;  et  ses  tra- 
vaux sont  si  nombreux,  que  l'on  comprend 
difficilement  comment  il  a  été  possible  à 
un  seul  homme,  qui  a  mis  tant  d'exactitude 
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dans  ses  recherches,  de  venir  à  bout  de 
tout  cehi.  Il  a  encore  le  grand  mérite  de  ne 
point  se  contenter  des  découvertes  iso- 
lées, mais  de  tâcher  toujours  de  les  réunir 
et  de  les  coordonner  ensemble,  afin  d'ob- 
tenir un  résultat  pour  la  science. 

Tel  est  le  jugement  porlé  sur  M.  Bcrzé- 
lius  par  un  savant  étranger.  Les  nom- 
breux ouvrages  de  M.  Berzélius,  dont  il  a 
surveillé  lui-même  les  impressions,  ont  été 
traduits  dans  presque  toutes  les  langues,  et 
le  succès  en  a  été  tel  que  l'Allemagne  seule 
en  a  fait  épuiser  quatre  éditions» 

Outre  les  distinctions  dont  nous  avons 
parlé,  M.  Berzélius  a  reçu  la  croix  d'officier 
de  la  Légion-d'iîonneur  et  celle  de  l'oi'dre 
de  Stanislas  de  Russie  (2"  classe). 
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LECLERCQ  (olivier) 


M.  Olivier  Leci.ercq  est  né  le  30  sep- 
tembre 1761,  à  Hervé,  duché  de  Limbourg, 
avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
aujourd'hui  province  de  Liège.  Après  avoir 
fait  ses  études  universitaires  à  l'ancienne 
Université  de  Louvain,  où  il  fut  reçu  doc- 
leur  en  droit  civil  et  en  droit  canon ,  il 
s'établit  dans  sa  ville  natale  pour  y  exercer 
la  profession  d'avocat.  Après  la  réunion  à 
la  France,  lorsque  la  plaidoirie  orale  eut 
('té  introduite,  il  se  rendit  à  Liège,  siège  des 
tribunaux,  où  il  se  fit  bientôt  une  nom- 
breuse clientelle.  Il  ne  pensait  pas  à  (piitter 
saprofession  quand,  sous  le  Consulat,  il  fut 
nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville;  il  remplit  les  fonc- 
tions de  cette  magistrature  avec  zèle, 
assiduité  et  indépendance  ;  ennemi  des 
changemens  politiques  qu'une  impérieuse 
nécessité  ne  commande  pas,  il  vota  contre 
le  consulat  à  vie  et  l'empire.  En  1808  il 
fut  nommé  juge  au  tribunal  d'appel  de 
Liège,  et  en  1811,  lors  de  la  création  des 
cours  impériales,  premier  avocat-général 


près  la  cour  impériale  de  la  même  ville  ;  il 
fut  aussi,  durant  l'Empire,  deux  fois  élu  par 
ses  concitoyens  candidat  au  Corps-Législa- 
tif; mais,  inconnu  du  sénat  conservateur, 
qui  était  chargé  de  choisir  parmi  les  candi- 
dats, et  ignorant  l'art  de  solliciter,  il  ne  fut 
point  appelé  aux  hautes  fonctions  pour  les- 
quelles les  électeurs  l'avaient  désigné.  En 
1812,  il  publia  un  ouvrage  en  huit  volumes 
in-8" ,  dont  jl  s'occupait  depuis  quatre 
années  et  qui  traite  des  rapports  du  droit 
romain  avec  le  droit  français  et  des  prin- 
cipes des  deux  législations;  cet  ouvrage, 
après  une  exposition  nette  et  méthodique 
des  principes  du  droit  civil  moderne  sur 
chaque  matière,  met  ces  principes  en 
rapport  avec  ceux  du  droit  romain;  il  es( 
encore  aujourd'hui  l'une  des  lectures  les 
plus  utiles  que  puisse  faire  et  le  jeune 
homme  qui  étudie,  et  l'homme  mûr  c[ui 
cherche  à  se  rappeler  la  substance  de  ses 
études. 

Lorsqu'en  181  4  les  provinces  belgiques 
furent  occupées  par  les  armées  coalisées, 
M.  Olivier  l^eclercq,  sommé  avec  ses  collè- 
gues de  la  cour  de  Liège  de  reprendre  ses 
fonctions  et  de  les  exercer  au  nom  des  puis- 
sances alliées,  répondit  qu'aussi  long-temps 
qu'un  traité  avec  la  France  n'aurait  pas 
détaché  la  Belgique  de  ce  pays,  dont  les 
lois  continuaient  à  être  les  siennes ,  i! 
ne  croyait  pas  pouvoir  reprendre  ses  fonc- 
tions au  nom  des  puissances  alliées;  il  se 
démit  en  conséquence  de  sa  charge  et 
reprit  l'exercice  de  sa  profession  d'avocaf. 

En  181o,  le  roi  des  Pays-Bas  le  nomma 
membre  d'une  commission  chargée  de 
réviser  la  loi  fondamentale  des  provinces 
unies  des  Pays-Bas  et  de  l'approprier  au 
nouveau  royaume  qu'elle  devait  régir  ; 
après  s'être  acquitté  de  cette  mission  avec 
son  zèle  ordinaire,  M.  Olivier  Leclercq  fut 
nommé  procureur-général  près  la  cour  su- 
périeure de  justice  de  Liège,  qui  réunissait 
les  attributions  de  cour  d'appel  et  de  cour 
de  cassation,  et  à  quelque  temps  delà  il  fut 
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envoyé  à  Paris  pour  faire  partie  d'une 
commission  d'arbitrage  créée  par  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  composée  de  français 
et  d'étrangers,  et  chargée  de  juger  les  con- 
testations auxquelles  donnerait  lieu  entre 
la  France  et  les  autres  états  européens  la 
liquidation  des  dettes  contractées  par  l'em- 
pire français  envers  les  habitans  des  pays 
détachés  de  la  France.  M.  Pasquier,  aujour- 
d'hui président  de  la  chambre  des  pairs, 
était  l'un  des  membres  de  cette  commis- 
sion ;  M.  Olivier  Leclcrcq  prit  pendant  trois 
années  une  part  active  à  ses  travaux,  aux- 
quels  mit   lin   une   transaction   entre  la 
France  et  les  étals  voisins.  Il  revint  alors 
reprendre  ses  fonctions  de  procureur-géné- 
ral près  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Liège,  où  il  se  fit  remarquer  par   son  im- 
partialité dans  un  pays  déchiré  par  les  dis- 
sensions de  parti,  ce  qui  lui  valut  bientôt 
l'honneur  d'être  élu  membre  des  états-géné- 
raux.   Cette  assemblée  était  alors  saisie 
d'un  travail  important,  auquel  il  apporta 
le  tribut  de  ses  lumières  et  de  sa  longue 
expérience,  le  travail  de  la  révision  des 
codes;  il  fit  aussi  pendant  cette  mission  par- 
tie d'une  commission  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi  organique  de  l'instruction 
publique,  matière  qui  agitait  le  pays,  dont 
les  institutions  étaient  sous  ce  rapport  la 
cause  d'un  vif  mécontentement  ;  mais  tous 
ces  travaux  n'eurent  point  de  suite  ;  les 
passions  ardentes  excitées  à  l'occasion  des 
mesures  du  gouvernement  et  auxc[uelles 
les  événeniens  de  la  révolution  française 
de  1830  donnèrent  une  force  irrésistible, 
ne  permettaient  plus  d'écouter  les  hommes 
modérés  et  impartiaux  ;  à  ce  titre ,  qu'il  re- 
fusa toujours  d'abdiquer,  M.  Olivier  Le- 
clercq  ne  pouvait  plus  convenir  à  person- 
ne ;  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique 
s'étaient  réunis  pour  frapper  un  coup  déci- 
sif :  il  leur  fallait  des  députés  animés  de 
leur  esprit,  et  M.  Leclercq  ne  pouvait  l'être; 
il  ne  fut  pas  réélu  lors  des  élections  qui 
précédèrent    iinmédiatement   les  mouve- 


mens  i-évolutionnaires.  A  peu  près  vers 
le  même  temps,  ce  magistrat  qui  ne  conve- 
nait plus  aux  partis  hostiles  au  gouverne- 
ment, ne  convenait  plus  au  gouvernement 
lui-même,  dont  il  persistait  à  ne  voir  et  à 
ne  chercher  la  force  que  dans  une  grande 
fermeté  alliée  à  la  modération  et  à  l'impar- 
tialité, et  il  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de 
procureur-général  pour  être  appelé  dans  le 
conseil  d'état  comme  membre  de  ce  corps 
à  la  fois  politique  et  administratif.  Il  s'était 
rendu  à  La  lïaye  pour  y  siéger  quand 
la  l'évolution  de  1850  éclata;  étranger  à 
cet  événement,  ne  pouvant  contribuer  ni  à 
l'arrêter,  ni  à  l'accélérer,  ni  à  le  modérer , 
il  revint  bientôt  dans  sa  patrie  h  Bruxelles, 
où  sa  famille  s'était  établie  immédiatement 
après  sa  nomination  à  la  place  de  con- 
seiller d'état,  et  où  il  a  depuis  continué  à 
vivre  dans  une  retraite  que  bientôt  son 
grand  âge  et  une  attaque  violente  d'apo- 
plexie lui  rendirent  nécessaire. 

Les  qualités  qui  ont  constamment  carac- 
térisé ce  magistrat  sont  un  profond  senti- 
ment de  justice,  un  jugement  droit,  une 
vaste  science  en  jurisprudence,  entendue 
comme  l'entendaient  les  Romains  (1),  une 
âme  ferme,  active  et  modérée,  et  une  vie 
qui  a  toujours  répondu  à  ces  qualités  mo- 
rales. 


LECLERCQ  (matidieu-nicolas-joseph) 


M.  MaUhicu-Nicolas-Joseph  Leclercq,  fils 
du  précédent,  né  à  Ilerve  le  50  janvier 
1790,  après  avoir  fait  ses  études  universi- 
taire à  l'Académie  de  Bruxelles,  où  il  fut 
reçu  licencié  en  droille  11  juin  1817,  se  fit 
inscrire  comme  avocat  au  barreau  de 
Liège,  où  il  exerça  cette  profession  jus- 
qu'au 17  juin  1825,  jour  où  il  fut  nommé 


(J)  DiviDarum  ac  liumanarum  rcrum  uotilia,  jusli  ac 
injiisli  scicnlia,  §  1  Inst  10,  §  2,  ff  Je  jure. 
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conseiller  à  la  cour  supérieure  de  justice  de 
cette  ville. 

En  1850,  quand  éclata  la  révolution 
belge,  il  était  en  même  temps  membre  de 
l'administration  des  prisons,  de  ia  com- 
mission administrative  des  hospices  civils 
et  du  conseil  de  régence  de  cette  ville. 
Jeté  en  cette  dernière  qualité  au  milieu  des 
troubles  qui  agitaient  le  pays ,  il  s'opposa 
dans  le  conseil  à  toutes  les  mesures  qui 
pouvaient  amener  un  bouleversement,  il 
finit  même  par  s'en  retirer  quand  il  vit 
que  ce  corps  était  entraîné  hors  de  la  voie 
légale,  et  il  s'abstint  de  répondre  aune  con- 
vocation adressée,  sous  peine  de  destitu- 
tion en  cas  de  refus  ou  de  silence,  à  chaque 
membre  pour  qu'il  eût  à  donner  son  adlié- 
sion  au  gouvernement  provisoire  établi  à 
Bruxelles;  mais  cette  abstention  comme 
son  opposition  antérieure  furent  vaines,  le 
mouvement  l'emporta. 

M.  Leclercq  ne  tarda  pas  à  se  rallier  au 
nouvel  ordre  de  choses;  peu  après  il  fut 
réélu  membre  du  conseil  de  régence  de  la 
ville  de  Liège  et  député  au  congrès  natio- 
nal, où  il  fit  partie  de  la  section  centrale 
chargée  de  rédiger  la  constitution,  et  où  il 
donna  un  vote  afûrmatif  sur  la  proposition 
de  déchéancedela  familled'Orancje-Nassau. 
L  acceptation  de  cette  proposition  n'était 
en  réalité  aux  yeux  de  la  plupart  des  votans 
qu'une  élection  négative  du  chef  futur  de  la 
Belgique,  et  n'ôtait  rien  à  la  dynastie  dé- 
chue, dont  le  sort  dépendait  en  définitive 
du  cours  des  événemens  et  de  l'issue  de  la 
révolution;  aussi,  quoique  les  esprits  fus- 
sent divisés  sur  son  opportunité  et  sa  valeur 
propre,  l'immense  majorité  fut  déterminée 
à  l'accepter  par  cette  considération  jointe 
à  ce  que ,  semblable  proposition  une  fois 
faite,  on  ne  pouvait  la  rejeter  sans  paraître 
conserver  des  arrière-pensées  à  l'égard  de 
l'ancien  gouvernement  et  sans  donner  lieu, 
dans  l'état  de  fermentation  du  pays,  à  des 
désordres  auxquels  le  congrès  lui-même  ne 
pourrait  résister,  et  qui  en  provoquant  la 
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dissolution  de  cette  assemblée  plongeraient 
le  pays  dans  un  gouffre  de  malheurs  et  dé- 
cideraient de  sa  ruine. 

Le  congrès  national,  corps  souverain, 
investi  d'un  pouvoir  extraordinaire  et 
absolu  ,  devait  par  cela  même,  suivant 
M.  Leclercq,  cesser  ses  fonctions  dès  que  la 
constitution  serait  mise  en  vigueur  et  que 
le  gouvernement  créé  par  elle  serait  consti- 
tué ;  il  pensait  en  conséquence  que ,  ce 
moment  arrivé  par  la  loi  qui  en  ordonnait 
l'exécution  et  par  la  nomination  du  régent 
de  la  Belgique,  ses  membres  ne  devaient 
plus  conserver  leurs  pouvoirs  que  pour 
prendre  les  mesures  urgentes  et  indispen- 
sables jusqu'à  ce  que  des  élections  nouvelles 
eussent  permis  de  convoquer  les  chambres; 
il  était  revenu  à  Bruxelles  dans  cette  opi- 
nion après  un  court  ajournement  ;  mais 
bientôt  il  s'aperçut  que  l'intention  de  la 
majorité  était  de  garder  le  pouvoir  pendant 
un  temps  dont  plus  rien  ne  pouvait  faire 
présager  la  durée,  ce  qui  le  détermina  à 
donner  sa  démission  dans  les  termes  sui- 
vants : 

À  M.  le  président  du  Congrès, 
a  Monsieur  le  président, 
a  Je  me  serais  retiré  du  congrès  immédiatement  après 
s  la  publication  de  la  loi  constitutionnelle,  de  la  loi  élec- 
«  torale  et  réiection  du  régent,  si  j'avais  cru  que  ce  corps 
a  conserverait  ses  pouvoirs  au-delà  du  temps  nécessaire 
a  pour  la  réunion  des  chambres  législatives  ;  je  regardais 
«  en  effet  comme  accompli  le  mandat  qui  m'avait  été  con- 
«  fié  par  mes  concitoyens  ;  je  croyais  que  l'opinion  publi- 
«  que  devait  être  de  nouveau  consultée  sur  les  hommes 
a  auxquels  seraitconfié  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et 
«  que,  si  nous  devions  encore  nous  assembler,  ce  ne  pou- 
a  vait  être  que  pour  prendre  les  mesures  que  réclamerait 
a  l'urgence  des  événemens  jusqu'à  ce  que  les  corps  coa- 
a  siitutionnels  fussent  formés;  c'est  dans  cet!e  pensée 
a  que  je  me  suis  hâté  de  me  rendre  à  l'appel  de  M.  le  ré- 
(I  gent;  je  m'attendais  à  des  communications  importantes, 
»  à  des  propositions  de  la  part  du  gouvernement,  qui  ne 
«  souffraient  aucun  retard  et  qui  nécessitaient  ces  com- 
0  munications;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  je  m'aperçois 
«  que  le  congrès  est  destiné  à  continuer  ses  pouvoirs 
«  pendant  un  temps  dont  il  ne  m'est  plus  donné  d'appré- 
a  cier  la  durée;  je  crois  en  conséquence  devoir  réaliser 
0  ma  première  idée  et  donner  ma  démission  de  ma  place 
a  démembre  du  congrès.  » 

Bruxelles,  31  mars  1831. 

Après  avoir  adressé  cette  lettre  au  con- 
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grès,  M.  Leclercq  Tint  reprendre  à  Liège 
ses  fonctions  judiciaires  et  administratives; 
mais,  quelques  mois  plus  tard,  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  ayant  accepté  la 
couronne  que  le  congrès  lui  avait  offerte, 
les  chambres  furent  constitutionnellemcnt 
convoquées,  et  M.  Leclercq  fut  de  nouveau 
député  par  les  électeurs  qui  l'avaient  en- 
voyé au  congrès.  Il  siégea  à  la  chambre 
des  représentans  pendant  la  première  ses- 
sion législative ,  après  laquelle  il  fut 
nommé,  le  15  octobre  i852,  sans  l'avoir 
demandé  ni  même  sans  qu'on  se  fût  enquis 
de  son  assentiment  préalable,  conseiller  h 
la  cour  de  cassation  et  remplacé  à  la  cour 
d'appel  de  Liège;  ses  nouvelles  fonctions 
étant  incompatibles  avec  celles  de  membre 
de  la  chambre  des  représentans,  il  cessa 
de  siéger  dans  cette  assemblée. 

En  1856,  le  17  juin,  il  fut  nommé  procu- 
reur-général près  la  même  cour. 

Le  17  avril  1840,  le  portefeuille  du  dé- 
partement de  la  justice  lui  fut  offert  :  il 
l'accepta;  mais,  lorsque  peu  après  le  cabi- 
net crut  devoir  se  retirer,  M.  Leclercq  ne 
se  sépara  point  de  ses  collègues,  quoiqu'un 
grand  nombre  de  membres  des  deux  cham- 
bres lui  eussent  clairement  fait  entendre 
qu'on  le  mettait  personnellement  en  dehors 
des  attaques  dirigées  contre  le  ministère, 
quoique  l'offre  lui  eût  été  faite  de  rester  et 
de  se  charger  d'en  composer  un  nouveau  , 
et  qu'on  lui  eût  donné  carte  blanche  h  cet 
effet. 

En  sortant  du  ministère,  M.  Leclercq  a 
repris  ses  fonctions  de  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation,  qu'il  continue  de 
remplir. 


LA  CORBIERE  f  jkan-baptiste  BErNAicnE  di;  ] 


,  M.  Jean-Baptiste  Beunaiche  de  la  Cor- 
bh":re,  néà  Ballon  (Sarthe),  le  2i  germinal 
an  IX  (14  avril  1801),  est  issu  de  l'une  des 


plus  anciennes  et  des  plus  honorables  fa- 
milles du  Maine,  aujourd'hui  bien  déchue 
de  son  antique  influence,  mais  non  des  no- 
bles sentimens  qui  la  caractérisèrent  tou- 
jours. Destiné  d'abord  par  sa  famille  au 
commerce,  dans  lequel  un  frère  de  sa  mère 
s'était  fait  un  nom  recommandable,  il  aban- 
donna bientôt  une  carrière  pour  laquelle 
il  ne  se  sentait  aucun  goût ,  et  embrassa 
celle  de  la  médecine.  Engagé  dans  cette 
nouvelle  voie,  M.  de  La  Corbière  comprit  de 
suite  toute  la  gravité,  toute  la  sainteté  du 
sacerdoce  médical,  et  tout-à-coup,  après 
une  vie  oisive  et  quelque  peu  dissipée,  il  se 
dirigea  vers  la  capitale,  se  livra  au  travail 
avec  ardeur,  termina  ses  humanités  restées 
jusqu'alors  incomplètes,  passa  son  examen 
de  bachelier,  et  se  prépara  par  des  études 
sérieuses,  soutenues  et  bien  entendues,  au 
grade  de  docteur,  qu'il  obtint  le  31  mai 
1826,  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
sur  la  présentation  d'une  thèse  inaugurale 
remarquable,  intitulée  Dissertation  sur  les 
émissio7is  sanrjuines  dans  les  phiegmasies. 

Broussais  brillait  alors  d'un  vif  éclat  près 
de  cette  faculté,  qu'il  devait  envahir  plus 
tard.  M.  de  La  Corbière,  doué  de  sagacité 
d'esprit  autant  que  d'indépendance  de  ca- 
ractère, comprit  bientôt  la  haute  valeur  de 
ce  profond  observateur,  le  suivit  avidement 
et  s'attacha  à  sa  personne  avec  une  cons- 
tance et  un  dévoûment  qui  ne  se  démen- 
tirent pas  un  seul  instant  jusqu'à  la  mort 
de  l'illustre  physiologiste,  malgré  l'espèce 
d'inquisition  exercée  sous  la  Bestauration, 
et  même  depuis  1850,  par  les  jésuites  de 
toutes  robes  contre  le  novateur  et  ses  dis- 
ciples les  plus  fervons  et  les  plus  éminens. 
Aussi  fut-il,  entre  les  plus  chers,  distingué 
tlu  maître,  qui  l'honora  jusqu'à  son  der- 
nier soupir  de  toute  sa  confiance  et  de 
toute  son  amitié. 

Mais  persuadé  que  la  science  qui ,  dans 
son  vaste  ensemble  et  sa  puissante  syn- 
thèse, embrasse  l'homme  tout  entier,  qui 
l'étudié  mort  et  vivant,  sain  et  malade,  à 


tous  les  âges  et  dans  toutes  les  conditions, 
persuadé,  disons-nous,  que  cette  science, 
la  première  entre  toutes,  est  la  base  néces- 
saire de  la  philosophie,  de  la  morale  et  de 
la  politique,  et  que  la  mission  de  celui  qui 
la  professe  dignement,  c'est-à-dire  de 
l'homme  de  bien,  physiologiste  et  phréno- 
logue,  ne  saurait  se  borner  à  la  condition 
de  donneur  de  drogues,  le  docteur  La  Cor- 
bière voulut  être  à  la  hauteur  de  sa  profes- 
sion, et,  médecin  philosophe,  il  crut,  dans 
son  ardent  patriotisme,  qu'il  devait  être 
CITOYEN  avant  tout...  Mêlé  au  mouvement 
politique  qui  emportait  rapidement  alors  et 
les  hommes  et  les  choses ,  il  se  fit  recevoir 
dans  la  plupart  des  sociétés  politiques  in- 
fluentes et  actives  qui,  de  1820  à  1850,  en- 
tretinrent le  feu  sacré  de  la  liberté  et  pré- 
parèrent l'énergique  mouvement  de  juillet, 
destiné  à  consolider  la  victoire  définitive 
des  principes  iniprescriplibles  et  sacrés  de 
la  souveraineté  nationale  sur  le  système 
égoïste  et  mensonger  du  privilège  et  du 
droit  divin. 

En  1850,  après  avoir  consacré  sa  récep- 
tion aux  Trinosoplies  par  un  excellent  dis- 
cours sur  la  liberté  (1),  discours  qui  en 
ces  temps  difficiles  fut  un  acte  non  seule- 
ment d'intelligence,  mais  encore  de  patrio- 
tisme et  de  courage  ,  la  lutte  qu'il  avait 
pressentie  étant  arrivée,  M.  La  Corbière 
prit  part,  et  comme  combattant  et  comme 
médecin,  aux  immortels  travaux  de  la 
grande  semaine  ;  non  moins  partisan  de 
l'ordre  que  de  la  liberté,  il  se  fit  inscrire, 
dès  le  l'^'  août  et  avant  toute  réorganisation 
de  la  milice  citoyenne,  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  Cependant,  et 
bien  qu'il  eût  fait  noblement  son  devoir  en 
ces  jours  mémorables,  et  qu'à  ce  jeu  com- 
promettant des  révolutions  il  eût  généreu- 
sement joué  à  la  fois  son  avenir  et  sa  tête, 
satisfait  dans  sa  conscience,  il  ne  voulait 
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point  rechercher  d'autres  récompenses  ; 
quelque  peu  honteux  même  du  mouvement 
avide  et  désordonné  qui  s'opérait  sous  ses 
yeux,  en  sens  contraire  et  au  profit  des 
gens  du  lendemain,  il  se  refusa  d'abord  aux 
sollicitations  de  ses  amis,  le  pressant  de 
faire  connaître  sa  conduite  à  la  commission 
des  récompenses  nationales,  ne  compre- 
nant pas  trop  qu'il  pût  être  utile  d'établif 
en  faveur  des  vainqueurs  un  ordre  spécial, 
la  croix  de  juillet,  destiné  à  remplacer  un 
ordre  de  chevalerie,  la  croix  de  Saint-Louis, 
que  le  nouveau  pouvoir  déclarait  aboli  et 
détruit  pour  les  vaincus...  Toutefois  abais- 
sant son  orgueil  et  sa  raison  devant  l'ex- 
emple et  les  conseils  de  ses  amis  politiques, 
malade  à  la  campagne,  M.  La  Corbière 
adressa  sa  demande  au  général  Fabvier, 
président  de  la  commission  des  récompen- 
ses nationales.  «  Comme  tant  d'autres,  j'ai 
fait  mon  devoir  aux  grandes  journées,  d> 
sait-il ,  mais  j'avais  toujours  éprouvé  de  la 
répugnance  à  demander  la  récompense  de 
l'accomplissement  d'un  devoir...  Cepen- 
dant je  sens  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 
noble  orgueil  avec  la  vanité  présomptueuse 
et  puérile  qui  fait  courir  l'ambitieux  après 
les  distinctions  et  les  hochets  de  tout  genre, 
et,  stimulé  par  ceux  qui  ont  été  les  témoins 
de  ce  que  j'ai  pu  faire  pour  la  patrie  et  la  li- 
berté, etc..  > 

Mais  il  n'était  plus  temps...  he  Moniteur 
chargé  de  signaler  à  la  reconnaissance  de 
la  France  et  de  tous  les  amis  de  la  liberté 
les  noms  des  élus  pour  la  décoration  spé- 
ciale avait  paru,  et  l'on  ne  put  décerner  à 
M.  La  Corbière  que  la  médaille.  Cependant, 
sur  une  demande  apostillée  des  membres 
de  la  commission  des  récompenses  nationa- 
les, section  de  son  arrondissement,  il  ne 
tarda  pas  (  1  )  à  obtenir  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  comme  compensation,  la  croix 


(1)  «  ....  Libertas  primumjvs,primumofficium, pri- 
ma lexpopulorum.  »  Monnoyer,  leMans.  1830. 


de  la  Légion-d'Honneur. 


Bientôt  toutefois,  quoiquepartisan  décidé 


(1)  Le  30  août  1831. 
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de  la  stabilité  non  moins  que  de  la  liberté, 
M.  La  Corbière,  désapprouvant  le  mouve- 
ment réactionnaire  commencé  sous  les  aus- 
pices du  ministère  du  15  octobre,  rentra 
dans  l'opposition  obscure,  mais  énergique 
et  persévérante,  dont  il  avait  fait  partie 
avant  1850.  Aussi, loin  de  profiter  de  sa  po- 
sition pleine  de  bienveillance  et  d'affection, 
dans  la  maison  de  Casimir  Périer,  dont  il 
était  devenu  le  médecin  ;  tandis  que,  sous 
cette  ombre  puissante  et  protectrice,  bon 
nombre  de  ses  amis  marchaient  à  la  con- 
quête facile  des  places  et  des  honneurs, 
dans  le  service  médical  du  roi ,  à  la  Faculté 
de  médecine,  au  conseil  d'état,  à  la  dépu- 
tation,  etc.,  M.  La  Corbière  ne  sollicitait, 
n'acceptait  rien,  et  autant  par  caractère 
que  par  principe,  et  depuis ,  par  position ,  il 
est  resté  ce  qu'il  était  avant  la  révolution  : 
médecin  affectueux,  instruit  et  conscien- 
cieux, citoyen  dévoué,  indépendant  et  fier. 
Mais  estimé  de  ses  concitoyens,  aimé  de  ses 
confrères,  auteur  distingué,  membre  de  la 
plupart  des  sociétés  savantes,  nationales  ou 
étrangères,  et  honoré  de  l'estime  ou  de 
l'amitié  de  nos  plus  grandes  illustrations 
contemporaines,  il  peut  attendre,  dans  le 
silence  de  l'étude  et  le  recueillement  de  sa 
conscience,  de  nouvelles  occasions  de  prou- 
ver à  la  science  et  à  la  patrie  son  ardent 
amour  et  son  entier  dévoûment. 

Porté  cette  année  par  l'opposition  à  la 
candidature  pour  la  députation,  dans  le 
troisième  collège  de  la  Sarthe,  son  pays 
natal,  M.  La  Corbière  n'a  échoué  que  sous 
l'empire  de  l'intrigue  et  de  la  corruption 
éhontéesqui  ont,  entre  toutes,  signalé  les 
élections  de  1842.  Sa  profession  de  foi  aux 
électeurs  de  ce  collège,  également  remar- 
quable comme  œuvre  politique  et  philoso- 
phique, est  digne,  de  la  part  des  hommes 
de  bien,  du  plus  haut  intérêt  et  de  la  plus 
vive  sympathie. 

Parmi  les  travaux  assez  nombreux  et 
d'une  valeur  réelle  publiés  par  le  docteur 
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La  Corbière  (1),  sur  la  médecine  et  l'an- 
thropologie, on  distingue  surtout  son  der- 
nierouvrage  :  Traité  du  froid,  deson  action  et 
de  son  emploi,  intus  et  extra,  en  hygiène,  en 
médecine  et  en  chirurgie  (2),  travail  hors  de 
ligne,  qui  lui  a  valu  les  éloges  et  les  encou- 
ragemensde  toute  la  presse  médicale,  ainsi 
que  le  titre  de  membre  d'un  grand  nombre 
de  sociétés  ou  académies  de  médecine. 


HUSSON  (jean-aristide). 

M.  Jean- Aristide  HussoN  est  né  à  Paris 
en  1805;  fils  d'un  graveur  sur  métaux,  il 
fut  d'abord  destiné  à  suivre  la  profession 
de  son  père;  à  vingt  ans,  poussé  par  une 
impulsion  irrésistible  et  ne  pouvant  trou- 
ver dans  sa  famille  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  des  études  artistiques  ré- 
gulières, il  entra  en  qualité  de  compagnon 
graveur  chez  un  estampeur,  auquel  il  ne 
donnait  que  la  moitié  de  son  temps,  consa- 

(1)  Voir  l'arliclc  qui  lui  a  été  consacré  dans  la  Statisti- 
que (les  gens  de  lettres,  etc.,  par  Guyot  de  Fère;  Paris 
1S36  :  Dissertations  sur  les  émissions  sanguines  dans 
les  phlegmasies,  Paris,  1826,  Didot  jeune.  Eloge  funèbre 
de  A.  F.  Judel,  docteur  en  médecine,  ex-législateur  au. 
Conseil  des  Anciens,  t\.c.;  le  Mans,  1828.  Discours  sur 
la  liberté  prononcé  dans  la  /?.-.  L-.  des  thinosophe^, 
le  quatrième  et  le  sixième  7nois  de  l^an  5830  ;  le  Mans, 
1830.  Des  Statuts  et  réglemens  de  la  société  de  perfection- 
nement et  de  préooijance  entre  les  médecins  de  Paris, 
etc  ;  Paris  1830.  Des  émissions  sajiguines  da7is  les  phleg- 
masies, et  de  la  nécessité  d'insister  sur  leur  emploi  dans 
les  phlegmasies  aiguës  [  inséré  dans  les  Annales  de  la 
médecine  physiologique,  mars  et  avril  1832).  De  l'emploi 
extérieur  et  intérieur  du  froid  (  Ibid.,  juillet  1832  ).  No  • 
tice  biographico-phrénoiogique  sur  J-A.  Bigonnet,  etc. 
(Journal  de  la  société  phrénologiquc,  mars  1834).  ()(/e/- 
ques  mois  sur  la  phrénologie  {insèrù.s  au  Compte-Rendu 
du  Congrès  historique  européen,  tome  II,  p.  99, 1836.  lié- 
ponse  aux  objections  faites  à  la  phrénologie.  Paris, 
G.  Baillière,  1836.  Voir  en  outre  ses  articles  dans  divers 
journaux  de  médecine,  entre  autres  celui  intitulé  Re/ome 
médicale,  inséré  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du  9  août, 
1836.  1"  et  2c  Epitre  aux  Corinthiens  (Idem  29  mars  et 
13  septembre  1842.)  Discours  prononcé  dans  le  congre» 
scientifique  de  France,  réuni  à  Strasbourg,  5  octobre, 
1842. 

(2)  Cousin,  Paris  1839-4«. 


ci'ant  le  reste  à  ses  études.  Peu  après,  il  en- 
tra chez  M.  David,  qui  le  dirigea  avec  affec- 
tion et  le  mit  à  même,  après  deux  années  de 
travaux,  de  concourir  pour  le  grand  prix. 

Le  1"  janvier  1825,  M.  Husson  rem- 
porta une  5"=  médaille  à  l'école  des  Beaux- 
Arts,  au  concours  suivant  la  l'"  de  compo- 
sition historique,  en  1827  le  2'=  grand  prix 
de  sculpture,  en  1828  le  prix  de  la  tête 
d'expression,  et  en  1830  le  l*^""  grand  prix 
de  Rome,  et  pour  la  seconde  fois  celui  de  la 
tête  d'expression. 

En  Italie,  la  première  année  de  travaux 
de  M.  Ilusson  fut  employée  à  une  copie  en 
marbre  d'une  Danaïde,  qui  est  placée  sur  la 
façade  de  l'école  des  Beaux- Arts.  Il  fit  pour 
sa  deuxième  année  un  groupe  plus  grand 
que  nature,  représentant  Adam  et  Eve,  qui 
se  voit  au  musée  de  Saint-Omer,  et  envoya 
pour  sa  troisième  année  un  bas-relief  dont  le 
sujet  est  Virgile  présentant  le  Dante  aux  qua- 
tre poètes  Homère,  Ovide,  Horace  et  Lncain  ; 
ce  bas-relief  est  au  musée  de  Boulogne-sur- 
mer.  M.  Husson  accompagna  tous  ces  en- 
vois de  têtes  d'expression  ;  il  présenta  pour 
sa  quatrième  année  une  esquisse  d'un  grand 
travail  qui  devait  compléter  sa  pension,  et 
envoya  enfin  pour  sa  cinquième  et  dernière 
année  un  groupe  en  marbre  de  grandeur 
naturelle,  représentant  l'Ange  gardien  of- 
frant à  Dieu  un  pécheur  repentant  ;  ce  travail 
fut  acheté  par  le  roi,  et  M.  Husson  reçut 
à  la  suite  du  salon  la  1''=  médaille  d'or,  et 
peu  après  la  commande  de  la  statue  de  Bail- 
ly,  qui  orne  la  façade  de  l'Hôtel-de-Ville,  et 
pour  Versailles,  de  1856  à  1859,  celle  des 
bustes  du  maréchal  Suchet,  de  Cassini,  de 
Henri  III,  de  la  luère  de  Saint-Louis,  etc. 
Le  ministre  de  l'intérieur  lui  confia  aussi  le 
buste  du  roi  pour  l'académie  de  France  à 
Rome  ;  ce  buste  a  figuré  à  l'avant-dernière 
exposition. 

En  1858,  M.  Husson  a  fait  deux  figures 
qui  lui  avaient  été  commandées  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  pour  la  décoration  des  fon- 
taines de  la  place  de  la  Concorde;  ces  figu- 
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res  ont  9  pieds  de  proportions  et  sont  en 
fonte  de  fer  :  l'une  représente  la  Récolte  du 
raisin,  et  l'autre  celle  du  blé.  31.  Husson  a 
été  chargé  en  outre  d'un  saint  Bernard  pour 
l'église  de  la  Madeleine,  figure  commandée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  pierre  et 
de  grandeur  colossale. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  tra- 
vaux particuliers  deM.  Husson,  de  trop  peu 
d'importance  pour  être  mentionnés,  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins  leur  valeur  artis- 
tique. 

Nous  terminerons  en  disant  que  M.  Hus^ 
son ,  quoique  jeune  encore,  a  conquis  déjà 
une  place  honorable  parmi  les  artistes  les 
plus  distingués  de  notre  époque. 


BERTRAND   (michel) 


Les  divers  écrivains  contemporains  qui 
ont  parlé  des  eaux  thermales  du  Blont-d'Or 
ont  payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  docteur 
Bertrand,  auquel  la  direction  de  ces  ther- 
mes est  confiée  depuis  plus  de  56  ans  et 
qui  lui  doivent  une  régénération  préparée 
du  reste  par  le  savant  Ramond.  Le  village 
et  les  eaux  du  Mont-d'Or  aujourd'hui  floris- 
sans  étaient  restés  jusqu'à  la  venue  de  Ra- 
mond et  de  M.  Bertrand  dans  un  état  mi- 
sérable et  de  honteux  délaissement  qui 
accusaient  à  un  haut  degré  l'incurie  des 
précédentes  administrations. 

Nous  n'avons,  nous,  que  quelques  mots 
à  dire  du  médecin  zélé  et  de  l'administra- 
teur éclairé  auquel  MM.  Alibert,  Pélissier, 
Longchamp  et  Nodier  ont  dans  leurs  ou- 
vrages spéciaux  consacré  quelques  pages 
qui  assurent  à  sa  mémoire  la  reconnais^ 
sance  des  habitans  du  Puy-de-Dôme. 

M.  Bertrand  (Michel)  fut  élevé  à  l'école 
de  santé  en  1795  et  obtint  au  concours  en 
1798  l'un  des  quatre  premiers  prix  de 
l'école  pratique;  l'année  suivante  il  reçut 
son  brevet  de  capacité  et  fut  nommé  en 
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1802  professeur  de  physique  et  de  chimie 
à  l'école  centrale  du  Puy-de-Dôme,  en  1805 
médecin-inspecteur  en  chef  des  eaux  du 
Mont-d'Or,  et  en  1807  médecin  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Clermont  et  professeur  à  l'école 
secondaire  de  la  même  ville. 

M.  Bertrand  justifia  la  confiance  dont  il 
avait  été  l'objet  ;  aussi,  lors  du  rétablisse- 
ment de  l'académie  royale  de  médecine,  en 
fut-il  nommé  associé  non  résidant  ;  il  fut 
en  outre  appelé  en  1819  à  faire  partie  de 
la  commission  des  eaux  minérales  natu- 
relles et  artificielles  qui  fut  instituée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  peu  après  il  reçut 
le  brevet  de  membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

M.  Bertrand  est  resté  tout  entier  livré 
aux  soins  de  sa  clientelle  et  de  ses  diverses 
fonctions  ;  il  a  publié  un  seul  ouvrage  : 
Traité  sur  les  eaux  du  Mont-d'Or,  ouvrage 
spécial  dont  deux  éditions  (1810-1825) 
attestent  le  succès. 

M.  Bertrand  est  en  outre  depuis  fort 
longtemps  membre  du  conseil  général  du 
Puy-de-Dôme,  département  dans  lequel  il 
jouit  de  la  plus  honorable  popularité. 


WILLMAR    (jEAN-PIEUBE-CUKISTmE). 


M.  Jean-Pierre-Christine  Willmar,  né  à 
Luxembourg,  le  20  novembre  1790  (sous 
la  domination  autrichienne)  a  été  successi- 
vement élève  de  l'école  centrale  de  Luxem- 
bourg, du  prytanée  deSaint-Gyr,  deslycées 
de  Mayence  et  de  Metz. 

Entré  h  l'école  Polytechnique  le  1"  no- 
vend)re  1809 ,  il  en  sortit  comme  élève 
sous-lieulonant  du  génie  en  octobre  1811; 
après  avoir  pris  part  à  diverses  afl'aircs,  il 
fut  fait  prisonnier  h  la  bataille  de  Leipsig. 

Plus  tard  il  revint  dans  sa  patrie  et 
quitta  le  service  militaire  avec  le  grade  de 
capitaine  qu'il  avait  obtenu  au  mois  d'août 
1814. 


M.  Willmar  se  trouvait  ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées  en  1850,  dans 
la  province  de  Liège;  rentré  dans  l'armée 
pour  concourir  à  l'organisation  du  corps 
du  génie  (il  n'y  avait,  dans  le  corps  du 
génie  des  Pays-Bas,  qu'une  dixaine  d'offi- 
ciers appartenant  à  la  Belgique)  avec  le 
grade  de  lieutenant-colonel,  il  remplit  les 
fonctions  de  directeur-général  des  fortifi- 
cations. 

Nommé  colonel  du  génie  en  février  1851 
(  grade  qui  correspondait  en  France  à  celui 
d'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées), 
il  fit  partie  en  1854  d'une  commission  qui 
fut  chargée  de  négocier  à  Paris  des  chan- 
gemens  aux  tarifs  des  droits  de  douane  des 
deux  pays,  et  fut  promu  en  août  1856  au 
grade  de  général-major  ;  appelé  au  minis- 
tère de  la  guerre,  il  devint  en  outre  dans 
la  même  année  membre  de  la  chambre  des 
représentans,  à  laquelle  il  a  été  élu  de  nou- 
veau en  1858. 

Sorti  du  ministère,  en  avril  1840,  par 
démission  donnée  de  concert  avec  ses  col- 
lègues ,  il  fut  nommé  immédiatement  aide- 
de-camp  du  roi ,  et  le  1"  juillet  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  le  cabinet  de  Berlin;  il  fut  accrédité 
en  outre  auprès  de  plusieurs  autres  sou- 
verains. 

M.  Willmar  est  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur  et  grand-cordon  de  l'ordre 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe. 


VINCHON  (  auguste-jeak-baptiste] 


M.  Anfjuste-Jean-Baptiste\i:^CMOTi,  pein- 
tre d'histoire,  élève  de  Serangolli,  est  né  à 
Paris;  en  1815,  il  remporta  le  second  grand 
prix  par  un  tableau  représentant  la  mort 
de  Jacob,  et  l'année  suivante  il  eut  le  pre- 
mier grand  prix  de  peinture  ,  dont  le 
sujet  était  la  mort  de  Diagoras.  En  1815,  il 


fit  le  portrait  du  maréchal  Brune,  donné 
par  sa  famille  à  la  ville  de  Brives. 

Pendant  son  séjour  à  Rome,  en  1816,  il 
exécuta  le  tableau  de  Cyparisse  gravé  par 
Caron.  Il  fut  en  outre  chargé  par  le  gou- 
vernement de  fi\ire  des  recherches  sur  la 
peinture  à  fresque,  et  fit  une  fresque  re- 
présentant le  Ckriat  portant  sa  croix,  dans 
l'église  de  la  Trinité-du-Mont  ;  le  carton  en 
a  été  envoyé  et  exposé  à  l'Institut. 

En  1818,  M.  Vinchon  fit  encore  à  Rome 
un  tableau  d'Ajax  défiant  les  dieux,  et  un 
berger  des  environs  de  Rome  endormi  sur  les 
débris  d'un  tombeau  d'empereur. 

De  retour  h  Paris,  on  le  chargea  de  faire 
des  fresques  à  Saint-Sulpice,  où  il  exécuta 
la  chapelle  de  saint  IMaurice.  C'est  là  que 
mettant  à  profit  les  études  spéciales  qu'il 
avait  faites  à  Rome,  il  essaya  cette  peinture 
sur  des  murs  en  pierre,  tandis  qu'à  Rome 
elle  ne  se  pratique  que  sur  des  murs  en 
briques  et  en  puzzolane.  Malheureusement 
après  cette  chapelle,  qu'il  ne  devait  con- 
sidérer que  comme  un  essai  qui  pouvait 
assurer  ses  moyens  d'exécution  pour  des 
travaux  futurs  qui  lui  avaient  été  promis, 
M.  Vinchon  ne  fut  plus  chargé  d'ouvrages 
de  cette  nature.  C'est  à  regretter,  car  la 
fresque  ,  qui,  au  moment  du  travail,  est 
d'une  couleur  différente  de  celle  qu'elle 
prend  en  séchant,  exige  beaucoup  de  prati- 
que et  une  longue  expérience.  Cette  pein- 
ture ,  qui  a  conservé  tant  de  chefs-d'œuvre 
à  l'Italie,  est  la  seule  vraiment  monumen- 
tale. 

Depuis,  cet  artiste  a  exposé  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  entre  autres,  en  1822, 
un  épisode  de  la  peste  de  Barcelone  (ce  ta- 
bleau fut  envoyé  au  lazareth  de  Marseille)  ; 
en  1824,  la  mort  de  Coriolan,  Jeanne  d'Arc 
sotis  les  murs  d'Orléans.  Il  fit  vers  la  même 
époque  les  grisailles  du  palais  de  la  Bourse 
dans  les  salles  du  tribunal  de  commerce, 
représentant  :  la  vigilance,  le  travail,  l'agri- 
culture, la  ville  de  Paris,  les  tissus  et  la  mon- 
naie, et  les  deux  plafonds  représentant 
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l'abondance  récompensant  l'industrie,  et  la 
vérité  dévoilant  la  fraude.  En  1827,  il  com- 
posa trente-cinq  bas-reliefs  sur  grisaille , 
exécutés  par  lui  et  d'autres  artistes  dans 
quatre  salles  du  musée  Charles  X.  Il  fit 
aussi  un  Christ  pour  le  tribunal  de  première 
instance  à  Paris.  En  1828,  il  exposa  un 
sujet  grec  moderne,  représentant  un  vieil- 
lard assis  sur  les  indues  de  sa  maison  incen- 
diée.  C'est  à  cette  exposition  qu'il  reçut  la 
décoration  de  la  Légion-d'IIonneur  ;  il  mit 
aussi  au  Salon  Properce  et  Cgnlhieà  Tivoli; 
et  en  1835,  Boissy  d'Anglas,  tableau  com- 
mandé par  la  Chambre  des  Députés  et 
obtenu  au  concours.  La  gravure  à  la  ma- 
nière noire  en  a  été  faite  par  Gérard;  il  fit 
aussi  vers  la  même  époque,  pour  Notre- 
Dame  de  Lorette ,  la  présentation  de  la 
Vierge  au  temple.  En  1838  il  exposa  le  sacre 
de  Charles  VII  à  Reims  ;  ce  tableau  a  été 
placé  dans  les  galeries  de  Versailles  ainsi 
que  celui  qu'il  a  composé  plus  tard,  l'entrée 
des  Français  à  Bordeaux. 

Nous  avons  vu  depuis,  de  cet  artiste,  la 
mort  d'Henriette  d'Angleterre. 

En  général  le  faire  de  M.  Vinchon  est 
large  et  facile,  et  ce  peintre  serait  placé  au 
premier  rang  de  nos  célébrités  ai'tistiques 
si  ses  travaux  étaient  mieux  finis. 


HAUTREUX  (le  colonel) 


Né  à  Beaugé  (Maine-et-Loire),  le  12  dé- 
cembre 1785,  M.  Haulreux,  fils  d'un  mé- 
decin distingué  de  cette  ville,  entra  au  ser- 
vice dans  le  5"  régiment  de  dragons  à  l'âge 
de  19  ans,  et  fit  dans  cette  arme  les  diver- 
ses campagnes  de  l'Empire;  passé  dans  le 
13"  en  1805,  il  gagna  ses  premiers  galons 
à  Ulm  et  à  Austerlitz,  et  plus  tard  ceux  de 
maréchal-des-logis  et  de  maréchal-des-logis- 
chef  à  léna,  à  Preusslaw  et  à  la  prise  d'Os- 
trolinska  (Pologne). 

Venu  à  l'armée  de  Bortugal,  il  se  fit  re- 
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marquer  h  l'affaire  d'Oporto  et  reçut  les 
épauletles  au  choix  des  officiers  du  régi- 
ment ;  son  régiment  ayant  été  rappelé  à  la 
grande  armée,  IM.  Ilautreux  devenu  adju- 
dant-major combattit  à  Leipsig  sous  les 
yeux  de  l'empereur  par  lequel  il  fut  décoré 
des  insignes  de  la  Léc;ion-d'IIonneur. 

Pendant  la  Restauration,  M.  Hautreux 
Servit  dans  les  dragons  du  Rhône  en  qualité 
de  capitaine ,  et  plus  tard  passa  avec  le 
même  grade  dans  les  lanciers  de  la  garde 
royale. 

En  1825  il  fit  la  campagne  d'Espagne 
en  qualité  de  chef  d'escadron  au  14''  de 
chasseurs,  et  vint  plus  tard  à  Lyon  remplir 
les  fonctions  de  commandant  de  place;  sa 
conduite  en  1850  lui  concilia  tous  les  suf- 
frages ,  il  sut  éviter  l'effusion  du  sang  et 
mérita  que  les  Lyonnais  sollicitassent  en 
sa  faveur  une  récompense  du  ministre  de 
la  guerre  ;  M.  lîautreux  fut  nommé  lieute- 
nant-colonel, et  quelques  années  plus  tard 
(1854)  colonel  au  quatrième  des  chasseurs. 

Il  a  été  appelé  en  1857  au  commande- 
ment de  la  huitième  légion  de  gendarmerie; 
en  outre  il  avait  été  fait  en  1850  officier  de 
la  Légion-d'Honneur  à  une  revue  passée 
par  le  roi. 


EMERY  (le  docteur]. 

Dans  la  notice  consacrée  à  M.  Gerdy 
(tome  II,  1'"'=  partie),  nous  avons  dit,  au  su- 
jetde  M.  Emery  :  «  En  1850  la  place  de  pro- 
fesseur d'anatomie  appliquée  à  la  peinture 
et  à  la  sculpture  devint  vacante  àl'école  des 
Beaux-Arts  de  Paris.  Deux  notabilités  en 
anatomie  humaine  pensèrent  d'abord  à  de- 
mander cette  place,  mais  en  apprenant  que 
M.  Gerdy  se  mettait  sur  les  rangs,  elles  se 
retirèrent  immédiatement  ;  ses  titres  à  la 
place  étaient  l'enseignement  spécial  de  la 
matière  continué  pendant  dix  années  avec 
un  tel  succès  que  le  cours  public  et  gratuit 
de  l'établissement   était   déserté   par  les 
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élèves  de  l'école  des  Beaux-Arts,  qui  pré- 
féraient suivre  à  leurs  propres  dépens  celui 
de  M.  Gerdy.  C'était  le  suffrage  universel 
des  élèves  qui,  généralement  pauvres,  de- 
vaient désirer,  autant  par  intérêt  que  par 
reconnaissance,  voir  nommer  à  la  chaire 
d'anatomie  de  l'école  leur  maître  dont  les 
cours  seraient  ainsi  devenus  publics  et  gra- 
tuits. C'était  un  ouvrage  sur  l'anatomie 
des  formes  où  l'anatomie  appliquée  aux  arts 
est  traitée  d'une  manière  aussi  neuve  que 
originale  et  avec  une  multitude  infinie  de 
remarques  anatomiques  sur  les  statues  et 
les  tableaux  des  grands  maîtres  de  tous  les 
temps. 

<r  II  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  cet  ouvrage 
pour  voir  l'innombrable  quantité  de  re- 
cherches et  d'observations  qu'il  a  coûtées 
à  son  auteur.  Enfin  M.  Gerdv,  réellement 
créateur  par  cet  ouvrage  de  l'anatomie 
appliquée  aux  beaux-arts,  était  le  seul  qui 
s'en  occupât  en  France. 

<r  L'on  devait  penser  que  l'école  des 
Beaux-Arts  profiterait  d'une  vacance  à  la 
chaire  d'anatomie  pour  rappeler  dans  son 
amphithéâtre  désert  la  foule  des  élèves 
qui  l'avaient  depuis  si  longtemps  abandon- 
né ,  qu'elle  le  ferait  sinon  dans  l'intérêt 
des  élèves  obligés  d'aller  chercher  ailleurs 
la  science  à  leurs  dépens,  du  moins  dans 
l'intérêt  et  pour  l'honneur  de  son  ensei- 
gnement anatomique ,  car  un  cours  non 
suivi  est  un  cours  inutile  et  qu'il  faudrait 
autant  supprimer  ;  il  n'en  fut  rien.  L'école, 
nous  voulons  dire  la  majorité  de  l'école,  ne 
vit  dans  cette  circonstance  que  l'occasion 
d'obliger  le  neveu  d'un  de  ses  collègues, 
M.  Hersent,  et  M.  Emery  fut  élu  à  une  ou 
deux  voix  de  majorité.  Ce  neveu  est-il  au 
moins  une  des  notabilités  de  la  science? 
pas  du  tout,  c'est  au  contraire  un  homme 
qui  n'a  rien  écrit  en  anatomie,  qui  ne  l'a 
jamais  enseignée,  qui  n'avait  jamais  rien 
enseigné. 

«  Les  élèves  de  l'école  des  Beaux-Arts, 
trompésdansleursespérances,  réclamèrent 
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immédiatement  auprès  de  M.  Guizot,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  pour  le  prier  de  se 
refuser  comme  il  en  avait  le  droit  à  rati- 
fier la  nomination  du  candidat  de  l'école. 
M.  Gerdy,  de  son  côté,  réclama,  comme  il 
l'avait  demandé  auparavant,  que  la  place 
fût  mise  au  concours.  M.  Guizot,  nous  de- 
vons le  dire,  avait  résolu  de  faire  droit  à 
d'aussi  justes  réclamations,  lorsque  Casi- 
mir Périer,  alors  ministre  en  expectative 
et  tout  puissant,  vint  changer  ses  résolu- 
tions et  décider  la  nomination  du  candidat 
de  l'école,  son  médecin  en  sous -œuvre, 
car  tout  le  monde  sait  que  Broussais 
était  son  premier  médecin,  le  médecin  de 
sa  confiance.  Les  élèves  de  l'école,  irrités  de 
l'issue  d'une  affaire  qui  les  intéressait 
beaucoup  plus  que  leurs  maîtres  et  où  leurs 
intérêts  étaient  sacrifiés,  se  soulevèrent 
contre  le  professeur  du  choix  de  M.  Périer, 
qu'ils  reiiisèrent  d'admettre  d'abord,  et 
qu'au  bout  de  deux  ans  ils  laissèrent  enfin 
prêcher  dans  le  désert  malgré  tous  les 
efforts  de  l'école  pour  amener  quelques  ar- 
tistes à  son  cours. 

ff  Les  élèves  ne  s'en  tinrent  pas  là  :  ils 
abandonnèrent  l'école  particulière  de  M. 
Hersent,  qui  avait  tant  contribué  à  la  nomi- 
nation de  son  neveu  et  qui  paya  ainsi  bien 
chèrement  sa  faute,  d 

Nous  allons  aujourd'hui  faire  connaître 
plus  particulièrement  M.  Emery,  qui,  on 
en  jugera,  n'avait  aucun  titre  à  la  faveur 
dont  il  fut  l'objet,  mais  qui  n'est  cependant 
pas  un  praticien  dépourvu  de  tout  mérite 
et  sans  antécédens  honorables. 

Dès  1808  il  fut  attaché  à  la  chirurgie 
militaire  et  fit  dans  le  61*=  de  ligne  une 
campagne  en  Espagne,  d'où  il  alla  avec 
son  régiment  en  Autriche,  et  plus  tard  fit 
partie  de  l'expédition  de  Russie  ;  à  la  suite 
de  la  campagne  de  Saxe  et  pendant  celle  de 
France,  il  passa  dans  la  garde  impériale  ; 
ce  sont  là  de  longs  et  pénibles  services, 
mais  nous  devons  dire  que  nos  recherches 
x:)nt  été  infructueuses  lorsque  nous  avons 
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voulu  savoir  si  à  ses  souvenirs  militaires 
M.  Emery  pouvait  joindre  ceux  de  quelque 
action  d'éclat  ou  de  quelques  importans  tra- 
vaux. 

La  restauration  le  condamna  à  la  méde- 
cine civile.  M.  Emery  ne  tarda  pas  à  se 
créer  une  clientelle  honorable  et  à  faire 
partie  de  la  Société  médicale  d'Émulation; 
dès  1820,  il  fut  l'un  des  collaborateurs  du 
journal  général  de  médecine  et  publia  di- 
vers articles  parmi  lesquels  nous  signale- 
rons principalement  les  suivans  : 

Analyse  critique  d'un  ouvrage  dans  lequel 
on  se  proposait  de  rechercher  l'origine  de  la 
saiqnée. 

Analyse  du  traité  des  maladies  de  l'oreille 
et  de  l'audition,  par  M.  Itard. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Amard, 
intitulé:  Association  intellectuelle  ou  méthode 
progressive  d'association. 

Mémoire  sur  un  nouveau  procédé  pour  pra- 
tiquer l'opération  du  sarcocèlc. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  Ducamp, 
sur  les  rétentions  d'urine  occasionnées  par  des 
rélrécissemens. 

Observations  sur  la  pyrétologie  méthodi- 
que de  M.  Boisseau. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Gendrin 
stir  la  nature  et  les  causes  prochaines  des 
fièvres. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Duges, 
de  la  nature  de  la  fièvre  et  de  iinjlammation. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Serres  S2ir 
l'anatomie  comparée  du  cerveau. 

Observations  sur  le  traité  de  la  gravelle  et 
du  calcul  vésical  parProut. 

Observations  siir  l'anatomie  générale  de 
Béclard. 

Observations  sur  des  expériences  sur  le 
système  nerveux. 

Un  mémoire  stir  les  maladies  chroniques. 

Observations  sur  les  expériences  de  M.  Flon- 
rens  sur  l'action  de  l'opium,  de  la  belladone  et 
de  l'esprit  de  vin,  f/ans  lesquelles  Me  Emery 
a  consigné  des  expériences  qui  lui  appar- 
tiennent. 
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Observations  sur  les  recherches  analomico- 
patholoqiques  sur  la  phlhisie  pulmonaire  par 
M.  Louis. 

Observations  sur  le  traité  thérapeutique  de 
M.  Bccjin. 

Observations  sur  le  traité  de  la  taille,  par 
Scarpa,  traduit  par  M.  Ollivier  d'Angers. 

Observations  sur  le  traité  de  la  muqueuse 
gastro-intestinale  par  M,  Billard. 

Observations  sur  le  traité  de  la  moelle  épi- 
nière  de  M.  Ollivier  d'Angers. 

Observations  sur  le  traité  clinique  et  expé- 
rimental des  fièvres  dites  essentielles,  par 
M.  Bouillaud. 

Observations  sur  la  toxicologie  de  M.  Gué- 
rinde  Mamers. 

Observations  sur  l'état  des  accouchemens 
par  M.  Vclpeau. 

Observations  sur  le  dictionnaire  de  ma- 
tière médicale  de  MM.  Mérat  et  Delens,  et 
plus  tard  un  nouveau  trayail  sur  le  deuxiè- 
me volume  du  même  ouvrage. 

Enfin  un  Mémoire  sur  l' extirpation  du  bras 
dans  l'articulation,  publié  dans  ceux  de  la 
Société  médicale  d'Emulation  ;  un  sur  les 
plaies  d'armes  à  feu  au  travers  des  articula- 
tions; un  sur  la  fièvre  jaune,  et  plusieurs 
articles  dans  le  journal  hebdomadaire  et 
dans  celui  de  M.  Broussais. 

En  1851,  M.  Emery  obtint  par  faveur, 
et  sous  l'influence  du  patronage  de  M.  Ca- 
simir Périer,  la  place  de  professeur  d'anato- 
mie  à  l'école  des  Beaux-Arts,  et  peu  après 
celle  de  médecin  à  l'hôpital  Saint-Louis  ;  il 
a  publié  en  celte  qualité  un  mémoire  sur  le 
traitement  des  maladies  squammeuses  par  la 
pommade  de  goudron;  un  sur  le  traitement 
de  la  gale  par  des  moijcns  curatifs  nouveaux, 
et  un  troisième  sur  les  causes,  la  nature  et  le 
Li'aitemcnt  des  altérations  du  coi  de  l'utérus. 

Nommé  d'abord  premier  membre  adjoint 
de  la  section  de  chirurgie  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  il  a  été  plus  tard  (1855) 
nommé  membre  titulaire  de  la  même  aca- 


sein  de  ce  corps;  il  a  été  successivement 
rapporteur  de  la  commission  des  eaux  mi- 
nérales et  de  celle  de  vaccine,  dont  il  fut 
nommé  président  en  1838. 

M.  Emery  fut  appelé  en  1858  au  conseil 
de  salubrité  en  qualité  de  membre  adjoint, 
il  en  fut  nommé  rapporteur  en  1858. 


MENEVAL  {CLAUDE-FR.VAÇOIS,  baron) 


Napoléon  s'est  souvenu  dans  son  testa- 
ment de  son  ancien  secrétaire  intime,  qu'il 
honora  toujours  de  sa  bienveillance  et 
d'une  confiance  particulière.  Dans  un  des 
grands  portraits  de  l'empereur,  M.  Meneval 
est  représenté  écrivant  à  ses  côtés;  c'est, 
nous  écrit  M,  Meneval,  la  seule  manière 
dont  je  pouvais  être  mis  en  évidence.  Il  y  a, 
ce  nous  semble,  trop  de  modestie  dans  cette 
appréciation  de  soi-même;  en  effet,  si  les 
fonctions  de  M.  Meneval  ont  été  constam- 
ment secrètes  et  privées,  si  sa  vie  n'a  point 
été  publique,  il  n'en  a  pas  moins  mérité 
l'estime  générale  et  acquis  des  titres  à  la 
la  reconnaissance  d'un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  dans  la  littérature  et 
dans  les  arts,  dont  il  protégea  les  débuts, 
et  en  faveur  desquels  sa  bienveillante  en- 
tremise ne  fut  point  sans  influence  auprès 
de  Napoléon. 

Les  mémorialistes  n'ont  certes  point 
manqué  à  notre  époque;  M.  Meneval  eût 
pu  prendre  parmi  eux  la  première  place. 
Pendant  douze  ans  il  a  tout  lu,  tout  vu, 

tout  entendu La  délicatesse  de  ses  sen- 

timens  lui  fait  croire  qu'il  a  tout  oublié  ; 
au  point  de  vue  de  la  vérité  historique,  on 
doit  regretter  que  M.  Meneval  cède  à 
d'aussi  honorables  scrupules  dont,  pour 
notre  part,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
blâmer. 

M.  Meneval  serait  à  même  de  rectifier 


demie,  et  a  constamment  fait  partie  des!  tant  d'erreurs!  Mais  ne  se  croyant  pas  au— 
commissions  permanentes  créées  dans  le  ;  torisé  à  tout  dire,  il  aime  mieux  ne  rien 
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dire;  sous  ce  rapport,  l'ex-secrétaire  intime 
de  Napoléon  a  raison,  car  la  vérité  tron- 
quée n'est  plus  la  vérité. 

Né  à  Paris  en  1778,  31.  Claude-François 
Meneval  reçut  une  éducation  distinguée  et 
fut  dès  l'âge  de  vingt-deux  ans  attaché  à 
Joseph  Bonaparte  pendant  les  négocia- 
tions de  Lunéville,  celles  du  concordat  et 
d'Amiens.  Le  premier  consul,  pensant  h 
âibigner  M.  de  Bourienne ,  s'en  ouvrit  à 
son  frère  Joseph,  qui  lui  proposa  de  s'atta- 
cher M.  Meneval  comme  secrétaire  intime  ; 
le  premier  consul  l'accepta  en  cette  qualité, 
sous  le  titre  de  secrétaire  du  portefeuille, 
emploi  que  M.  3Ieneval  conserva  lorsque 
Napoléon  parvint  à  l'empire.  Le  secrétaire 
du  portefeuille  était  généralement  chargé 
du  travail  courant  et  de  tout  ce  qui,  en 
affaires  et  en  projets,  était  de  nature  à  être 
traité  de  suite.  M.  Meneval  ouvrait  et  lisait 
toutes  les  lettres  et  pétitions  adressées  à 
l'empereur,  les  classait  pour  son  examen, 
et  écrivait  sous  sa  dictée.  Il  fut  souvent 
l'intermédiaire  par  lequel  Napoléon  trans- 
mettait ses  intentions  et  distribuait  ses 
bienfaits  à  des  hommes  de  lettres  et  autres, 
d'après  les  rapports  qui  lui  étaient  faits 
sur  leur  demande.  Dans  cet  emploi  tout  de 
confiance,  M.  Meneval  contribua  beaucoup, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  h  rendre 
des  services  à  divers  savans,  et  ce  fut  son 
témoignage  qui  détermina  particulière- 
ment le  choix  que  fît  l'empereur  de  M.  Bar- 
bier père,  le  premier  bibliographe  de  l'Eu- 
rope, pour  son  bibliothécaire  particulier. 

M.  Meneval  a  réuni  dans  le  temps  à  son 
titre  de  secrétaire  intime  de  l'empereur 
celui  de  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'état.  11  fut  aussi  nommé  baron  de  l'em- 
pire. 

Après  l'expédition  de  Russie,  sa  santé 
se  trouvant  fort  affaiblie,  l'empereur  le 
plaça  auprès  de  l'impératrice,  quand  elle 
fut  nommée  régente.  M.  Meneval  suivit 
cette  princesse  à  Vienne,  où  il  resta  jus- 
qu'à la  fin  de  mai  1815. 


Rentré  en  France  à  cette  épocjue,  il  eut 
la  dignité  de  n'accepter  aucun  emploi  de 
la  Restauration,  et  nous  aimons  à  voir  en- 
core aujourd'hui  à  sa  boutonnière  la  rosette 
d'officier  de  la  Légion-d'Honneur  qu'il  re- 
çut de  Napoléon  à  la  suite  de  la  campagne 
de  Russie. 

M.  Meneval  était  chevalier  de  la  Couron- 
ne de  Fer. 


FERDraAND-PniUPPE-LODIS-CUARLES-:iE?(RI- JOSEPH 

DE  Bourbon,  duc  de  Chartres  et  d'Orléans. 


a  Quel  malheur  pour  notre  famille  ;  mais  quel  afîreax 
malheur  pour  la  France  !»  (La  Rcixb.) 

«  M.  le  docleur  Vincen»  Duv»),  celai  qui  est  arrivé 
tout  de  suite  sur  les  lieui,  et  qui,  presque  seul  pendant 
deux  heures,  a  donné  les  premiers  soins,  nous  disait 
qu'il  avait  vu  peu  de  crânes  aussi  beureusemen!  consti- 
tués que  celui  du  prince  royal.  Au  moment  d'aller  au 
campde  Saint-Omer,  le  duc  d'Orléans  portait  les  che- 
veux très  courts,  et  l'on  pouvait  facilement  explorer  les 
protubérances  de  la  tôle.  Voici  ce  que  M.  Vincent  Duval 
3  constalc  :  il  avait  les  organes  de  la  bienveillanee,  de 
la  vénération,  de  la  volonté,  de  l'esprit  de  justice,  de 
l'espérance,  du  courage,  peu  d'amour-propre,  point  de 
Tanité ,  pas  d«  mauvais  penchans  ;  les  deux  qualités 
dominantes  étaient  la  bienxtiHana  et  la  volonté. 

<t  Dans  le  rang  le  plus  humble  de  la  sociéié,  le  prince 
royal  eût  été  un  homme  remarquable;  pour  de  telles 
organisations,  il  n'y  a  pas  de  cond. tiens  médiocres. 

«  11  devint  pour  l'armée  un  modèle  que  Its  cllicicrs  gt 
les  soldats  aimaient  et  admiraient,  tant  il  avait  dans  les 
ressources  de  son  esprit  et  de  ses  lumières,  et  dans  ses 
qualiléi  personnelles,  de  quoi  inspirer  l'alTection  et  le 
respect.  » 

«  L'armée  pleure  son  plus  noble  soldat,  l'Université 
à»  France  son  disciple  bien-aimé;  les  anistes  éperdus 
redemandent  à  la  mort  leur  plus  éclairé  et  leur  plus 
bienveillant  protecteur.  » 

(  Eiqaistes  diverses  sur  le  Prince  royat.) 


Nous  supposions  la  mode  des  oraisons 
funèbres  passée  à  tout  jamais  ;  mais  un 
prince,  le  premier-né  de  la  monarchie, 
meurt,  et  aussitôt  le  commerce  de  la  librai~ 
rie  s'enrichit  ou  s'encombre  de  longues 
histoires  ou  d'opuscules  sur  ce  fils  du  roi 
si  violemment  brisé  sur  les  marches  du 
trône,  sur  le  seuil  de  sa  future  puissance  ; 
le  panégyrique  s'affuble  de  son  long  man- 
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teau  de  deuil ,  l'encens  de  l'éloge  fume  à 
obscurcir  le  miroir  de  l'histoire. 

A  lire  la  plus  importante  de  ces  publica- 
tions, on  ne  croirait  pas  qu'il  s'agit  du 
petit-fils  dePliUippe-Eyaiité,  ni  que  la  révo- 
lution de  juilletaitété  faite  aux  cris  de  plus 
de  Bourbons  et  terminée  par  ces  mots  :  nous 
sommes  Valois;  car  l'auteur  nous  annonce 
que  le  duc  d'Orléans  descendait  de  celte 
noble  maison  de  Bourbon  qui,  au  dire  de  Bos- 
suet,  n'a  pas  son  égale  sous  le  soleil,  de  cette 
famille  qui  remonte  de  Louis  XVI  le  mar- 
tyr au  roi  Louis  XIV  le  cjrand  roi,  et  de 
Louis  XIV à  Henri  IV,  etc.,  etc. 

Passons  outre. 

Les  douleurs  officielles  sont  calmées  , 
elles  ont  eu  leur  cours  ;  l'historien  peut 
avoir  son  tour,  et,  prenant  pour  épigraphe 
de  son  travail  ces  mots  :  ni  panégyrique , 
ni  pampidet,  il  peut  rendre  justice  au  prin- 
ce si  misérablement  enlevé  à  sa  famille, 
sans  attiédir  ses  éloges  par  des  banalités 
courtisanesques  qui  leur  enlèvent  toute 
leur  valeur  morale. 

Fcrdinand-Pliilippe-Louis'Cliarles-Henri- 
Joscph  DE  Bourbon,  naquit  à  Païenne  en 
Sicile,  le  3  septembre  1810,  de  3/rtn"t'- 
Amélie  de  Sicile,  mariée  le  25  novembre 
^récédentaLouis-Pliilippe  de  Bolrbo.^,  duc 
d'Orléans.  Le  jeune  prince  reçut  en  nais- 
sant le  titre  de  duc  de  Chartres,  un  de  ceux 
que  portaient  les  fils  aînés  de  la  famille 
d'Orléans. 

A  cette  époque  la  France  songeait  fort 
peu  aux  princes  proscrits;  à  quelque  bran- 
die qu'ils  appartinssent,  ils  étaient  les  uns 
et  les  autres  inconnus  à  la  jeune  généra- 
tion. 3Iais  à  l'étranger,  les  fidèles  de  l'émi- 
gration ne  cessaient  d'intriguer  en  faveur 
des  Bourbons,  tandis  que  le  chef  de  la  fa- 
mille d'Orléans  avait  fixé  sur  lui  l'attention 
de  quelques  officiers  mécontcns  ,  qui 
rêvaient  l'alliance  du  principe  monarchi- 
que avec  l'élément  républicain  ,  et  qui 
échafaudaient  déjà  dans  leurs  conciliabu- 
les mystérieux  et  coupables  cet  amalgame 
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dont  vingt  ans  plus  tard  Lafayette  se  fit  le 
parrain  (1). 

Le  duc  d'Orléans  connaissait-il  les  pro- 
jets des  Philadelphes?  l'histoire  se  pronon- 
cera à  cet  égard ,  mais  nous  devons  dire 
qu'il  apprit  en  Espagne  qu'il  lui  était  né 
un  fils  ;  peu  après  il  revint  à  Palerme. 

M.  J.  Janin  dit  dans  son  travail  sur  le 
prince  royal  :  «  C'est  un  petit-fils  d'Henri  IV 
«  auquel  sont  promis  des  temps  meilleurs. 
«  Que  de  projets  autour  de  ce  jeune  ber- 
<r  ceau!  que  de  l'èves  heureux!  que  d'espé- 
«  rance!  Cette  espérance  était  dans  tous 
«  les  cœurs,  à  ce  point  que  le  vieil  évêque 
«  qui  jetait  l'eau  du  baptême  sur  la  tête 
<r  de  l'enfant,  en  invoquant  sainte  Rosalie, 

<  la  patrone  des  l'ois  de  la  Sicile ,  s'écria 
a  dans  un  instant  d'enthousiasme  :  Mon 
«  Dieu  !  c'est  peut-être  un  roi  de  France  que 
«  je  baptise! 3>  Et  d'où  venaient,  mon  Dieu! 
les  espérances  enthousiastes  du  vieil  évê- 
que? M.  Jules  Janin  eût  bien  dû  nous  le 
dire  ;  et  ces  projets  et  ces  rêves  heureux, 
était-ce  le  mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 
Louise,  et  sa  puissance  parvenue  à  son  apo- 
gée, qui  les  inspiraient?  Non,  sans  doute; 
M.  J.  Janin  laisse  le  champ  libre  à  l'inter- 
prétation. 

Il  est  vrai  que  M.  J.  Janin  nous  dit  dans 
les  Français  peints  par  eux-mêmes ,  art.  le 
ROI,  que  «  En  ce  temps  la  maison  de  Bour- 

<  bon  n'avait  guère  de  chances  de  remonter 
«  sur  le  trône  de  France.  — Elle  était  tom- 
<r  bée  de  trop  haut,  ajoute-t-il,  pour  espérer 
«  remonter  de  si  bas.  j> 

M.  J.  Janin  écrit  au  jour  le  jour,  comme 
on  peut  le  voir;  ne  lui  demandons  pas 
compte  de  ses  pensées  d'hier. 

L'auteurde BanmveditavecM. Yiennet  : 

L'homme  absurde  est  celui  qui  ne  change  jamais. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  quatre  premières 

(i)  Ce  fait  appartient  à  l'histoire  dei  Piiiladelphes;  le 
lieutenant  Argcnton  n'en  a  ])oiut  emporté  le  secret  dans 
la  plaine  do  Grenelle.  (Voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
ce  sujet  dans  la  notice  consacrée  su  maréchal  Soult,  tome 
I",l"' partie.) 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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années  de  la  vie  du  duc  de  Chartres  s'écou- 
lèrent dans  l'exil  ;  il  ne  vil  la  France  qu'en 
1814,  où  nul  ne  songea  à  le  considérer 
comme  la  colombe  blanche  qui  rapporte  le 
rameau  vert,  nul,  du  moins  parmi  les  bonnes 
fjens  ;  quelques  habiles  seuls  purent  semettre 
à  prévoir  que  l'avenir  de  la  maison  de  Bour- 
bon se  tournerait  forcément  vers  cette  jeune 
famille.  En  vérité,  un  écrivain  de  la  mau- 
vaise presse  ne  s'exprimerait  pas  différem- 
ment ;  l'on  dirait  d'une  phrase  détachée  de 
la  préface  du  Barnave  (1). 

Quoique  Paris  tout  entier  fût  charmé  à  la 
vue  du  petit  duc  de  Chartres,  ce  jeune  prin- 
ce subit  de  nouveau  les  rigueurs  de  l'exil, 
et  sa  récente  bonne  fortune  eut  ses  cent 
jours  de  revers. 

Revenu  en  France,  M.  le  duc  de  Char- 
tres y  reçut  une  éducation  forte  et  populaire 
sous  les  yeux  de  son  père  et  sous  la  direc- 
tion immédiate  d'un  homme  grave  et  de 
vrai  mérite,  M.  de  Boismilon,  pour  lequelle 
prince  n'a  cessé  de  montrer  la  plus  affec- 
tueuse estime  et  la  plus  reconnaissante 
bienveillance  ;  il  y  a  dans  ce  fait  incontes- 
té un  éloge  égal  pour  l'élève  et  pour  le 
maître. 

Cette  éducation  d'intérieur  ne  parut  pas 
au  duc  d'Orléans  à  l'unisson  des  idées 
libérales  de  la  bourgeoisie  parisienne,  et  le 
duc  de  Chartres  (chose  inouïe  en  France 
chez  les  princes  du  sang!  )  suivit  les  cours 
du  collège  Henri  IV.  Il  s'y  montra  zélé, 
studieux,  soumis,  bon  camarade;  mais  ses 
succès,  toujours  secondaires,  laissèrent 
supposer  que  son  intelligence  manquait  de 
vivacité;  l'aptitude  qu'il  a  montrée  plus 
tard  pour  les  sciences  se  développa  sous 
l'influence  d'une  émulation  sagement  diri- 
gée et  d'une  ardeur  pour  le  travail  excitée 
avec  discernement  par  son  père  et  par  son 
précepteur. 

Après  avoir  terminé  ses  études  scolai- 

(1)  Roman  de  M.  J.  Janin,  alors  fort  peu  enthousiaste 
des  vertus  de  la  famille  qu'il  encense  aujourd'hui,  et  dont 
la  plume  s'oublia  jusqu'au  plus  révoltant  cynisme. 


res,  le  jeune  prince  devint  le  disciple  de 
MM.  Biot,  Arago,  Gay-Lussac,  Poisson,  et 
acquit  ainsi  une  variété  de  connaissances 
qui  donnèrent  de  bonne  heure  à  son  esprit 
une  tournure  sérieuse  et  méditative. 

L'italien  ,  l'anglais  ,  l'allemand  ,  lui  de- 
vinrent familiers. 

A  dix-huit  ans ,  le  prince  accompagna 
son  père  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  où  il 
put  étudier  les  mœurs  des  états  constitu- 
tionnels. A  son  retour,  Charles  X,  qui  na- 
guère avait  honoré  la  branche  d'Orléans 
de  la  qualification  à' Altesse  royale,  cons- 
tamment refusée  par  Louis  XYIII ,  le  créa 
colonel  du  l*""  régiment  de  hussards  et 
cordon  bleu . 

C'était  un  usage  de  la  monarchie. 

Le  jeune  prince  chercha  à  faire  aimer 
son  commandement,  et  y  parvint;  il  se 
montra  bon  manœuvrier,  exact  pour  la  dis- 
cipline, bienveillant  pour  le  soldat,  affable 
pour  tous. 

Il  grandissait  ainsi  dans  l'estime  et  dans 
l'affection  des  hommes  de  la  jeune  généra- 
tion, rapproché  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  du  trône  par  la  tendresse  de  la  duchesse 
de  Berri ,  qui  lui  destinait  la  main  de  sa  fdle, 
lorsque  l'impéritie  d'une  camarilla  impru- 
dente poussa  le  vieux  roi  à  oser  porter  la 
main  sur  la  plus  précieuse  de  nos  libertés  : 
Charles  X  signa  les  liberticides  oi'donnan- 
ces.  Après  trois  jours  de  glorieux  combats, 
la  souveraineté  populaire  fut  une  puissante 
réalité,  et  l'on  put  voir  aux  Tuileries  les 
ouvriers  des  faubourgs  s'asseoir  en  vain- 
queurs sur  le  fauteuil  à  trôner  de  la  vieille 
monarchie. 

Quelle  fut  dans  ces  circonstances  diffi- 
ciles la  conduite  du  jeune  colonel  du  l"des 
hussards?  Il  est  impossible  de  répondre  à 
cette  question,  car  nul  n'a  pu  apprécier  ce 
qui  se  passa  dans  son  cœur;  mais  nous  pou- 
vons dire  qu'il  abandonna  son  régiment  en 
garnison  à  Joigny  pour  se  rendre  à  Paris, 
où  il  fut  d'abord  arrêté  par  le  maire  de 
Montrouge.  M.  Louis  Blanc  raconte  ainsi 
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cet  épisode  de  la  vie  du  prince  dans  son  ex- 
cellente histoire  de  la  révolution  de  1850  : 

«  M.  de  Boismilon  entre  tout-à-coup  (à  l'ilôlel- 
de-Yille];  il  venait  demander  la  liberté  pour  le  fils 
aîné  du  duc  d'Orléans,  qui  ayant  abandonné  son  régi- 
ment à  Joigny,  avait  été  arrêté  par  le  maire  de  Mont- 
rouge,  M.  Lhuillier.  «  Il  faut  au  moins  qu'on  vous 
a  laisse  le  temps  de  délibérer  ,»  dit  M.  Pierre  Leroux 
à  Lafayette  ;  et,  M.  de  Boismilon  étant  sorti,  M.  Pierre 
Leroux  écrivit  rapidement  l'ordre  de  maintenir  l'ar- 
restation. 11  présentait  le  papier  à  M.  de  Lafayette,  qui 
était  sur  le  point  de  signer,  lorsque  parut  en  uniforme 
de  garde  national  M.  Odilon-Barrot.  Il  entraîna  dans 
une  autre  pièce  le  vieux  général,  qui,  cédant  à  de 
plus  timides  conseils,  envoya  M.  Comte  à  Montrouge 
pour  faire  mettre  le  jeune  prince  en  liberté. 

a  D'un  autre  côté,  le  bruit  de  cotte  arrestation 
s'était  répandu  sous  le  péristyle  du  théâtre  des  Nou- 
veautés, où  bivouaquait,  sous  les  ordres  de  M.Eiien- 
ne  Arago  ,  une  bande  d'hommes  violens  et  auda- 
cieux. 

9  C'est  un  prince,  crièrent-ils  :  allonsle  fusiller.  » 
Et  ils  se  mirent  en  marche.  Ne  pouvant  les  retenir, 
leur  jeune  chef  écrivit  à  M.  de  Lafayette  que  la  vie  du 
duc  de  Chartres  était  en  péril,  et  qu'il  n'avait  qu'à  se 
h;\ter  s'il  voulait  la  sauver.  Lui-même  il  eut  le  soin  de 
de  faire  faire  à  ses  gens  un  détour  immense.  A  quel- 
ques pas  de  la  barrière  du  Maine,  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  besoin  de  repos,  il  les  fît  coucher  dans  les 
fossés  du  chemin,  et  courut  prier  le  chef  du  poste  qui 
veillait  à  la  barrière  de  ne  point  les  laisser  sortir  en 
armes  quand  ils  se  présenteraient.  Puis  il  poussa 
jusqu'à  Montrouge,  où  M.  Comte  était  déjà  arrivé. 
Le  duc  de  Chartres  partit  aussitôt,  précédé  par 
MM.  Baudrand  et  de  Boismilon,  pour  la  Croix-de- 
Berny,  où,  pour  lui  faire  donner  des  chevaux  de  poste, 
M.  Lhuillier  dut  faire  valoir  sa  qualité  de  maire. 
Ce  jeune  homme  était  tout  tremblant,  bien  qu'il 
ignorât  jusqu'à  quel  point  il  venait  de  courir  risque 
de  la  vie.  Car  que  serait-il  arrivé  si  M.  Etienne  Arago 
avait  fait  pour  le  perdre  tout  ce  qu'il  fit  pour  le  sauver? 
et  qui  peut  dire  quelle  eût  été  alors  la  direction  des 
événemens?  Le  duc  d'Orléans  aurait-il  pu  ramasser 
une  couronne  dans  le  sang  de  son  filsi*  Un  quart 
d'heure  gagné,  un  quart  d'heure  perdu....  c'est  donc 
à  cela  que  tiennent  les  destinées  d'une  race  I  Rude 
leçon  donnée  à  l'orgueil  I 

«  Les  Orléanistes  ne  manquèrent  pas  de  prétendre 
que  le  duc  de  Chartres  avait  quitté  Joigny  pour  venir 
Kettre  son  épée  au  service  de  l'insurrection.  Leurs 
adversaires  affirment  au  contraire  qu'il  était  venu 
prendre  les  ordres  de  Charles  X.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  M.  Lhuillier,  qui  avait  su  faire  d'une  arres- 
tation palriotiqnc  une  hospitalité  généreuse,  venait 
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de  rendre  en  cette  circonstance  à  la  maison  d'Orléans 
un  incalculable  service,  qui.  fut  vite  oublié  [1)1  o 

Nous  ajouterons  que  le  jeune  prince  avait 
rencontré  madame  la  duchesse  d'Ângou- 
lème  sur  sa  route ,  en  se  rendant  à  Paris, 
et  que  son  entrevue  avec  cette  princesse 
avait  été  respectueusement  affectueuse. 

Ayant  repris  le  commandement  de  son 
régiment,  le  prince  le  ramena  sur  Paris, 
où  il  fit  son  entrée  le  3  août  sous  l'égide  du 
drapeau  tricolore. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  roi 
(  15  août)  fut  de  créer  son  fils  grand-officier 
de  la  Légion-d'IIonneur  et  de  lui  faire  pren- 
dre la  qualification  de  prince  x'oyal  et  le  ti- 
tre de  duc  d'Orléans.  Le  jeune  prince  fut 
en  outre  porté  sur  les  contrôles  de  la  garde 


(1)  Dans  ses  pièces  historiques  des  trois  jours,  publiées 
dans  le  journal  la  Tribune  (-29  juillet  1831),  M.  Armand 
Marrast  ne  donne  à  ce  sujet  que  les  documeus  sultans  : 

GOIVERNEMEKT   PROVISOIKE. 

a  Le  maire  de  Montrouge  gardera  à  la  mairie  le  duc 
a  de  Chartres  pendant  toute  la  nuit,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
«  reçoive  de  nouveaux  ordres.  On  ne  sait  pas  encore  ce 
a  qu'il  sera  fait  de  la  famille  d'Orléans[']t 

a  Le  colonel  chef  d'état-major  du  général  Lafayette, 

ZiMMER.  » 

(  Ordre  écrit  par  celui  qui  rassemble  en  ce  moment  ces 
documens  historiques.) 

Une  lettre  du  duc  de  Chartres  est  arrivée  aujourd'hui 
au  général  Lafayette.  Le  duc,  arrêté  à  Montrouge,  réclame 
la  permission  d'aller  rejoindre  ses  parens.  Ln  général  La- 
fayette a  répondu  .■  «  Il  n'y  a  pas  d'inconvéaient.  Sous  un 
a  gouTernement  Ubre,  tout  le  monde  doit  voyager  libre- 
a  ment.  » 

(*)  En  effet  un  ordre  du  jour  du  général  Lafayelle  commençait 

ainsi  : 

«  Dans  la  glorieuse  crise  où  l'énergie  a  reconquis  nos  droit?,  (oui 
«  reste  enciiri)  provisoire.  î\  n'j  a  de  déGnilif  ijue  la  souTeraintlé 
u  do  nos  dvoils  iialiouaux  el  l'olernel  souvenir  ds  La  grande  se- 
«  maine  du  peuple.  » 

El  dans  une  proclamation  antérieure,  il  avait  dit: 

(c  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  vient  de  commu- 
«  niijuer  au  génural  en  chef  la  résolution  qui  <]ans  l'urgence  des 
a  circonstunces  a  nommé  M,  le  duc  d'Orléans  lieulenant-gcncral  du 
«  royaume.  Dans  trois  jours  la  Chambre  sera  en  suauce  régulière, 
.(  conformément  au  mandat  do  ses  commuttaus. 

«  '"/est  alors  que  les  rcprésentans  des  collèges  électoraux,  honorè$ 
,<  (le  l'usscnlimeitl  de  la  l'rance  cnlicre,  sauront  assurer  à  la  pairie, 
o  préalablemeut  aux  considérations  el  aux  formes  secondaires  de 
„  goMvernenu'nl,  toutes  /es  gnrar\Hcs  de  liberti,  d'égalilê,  d'ordre 
u  public,  que  rietament  la  nature  souveraine  de  nos  droits  el  la 
«  ferme  rolonti  du  peuple  français. 

«  Liberté,  (■galili,  trdre  public  fut  toujours  ma  devise.  J'y  ser»i 
«  fidèle.  >i  .  ' 
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nationale,  et  prit  rang  dans  la  l'^  batterie 
de  l'artillerie  (1).  On  pensa  généralement 
que  le  but  du  nouveau  roi,  en  faisant  adop- 
ter cette  arme  au  prince  son  fds,  avait  été 
de  contrebalancer  dans  ce  corps  l'influence 
avérée  qu'y  exerçaient  des  hommes  distin- 
gués du  parti  républicain. 

La  conduite  ou  plutôt  la  tenue  du  jeune 
prince  royal  au  milieu  de  ses  nouveaux  ca- 
marades fut  constamment  réservée  et,  pour 
ainsi  dire,  douteuse  ;  il  se  tint  même  <à  l'écart 
du  moment  où  le  pouvoir  eut  fait  connaître 
son  désir  de  dissoudre  l'artillerie.  (Voir  le 
compte-rendu  de  la  séance  des  chambres  du 
4  décembre  1830.)  Enfin  le  prince  s'effaça 
en  quelque  sorte  dans  les  niomens  diffici- 
les, surtout  à  l'occasion  du  procès  des  mi- 
nistres, qui  amena  la  dissolution  du  corps 
des  artilleurs.  (Voir  les  notices  que  nous 
consacrerons  à  MM.  Bastide,  Thomas,  Ca- 
vaignac  et  Guinard.) 

Le  jeune  prince  se  crut  le  droit  de  siéger 
à  la  chambre  des  pairs,  où  il  fut  honora- 
blement accueilli  malgré  les  vives  réclama- 
tions de  la  presse  opposante,  qui  rappelait 
à  la  chambre  haute  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  loi.  ]\îais  MM.  les  pairs  ne  voulurent 
voir  dans  le  duc  d'Orléans  qu'un  pair  du 
régime  ancien,  débarrassé  des  vieilles  en- 
traves qui  s'opposaient  à  la  présence  des 
princes  du  sang,  et  jouissant  du  droit  de 
siéger  que  lui  accordait  la  constitution  ré- 
cente. 

Lorsque,  dans  la  séance  d'ouverture  de 
la  session  de  1851  (25  juillet),  le  grand 
référendaire,  M.  de  Sémonville,  arrangea 
un  petit  drame  tout  belliqueux  et  vint  au 
nom  de  la  pairie  demander  en  quelque  sorte 
l'aumône  à  la  gloire,  en  parant  la  salle  des 
séances  des  drapeaux  conquis  par  les  hom- 
mes de  l'Empire  sur  les  ennemis  de  la 
France,  il  interpella  le  prince ,  qui  répon- 


(I)  La  deuxième  était  commandée  par  MM.  Guinard  et 
Godefroy-Cavaignac;  la  troisième,  par  MM.  Bastide  et 
Thomas. 


dit  ad  hoc,  les  uns  dirent  avec  une  grande 
présence  d'esprit,  les  autres  avec  une  heu- 
reuse mémoire;  la  majorité  fut  d'autant 
plus  de  cet  avis  que  le  débit  de  l'orateur 
confirma  cette  suspicion. 

Prince,  je  suis  heureux  de  la  présence  de  votre 
Altesse  royale;  à  vous  appartient  désormais  le  droit 
de  tirer  le  premier  votre  noble  épée  pour  défendre 
ces  trophées,  ou  pour  en  conquérir  de  nouveaux,  si 
l'honneur  national  vous  y  conviait;  vous  lui  serez 
toujours  fidèle ,  et  vous  n'oublierez  jamais  qu'en  vous 
instituant  prince  de  sa  jeunesse,  de  cette  jeunesse  si 
riche  d'espérance  et  si  avide  de  gloire,  la  France  ne 
vous  a  pas  seulement  confié  ses  hautes  destinées,  elle 
vous  les  a  imposées. 

A  quoi  le  duc  d'Orléans  répondit  aussi- 
tôt du  haut  de  la  tribune  et  aux  applaudis- 
semens  de  l'assemblée  : 

Messieurs,  je  suis  heureux  de  remercier  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  de  la  confiance  qu'il 
vient  de  témoigner  dans  mon  patriotisme  et  dans  he 
dévoùment  avec  lequel  je  défendrai  toujours  cet  hon- 
neur national  qui  n'est  pas  moins  cher  au  pays  que  la 
liberté.  Je  n'aurai  pas  besoin,  pour  me  rappeler  tous 
mes  devoirs  envers  la  patrie,  de  la  vue  de  ces  tro- 
phées, monumens  impérissables  des  victoires  de  nos 
armées,  et  gages  assurés  des  succès  qui  les  attendent 
encore,  si  nous  sommes  forcés  de  combattre  pour  la 
cause  de  nos  institutions  et  de  notre  indépendance, 
ou  pour  le  soutien  de  nos  intérêts  et  de  nos  sympa^ 
thies  nationales.  La  France  me  verrait  toujours  où 
elle  ferait  un  appel  à  ses  enfans,  y  répondre  le  pre- 
mier, à  la  tête  de  cette  jeunesse  dont  je  suis  fier  d'être 
le  contemporain,  et  qui  réaliserait,  j'en  suis  sûr,  l'es- 
poir que  la  patrie  a  placé  en  elle  pour  le  maintien  de 
sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Puissent  ces  drapeaux 
conquis  par  plusieurs  de  ceux  qui  m'écoutent  et  sau- 
vés par  la  patriotique  sollicitude  de  votre  grand-réfé- 
rendaire, rappeler  à  tous ,  au  dedans  et  au  dehors, 
de  quels  efforts  la  France  est  capable  sous  les  couleurs 
que  la  nation  a  si  glorieusement  reconquises,  et  dont 
je  serai  toujours,  après  le  roi,  le  plus  ferme  soutien  et 
le  plus  zélé  défenseur! 

Le  prince  saisit  en  effet  la  première  oc- 
casion qui  se  présenta  de  se  placer  à  la  tête 
(le  cette  jeunesse  dont  il  était  fier  d'être  le  con- 
temporain, et  lorsque,  donnant  un  démenti 
aux  paroles  prononcées  peu  de  jours  aupa- 
ra^'Tlntpar  son  président  Casimir  Périer  fie 
sang  des  enfans  de  la  France  ne  doit  couler  que 
pour  la  patrie),  le  conseil  obtempéra  à  la  de- 
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mande  du  roi  des  Belges,  et  qu'une  armée 
de  50,000  hommes  franchit  la  frontière, 
le  duc  d'Orléans  fut  chargé  du  commande- 
ment d'une  brigade  et  fit  cette  campagne 
de  Belgique,  qui  ne  fut  en  réalité  qu'une 
promenade  militaire  d'une  vingtaine  de 
jours ,  car  le  prince ,  parti  dans  la  première 
semaine  d'août,  était  de  retour  dès  le  25 
du  même  mois;  il  avait  eu  cependant  le 
temps  de  se  rendre  populaire  (nous  ne  vou- 
lons [pas  employer  le  mot  vrai)  auprès  des 
jeunes  soldats  en  se  mêlant  à  eux  avec  une 
familiarité  fort  peu,  nous  ne  dirons  ni  prin- 
cière  ni  aristocratique,  mais  simplement 
de  convenance  et  de  bon  ton,  en  allumant 
fréquemment  son  c\g^Areh.leiirbrfile-giieulc, 
en  se  mêlant  à  leurs  propos  plus  que  gri- 
vois..., etc.,  etc.  On  raconta  à  ce  sujet  de 
piquantes  anecdotes  qu'il  est  de  la  dignité 
de  l'histoire  de  ne  pas  enregistrer  (1). 

L'un  des  panégyristes  du  prince  rappelle 
COMME  ÉLOGE  les  ijroncls  bols  de  punch,  les  ci- 
gares éternels,  les  (jais  propos,  etc.,  qui  étaient 
restés  dans  les  souvenirs  les  plus  agréables  du 
prince.  Nous  avons,  nous,  plus  d'estime 
pour  le  vrai  caractère  du  duc  d'Orléans  et 
de  ses  frères,  et  nous  pensons  qu'en  se  li- 
vrant à  toutes  ces  pasquinades  de  mauvais 
goût  ils  croient  se  prêter  à  des  exigences  de 
position.  Il  n'en  est  pas  moins  très  fâcheux 


(I)  Le  Messager  du -21  octobre  (842  nous  apprend  que 
les  princes  de  Joinville  et  d'Aumale  se  rendant  à  Brest  ont 
visité  le  pont  de  la  Roche-Bernard  ;  a  Arrives  à  l'embran- 
«  chcmentdes  routes  d'Auray  et  de  Grandclump,  LL,  Al- 
«  tesscs  royales  ont  mis  pied  à  lerri'...;  ils  sont  entrés  dans 
«  un  petit  cabaret  pour  allumer  leurs  cigares,  etc.,  etc.  » 

En  vérité,  les  petits-neveux  du  grand  roi  auraient  été 
fort  dépaysés  dans  les  galeries  du  superbe  Versailles  ! 

M.  J.  Janin  nous  allirme  que  le  roi  a  horreur  du  tabac 
et  qu'il  trouve  que  dans  un  cliâtcau  royal  celte  fumée  est 
abominable.  «Tenez,  disait  un  jour  le  roi  au  maréchal 
Lobau,  qui  répandait  une  forte  odeur  de  tabac,  on  dit  que 
j'ai  une  volonté,  et  pourtaut  je  ne  puis  empêcher  mes  va- 
lets de  pied  de  fumer  dans  mon  antichambre,  et  ça  me 
gône.  » 

Les  valets  de  pied  pourraient  en  effet  répondre  au  roi, 
dirons-nous  à  M.  J.  Janin  :  Vos  fils  fument  bien  ,  pour- 
quoi ne  fumerions-  nous  pas  dans  vos  antichambres  alors 
qu'ils  descendent  allumer  leurs  cigares  dans  7'.os  cabnrels? 
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de  voir  ainsi  se  perdre  cette  urbanité  et  ce 
bon  ton  qui  avaient  donné  aux  Français  la 
suprématie  dans  les  rapports  sociaux, 
comme  nos  armes  nous  l'avaient  conquise 
dans  les  rapports  politiques. 

Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  com- 
battant, tel  fut  le  cri  de  désespoir  que  les 
ouvriers  de  Lyon  firent  entendre  dans  le 
mois  de  novembre  1831.  Le  21,  l'insurrec- 
tion s'annonça  menaçante,  mais,  selon 
l'expression  de  l'autorité ,  force  resta  à  la 
loi.  Le  22,  les  massacres  recommencèrent 
aux  cris  de  Vive  la  liberté!  vive  Napoléon  II! 
vive  la  républiqtie!  L'insurrection  prit  un 
caractère  grave;  l'on  eût  dit  une  émeute- 
révolution.  Le  23  et  le  24,  le  sang  continua 
h  couler  ;  on  s'émut  aux  Tuileries ,  et  l'or- 
donnance suivante  parut  dans  le  Moniteur 
du  25  : 

Louis-PiiiLiPPE,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  iVotre  bien-aimé  fils  le  duc  d'Orléans  et  le 
maréchal  duc  de  l)almatie,notre  ministre  de  la  guerre, 
se  rendront  immédiatement  à  Lyon. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  autorisé  à  donner 
tous  les  ordres  que  commanderont  les  circonstances. 

Le  Moniteur  annonça  en  outre  que  le 
prince  était  parti  accompagné  (et  non  pas 
accompagnant)  de  M.  lé  ministre  de  la  guer- 
re; des  troupes  nombreuses  reçurent  en 
même  temps  l'ordre  de  se  porter  sur  le  dé- 
partement du  Rhône. 

Quel  rôle  devait  jouer  le  prince  dans  ce 
vovage?  on  l'ignorait,  mais  on  doit  suppo- 


ser qu  il  fut  chargé  de  surveiller  la  conduite 
du  vieux  maréchal,  tout  en  paraissant  placé 
sous  son  patronage. 

A  notre  avis,  ce  fut  une  faute  de  com- 
promettre l'héritier  de  la  couronne  dans 
une  lutte  civile;  le  prince  le  comprit  peut- 
être,  car  sa  marche  fut  loin  d'être  rapide. 
Parti  de  Paris  dans  la  nuit  du  24  au  25,  il 
s'arrêta  à  Chàlons  et  fit  plusieurs  haltes 
pour  franchir  une  distance  d'environ  47 
myriamètres.  Le  Moniteur  persista  à  don- 
ner la  suprématie  au  prince  :  nous  lisons 
dans  le  numéro  du  29  :  «  Les  troupes  se- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


fi5 


e  raient  rentrées  dans  Lyon  si  l'on  n'avait 
«  pas  jugé  devoir  attendre  les  ordres  du 
«  prince.  » 

Le  28 ,  le  maire,  accompagné  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  fit  une  visite  au 
prince,  qui  reinsa.  personiicllemeut  d'entrer 
dans  Lyon  tant  que  la  ville  ne  serait  pas  sou- 
mise à  l'ordre  légal,  c'est-à-dire  que  les  ou- 
vriers n'auraient  pas  entièrement  mis  bas 
les  armes.  Le  duc  expliqua  sa  pensée  en 
disant  «  que  la  léqalité  ne  régnait  pas  là  oii 
il  existait  une  force  armée  à  laquelle  la  loi  ne 
donnait  pas  d'armes.  » 

Le  29,  le  prince  passa  la  revue  des  trou- 
pes sur  les  hauteurs  qui  dominent  une 
partie  de  la  ville;  enfin  on  l'associa  ou  il 
s'associa  autant  qu'il  fut  possible  au  sys- 
tème d'intimidation  qui  dicta  plus  tard  à 
M.  Guizot  des  ordres  impitoyables.  (Voir 
tous  les  journaux  de  l'époque  et  principale- 
ment les  journaux  ministériels.) 

M.  Dumolart,  préfet  du  Rhône,  qui  pen- 
sait avec  le  poète,  que 

L'aspect  du  souverain  porte  grâce  au  coupable, 
M.  Dumolart,  qui  avait  si  bien  compris  les 
besoins  de  la  cité  confiée  à  sa  paternelle  ad- 
ministration ,  et  dont  le  but  principal  parais- 
sait être  de  calmer  les  esprits,  tenta  vaine- 
ment de  ramener  l'autorité  supérieure  à  un 
système  de  modération  en  prenant  l'initia- 
tive des  proclamations  conciliatrices  (1)  ;  il 
ne  fut  point  imité  et  reçut  pour  toute  récom- 
pense de  sévères  admonestations ,  tandis 

(1)  PRÉFECTURE  DU   RHONE. 

«  Lyonnais! 

«  Quittez  votre  deuil,  et  revêtez  vos  habits  de  fêle. 
S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  arrive  dans  nos  murs.  C'est 
l'arc-en-ciel  qui  annonce  la  fin  de  l'orage.  Que  les 
dernières  traces  de  vos  cruelles  discordes  disparais- 
sent, et  que  l'unaniniiié  de  vos  acclamations  lui  fassent 
connaître  que  dans  vos  funestes  égaremens  vous  avez 
conservé  tout  votre  amour  pour  la  dynastie  dont 
votre  courage  a  secondé  l'élévation.Vive  le  roi  ! 

«  Lyon,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  28  novembre 
1831. 

«  Le  conseiller-d'état,  préfet  du  Rhône, 

DUAIOLART.  » 
TOME  VI.   -2'  PARTIE. 


que  les  éloges  étaient  prodigués  au  général 
Roguet  qui  ordonnait  l'arrestation  du  colo- 
nel du  Ad"  pour  s'être  permis  de  se  présenter 
comme  parlementaire  à  Lyon ,  pour  y  traiter 
de  l'entrée  de  son  régiment  dans  celte  ville,  et 
pour  y  tenir  garnison  (1). 

Le  5  décembre,  le  prince  fit  son  entrée 
dans  Lyon  à  la  tête  d'un  nombreux  état- 
major,  et  se  rendit  à  l'instant  sur  la  place 
Bellecour  pour  y  passer  les  troupes  en  re- 
vue. Malheureusement ,  il  y  avait  été  pi'é- 
cédé  par  une  proclamation  du  maréchal- 
ministre  qui  devait  tomber  et  tomba  dans 
le  domaine  du  Charivari  et  autres  feuilles 
caustiques,  et  dans  laquelle  le  prince  était 
promis  aux  Lyonnais  comme  du  nanan  aux 
enfans  s'ils  sont  sages. 

«  Plus  d'anarchie! 

«  Soumission  aux  lois  ! 

<r  Obéissance  au  gouvernement  du  roi! 

<r  Et  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  fera  son 
«  entrée  dans  vos  murs  !  (Voir  le  Moniteur.) 

M.  Soult  était  là  pour  endosser  les  procla- 
mations et  les  ordonnances ,  comme  le  disait 
très  bien  un  journal  de  l'époque  ;  à  lui  donc 
le  ridicule  de  cette  phraséologie  courtisa- 
nesque ,  mais  au  prince  la  responsabilité 

(1)  .411  quartier-général ,  le  Tl  novembre  1831. 
ORDRE  DU    JOUR   DE   LA  DIVISION. 

Le  lieutenant-général  commandant  supérieur  des 
T  et  19«  divisions  militaires,  instruit  que  le  c  )!onel 
commandant  le  49"^  régiment  s'est  permis  de  se  pré- 
senter comme  parlementaire  à  Lyon,  pour  y  traiter 
de  l'entrée  de  son  régiment  dans  celte  ville  et  pour  y 
tenir  garnison,  que  dans  cette  circonstance  il  a  fait 
des  proclamations  qui  peuvent  compromettre  les  in- 
térêts de  l'armée  et  le  service  du  roi;  ordonne  au 
général  Rauduisson,  commandant  le  département  de 
la  Loire,  de  faire  arrêter  ce  colonel,  et  de  le  faire  dé- 
poser dans  les  prisons  de  Montbrison.  Il  a  été  rendu 
compte  de  celte  mesure  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  qu'il  fasse  connaître  sa  décision  à  l'égard  de 
cet  officier  supérieur. 

Cet  ordre  sera  envoyé  à  tous  les  corps  de  l'armée, 
et  lu  aux  compagnies. 

Le  lieutenant  •  général .,  commandant-supérieur 
des  "i"  et  19'  divisions  militaires, 

comte  RoGUET. 
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de  cette  dureté  à  froid  avec  laquelle  il  apos- 
tropha un  chef  de  bataillon  du  13?  de 
ligae  :  «  Vous  vous  êtes  rendu  indifjne  de  servir 
«  dans  les  aitnces  françaises;  relirez-vous.  » 
Et  le  malheureux  officier  ne  put  dire  un 
mot  pour  sa  justification  :  qu'aurait-il  dit? 
à  qui  se  serait-il  adressé?  celui  qui  l'admo- 
nestait avec  tant  de  dureté  n'avait  pas  le 
droit  d'être  son  juge. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'officier  ne  fut 
point  dépouillé  de  son  grade,  qu'il  peut 
toujours  se  dire  chef  de  bataillon  ;  c'est  un 
titre  qui  lui  i-este  avec  cette  épithète  infa- 
mante :  chef  de  baladion  déclaré  indi(jne  par 
le  premier  prince  du  sang  royal,  chef  de  batail- 
lon déshonoré. 

Quelle  excuse  peut-on  alléguer  en  faveur 
du  prince?  Nous  l'ignorons.  Lorsque  le 
duc  de  Berri,  cédant  à  la  violence  de  sou 
caractère,  humiliait  un  officier,  l'on  pou- 
vait en  appeler  de  l'honnne  violent  à 
riiomme  calme,  et  ses  ennemis  mêmes  ne 
peuvent  oublier  que  dans  une  circonslance 
il  offrit  de  rendre  raison  au  comte,  de  L...; 
mais  ici  il  n'y  a  point  parité  :  c'est  de  sang- 
froid,  c'est,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  avec  une  phrase  préparée  que  le 
jeune  duc  d'Orléans  désiiouora  un  oflicier 
français.  Nous  pensons  que  le  prince  devait 
laisser  ce  soin  hune  commission  militaire. 

Que  restait-il  à  faire  à  l'officier?  déman- 
der justice,  s'il  pouvait  prouver  qu'il  ne 
s'était  pas  rendu  indigne  du  titre  d'officier 
français  :mais  à  qui?  Et  s'il  était  coupable, 
il  devait  être  dégradé  par  un  conseil  de 
guerre.  11  dut  rester  toujours  pour  l'armée 
le  pénible  souvenir  de  cette  vivacité  réflé- 
chie de  l'héritier  de  la  couronne. 

Les  flatteurs  vantèrent  au  prince  cet 
acte  d'énergie;  nous,  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu'il  commit  plus  qu'une  illéga- 
lité, qu'il  débuta  dans  la  carrière  militaire 
par  une  faute  grave;  et  nous  pensons 
qu'une  responsabilité  réelle  doit  aussi  pe- 
ser sur  M.  Soult,  qui  céda  aux  vœux  du 
prince  en  rayant  l'officier  des  contrôles  de 


l'armée:  car  nous  ne  pouvons^ croire  que 
le  prince  céda  aux  désirs  de  M.  Soult  en 
admonestant  l'officier. 

En  pareille  circonstance  que  devait  faire 
le  prince?  — Faire  le  prince,  répondrons- 
nous,  c'est-à-dire  passer  des  revues,  exciter 
et  recueillir  l'enthousiasme  pour  la  dynas- 
tie naissante,  parler  au  peuple  le  langage 
de  l'espérance,  répandre  des  bienfaits,  et 
enfin  se  porter  médiateur  entre  les  coupa- 
bles (s'il  y  avait  des  coupables)  et  le  roi; 
intercéder ,  obtenir  grâce.  Yoilà  le  plus 
beau  privilège  des  princes  ;  et  si  enfin  un 
militaire  avait  manqué  à  l'honneur,  s'il 
fallait  une  punition  exemplaire,  le  prince 
dtevait  s'effacer  derrière  la  loi,  rester  muet 
lorsqu'elle  parlait,  et  ne  pas  se  porter  de 
son  plein  gré  accusateur  public... 

Le  jeune  duc  se  montra  bien  plus  digne 
de  la  couronne  qu'il  était  appelé  à  porter 
un  jour,  par  la  réponse  toute  de  concilia- 
tion qu'il  fit  au  discours  du  maire  de  Lyon, 
et  dans  laquelle  sans  doute  il  laissa  s'épan- 
cher ses  propres  sentimens;  car  nous  ne 
saurions  soupçonner  qu'il  y  eut  discours 
communiqué  et  thème  fait  d'avance. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  repro- 
duire cette  allocution,  heureux,  dans  notre 
impartialité  d'historiens  ,  de  pouvoir  pla- 
cer l'éloge  à  côté  de  la  critique. 
a  Monsieur  le  maire, 
«  Je  ne  puis  vous  témoigner  de  quelle  profonde 
tristesse  mon  cœur  est  pénétré  on  rentrant  aujour- 
d'hui dans  la  seconde  ville  du  royaume,  après  les  san- 
glans  désordres  et  les  coupables  excès  dont  elle  a  été 
le  théâtre  et  la  victime.  Je  me  rappelle  avoir  vu,  il  y  a 
un  an,  la  population  lyonnaise  manifester  les  senti- 
mens les  plus  vifs  d'amour  de  l'ordre  et  d'attache- 
ment aux   institutions  et  au  gouvernement  que  la 
révolution  dé  juillet  a  fondés  en  France.  C'est  ce  sou- 
venir, c'est  l'espoir  que  ces  sentimens  n'étaient  point 
cfFrtcés,  ce  sont  les  liens  qui  m'uniront  toujours  à  la 
ville  de  Lyon,  qui  m'ont  décidé,  aux  premières  nou- 
velles des  troubles  qui  l'ont  affligée,  à  tout  quitter 
pour  venir  faire  cesser  cette  effusion  de  sang  français 
que  je  ne   cesserai  de  déplorer.  J'ai  voulu  aussi, 
d'accord  avec  l'illustre  maréchal  qui  m'accompagne, 
contribuer  de  tous  mes  efforts  à  rétablir  dans  toute  sa 
plénitude  l'ordre  légal  là  où  il  avait  cessé  d'exister, 
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'€t  à  faire  respecter  l'aulorilc  des  lois  qu'une  partie 
de  la  population  avait  violemment  méconnue,  mais 
qu'une  autre  avait  si  vaillamment  su  défendre.  Tels 
sont  les  sentimens  qui  m'animent  ;  je  suis  venu  non 
pour  chercher  des  coupables,  c'est  le  devoir  delà 
justice,  mais  comme  pacificateur,  mais  pour  rappeler 
iàdes  Français égarésquels  sont  leurs  devoirs,  et  aussi, 
j'ose  le  dire,  quel  est  leur  véritable  intérêt.  Aujour- 
d'hui cette  tâche  est  remplie,  et  j'en  commence  une 
autre  bien  plus  douce  à  mon  cœur  :  celle  d'apporter 
tous  les  soulagemens  possibles  au  sort  des  classes 
"onvrières  de  la  ville  de  Lyon,  dont  le  roi  mon  père  m'a 
ordonné  de  m'occuper  avec  sollicitude. 

w  Puissent-elles  comprendre,  par  le  terrible  exem- 
ple qu'elles  ont  sous  les  yeux,  que  ce  n'est  que 
dans  la  protectioû  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui  la 
respectent,  qu'elles  peuvent  trouver  leur  bien-être! 
C'est  par  un  repentir  sincère,  par  une  soumission 
sans  réserve,  que  la  population  de  cette  industrieuse 
«ité  pourra  me  metire  à  même  de  lui  faire  voir  que 
j'ai  non  seulement  les  sentimens  d'un  bon  Français, 
d'un  citoyen  sincèrement  dévoué  à  son  pays  et  à  nos 
institutions,  mais  aussi  d'un  bon  Lyonnais.  » 

Sans  doute  cette  harangue  renferme 
quelques  mots  déplacés  dans  la  bouche 
d'un  prince  de  21  ans,  sans  antécédens 
glorieux,  sans  passé  à  lui  ;  sans  doute  ces 
mots  de  repentir  sincère  et  de  soumission 
SAJNS  RESERVE  Sentent  un  peu  le  vainqueur 
qui  reçoit  le  vaincu  à  merci!  mais  prise 
dans  son  ensemble,  l'allocution  du  prince 
parut  digne  d'un  homme  qui  a  de  nobles 
sentimens  au  cœur,  et  fut  généralement 
appréciée. 

Enhardi  par  ce  succès,  M.  le  duc  d'Or- 
léans joua  à  la  royauté;  il  s'essaya,  qu'on 
nous  passe  le  mot,  et  harangua  successive- 
ment l'archevêque  et  son  clergé,  la  cour 
royale,  le  tribunal  de  première  instance, 
le  tribunal  de  commerce,  la  chambre  de 
commerce,  les  consuls  sarde,  suisse  et 
américain,  le  maire  de  la  Croix-Rousse.... 
Toutes  les  autorités  eurent  leur  contingent; 
deux  pensées  premières  dominantes  sont 
développées  dans  le  discours  que  nous 
avons  reproduit,  elles  furent  paraphrasées 
dans  tous  les  autres. 

Quelques  personnes  pensèrent  qu'en  se 
posant  ainsi,  le  duc  d'Orléans  avait  cédé 


aux  conseils  du  vieux  maréchal  ;  celui-ci 
en  effet  ne  paraissait  pas  éloigné  de  par- 
tager l'avis  de  M.  Casimir  Périer,  qui  con- 
seillait une  abdication  de  Lftuis-Philippe 
en  faveur  du  prince  royal  pour  établir 
(le  fait  la  dynastie  (1).  Les  journaux  s'en- 
tretinrent de  ce  projet  dans  le  courant  de 
janvier  1852,  et  la  discussion  entre  eux 
fut  poussée  assez  vivement  pour  donner 
lieu  à  l'intervention  du  parquet  et  à  des 
saisies. 

Ceci  du  reste  n'était  point  une  ^^^upposi- 
tion  en  l'air,  car  à  la  suite  des  événemens 
des  5  et  6  juin  (1852)  l'aller  ego  du  maré- 
chal Soult,  le  général  Pelet,  écrivait  au 
prince  royal  : 

«  V.  A.  R.  ne  saurait  trop  en  être  convaincue  :  un 
changement  de  système  est  devenu  indispensable. 
C'est  par  des  concessions  sagement  combinées,  c'est 
en  revenant  à  d'anciennes  promesses  et  en  se  rappro- 
chant de  l'opposition  parlementaire  et  des  hommes  de 
juillet,  qu'on  parviendra  à  rattacher  à  la  royauté  tous 
ceux  dont  le  cœur  s'est  refroidi  depuis  la  dernière  ré- 
volution. Je  le  dis  avec  persuasion  :  Le  sort  du  pays 
est  en  entier  dans  vos  royales  mains  (2)  !  a 

De  retour  à  Paris  à  la  suite  des  événe- 
mens de  Lyon,  le  prince  royal  reprit  ses 
études  sérieuses  «t  vécut  retiré  comme  à 
son  ordinaire,  toujours  en  butte  aux  atta- 
ques mordantes  des  petits  journaux  ,  ce 
dont  il  paraissait  avoir  peu  de  souci,  mais 
se  créant  une  considération  personnelle 

(1)  M.  Casimir  Périer  avait,  disait-on,  développé  ainsi 
sa  théorie  :  cr  De  fait,  un  homme  est  un  être  isolé  :  il  ne 
«  compose  pas  une  dynastie,  si  cet  homme  est  roi;  il  ne 
«  compose  pas  une  famille,  si  cet  homme  est  un  simple 
«  citoyen.  La  famille  ne  commence  quclà  oii  il  y  aagglo- 
«  mération  d'individus,  père  et  fils  au  moins  ;  la  dynastie 
«  ne  commence  que  là  oîi  il  y  a  un  successeur  à  la  souche. 
«  Ainsi  nous  disons  Napoléon,  et  nous  ne  disons  pas  la 
«  dynastie  de  Napoléon,  quoiqu'on  1815  son  fils  fut  pen- 
«  dant  quelques  instans  empereur  rfe  droit.  Mais  comme 
a  il  n'a  jamais  régné  défait,  il  n'y  a  pas  eu  de  dynastie 
a  impériale » 

A  toutes  ces  arguties  nous  n'avons  qu'un  mot  à  répondre, 
c'est  que,  dans  l'histoire,  le  droit  se  résume  toujours  dans 
le  fait. 

(2)  C'est  à  tort  que  le  journal  la  Tribune  attribua  cette 
lettre  au  maréchal  Soult  lui-même,  il  ne  l'avait  qu'ins- 
pirée. 
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par  la  régularité  Je  ses  mœurs  et  la  réserve 
de  sa  conduite. 

Toutefois,  les  plaisanteries  de  la  Carica- 
lure  et  du  (Jàarivuri  placèrent  un  instant  le 
prince  dans  une  fâcheuse  position  ;  ces 
journaux  le  désignaient  habituellement 
par  un  sobriquet  qui  fut  employé  dans  les 
salons  de  IM.  Rotschild  ;  l'esprit  de  parti 
s'empara  du  fait  et  le  défigura  à  ce  point 
que  M.  L.  de  Blancménil  dut  s'adresser  à 
la  feuille  qui,  la  première,  l'avait  raconté, 
pour  le  faire  connaître  sans  détour  et  dans 
toute  sa  vérité. 

A  M.  le  rédacteur  Du  JOURNAL  DE  PARIS. 
«  Le  no  27  de  la  France  nouvelle ,  où  mon  nom  se 
trouve  mêlé,  a  été  publié  sans  mon  assentissement.  Il 

est  exact  que  M.  le  lieutenant-général  de  FI et 

M.  le  commandant  G...  sont  venus  le  26  chez  moi,  où 
eut  lieu  une  longue  conversation  en  présence  de  doux 
de  mes  amis  ;  mais  ce  qui  aurait  dû  être  dit,  c'est  que 
je  me  suis  formellement  refusé  à  toute  rédaction  d'ar- 
ticle différente  de  celle  que  j'offrais  ;  je  me  vois  dans 
la  nécessité,  pour  ôlre  conséquent  avec  moi-même,  de 
publier  la  lettre  que  je  comptais  adresser  à  la  Tribune 
et  qui  a  été  complèlement'approuvée  par  MM.  de  FI.. 
et  do  G...,  quant  aux  faits  qu'elle  contient.  » 

A  M.  le  rédacteur  de  la  tribune. 

«  Monsieur, 

«  L'article  de  votre  journal  qni  me  concerne  n'étant 
pas  exact,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rétablir  les 
faits. 

«Au  bal  deM.  de  Rotschild,  causant  avec  un  homme 
de  mes  connaissances,  et  ayant  à  nommer  M.  le  duc 
d'O ,une  désignation  tirée  d'un  journal  dont  l'es- 
prit est  généralement  connu,  fut  employée  sans  au- 
cune intention  offensante;  maisM.  le  duc  d'O... étant 
peu  éloigné,  l'idée  me  vint  qu'à  la  rigueur  il  aurait 
pu  m'enlendre  ;  ce  que  je  dis  à  un  de  mes  amis.  Aussi- 
tôt celle  remarque,  que  je  n'adressais  qu'à  une  seule 
personne,  ayant  été  entendue  par  une  autre,  devint 
le  sujet  d'une  conversation  assez  vive,  qui  cependant 
resta  dans  les  bornes  d'une  convenance  polie. 

a  Voilàcequieutlieu,  et  je  répète  ici  exactementce 
que  j'ai  dit  et  ce  qui  s'est  passé.  Occuper  davantage 
le  public  de  ces  détails  serait  d'ailleurs  inutile  ,  deux 
a.idcs-dc-canip  du  prince  ayant  trouvé  ces  éclaircis- 
scmens  suffisans. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.        L.  de  Blancménil.  j> 

Vers  la  même  époque,  le  prince  reparut 
h  la  chambre  des  pairs,  où,  quelques  mois 


auparavant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il 
avait  fait  acte  de  présence;  la  presse  de 
toute  nuance  s'occupa  de  la  question  de  lé- 
galité que  soulevait  cette  nouvelle  détermi- 
nation du  prince,  qui,  assurait-on,  avait 
été  prise  à  la  suite  d'une  délibération  du 
conseil  des  ministres.  Le  duc  et  la  chambre 
haute  ne  tinrent  aucun  compte  de  tous  ces 
débats,  dont,  nous  devons  le  reconnaître, 
on  s'émut  fort  peu  en  dehors  des  cercles 
politiques. 

La  situation  de  la  Belgique  ne  tarda  pas 
h  redevenir  critique.  Léopold  (Voir  sa  no- 
tice, tome  VI,  1'*  partie)  appela  de  nou- 
veau h  son  secours  les  troupes  françaises  ; 
depuis  quelques  mois  il  était  uni  à  Louis- 
Philippe  par  son  mariage  avec  la  princesse 
Louise  d'Orléans;  le  maréchal  Gérard  reprit 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  et 
50,000  Français  franchirent  la  frontière 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1832. 
Le  15,  l'armée  commençait  sa  marche  sur 
Anvers,  passant  une  moitié  par  le  Ilainaut, 
une  moitié  par  les  Flandres.  Le  duc  d'Or- 
léans fit  partie  de  cette  expédition  et  se 
montra  digne  de  commander  à  des  Fran- 
çais. Même  en  blâmant  cette  intervention 
de  la  France  dans  la  question  hollando- 
belge,  on  dut  tenir  compte  au  prince  de 
l'activité  qu'il  déploya  et  de  l'insistance 
qu'il  mit  à  vouloir  être  nommé  comman- 
dant de  tranchée.  Il  mérita  non  seulement 
les  éloges  officiels   du  maréchal  Gérard 
(Rapport  du  30  novembre),  mais  encore 
ceux  de  ses  frères  d'armes.  On  raconta  en- 
tre autres  traits  de  sang-froid  et  de  vrai 
courage  qu'un  jour,  en  parcourant  la  tran- 
chée sous  une  grêle  de  balles,  il  sembla 
voir  quelque  émotion  se  manifester  parmi 
les  travailleurs.  —  «  Soyez  tranquilles,  en- 
fans  ,  leur  cria-t-il,  les  Hollandais  tirent 
trop  haut.  Voyez,  ajouta-t-il  en  redressant 
sa  taille  et  en  montant  sur  le  parapet,  je 
suis  plus  grand  que  vous,  et  leurs  balles  ne 
m'atteignent  pas.  »  En  un  mot,  le  duc  d'Or- 
léans se  montra  digne  de  sa  haute  position. 
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sympathies  de  la  population  comme  il  avait 
mëriié  celles  de  l'armée;  sa  visite  îirilôtel- 
Dieu ,  à  l'instant  où  le  choléra  sévissait  dans 
toute  sa  fureur,  fut  une  bonne  action  ;  elle 
releva  le  moral  du  peuple,  qui  dès  lors  crut 
moins  à  la  contagion  du  tléau. 

Il  est  si  facile  aux  princes  (1)  de  faire  le 
bien! 

Lorsque  se  préparait  l'expédition  de  Mas- 
cara ,  le  prince  demanda  à  en  faire  partie  ; 
il  visita  d'abord  la  Corse,  d'où  il  se  rendit 
en  Afrique  et  fit  cette  campagne  remar- 
quable seulement  par  les  fatigues  sans  né- 
cessité et,  pour  ainsi  dire,  sans  résultat 
auxquelles  furent  exposés  nos  soldats. 

Le  duc  d'Orléans  subit  l'influence  du  cli- 
anat;  il  avait  vécu  avec  les  soldats,  en  sol- 
dat, il  avait  eu  des  fatigues  réelles,  car  il 
se  multipliait  pour  veiller  au  bien-être  de 
ses  frères  d'armes;  sa  santé  s'altéra,  il  dut 
revenir  en  France. 

Peu  après,  il  visita  les  cours  d'Allema- 
gne et  fut  surtout  reçu  avec  une  distinction 
marquée  par  le  roi  de  Prusse.  Ce  fut  pen- 
dant son  séjour  à  la  cour  de  Berlin  que  le 
prince  royal  eut  occasion  de  voir  la  du- 
chesse de  Mecklembourg —  Un  an  plus 
tard,  la  princesse  Hélène  devint  l'épouse 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  de 
France. 

Des  fêtes  brillantes  furent  données  à 
l'occasion  de  ce  mariage,  dont  la  célébration 
eut  lieu  à  Fontainebleau  (2)  ;  puis  le  roi 

(1)  Nous  n'entendons  point  par  ce  mot  amoindrir  l'acte 
du  prince;  mais,  en  vérité,  il  y  a  sottise  à  écrire  dans  un 
panégyrique  la  phrase  suivante  :  «  Il  ne  se  doutait  pas, 
a  l'homme  sublime,  qu'il  se  plaçait  ainsi  plus  haut  que 
«  tous  les  héros  de  l'antiquité.  » 

Le  prince  était  éclairé,  il  avait  étudié  le  fléau,  il  s'était 
occupé  de  la  question  des  lazarets  soumise  alors  aux  discus- 
sions de  l'Académie  de  médecine,  et  tout  simplement  il 
avait  conclu,  d'accord  avec  les  hommes  les  plus  émincns 
de  la  science,  qu'une  maladie  peut-être  endémique  sans 
pour  cela  être  contagieuse,  deux  choses  bien  distiuctes 
et  que  l'on  confond  généralement. 

(•2)  M.  le  prince  de  Tallcyrand  disait  en  quittant  Fontai- 
nebleau :  a  J'ai  assisté  à  bien  des  fêtes  splendides;  j'si 


inaugura  (12  juin  1837)  la  restauration  du 
palais  de  Versailles,  entouré  de  l'élite  delà 
bourgeoisie,  des  grands  dignitaires  de  l'ar- 
mée et  de  toute  sa  cour.  Les  nfagnificences 
de  cette  journée  appartiennent  à  l'histoire 
du  monarque;  nous  devons  dire  toutefois 
que  le  duc  d'Orléans  et  sa  jeune  épouse  fu- 
rent les  deux  personnages  en  relief  au  mi- 
lieu de  cette  assemblée  de  2,000  personnes, 
pour  lesquelles  cette  union  était  comme  un 
gage  de  long  et  heureux  avenir. 

On  rentra  à  Paris  pour  les  réjouissances, 
auxquelles  le  peuple  fut  convié  ;  tout  était 
joie  et  bonheur  pour  les  nouveaux  époux, 
mais,  dès  le  début  du  progrannne,  tous  les 
esprits  s'assombrissent ,  et,  comme  un  fa- 
tal pressentiment,  la  catastrophe  du  Champ- 
de-Mars  rappelle  le  souvenir  des  malheurs 
du  mariage  de  Louis  XVI. 

Laissons  la  parole  à  M.  Janln;  le  pitto- 
resque de  sa  narration  ne  manque  point 
d'attrait. 

«  Toute  la  grande  cité  était  conviée  aux  Champs- 
Elysées,  dans  le  Champ-de-Mars  :  partout  le  bruif, 
partout  le  mouvement,  partout  la  fête  1  De  très  bonne 
heure  le  Champ-de-Mars  était  rempli,  et  les  curieux 
contemplaient  de  loin  le  fort  d'Anvers  bâti  tout  au 
milieu  de  cette  place  guerrière.  Les  soldats  du  génio 
avaient  copié  cette  citadelle  avec  leurs  souvenirs 
d'hier.  Dieu  merci  !  ils  l'avaient  vue  d'assez  près  pi.ur 
ne  pas  oublier  une  soûle  tourelle.  —  Cette  citadelle 
d'Anvers,  qui  a  fourni  au  prince  royal  l'occasion  de 
faire  ses  premières  armes,  devait  être  prise  le  même 
soir.  Le  peuple  de  Paris  avait  été  attiré  de  bonne 
heure  par  cette  admirable  odeur  de  poudre  à  canon 
qui  l'enivre  mieux  que  ne  fait  le  punch  enflammé. 
Partout  où  va  le  canon  va  le  peuple;  le  peuple  suit  le 
canon  au  pas,  au  pas  de  charge  ;  ils  passent  l'un  et 
l'autre,  le  canon  et  le  peuple,  par  les  mêmes  sentiers, 
frayés  ou  non  frayés.  Ainsi,  ce  soir-là,  ils  s'étaient 
arrêtés  l'un  et  l'autre  au  milieu  du  Champ-de-Mars. 

«  Vous  dire  la  beauté  de  cette  scène  nocturne,réclat 


«  vécu  dans  toutes  les  maisons  royales  de  l'Europe,  mais 
«  je  n'ai  jamais  vu  suffire  avec  autant  de  magnificence, 
a  autant  d'ordre  et  autant  de  goût,  à  un  service  aussi  nom- 
«  breux,  aussi  compliqué  et  qui  ait  duré  si  long-temps.  » 
Cet  éloge  résume  et  remplacerait  au  besoin  tous  les 
éloges. 
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du  ciel,  la  sérénité  de  la  lune,  la  teinte  rougeâlre  de 
celte  citadelle,  qui  s'élevait  silencieuse  et  sombre  au 
milieu  de  ce  parc  d'artillerie  prêt  à  la  foudroyer,  sur- 
tout vous  dire  toute  cette  immense  foule,  c'est  impos- 
sible. Tout  Paris  s'était  porté  sur  les  hauteurs.  Cet 
emplacement  vide  et  désolé  qui  domine  le  Cliamp-de- 
Wars,  et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  la  plus  lamen- 
table des  ruines,  c'est-à-dire  l'emplacement  vide  d'un 
palais  impérial,  était  chargé  de  tout  un  peuple  de 
femmes  ,  d'enfans,  de  vieillards,  de  soldats,  déjeunes 
gens  empressés  et  goguenards  :  ils  s'échelonnaient 
les  uns  sur  les  autres,  et  les  plumes  les  plus  actives 
ne  sauraient  décrire  ces  cent  mille  bruits,  ces  cent 
mille  mouvemens,  ces  cent  mille  échos  répandus  de 
toutes  parts,  sur  les  hauteurs  et  dans  la  plaine,  sur  le 
gazon  et  dans  les  arbres,  sur  le  pont,  sur  les  arches 
du  pont,  qui  étaient  chargées  de  statues  vivantes;  il 
y  avait  tant  de  foule  et  tant  de  bruit  à  deux  lieues  à  la 
jonde  qu'au  milieu  du  Champ-do-Mars  c'était  pres- 
que le  silence  et  l'étendue  monotone  du  désert.  — 
Et  tout  ce  peuple  était  attentif  comme  est  attentif  le 
peuple  parisien,  c'esl-à-dire  qu'il  riait  aux  éclats, 
qu'il  se  livrait  aux  luttes  innocentes,  et  qu'en  atten- 
dant la  bataille  qui  allait  venir  il  ge  jetait  à  la  tête  le 
gaaon  sur  lequel  il  était  assis. 

«  Peu  à  peu  le  jour  s'en  va,  la  lune  se  lève  an  milieu 
de  transparens  nuages;  par  un  sentiment  incroyable, 
ce  Champ-de-Mars  tout-à-l'heure  si  rempli  se  res- 
serre ;  on  fait  place  autour  des  canons;  bientôt  ce 
peuple  debout  s'asseoit  sur  les  tertres,  sur  le  gazon, 
et  il  attend  déjà  avec  moins  d'impatience.  Celui  qui 
écrit  ces  lignes  peut  parler  de  ce  moment  solennel, 
car  il  y  était,  et  il  a  vu  de  très  près  toute  cette  fête, 
qui  se  devait  terminer  d'une  façon  si  lamentable.  En 
ce  moment  on  était  à  l'aise  au  Champ-de-Mars: 
quelle  que  fût  la  foule,  le  Champ-de-Mars  pouvait 
contenir  encore  cent  mille  personnes.  Qui  donc  eîit 
pu  jamais  croire  que  parmi  ces  spectateurs  si  curieux, 
si  joyeux,  si  heureux  de  vivre,  qui  étaient  sortis  de 
leurs  demeures  pour  voir  brûler  de  la  poudre,  pour 
entendre  gronder  le  canon  et  promener  leurs  femmes 
et  leurs  enfaus,  trois  grandes  joies  1  il  y  en  aurait 
dans  une  heure,  hélas  I  vingt-quatre  qui  allaient 
mourir? 

V  Tout-à-coup  cependant  le  bruit  commence  ;  le  feu 
s'illumine,  le  canon  muet  élève  sa  voix.  — J'entends 
tousser  le  hrtital  >  s'écrie  le  peuple  dans  son  langage 
énergique.  Et  en  effet  le  canon  gronde,  la  fusillade 
l'ii  répond  ;  des  deux  côtés  du  fort,  l'artifice  joue  le 
rôle  des  obus  et  des  boulets  rouges.  La  lutte  sera 
longue  et  acharnée  ;  tant  mieux  !  On  ne  iirùlc  jamais 
trop  de  poudre.  En  avant  donc  l'artillerie  !  Les  forces 
sont  égales;  le  fort  se  défend  comme  il  est  attaqué, 
avec  autant  de  feu  cl  d'acharnement.  Le  peuple,  heu- 


reux spectateur  de  toute  cette  furie,  bat  des  mains  et 
respire  la  poudre  par  tous  les  pores.  En  cetinstaat 
le  canon  est  la  grande  fête  de  cette  immense  ville.  Des 
hauteurs  de  Chaillot  et  de  Passy,  de  tous  les  coins  du 
Champ-de-Mars,  de  toutes  les  hauteurs  de  Paris, 
c'est  un  immense  mouvement  de  joie,  d'admiration  et 
d'enthousiasme.  Le  canon!  écoulez-le;  il  brûle,  il 
bondit,  il  gronde,  il  éclate,  il  retentit  au  loin.  Ceux 
qui  ne  peuvent  pas  voir  briller  l'éclair  que  jette  le 
bronze  suivent  des  yeux  et  avec  ravissement  cette 
épaisse  fumée  ;  ceux  qui  ne  peuvent  pas  voir  la  fumée 
regardent  plus  haut  dans  le  nuage  où  monte  la  pou- 
dre ;  ceux  qui  ne  voient  pas  le  nuage  prêtent  l'oreille 
au  bruit,  car  le  bruit  seul  est  encore  une  fête;  et  tout 
au  loin,  à  quatre  lieues  d'ici,  ceux  qui  n'entendent 
pas  même  le  bruit  ressentent  avec  ên.otit)n  je  ne  sais 
quel  ébranlement,  électrique  comme  le  tonnerre  ;  et 
enfin  ceux  qui  ne  voient  pas  la  fumée  guerrière,  ceux 
qui  n'entendent  pas  le  bruit,  ceux  qui  sont  trop  loin 
pour  sentir  la  moindre  secousse,  ceux-là  partagent 
tant  qu'ils  peuvent  la  gaîté  générale,  et  ils  se  disent, 
montrant  Paris  :  Là-Las,  on  lire  le  canon  ! 

«  Cette  joie  immense  a  duré  trois  quarts  d'heure. 
De  temps  à  autre,  la  lune  si  sereine  toujours,  calme, 
heureux  et  impassible  témoin  de  tant  d'agitations  ter- 
restres, se  couvrait  d'une  vive  rougeur.  Après  une 
longue  résistance,  le  fort  commençait  à  se  rendre  ; 
déjà  son  feu  était  moins  nourri,  déjà  dans  le  lointain 
on  entendait  d'innombrables  tambours  battre  le  pas 
de  charge;  enfin  victoire  1  une  pluie  de  feu  tombe 
sur  la  citadelle,  elle  l'embrase  de  toutes  parts  ;  le  ca- 
non français  crie  :  Victoire  I  et  sur  les  débris  fumans 
de  celte  citadelle  superbe  flotte  le  drapeau  tricolore, 
aux  immenses  applaudissemens  de  cette  multitude, 
ravie  comme  si  elle  venait  en  effet  de  la  bataille  et 
qu'elle  eût  repoussé  l'ennemi. 

«  Tout  était  dit  :  la  dernière  fusée  avait  perdu  dans 
le  ciel  sa  dernière  clarté,  le  dernier  coup  de  canon 
avait  retenti  au  loin,  les  derniers  applaudissemens 
s'étaient  fait  entendre,  un  épais  nuage  de  la  poudre  en- 
fl animée  s'élevait  lentement  et  comme  à  regret;  alors 
la  foule  reprit  le  mouvement  et  se  porta  vers  les  issues 
du  Champ-de-Mars.  Comniejc  l'ai  dit,  nous  étions  au 
milieu  du  Champ-de-Mars,  tout  en  face  de  la  citadelle, 
et  nos  oreilles  étaient  encore  tout  étourdies  de  cet 
immense  bruit,  et  nos  yeux  tout  éblouis  de  ce  vif 
éclat;  nous  voulûmes  regagner  le  faubourg  Saint- 
Germain  par  la  grille  qui  touche  à  la  caserne,  et  len- 
tement nous  suivions  la  foule  qui  marchait  lentement 
et  d'un  pas  très  calme.  On  allait,  on  marchait  sans 
effort,  et  rien  ne  paraissait  plus  facile  que  de  sortir 
du  Cliamp-dc-Mars,  quand  tout-à-coup,  sans  qu'un 
seul  cri  se  fît  entendre,  la  foule  s'arrête,  elle  recule; 
on  dit  autour  de  nous  que  la  porte  est  feraiée  et  qu'on 
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ne  passe  pas.  —  A  celte  porte  étaient  tous  les  morts  I 
«  Comment  ce  malheur  est  arrivé  à  vingt  pas  de 
nous,  sans  que  nous  ayons  entendu  un  seul  cri  d'effroi , 
sans  qu'aucun  mouvement  nous  vînt  avertir  que  la 
mort  était  là-bas  ?  Comment,  tout  d'un  coup  et  sans 
savoir  pourquoi,  toute  la  foule  qui  avait  à  sortir  par 
cette  porte  fatale  s'en  est  éloignée ,  aimant  mieux 
traverser  tout  le  Chaiiip-de-Mars  que  de  s'obstiner 
plus  longtemps  à  cette  horrible  issue?  Comment  les 
uns  sont  morts  et  pourquoi  les  autres  ont  été  sauvés  ? 
Ce  qui  poussait  ceux-ci  à  leur  perle  ,  ce  qui  a  arrêté 
ceux-là,  il  est  impossible  de  le  dire;  il  est  même  im- 
possible d'imaginer  que  tant  d'hommes  puissent  être 
étouffés  ainsi,  sans  plus  de  bruit  qu'une  vingtaine  de 
pigeons  dans  un  colombier. 

((  Une  fois  tirés  de  ce  pas,  quenousnesavionspoint 
si  difficile,  nous  avons  trouvé  le  Champ-de-Mars  à 
peu  près  vide.  Quelques  curieux  plus  osés  que  les 
autres  avaient  franchi,  malgré  la  sentinelle,  les  palis- 
sades du  parc  d'artillerie,  et  ils  s'approchaient  des 
canons  muets  et  chauds  encore  sans  que  la  sentinelle 
y  prît  trop  de  garde.  Tout  avait  un  air  si  calme  et  si 
tranquille,  et  cotte  foule  s'était  écoulée,  on  peut  dire 
même  éclipsée,  si  promptement  que  pour  tous  ceux 
qui  étaient  ce  soir-là  dans  le  Champ-de-Mars  ça  dut 
être  le  lendemain  une  horrible  nouvelle  ,  et  bien  fé- 
conde en  réflexions. 

«Le  plusémuàces  tristes  récits,  ça  été  le  duc  d'Or- 
léans. Il  était  cinq  heures  du  matin  quand  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  vint  apporter  cette  fatale  nouvelle. 
Triste  réveil  après  tant  de  joies  amoncelées  !  On  vou- 
lut en  vain  cacher  quelques  heures  encore  celte  horri- 
ble aventure  à  madame  la  duchesse  d'Orléans  ;  avec 
cet  instinct  merveilleux  que  donne  le  cœur,  madame 
la  duchesse  d'Orléans  comprit  à  l'instant  même  que 
quelque  chose  s'était  dérangé  dans  son  bonheur.  Tout 
le  château  des  Tuileries  se  réveilla  comme  frappé  de 
la  foudre  ;  à  chaque  instant  on  comptait  les  morts ,  à 
chaque  instant  c'était  un  nouveau  désastre.  Le  roi  et 
le  prince  royal  envoyaient  de  toutes  paris  pour  savoir 
la  fin  de  ces  tristes  nouvelles  et  pour  apprendre  quelles 
douleurs  leur  restaient  à  consoler,  de  quelles  veuves 
ils  devaient  être  les  appuis,  de  quels  orphelins  ils 
allaient  être  les  pères  ?  Jamais  sollicitude  ne  fut  plus 
touchante  et  plus  active.  La  ville  de  Paris  ne  sut  que 
bien  longtemps  après  le  roi  tous  ces  désastres;  le  con- 
seil municipal,  ainsi  troublé  dans  les  préparatifs  de  sa 
fête,  s'assembla  à  l'instant  même  pour  savoir  si  la 
fête  aurait  lieu.  Il  y  a  tant  de  circonstances  dans 
l'histoire  des  peuples  où  l'intérêt  général  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  privé,  où  le  deuil  de  quelques-uns 
ne  doit  pas  troubler  la  joie  de  tous ,  que,  malgré  son 
affliction  profonde,  le  conseil  municipal  hésitait  en- 
core à  renoncer  à  toute  cette  fête  si  hautement  annon- 


cée, si  hautement  préparée,  à  laquelle  tant  d'exis- 
tences étaient  dévouées  et  tant  d'affaires  étaient  sou- 
mises. M.  le  duc  d'Orléans,  impatient  de  ces  débats  et 
de  ces  lenteurs ,  veut  lui-même  s'en  expliquer  avec  le 
conseil  de  la  ville.  Il  ne  se  donne  pas  le  temps  d'atten- 
dre sa  voiture,  et,  montant  dans  celle  de  M.  le  comte 
de  Montalivet,  il  arrive  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  dans  la 
salle  du  conseil ,  et  là,  d'une  voix  émue  et  avec  une 
conviction  pleine  de  tristesse  et  d'énergie ,  le  prince 
royal  prononce  ce  discours  : 

«  Messieurs,  a  dit  le  prince,  j'ai  voulu  venir  moi- 
«  même  vous  exprimer,  au  nom  du  roi  qui  m'en  a 
«  chargé,  et  en  mon  propre  nom,  la  vive  émotion  qu'a 
8  excitée  en  nous  la  démarche  que  vous  venez  de  faire. 
«  J'ai  voulu  vous  dire  à  tous  ,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
«  connaître  à  votre  commission ,  les  raisons  que  j'ai, 
«  le  vif  désir  que  j'éprouve  de  voir  ajourner  le  baf 
«  qui  devait  avoir  lieu  ce  soir. 

«Ces  raisons,  messieurs,  sont  de  deux  sortes  :  les 
«  unes  doivent  être  comprises  de  tous  les  bons  esprits; 
a  les  autres  sont  toutes  de  sentiment  et  de  cœur.  Je  ne 
«  pense  pas  que  les  premières  puissent  être  l'objet 
a  d'aucune  objection  sérieuse,  ni  qu'il  soit  possible  de 
«différer  d'opinion  sur  l'effet  moral»  d'une  fête 
«  donnée  dansune  semblable  circonstance:  les  autres, 
«  celles  qui  sont  un  instinct  du  cœur,  un  résultat  de 
«  l'impression  qui  me  domine,  je  vous  prie  de  les  en- 
ce  tendre  et  de  les  peser. 

«  Un  grand  malheur  est  arrivé  hier,  malheur  dont 
a  on  ne  peut  accuser  personne ,  mais  qui  n'en  est  pas 
ff  moins  réel.  Ce  triste  événement  a  eu  lieu  pendant 
«  une  fête  dont  mon  mariage  était  l'occasion. Eh  bien! 
a  messieurs,  je  l'avouerai,  j'éprouve  une  répugnance 
«  invincible  à  la  pensée  de  me  réjouir,  de  paraître 
«  même  en  public  avant  d'avoir  rempli  le  devoir  que 
«  m'impose  ce  déplorable  accident,  et  avant  d'avoir 
«  enterré  les  victimes...  Je  prie  le  conseil  municipal 
«  de  vouloir  me  laisser  toute  initiative  dans  cette 
«  triste  occasion  ;  c'est  à  moi  de  porter  des  secours 
«  et  des  consolations  aux  familles  de  ces  malheureux  ; 
«  la  ville  de  Paris  peut  me  confier  ce  soin;  je  serai 
«  fidèle  à  m'en  acquitter  1 

((  Jusque-là ,  jusqu'à  cette  réparation  douloureuse 
«  et  incomplète,  je  ne  pourrais  jouir  des  fêtes  bril- 
«  lantes  que  la  ville  de  Paris  veut  bien  m'offrir,  ainsi 
«  qu'à  madame  la  duchesse  d'Orléans.  Je  veux  que 
«ce  plaisir,  si  doux  pour  elle  et  pour  moi,  ne  soit 
«  mêlé  d'aucune  amertume,  et  il  faut  pour  cela ,  mes- 
«  sieurs,  que  j'aie  fait,  que  nous  ayons  tous  fait  notre 
a  devoir  ! 

a  Je  sais  qu'il  s'agit  d'un  malheur  particulier,  d'une 
a  perte  qui  n'atteint  pas  la  société  entière,  et  que 
8  cette  perte  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps 
«  peut  adoucir.   Mais  précisément  parce  que   les 
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«  viciimes  appartiennent  à  des  classes  laborieuses,  il 
«  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  nous  avons  dansé 
a  près  de  leurs  cadavres,  que  nous  avons  manqué 
«  au  respect  qui  est  dû  à  l'humble  convoi  du  pauvre 
«  comme  aux  funérailles  du  riche  1 

«  Personne  n'apprécie  plus  que  moi  les  considéra- 
<r  tions  qui  touchent  l'industrie  et  les  intérêts  de  la 
a  ville  de  Paris,  et  qui  voudraient  que  la  fête  eût  son 
«  cours  1  Je  sais,  en  toute  occasion,  la  valeur  de  ces 
«  considérations  et  le  respect  que  méritent  ces  inlé- 
«  rèis;  mais  tout  nous  commande  de  les  sacrifier 
«  aujourd'hui,  car  les  iniérêis  ne  doivent  pas  faire 
«  la  loi  à  d'aussi  impérieux  senlimens  que  ceux  qui 
«  nous  animent  tous  en  cet  instant.  Oui ,  vous  la  par- 
«  tagerez,  messieurs,  l'impression  que  j'éprouve  ,  et 
«  votre  décision  prouvera  que  vous  et  moi  nous  nous 
«  sommes  compris  !  » 

a  En  consiquence  de  ces  nobles  et  touchantes  pa- 
roles, il  a  été  décilié  que  la  fête  de  l'Hôtel-dc- Ville 
serait  remise  ,  que  le  repas  préparé  pour  le  roi  serait 
distribué  aux  pauvres  de  la  ville.  —  Le  conseil  allait 
encore  voter  des  secours  pour  les  malheureuses  vic- 
times du  Champ-de-IMars;  mais  le  prince  royal  s'est 
écrié  :  Ils  ilt'appartieuneiit!  Le  conseil  municipal 
a  donc  laissé  au  duc  d'Orléans  tous  ces  deuils  à  con- 
soler, toutes  ces  misères  à  secourir,  et  c'était  bien 
la  moindre  consolation  qu'on  pouvait  laisser  au  jeune 
prince  dans  une  telle  affliction  I  » 

Par  l'ordre  du  prince  en  effet  d'abon- 
dantes aumônes  furent  répandues,  il  fonda 
des  pensions  pour  les  veuves  et  les  orplie- 
lins,  et  consacra  plus  de  500,000  fr.  à  sou- 
lager toutes  les  infortunes  qui  lui  furent 
signalées  (1). 

C'était  religieusement  débuter  dans  l'em- 


ploi du  million  de  rente  dont  les  chambres 
venaient  de  le  doter. 

Nous  avons  toujours  énergiquement 
blâmé  ces  dotations  princières,  et  sur  ce 
point  ,  comme  sur  toutes  les  questions 
politiques,  nos  principes  sont  restés  inva- 
riables; mais  nous  devons  reconnaître  que 
le  duc  d'Orléans  fil  constamment  de  la 
sienne  un  généreux  usage  :  il  se  fit  le  pa- 
tron des  artistes,  et  fut  à  la  nouvelle  cour 


(1)  Au  milieu  des  regrets  officiels  qui  ont  iclalc  à  la 
mort  du  duc  d'Orléans  ,  il  y  en  a  eu  de  vraies  cl  ai  sincè- 
res ;  des  larmes  amures  ont  coulé,  car  le  prince  était  bon, 
généreux.  II  pratiquait  la  bienfaisance  avec  effusion  et 
aussi  avec  celte  discrétion  qui  en  do.ibic  le  prix;  nous 
considérons  comme  un  devoir  de  déposer  sur  sa  lonibc 
riiommago  d'un  souvenir. 

L'un  de  nous  était  lié  d'une  intimité  déjà  ancienne  avec 
son  compatriote  le  colonel  Castres ,  commandant  militaire 
des  Tuileries,  brave  soldai  dont  le  coeur  éiait  resté  pur  au 
milieu  de  cette  atmosphère  peslilcnticUc  qu'on  respire  à 
1.1  cour,  et  parfois  il  lui  sigtiala  dff  grandes  infortunes  à 
soulager.  Ce  ne  fui  jamais  en  vain,  la  bourse  du  duc  d'Or- 
léans était  à  la  merci  du  colonel,  qui  fut  souvent  le  con- 
fident de  généreuses  libéralités  du  prince  envers  des  offi- 
ciers de  la  vieille  armée. 

a  Mon  ami,  écrivit  un  jour  M.  Sarruf  au  colonel  C.as- 
a  très,  le  républicain  s'adresse  à  vous  pour  qu'un  placct 


«  repoussé  de  toutes  paris  soit  mis  sous  les  yeux  du  roi. 
«  —  Lisez.  —  (l'est  une  bonne  action  à  commettre  ,  failes- 
«  vous  mon  complice.  » 

El  puis  il  porta  lui-même  lettre  et  placet  à  son  compa- 
triote. 

M.  Castres  se  rendait  à  la  manœuvre,  il  reçut  dans  la 
cour  du  Carrousel  la  visite  matinale,  et  pendant  quelques 
inslans  ces  deux  hommes  à  opinions  si  opposées  se  prome- 
nèrent galment  sous  les  croisées  du  pavillon  habité  par 
le  duc  d'Orléans  ;  toul-à-coup  le  prince  parut.  «  Je  vous 
«  quille  ,  dit  en  riant  M.  Sarrul,  je  vous  compromet- 
trais. » 

M.  Castres,  tenant  à  la  main  le  placet  et  la  lettre,  joignit 
le  prince  auquel  les  dernières  paroles  de  M.  Sarrut  n'a- 
vaient point  échappé  et  qui  l'accueillit  par  ces  mots  dits 
afrectueusemenl  :  a  Avec  qui  doue  causiez- vous?— Avec 
un  républicain,  monseigneur;  et  si  votre  Altesse  Royale 
veut  voir  de  sa  prose,  lisons  la  lettre  qu'il  m'écrivait.»  Le 
colonel  remit  au  prince  le  paquet  encore  cacheté.  Après 
avoir  lu  le  court  billet:  "  J'aime  uu  homme  qui  ne  décline 
pas  son  opinion,  «  dit  le  prince,  et  il  parcourait  le  placet  : 
n  Mon  Dieu,  quela  rigidiléde  la  loi  est  quelquefois  déplo- 
rable, dit-il,  si  tous  ces  faits  sont  vrais  î  —  Ils  le  sont 
prince,  interrompit  le  colonel.  ^  Vous  connaissez  done 
cet  officier  ?--Non,  mon  prince,  mais  ils  m'ont  été  affir- 
més par  M.  Sarrut,  et  son  affirmation  me  suffit.  » — Et  le 
prince  regardant  lixement  le  colonel,  après  un  instant  de 
silence:  «  .Allez  remettre  ce  placet  au  roi  ;  ne  dites  pas  que 
«je  l'ai  lu.  Oue  de  misères  honorables  !  Le  roi  viendra  à 
«  son  aide,  mais  en  attendant  faiies-lui  tenir  ce  secours  ; 
a  dites  qu'il  vient  delà  reine."  Et  il  vida  sa  bourse  dans  la 

main  du  colonel (  dix  pièces  d'or  ).  «  Je  n'ai  que  cela 

ajouta- t-il  (I) ,  et  il  s  éloigna  ;  puis,  revenant  sur  ses  pas; 
«Castres,  je  vous  en  prie,  dites  que  ce  secoursvientdela 
a  reine,  alors  pcut-C'lre  voire  républicain  sera  moins scru- 
<>  puleux  pour  vous  signaler  de  pareilles  infortunes  à  sou- 
a  lager.  » 

M.  Castres  s'inclina,  mais  le  jour  même  en  apportant  à 
son  ami  les  dix  pièces  d'or,  il  lui  racontait  minutieuse- 
ment ce  trait  de  délicate  bienfaisance. 

(•)  Le  roi  de  son  cûlj  »inl  en  aide  à  l'inforlunc  d'un  vieil  oOTicief 
infirme,  mais  s.ins  liire  à  une  pension;  M.  Fain  fui  chargé  d'f» 
donner  avis  :  k  ton  de  la  lettre  enlerail  tout  le  mérite  du  don  ;  elle 
est  rrsléc  dans  nos  m.iins.  De  pareils  secrclairos  font  liaïr  le  bien- 
fait. (G.  S.) 
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ce  que  M™*  la  duchesse  de  Berri  avait  été 
à  celle  de  Charles  X  (1). 

Une  expédition  nouvelle  se  préparait  en 
Algérie,  le  prince  tint  à  honneur  d'en  faire 
partie;  il  eut  à  lutter  contre  les  résis- 
tances du  conseil  des  ministres  et  les  dé- 
sirs de  sa  famille  (2),  mais  sa  volonté  l'em- 


(1)  a  Ce  n'était  pas  par  l'acquisition  des  vieux  prodiges 
qu'il  encourageait  l'art  contemporain,  a  dit  M.  Eugène 
Briffaull,  c'était  en  lui  demandant  des  miracles  nouveaux. 
Barye,  Ary  Scheffer,  Jules  Dupré,  Antonin  Moine,  Louis 
Cabat,  Eugène  Delacroix,  Decamps,  les  Johannot,  Camille 
Roqueplan,  Louis  Boulanger,  Klagman  et  tant  d'autres 
étaient  chargés  de  travaux  continuels;  il  confiait  à  leurs 
talons  sa  vaisselle,  son  mobilier,  les  embellissemens  de 
ses  demeures,  les  riches  dessins  de  ses  armes,  les  détails  de 
ropulence  qui  devait  accompagner  son  rang  ,  toute  la 
parure  de  son  existence  de  prince.  Pendant  ce  temps,  il 
dcvenai!  possesseur  de  la  Stratonice  de  M.  Ingres  et  ob- 
tenait du  peintre  l'immortalité  d'un  portrait. 

a  Dans  une  visite  que  le  prince  royal  faisait  à  M.  Ary 
Scheffer,  il  aperçut  deux  dessins  qui  lui  plurent  et  dont 
il  fit  l'éloge  :  il  demanda  de  qui  ils  étaient.  —  C'est  d'un 
jeune  artiste,  plein  de  moyens,  mais  pauvre  de  ressources 
et  qui  ne  peut  continuer  ses  études.  —  Je  garde  les  des- 
sins, reprit  le  duc  d'Orléans,  dites  au  jeune  homme  de 
venir  demain  chez  moi.  —  Le  lendemain,  lorsque  l'artiste 
se  présenta  au  pavillon  Marsan,  il  y  fut  accueilli  avec  bien- 
veillance. «  Monsieur,  lui  dit  le  prince,  vos  dessins  sont 
«  bien;  je  vous  en  donne  2,000  fr.,  et  si  ce  prix  vous  con- 
«  vient,  apportez-m'en  deux  autres  dans  huit  jours.  » 

(2)  Le  prince  fait  connaître  les  obstacles  qu'il  eut  à  sur- 
monter dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  général  Létang.  (*) 

A  M.  le  général  Létang,  à  Arras. 
<x  Après  bien  des  vicissitudes  et  bien  des  efforts  con- 
traires dont  je  vous  épargne  le  récit,  mon  cher  génrral, 
j'ai  obtenu  d'aller  acquitter,  comme  un  homme  d'honneur 
doit  le  faire,  l'épée  à  la  main  et  dans  les  rangs  de  l'armée, 
l'engagement  que  j'ai  contracté  en  Afrique,  lors  de  mon 
dernier  voyage.  Je  pars  sur-le-champ,  de  peur  qu'on  ne 
revienne  sur  cette  déci.«ion;  mais  je  pars  à  de  telles  condi- 
tions que,  pour  m'y  soumettre,  il  m'a  fallu  mon  inébran- 
lable volonté  de  tout  sacrifier  au  plus  sacré  de  tous  les  de- 
voirs, à  l'accomplissement  d'une  promesse  d'honneur.  Ne 
regrettez  donc  pas,  mon  cher  général,  de  ne  pas  venir  avec 
moi;  pour  moi  personnellement,  je  le  regrette  vivement, 
car  je  vous  apprécie  à  toute  votre  valeur  et  vous  suis 
attaché;  mais  pour  vous  (avec  les  exigences  auxquelles 
j'ai  dû,  pour  obtenir  ma  place  de  bataille  pour  la  troisiè- 
me fois  à  l'armée  d'Afrique,  me  soumettre),  il  n'y  aurait 

(*)  Nous  croyons  que  le  général  Létang,  qui  jouissait  de  la  faveur 
du  prince,  esl  le  même  qui  dirigea  l'arreslalion  deCaron,  si  iroilrtu- 
scmenl  livré  aux  bourreaui  de  la  ReslauralioD.  (Kc/tr  le  Moniteur 
du  31  aoùll820.) 
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porta,  et  le  5  octobre  Î839  il  débarqua  de 
nouveau  sur  la  côte  d'Afrique,  visita  Cons- 
tanline  et  Mascara,  d'où  il  se  mit  en  marche 
dirigeant  la  colonne  vers  les  Portes  de  Fer, 
eftVayant  chaos  devant  lequel  avaient  re- 
culé les  légions  romaines. 

«  Cependant,  ditM.J.Janin,  l'armée  avait  pénétré 
hardiment  dans  les  ténèbres  et  dans  le  silence  de  la 
vallée  :  tout  d'un  coup  la  vallée  se  rétrécit,  et  alors 
l'armée  pénètre  entre  deux  murailles  de  rochers  à 
perte  de  vue  :  un  sentier  se  présente ,  il  faut  le  suivre  ; 
il  faut  gravir  des  rochers  à  pic,  descendre  dans  des 
vallées  profondes,  s'engager  dans  des  murailles  de 
neuf  cents  pieds  de  hauteur.  Le  ciel  voulut  que  l'Arabe 
n'ait  jamais  pu  croire  à  tant  de  témérité  de  l'armée 
française  ;  car,  du  sommet  de  ces  murailles ,  il  aurait 
pu  l'écraser  tout  entière  sans  qu'un  seul  homme 
échappât. 

«  Figurez-vous  ce  chaos  qu'on  appelle  les  Portes- 
de-Fer;  vous  entrez  d'abord  par  une  ouverture  de 
huit  pieds  de  large,  pratiquée  perpendiculairement 
dans  une  de  ces  grandes  murailles;  les  ruelles  laté- 
rales vous  conduisent  jusqu'à  la  deuxième  porte,  si 
étroite  qu'un  mulet  chargé  peut  à  peine  y  passer.  La 
troisième  porte  est  à  quinze  pas  plus  loin,  en  tour- 
nant sur  la  droite.  A  cinquante  pas  se  présente,  toute 
béante,  la  quatrième  et  dernière  ouverture,  après 
quoi  le  défilé  commence  à  s'élargir.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  les  Portes-de-Fer.  Dans  ces  profondeurs  se 
précipite  l'avant-garde  au  bruit  des  tambours,  au 
son  des  trompettes ,  aux  acclamations  unanimes  de 
l'armée,  qui  écrit  de  sa  main  triomphante  sur  ces 
m-dTai\\es\3iincaes:Armée  francaise,28octobre  1839. 
Après  le  premier  instant  d'admiration ,  l'armée  aban- 
donne sa  conquête  ;  le  lendemain,  sur  le  midi ,  on  se 
repose  enfin  (hommes  et  chevaux  n'avaient  pas  trouvé 
d'eau  depuis  cinquante-deux  heures),  après  quoi  on 
se  remet  en  marche.  Il  s'agissait  de  franchir  la  pre- 
mière chaîne  de  l'Atlas  et  de  rentrer  dans  Alger  par 
le  chemin  de  terre,  par  le  bon  chemin ,  comme  disait 
le  prince  royal;  mais  enfin  l'ennemi  se  montrait  de 
nouveau  ;  l'armée  passait  par  des  villages  ennemis  ; 
des  tirailleurs  arabes  se  faisaient  entendre  à  chaque 
instant  ;  il  fallait  charger  cet  ennemi  qui  s'enfuyait 
toujours.  Ainsi  la  marche  du  prince  royal  fut  une 
marche  triomphale.  Alger  qui  ne  l'attendait  pÀS  sitôt, 


eu  rien  à  faire  qui  ne  fût  au  dessous  de  ce  que  vous  aveï 
déjà  fait. 

a  Adieu,  mon  cher  général  ;  je  penserai  souvent  à  vous 
au  milieu  des  troupes  que  vous  avez  toujours  si  bien 
guidées.  Ferdinand.  » 
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Alger  le  reçut  avec  des  cris  d'enthousiasme  et  d'or- 
gueil. Celte  fois  toute  la  distance  qui  sépare  Aljjer  de 
Constantine  avait  été  reconnue  ;  les  Pories-de-Fer 
avaient  été  franchies.  C'en  clait  fait  de  toutes  ces  fa- 
bles et  de  toutes  ces  terreurs.  Le  duc  d'Orléans  entra 
dans  Alger  le  2  novembre  :  là  il  prit  congé  de  son  ar- 
mée par  au  discours  dont  elle  a  gai  lé  le  souvenir. 
C'était  un  spectacle  admirable  :  ce  chaud  soleil,  cette 
armée  triomphante  qui  se  déploie  dans  la  plaine  de  la 
Mitidja,  ce  jeune  prince  dans  tout  l'éclat  de  la  joie  et 
de  la  jeunesse,  ces  peuples  divers.  Kabyles,  Biskris, 
Mosabites,  se  précipitant  sur  les  pas  du  jeune  capi- 
taine ,  au  son  de  leur  musique  nationale  ,  et  tout  au 
loin  la  mer  bruyante,  et  les  Maures  et  les  Arabes,  et 
les  femmes  indigènes  enveloppées  dans  leurs  voiles 
blancs,  et  les  canons  des  forts.  Le  surlendemain,  la 
colonie  donnait  un  banquet  au  prince  royal  et  à  son 
armée  ;  après  quoi  le  prince  royal  lui-même  invite  à 
un  banquet  immense  la  colonie  et  l'armée  tout  en- 
tière; les  officiers  et  les  soldats,  et  entre  autres  le 
brave  SS""  de  ligne,  qui  revenaient  du  Bibors,  étaient 
les  convives  du  prince  ;  ils  étaient  assis  quatre  mille 
à  la  même  table.  La  place  Bab-el-Oued  servait  de  salle 
à  manger,  le  fort  Neuf  servait  de  cuisine  ;  la  fiHe  était 
immense,  universelle.  Le  dîner  fini,,  le  prince  royal 
monte  sur  la  table,  et  de  celte  voix  sonore,  qui  était 
bien  la  voix  du  conmiandement  et  de  l'enthousiasme  : 
«  Au  nom  du  roi,  s'écrie-t-il,  je  porte  cette  santé  : 
«  yl  l'armée  d'Afrique  et  à  son  gé?inral  en  chef, 
le  tnaréchal  ï'alpe,  sons  les  ordres  duquel  elle  a  ac- 
cofupli  de  si  grandes  choses  ! 

«  A  cette  armée  qui  a  conquis  à  la  France  un  vaste 
et  bel  empire,  ouvert  un  champ  illimité  à  la  civilisa- 
tion ,  dont  elle  est  l'avant-garde  !  A  la  colonisation, 
dont  elle  est  la  première  garantie  ! 

a  A  cette  armée  qui,  maniant  tour-à-tour  la  pioche 
et  le  fusil,  combattant  alternativement  les  Arabes  et 
la  fièvre,  a  su  affronter,  avec  une  résignation  stoïque, 
la  mort  sans  gloire  de  l'hôpital,  et  dont  la  brillante 
valeur  conserve  dans  notre  jeune  armée  les  traditions 
de  nos  légions  les  plus  célèbres  1 

0  A  celte  armée,  compagne  d'élite  de  la  grande 
armée  française,  qui,  sur  le  seul  champ  de  bataille  ré- 
servé à  nos  armes,  doit  devenir  la  pépinière  des  chefs 
futurs  do  l'armée  française,  et  qui  s'enorgueillit  jus- 
tement de  ceux  qui  ont  déjà  percé  à  travers  ses 
rangs  l 

«  A  cette  armée  qui,  loin  de  la  patrie,  a  le  bonheur 
de  ne  connaître  les  discordes  intestines  de  la  France 
que  pour  les  maudire ,  et  qui ,  servant  d'asile  à  ceux 
qui  les  fuient,  ne  leur  donne  à  combattre,  pour  les 
intérêts  généraux  de  la  France,  que  contre  la  nature, 
les  Arabes  et  le  climat  1 

«  Au  chef  illustre  qui  a  pris  Constantine,  donné  à 
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l'Afrique  française  un  cachet  ineffaçable  de  perma- 
nence et  de  stabilité,  et  fait  flotter  nos  drapeaux  là 
où  les  Romains  avaient  évité  de  porter  leurs  aigles  ! 

«  C'est  au  nom  du  roi,  qui  a  voulu  que  quatre  fois 
ses  fils  vinssent  prendre  leur  rang  de  bataille  dans 
l'armée  d'Afrique,  que  je  porte  ce  toast. 

«  C'est  au  nom  de  deux  frères  dont  je  suis  juste- 
ment fier,  l'un  vous  a  commandés  dans  le  plus  beau 
fait  d'armes  que  vous  ayez  accompli,  et  l'autre  s'est 
vengé  au  Mexique  d'être  arrivé  trop  tard  à  Constan- 
tine, que  je  porte  cette  santé  à  la  gloire  de  l'armée 
d'Afrique.  » 

0  L'armée  répondit  à  ce  toast  royal  par  des  applau- 
dissemens  unanimes  ;  ?près  quoi  le  plus  ancien  des 
lieutenans  du  23*^  M.  Salaun  Peuquer,  s'approchant 
du  prince  ,  lui  offrit  une  palme  d'honneur  cueillie 
dans  les  Portes-de-Fer  :  «Monseigneur,  dit  l'officier, 
celte  palme  vous  est  offerte  par  les  soldats  de  votre 
division  ;  ils  l'ont  cueillie  au  Bibars,  et  ils  vous  l'of- 
frent comme  un  emblème  de  toutes  les  vertus  guer- 
rières dont  vous  leur  avez  donné  l'exemple.  » 

«  A  ces  mots,  le  prince  royal  se  tournant  vers  le 
maréchal  Valée,  et  lui  montrant  cette  palme,  verte 
encore  :  a  Monsieur  le  maréchal ,  lui  a-t-il  dit,  je 
vous  demande  la  permission  de  l'accepter. 

—  La  voix  du  soldat  est  la  voix  de  Dieu ,  monsei- 
gneur, »  lui  répondit  le  maréchal.  Alors  le  prince 
royal,  se  retournant  vers  les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  division  : 

«  Jamais  ,  leur  dit-il ,  jamais  je  ne  pourrai  vous 
exprimer  combien  je  suis  ému  et  touché  :  je  contracte 
en  ce  moment  vis-à-vis  de  vous  une  dette  que  je  tâ- 
cherai d'acquitter  quelque  jour.  Dans  les  momens 
difficiles,  je  me  rappellerai  que  j'ai  reçu  celte  palme 
de  ceux  dont  l'héroïque  persévérance  emporta  Cons- 
tantine d'assaut  :  dans  les  privations,  je  me  rappelle- 
rai qu'elle  me  fut  donnée  par  des  hommes  dont  aucune 
souffrance  ne  lassa  l'énergie  ;  et  quand,  au  jour  du 
danger,  je  vous  reproseirterai  celte  palme,  vous  vous 
souviendrez  à  voire  tour  que  vous  l'avez  cueillie  dans 
des  lieux  réputés  inaccessibles ,  et  vous  saurez  prou- 
ver alors  que  rien  n'est  impossible  à  des  soldats 
français.   » 

Au  mois  de  mars  1840,  le  prince  revint 
de  nouveau  en  Afrique  où  le  jeune  duc 
d'Aumale  allait  faire  ses  premières  armes. 
Le  duc  d'Orléans  lui  donna  au  col  de  Mou- 
zaia  l'exemple  du  sang-froid  et  de  la  bra- 
voure militaire. 

Ici  finit  la  vie  d'action  du  prince  :  les 
deux  années  qui  lui  restaient,  il  les  passa 
au  milieu  des  jouissances  de  la  famille. 


Livré  tour-à-lour  à  l'étucle  et  aux  plaisirs, 
faisant  marcher  de  front  ses  rapports  avec 
les  hommes  politiques,  avec  les  artistes  et 
avec  les  principaux  membres  du  Jockey- 
Club,  ff  On  n'a  pas  oublié,  dit  M.  Eugène 
Briflaut  dans  son  rapide  aperçu  sur  le 
prince  royal ,  la  riche  et  élégante  impul- 
sion que  les  salons  du  pavillon  Marsan 
avaient  donnée  aux  plaisirs  de  la  jeune 
cour  ,  ces  concerts  dont  l'exécution  était 
confiée  aux  plus  célèbres  artistes ,  ces  bals 
si  fraîchement  pompeux  et  ces  fêtes  histo- 
riques, si  fastueuses,  si  vraies,  si  ingé- 
nieuses et  si  amusantes.  Chantilly  et  les 
courses  de  tous  les  hippodromes  trou- 
vaient le  prince  royal  empressé  à  seconder 
de  ses  efforts  les  plaisirs  de  la  ville.  Per- 
sonne ne  s'était  plus  que  lui  attaché  à  l'a- 
mélioration de  la  race  des  chevaux  ;  il 
cherchait  en  toutes  choses  un  but  d'utilité. 
Le  haras  de  Meudon  avait  été  fondé  par 
ses  soins.  C'est  un  gymnase  hippique  dans 
lequel  chaque  élève  a  son  cottage  ;  il  est 
impossible  de  trouver  en  ce  genre  un 
établissement  plus  complet  et  mieux  or- 
donné que  cette  villa  des  chevaux  du  prince 
royal. 

«  Il  avait  adopté  de  l'ancienne  vénerie 
tout  ce  qu'il  convenait  à  un  prince  de 
conserver  de  ses  traditions ,  et  aux  nou- 
velles coutumes  de  la  chasse  il  avait  fran- 
chement demandé  tout  ce  qui  allait  à  son 
amour  pour  les  exercices  qui  entretenaient 
la  vigueur  et  la  santé.  Il  faisait  aux  chas- 
seurs fameux  les  honneurs  de  ses  équi- 
pages avec  une  grâce  parfaite  ;  il  mettait 
à  leur  discrétion  ses  domaines  et  le  gibier 
dont  ils  avaient  besoin  pour  repeupler 
leurs  forêts  dévastées,  Â  la  chasse  et  aux 
courses,  sans  revenir  à  des  formes  suran- 
nées ,  sans  sortir  de  la  simplicité  qui  lui 
était  habituelle  ,  il  était  le  premier  des 
çjentlonen. 

«  Il  excellait  dans  les  exercices  du  corps, 
et  il  les  recherchait  avec  passion  ;  la  gym- 
nastique ,  la  natation  ,  l'équitation  et  ï'es- 
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crime  étaient  ses  délassemens  favoris  ;  il 
y  conviait  tous  ceux  qui  Tentouraient ,  et 
dans  ses  jeux  il  apportait  toujours  un  es- 
prit de  franche  égalité.  » 

Nous  le  l'épétons,  au  milieu  de  ses  dé- 
lassemens princiers  ,  le  duc  d'Orléans 
s'occupait  de  choses  graves  et  sérieuses. 
Il  écrivait  l'histoire  des  campagnes  d'Afri- 
que, dont  il  voulait  confier  la  révision  à 
31.  Charles  Nodier,  et  avait  déjà  tracé  celle 
du!2'=  léger  (1),  l'un  des  régimensqui  se  sont 
le  plus  distingués  dans  cette  guerre  de  dix 
ans  qui ,  si  elle  n'est  point  sans  gloire  , 
demeure  du  moins  sans  résultats  avanta- 
geux pour  la  France ,  grâce  à  l'impéritie 


de  nos  gouvernans. 


Ces  travaux ,  ces  grandeurs  ,  ces  espé- 
rances, ces  illusions,  tout  ce  brillant  ave- 
nir s'est  évanoui  en  un  instant;  la  main 
invisible  a  brisé  le  char;  cette  main  dont  le 
psalmiste  a  dit  :  Confregit  in  die  irœ  suœ 

recjcs Conquassabit  capila  in  terra  mul- 

torum,  cette  main  s'est  apesantie  sur  le 
fils  du  roi ,  et  sa  tête  a  été  brisée  sur  les 
pavés  du  chemin.  Oh!  alors  le  roi  a  pu 
faire  un  douloureux  retour  sur  la  fragilité 
des  choses  de  ce  monde  !  Il  a  pu  apprécier 
à  leur  juste  valeur  ces  douleurs  d'apparat 
qui  s'épandaient  en  larmes  bruyantes  au- 
tour du  lit  du  mourant,  et  qui  se  prému- 
nissaient contre  les  chances  de  l'avenir  en 
cotant  les  liocjiiets  du  prince  sur  le  carnet 
d'un  agent  de  change. 

Le  spectre  de  la  baisse  apparu  devant  eux  (2), 
devant  ces  courtisans  de  tout  pouvoir  exis- 
tant, les  arracha  à  leurs  craintes  du  mo- 
ment pour  songer  aux  espérances  ou  aux 
consolations  du  lendemain. 

Oh  !  nous  le  répétons  ,  ce  fut  pour  la 
famille  éplorée  une  journée  pleine  de  hauts 
enseignemens;  et  lorsque,  plongée  dansle 
saint  recueillement  de  la  chapelle  mor- 

(1)  Ce  manuscrites!,  dit-on,  déposé  entre  \ei  mains  de 
M.  Alexandre  Dumas,  pour  lequel  le  prince  avait  une  affec- 
tueuse estime. 

(2)  BARTHÉLÉMY,  Nénusis  XX. 
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tuaire,  la  reine,  la  mère  du  prince,  laissa 
son  cœur  se  briser  devant  Dieu,  lorsqu'elle 
cessa  d'être  reine  pour  n'être  plus  que 
mère  et  chrétienne,  lorsque  le  livre  saint 
à  la  main  elle  récita  la  nuit  les  prières  de 
douleur,  de  quel  frisson  subit  ne  dut-elle 
pas  se  sentir  saisie  en  répétant  cet  hymne 
élégiaque  :  <r  Amici  mei  adversum  me  oppro- 
pinqtiaveruiit,  et  stelenint;  et  qnijuxtame 
erant,  de  longe  steterunt  (1)!  * 

Mais  laissons  là  les  enseignemens  :  les 
grands  de  la  terre  les  comprennent-ils?  la 
voix  de  Dieu,  l'enlendent-ils?  et  ne  se  perd- 
elle  pas  pour  eux  dans  les  gémissemens  de 
la  multitude? 

Bornons-nous  à  reproduire  le  récit  of- 
ficiel. 


«  Le  13  juillet,  à  midi,  M.  le  duc  d  Orléans  devait 
parlir  pour  Saint-Oiner,  oii  S.  A.  R.  devait  inspecter 
plusieurs  des  régimens  désignés  pour  le  corps  d'ar- 
mée d'opération  sur  la  Marne.  Ses  équipages  étaient 
commandés,  ses  officiers  étaient  prêts.  Tout  se  dispo- 
sait au  pavillon  Marsan  pour  ce  voyage,  après  lequel 
S.  A.  R.  devait  aller  rejoindre  Mme  la  duchesse  d'Or- 
léans aux  eaux  de  Plombières. 

«  A  onze  heures,  le  prince  monta  en  voiture  dans 
l'intention  d'aller  à  Neuilly  faire  ses  adieux  au  roi,  à 
la  reine  et  à  la  famille  royale. 

«  La  voilure  qui  conduisait  le  prince  était  un  ca- 
briolet à  quatre  roues,  en  forme  de  calèche,  attelé  de 
deux  chevaux  à  la  Daumont.  Cet  équipage  était  celui 
dont  S.  A.  R.  se  servait  habituellement  pour  ses  cour- 
ses dans  les  environs  de  Paris.  Le  prince  était  seul, 
n'ayant  permis  à  aucun  de  ses  officiers  de  l'accom- 
pagner. 

«  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  porte  Maillot,  le  cheval 
monté  par  le  postillon  s'effraya  et  prit  le  galop.  Bien- 
tôt la  voiture  fut  emportée  dans  la  direction  du  che- 
min de  la  Révolte.  Le  prince,  voyant  que  le  postillon 
était  dans  l'impossibilité  de  maîtriser  ses  chevaux,  mit 
le  pied  sur  le  marchepied  de  la  voiture,  lequel  est  très 
près  de  terre,  et  sauta  sur  la  route,  à  peu  près  à  moi- 
tié du  chemin  de  l'avenue  qui  est  perpendiculaire  à  la 
porte  Maillot.  Les  deux  pieds  du  prince  touchèrent  le 
sol,  mais  la  force  de  l'impulsion  le  fit  trébucher,  la 
tète  porta  sur  le  pavé,  la  chute  fut  horrible.  S.  A.  R. 
resta  sans  connaissance  h  la  place  où  elle  était  tombée. 

u  On  accourut  au  secours  du  prince  et  on  le  trans- 
porta dans  la  maison  d'un  épicier,  située  sur  la  roule, 

(1)  Psaume  37. 


à  quelques  pas  de  là,  vis-à-vis  des  écuries  de  lord 
Seymour  (l).  Pendant  ce  temps,  le  postillon  s'était 
rendu  maître  des  chevaux,  et  il  revenait  se  mettre  à 
la  disposition  du  prince. 

a  S.  A.  R.  n'avait  pas  repris  ses  sens.  Elle  fut  éten- 
duesur  un  lit,  dans  une  des  salles  du  rez-de-chaus- 
sée, et  on  se  mit  en  quête  des  premiers  secours  que 
réclamait  la  gravité  de  son  état.  M.  le  docteur  Baumy, 
médecin  des  environs,  accourut  et  lui  donna  les  pre- 
miers soins.  Une  saignée  fut  pratiquée  :  elle  ne  pro- 
duisit aucun  bien. 

«  Cependant  la  nouvelle  de  cet  accident  avait  été 
apportée  à  Neuilly.  La  reine  était  partie  à  pied  en 
toute  hâte;  le  roi  l'avait  suivie.  S.  M.  avait  dû  aller 
à  midi  présider  le  conseil  des  ministres  aux  Tuileries. 
Ses  voitures  étaient  prêtes  ;  elles  rejoignirent  LL.  MM. 
qui,  accompagnées  de  M'"«  la  princesse  Adélaïde  et 
de  M'"''  la  princesse  Clémentine,  continuèrent  leur 
route  en  voiture  jusqu'à  la  maison  où  M.  le  duc  d'Or- 
léans avait  été  porté,  et  où  il  ne  donnait  presque  plus 
aucun  signe  de  vie.  On  se  figure  plus  aisément  qu'on 
ne  les  décrit  l'émotion  et  la  douleur  de  LL.  MM.  et 
de  LL.  AA.  RR.  en  présence  d'un  pareil  spectacle. 

«  Cependant  M.  le  docteur  Pasquier  fils,  premier 
chirurgien  du  prince  royal, venaitd'arriver.  En  même 
temps,  M.  le  duc  d'Aumale,  accouru  de  Courbevoie, 
et  M.  le  duc  de  Montpensier,  de  Vincennes,  avaient 
rejoint  leurs  augustes  parens. 

a  Le  docteur,  après  avoir  examiné  l'état  du  blessé, 
avait  déclaré  que  sa  situation  était  des  plus  graves. 
On  craignait  un  épanchement  au  cerveau,  et  tous  les 
symptômes  se  réunissaient  malheureusement  pour 
donner  crédit  à  celte  appréhension  redoutable.  Cha- 
que minute  semblait  empirer  le  mal.  Le  prince  n'a- 
vait pas  repris  un  seul  instant  connaissance.  Quelques 
mots,  confusément  prononcés  en  langue  allemande, 
avaient  seuls  pu  inspirer  un  espoir  presque  aussitôt 
évanoui  que  conçu. 

«  Le  roi  avait  fait  prévenir  les  ministres  rassem- 
blés en  conseil  aux  Tuileries,  et  qui  s'étaient  immé- 
diatement rendus  à  Sablonville,  dans  la  maison  où 
S.  A.  R.  se  mourait.  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
président  du  conseil,  M.  le  maréchal  Gérard,  MM.  les 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  l'in- 
térieur, de  la  marine,  des  finances  et  de  l'instruction 
publique.étaicnt  présens.  M.  le  chancelier  de  France, 
M.  le  préfet  de  police,  M.  le  lieutenant-général  Pajol, 
M.  Te  général  Aupick,  les  officiers  de  la  maison  du  Roi 
et  des  princes,  étaient  accourus  et  avaient  été  intro- 
duits dans  l'espace  laissé  libre  près  de  la  maison,  et 
entouré  d'un  cordon  de  sentinelles. 

(I)  0  II  n'est  pas  jnslo,  dit  un  dfs  ouvriers,  qu'un 
«  prince  français  nii.nire  clicz  un  Anglais.  » 
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«  A  deux  heures,  le  mal  empirant,  le  roi  a  donné 
l'ordre  de  faire  prévenir  Mme  la  duchesse  de  Ne- 
mours, qui  élail  restée  à  Neuilly,  d'après  le  désir  de 
S.  M.  La  princesse  estarrivéequelques  instans  après, 
accompagné  de  ses  dames. 

0  Aucune  plume  ne  peut  rendre  l'aspect  déchirant 
que  présentait  la  chambre  où  le  prince  royal  avait 
été  déposé,  au  moment  où  la  duchesse  de  Nemours 
était  venue  confondre  ses  larmes  avec  celles  de  sa  fa- 
mille. La  reine  et  les  princesses  étaient  agenouillées 
auprès  du  lit  du  prince  mourant,  versant  sur  cette  têie 
si  chère  des  flots  de  larmes  et  de  prières.  Les  princes 
sanglotiaient.  Le  roi,  debout,  immobile,  les  yeux 
fixés  sur  le  visage  décoloré  de  son  fils,  suivait  les 
progrès  du  mal  dans  un  silence  douloureux.  Au  de- 
hors, la  foule  augmeniait  à  chaque  minute,  éperdue 
et  consternée.  M.  le  curé  de  Neuilly  et  son  clergé, 
prévenus  par  ordre  du  roi,  s'étaient  immédiatement 
rendus  à  Sablonvilie. 

«  Cependant,  sous  l'induence  d'une  médication 
énergique,  l'agonie  du  prince  se  prolongeait.  La  vie 
se  retirait,  mais  lentement,  et  non  sans  lutter  contre 
la  destruction  qui  allait  emporter  tant  de  jeunesse.  Un 
moment  la  respiration  parut  plus  libre;  le  pouls  de- 
vint sensible;  et  comme  les  cœurs  désolés  se  ratta- 
chent aux  moindres  espérances,  on  se  reprit  à  espé- 
rer. Un  instant  de  calme  interrompit  cotte  longue 
scène  d'affliction.  Mais  cette  lueur  d"espoir  disparut 
bientôt.  A  quatre  heures,  le  prince  royal  était  en  proie 
à  tous  les  symptômes  les  moins  équivoques  d'une  fin 
prochaine.  A  quatre  heures  et  demie,  il  rendait  son 
âme  à  Dieu,  béni  par  la  religion,  qui  avait  assisté  ses 
derniers  momens,  entre  les  bras  du  roi  son  père,  qui 
avait  incliné  ses  lèvres  sur  ce  front  mourant,  sous  les 
larmes  de  sa  mère  infortunée,  au  milieu  des  sanglots 
et  des  cris  de  douleur  de  toute  sa  famille. 

«  Le  prince  mort,  le  roi  avait  entraîné  la  reine 
dans  une  pièce  contigue  à  la  chambre  mortuaire,  et 
où  les  ministres,  les  maréchaux  et  tous  les  assistans 
étaient  rassemblés.  On  se  précipite  aux  pieds  de  la 
reine.  «  Quel  malheur  pour  notre  famille  I  s'écrie 
«  S.  M.,  mais  quel  affreux  malheur  aussi  pour  la 
«  France! 

a  Et  en  prononçant  ces  mots  la  reine  sanglottait. 
Autour  d'elle  tout  était  larmes ,  gémissemens ,  dé- 
solation. Le  roi  s'est  approché  du  maréchal  Gérard, 
qui  fondait  en  larmes,  et  lui  a  serré  la  main  avec  une 
indicible  expression  de  douleur  paternelle,  de  rési- 
gnation magnanime  et  de  fermeté  toute  royale. 

«  Cependant  la  dépouille  mortelle  du  prince  royal 
avait  été  placée  sur  uue  litière,  recouverte  d'un  drap 
blanc.  La  reine  avait  refusé  de  remonter  dans  sa  voi- 
ture, et  elle  avait  déclaré  qu'elle  accompagnerait  le 
corps  de  son  fils  jusqu'à  la  chapelle  du  palais  de 
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Neuilly  ,  où  elle  avait  voulu  qu'il  fût  exposé.  En  con- 
séquence ,  on  avait  fait  venir  en  toute  hâte  une  com- 
pagnie d'élite  du  17'  régiment  d'infanterie  légère 
p.iur  former  la  haie  sur  le  passage  du  cortège  funè- 
bre; et  c'est  ainsi  que  ces  braves,  qui  avaient  accom- 
pagné le  prince  royal  dans  le  défile  des  Portes-de-Fer 
et  sur  les  hauteurs  de  Mouzaïa,  servirent  d'escorte  à 
son  convoi.  Plusieurs  soldats  pleuraient.  Tous  se 
rappelaient  avec  quelle  valeur  brillante  le  duc  d'Or- 
léans abordait  l'ennenji,  par  quelle  bienfaisance  déli- 
caieet  généreuse  il  savait  tempérer  la  rigueur  néces- 
saire du  commandement. 

«  A  cinq  heures  ,  le  lugubre  cortège  s'est  mis  en 
roule.  Le  lieutenant-général  Athalin  marchait  en 
avant  de  la  litière,  qui  était  portée  par  quatre  sous- 
officiers.  Derrière  le  corps  suivaient  à  pied  :  le  roi , 
la  reine,  M"'<^h  princesse  Adélaïde,  M-^'la  duchesse 
de  Nemours,  M™  la  princesse  Clémentine,  M.  le  duc 
d'Aumale,  M.  le  duc  de  Montpensier.  Venaient  en- 
suite M.  le  maréchal  Soult,  les  ministres,  le  maréchal 
Gérard,  les  officiers-généraux,  les  officiers  du  roi  et 
des  princes,  et  toute  la  foule  des  assistans. 

«  Le  convoi  parcourut  ainsi  l'avenue  de  Sablon- 
vilie, franchit  la  vieille  route  de  Neuilly  et  entra  dans 
le  parc  royal,  qu'il  traversa  dans  toute  sa  longueur. 
Le  roi  n'avait  voulu  céder  à  personne  le  droit  de 
conduire  ce  premier  deuil  de  son  fils  aîné.  Il  est 
ainsi  arrivé  ,  accompagné  de  la  reine,  jusqu'à  la 
chapelle  du  château,  où  LL.  MM.  et  LL.  AA.  RR. , 
après  s'être  agenouillées  devant  l'autel ,  ont  laissé 
le  corps  de  leur  enfant  bien -aimé  sous  la  garde  de 
Dieu! 

«  Le  soir ,  la  famille  royale  s'est  retirée.  Le  chan- 


celier et  les  ministres  seuls  ont  été  admis  chez  le  roi. 

«  A  sept  heures,  M.  Bertin  de  Vaux,  officier  d'or- 
donnance du  prince  royal ,  et  M.  Chomel  ,  premier 
médecin  de  S.  A.  R.,  sont  partis  pour  Plombières, 
où  M™«  la  duchesse  d'Orléans  devait  passer  une 
saison  de  bains.  Au  milieu  des  émotions  déchirantes 
de  cette  journée  funeste ,  le  souvenir  de  cette  prin- 
cesse infortunée  n'a  pas  cessé  d'être  présenta  la  pen- 
sée de  sa  famille  d'adoption,  et  son  nom  se  mêlait  à 
toutes  les  larmes. 

a  A  neuf  heures,  M""^  la  duchesse  de  Nemours  et 
M'"''  la  princesse  Clémentine ,  accompagnées  de 
M""=  Angelet  et  de  M.  le  lieutenant-général  de  Rumi- 
gny,  ont  également  pris  la  route  de  Plombières. 

«  LL.  AA.  RR.  sont  chargées  de  porter  à  la  du- 
chesse d'Orléans  des  lettres  du  roi  et  delà  reine. 

M  A  dix  heures,  M.  le  duc  d'Aumale,  accompagné 
de  M.  le  comte  de  Montguyon  ,  aide-de-camp  da 
prince  royal ,  a  été  envoyé  par  le  roi  au  pavillon 
Marsan,  où  il  a  été  procédé,  en  sa  présence,  à  la  mise 
des  scellés  sur  les  papiers  de  S.  A.  R. 
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a  M.  le  commandant  de  Larue,  officier  d'ordon- 
nance du  roi ,  est  parti  pour  le  château  d'Eu,  avec 
mission  de  ramener  LL.  AA.  RR.  le  comte  de  Paris 
et  le  duc  de  Chartres,  qui  devaient  passer  la  saison 
des  bains  de  mer  dans  cette  résidence. 

«  A  onze  heures  du  soir,  M.  le  duc  d'Aumale  est 
revenu  au  château  de  Neuiily,  où  S.  A.  R.  s'est  éta- 
blie avec  le  duc  de  Monlpensier. 

«  Un  courrier  a  été  expédié  à  M.  le  duc  de  Ne- 
mours,  et  l'ordre  a  été  envoyé  à  Toulon  de  diriger 
un  bateau  à  vapeur  vers  les  côtes  de  Sicile,  où  l'on 
suppose  que  l'escadre  de  l'amiral  Hugon,  dont  fait 
partie  le  prince  de  Joinville,  doit  se  trouver  en  ce 
moment.  » 

Nous  pourrions  borner  là  notre  nolice. 
Les  cérémonies  mortuaires  célébrées  en 
l'honneur  du  prince  n'appartiennent  pas  à 
sa  biographie,  le  Moniteur  les  a  enregis- 
trées ;  mais  nous  devons  nous  appesantir 
sur  cette  intrigue  de  vanité  et  de  cupidité, 
qui  s'est  agitée  sur  un  cercueil  ;  nous  de- 
vons dire  qu'au  grand  étonnement  de  la 
population  parisienne  le  corps  du  prince  a 
été  livré  à  la  mutilation  et  h  la  plus  dégoii- 
tante  dissection. 

Nous  comprenons  l'autopsie  minutieuse; 
mais  que  dire  de  cet  embaumement  à  l'égyp- 
tienne qui  n'a  d'égyptien  que  le  nom  !  Que 
dire  de  l'exclusion  de  M.  Gannal ,  l'embau- 
meur breveté  par  le  ministre,  l'embaumeur 
honoréde  deux  rapports  favorables  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  /Vm/»«itmeMr  trois  fois 
couronné  par  l'Institut  et  récompensé  par 
le  grand  prix  Monthyon,  l'embaumeur  pu- 
bliquement encouragé  aux  expositions  des 
produits  de  l'industrie  française,  non  seule- 
ment par  des  médailles  mais  encore  par  les 
paroles  affectueusement  élogieuses  du  prin- 
ce royal  lui-même,  l' embaumeur  dont  toute 
la  population  parisienne  vint  admirer  le 
travail  et  les  succès  sur  les  dalles  de  la 
Morgue,  l'embaumeur  qui  pendant  plusieurs 
mois  nous  a  permis  de  contempler  l'enfant 
de  la  Villelte  dans  un  état  parfait  de  con- 
servation? Comment,  disons-nous,  s'expli- 
quer l'exclusion  de  M.  Gannal?  Ce  fut  plus 
qu'une  faute,  ce  fut  une  profanation  envers 
le  prince,  dont  M.  le  docteur  Pasquier  fils 


premier  chirurgien  (1)  du  prince  royal,  se 
rendit  coupable,  et  dont  IMM.  les  docteurs 
Pasquier  père,  premier  chirurgien  du  roi, 
Fouquier,  Auvity,  Moreau ,  Blandin,  Bla- 
che.  Destouches,  Sauvé  et  Séguin,  se  ren- 
dirent complices. 

M.  Gannal  a  du  reste  tiré  une  éclatante 
réparation  de  cet  outrage  fait  à  son  carac- 
tère, de  cet  oubli  de  ses  travaux.  Les  deux 
lettres  suivantes  appartiennent  à  l'his- 
toire ;  nous  croyons  devoir  les  reproduire. 
A  M.  le  docteur  Pasqdier, 

Chirurgien  en  clief  de  l'IIOlel  royal  des  Invalides,  ex-cliirurgien  du 
duc  d'Orléans,  officier  de  la  Ldgion-d'Honneur,  clc. 
Paris,  16  juillet  t842. 

«  Monsieur,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  pratiquer 
sous  vos  yeux  l'embaumement  du  corps  de  M.  le 
maréchal  Moncey ,  dont  vous  aviez  fait  l'autopsie 
AUPARAVANT,  VOUS  m'avcz  adressé,  sur  l'efficacité 
de  mon  procédé  dans  cette  circonstance,  diverses 
observations  et  objections  auxquelles  j'ai  répondu 
d'une  manière  positive;  de  plus,  dans  la  conviction 
où  je  suis  que  ce  procédé  nouveau  satisfait  à  toutes 
les  exigences,  et  est,  dans  tous  les  cas,  efficace,  j'eus 
l'honneur  d'accepter  la  proposition  faite  par  vous 
d'une  expérience  solennelle  destinée  à  réduire  À  leur 
juste  valeur  des  objections  faites  de  bonne  foi  et 
dictées  par  un  intérêt  scientifique. 

«  J'attendais  avec  impatience  l'avis  que  vous  de- 
viez me  donner  et  les  circonstances  favorables,  pour 
me  rendre,  sur  votre  invitation,  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. Il  me  semblait  que  le  temps  et  l'occasion  seuls 
vous  avaient  manqué.  Mais  la  décision  prise  au  sujet 
des  restes  du  prince  royal,  indépendamment  des 
scntimens  douloureux  que  sa  perte  m'inspire  comme 
à  tout  le  monde,  me  donne  à  penser  très  sérieuse- 
ment que  sa  volonté  exprimée  dès  longtemps  ne  peut 
avoir  dicté  cettedécision  :  J'ai  la  precvï:  cotraibe 

ENTRE  LES   MAINS.  (2) 


(1)  M.  le  docteur  Pasquier  est  compièlement  inconnu 
comme  homme  de  science,  il  a  dû  tout  son  avancement  au 
favoritisme. 

(2)  Nous  avons  tenu  à  prendre  connaissance  de  cette 
PREUVE  CONTRAIRE,  et  nous  dcvons  à  l'obligeance  de 
M.  Gannal  la  communication  de  ia  pièce  officielle  sui- 
vante : 

«  Aux  Tuileries,  le  26  décembre  1840. 
«  Monsieur, 
«  J'ai  attendu  de  jour  en  jour  le  rétablissement  du 
prince  royal,  qui,  revenu  de  Saint-Omer  précisément  pour 
la  cércninuic  du  15  décembre,  eslforcé  depuis  ce  jour  de 


a  Vos  doutes  sur  la  valeur  de  mon  invention  doi- 
vent donc  être  bian  sérieux.  Cette  dernière  supposi- 
tion, lasfule  pliuisibic,  me  fait  vivement  désirer  que 
nous  procédions  sans  retard  à  l'expérience  convenue. 
Cette  lettre  a  pour  objet  de  vous  rappeler  votre  offre 
et  votre  promesse. 

«  Pour  arriver  à  un  résultat  comparatif  et  certain, 
voici  comment  je  pense  que  devront  être  faites  les 
expériences,  en  présence  de  MM.  Hibes,  Cornac  et 
Gimelle,  quejeciioisispour  mes  juges,  et  trois  autres 
docteurs  que  vous  choisirez  à  votre  volonté. 

«  Je  ferai  un  onhanmement  sans  autopsie  et  un 
second  embaumement  après  une  autopsie  en  tout 
semblable  à  celle  pratiquée  sur  le  corps  de  M.  le 
maréchal  Moncey.  Vous,  monsieur  Je  docteur,  vous 
pratiquerez  un  embaumement  en  tout  point  sem- 
blable à  celui  que  vous  venez  de  faire  pour  le  corps 
du  malheureuj; prince  dont  toute  la  France  déplore 
la  perte.  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre 
bonne  foi  sur  l'identité  des  deux  opérations. 

«  Les  trois  corps  ainsi  embaumés  et  déposés  dans 
trois  cercueils  seront  mis  sous  la  surveillance  de 
M.  l'intendant  des  Invalides ,  et  la  clé  de  la  pièce 

garder  la  chambre  par  suite  d'un  rhume  accompagné  d'ex- 
tinct'on  de  voix. 

«  J'ai  pu  seulement  hier  commencer  à  prendre  ses 
ordres  et  à  lui  demamler  ses  réponses,  ajournées  jus- 
qu'alors, aux  lettres  qu'il  avait  reçues  à  son  arrivée  à  Paris. 

«  S'il  avait  dû  être  question  de  songer  à  exhumer  le 
corps  de  Napoléon,  S.  A.  R.  me  charge  de  vous  dire  que, 
dans  ses  idées,  aucun  procédé  ne  pourrait  entrer  en  con- 
currence avec  le  vôtre,  et  que  dans  le  cas  où  il  se  fut  agi  de 
faire  un  choix  de  ce  genre,  sa  conviction  vous  était  acquise; 
mais  l'idée  de  rouvrir  le  cercueil  et  de  toucher  de  nouveau 
au  corps  n'est  pas  même  admise,  à  ce  qu'il  parait,  et  il  n'y 
eût  pas  même  eu  lieu  à  une  discussion  où  l'influence  du 
prince  put  intervenir.  Avec  les  regrets  dont  S.  A.  R.  me 
charge  de  vous  transmettre  l'expression,  elle  vous  réitère 
l'assurance  de  la  dispositiou  où  elle  est  de  faire,  dans 
l'occasion,  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  le  succès  des 
applications  de  votre  précieuse  découverte. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur,  les  sentimens  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

«  DE  BOÎSMILON  , 

Secrétaire  des  commandemens  du  prince  royal.  » 

M.  (îannal  nous  a  en  outre  communiqué  une  lettre  de 
M.  Guizot  que  nous  croyons  devoir  reproduire  pour  prou- 
ver que  tous  les  corps  savans  ont  honoré  de  leurs  suffrages 
et  de  leur  approbation  les  travaux  de  ce  chimiste. 

Paris,  le  20  septembre  1835. 
«  Monsieur,  l'Académie  royale  de  Médecine  vient  de 
m'adresser  un  rapport  sur  les  travaux  que  vous  avez  entre- 
pris ,  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  des  cadavres 
destinés  aux  dissections  auatomiques. 
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oii  ils  seront  placés  sera  confiée  à  la  garde  de  M.  le 
lieutenant-général  baron  Petit;  tous  les  mois  les 
commissaires  voudront  bien  vérifier  les  corps  et 
constater  l'état  de  leur  conservation. 

«  Remarquez-le  bien,  Monsieur,  de  cette  expé- 
rience faite  de  bonne  foi  et  en  toute  loyauté  résul- 
tera une  des   deux  conséquences  suivantes  :  ou  je 

BRULERAI    MON   BREVET     d'iNVENTIOX,     OU     ON     NE 

FERA  PLUS  D'EMBAUMEMENS  PAR  L' ANCIEN 
PROCÉDÉ. 

«  J'ai ,  Monsieur,  une  trop  haute  opinion  de  votre 
probité  pour  supposer  que  vous  ne  vous  empresserez 
pas  de  réaliser  et  la  proposition  et  la  promesse  que 
vous  m'avez  faites,  qui  d'ailleurs  intéressent  à  un 
haut  degré  la  science  et  la  société. 

«  J'ai  l'honneur  d'êire  avec  respect  votre  très 
humble  serviteur, 

«  GANNAL.  » 

o  J'avais  trop  compté  sur  la  sincérité  des  objec- 
tions faites  par  M.  le  docteur  Pasquier  ,  son  silence 
me  le  prouve  ;  je  me  trouve  donc  dans  la  nécessité 
de  lui  adresser  la  lettre  qui  suit  : 


«  D'après  le  compte  qui  m'a  été  rendu  des  expériences 
auxquelles  vous  vous  êtes  livré  et  des  résultats  que  vous 
avez  déjà  obtenus,  je  me  suis  assuré  que  ces  travaux  méri- 
tent d'être  encouragés  par  le  gouvernement.  Toutefois,  les 
essais  que  vous  avez  faits  n'ont  pas  été  assez  nombreux  et 
assez  prolongés  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  porter,  dès  à  pré- 
sent, un  jugement  définitif  sur  l'utilité  de  vos  découvertes. 
Il  importe  donc  de  varier,  de  multiplier  les  expériences, 
de  les  répéter  sur  un  grand  nombre  de  sujets  et  de  les 
faire  durer  assez  longtemps  pour  constater  plus  sûrement 
la  valeur  de  leur  effet.  Il  est  à  désirer  surtout  qu'elles 
soient  poursuivies  avec  activité  pendant  les  derniers  jour» 
d'été  de  cette  année  (1835),  afin  qu'on  puisse  affirmer 
convenablement  l'inlluence  de  la  chaleur  atmosphérique 
sur  les  sujets  que  vous  aurez  soumis  à  vos  procédés  de 
conservation.  C'est  dans  le  double  but  de  répondre  au 
vœu  qui  m'a  été  exprimé  par  l'Académie,  et  de  vous  té- 
moigner tout  l'intérêt  que  j'attache  à  vos  utiles  travaux, 
que  je  viens  de  décider,  par  arrêté  en  date  de  ce  jour, 
qu'une  somme  de  quatorze  cents  francs  serait  mise  à  la  dis- 
position de  M.  le  présidentde  l'Académie  royale  de  IvJéd«- 
cine,  pour  vous  être  donnée  par  lui  au  nom  du  gouverne- 
ment, à  l'elfet  de  vous  indemniser  des  frais  que  vous  avez 
déjà  faits  et  de  vous  procurer  en  même  temps  la  facilité  de 
continuer  vos  expériences. 

«  Je  vous  engage.  Monsieur,  à  ne  point  vous  départir 
du  zèle  dont  vous  avez  déjà  donné  plusieurs  preuves 
honorables,  et  vous  pouvez  être  certain  que  la  protectioa 
du  gouvernement  ne  manquera  point  à  vos  efforts. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  disiinguée. 

«  GuiZOT.  » 
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2e  lettre  à  M.  le  docteur  Pasquier. 

Paris,  le  16aoûllS42. 

a  Jusqu'à  ce  jour,  Monsieur,  j'ai  attendu  votre 
réponse  à  ma  première  lettre  et  l'exécution  de  votre 
promesse;  j'ai  attendu  inutilement.  Votre  silence 
avec  moi  est  d'un  mauvais  exemple,  et  votre  conduite 
en  cette  circonstance  tend  à  prouver  que  vous  n'avez 
point  j90«r  cous-même  l'estime  et  la  considération 
que  vous  voulez  trouver  dans  les  autres. 

«  A  l'époque  où  nous  nous  sommes  rencontrés, 
vous  m'avez  fait  des  objections ,  vous  m'avez  offert 
des  expériences,  vous  avez  engagé  votre  parole  ;  et 
maintenant  que  je  vous  presse  d'en  venir  à  l'exécu- 
tion ,  vous  vous  tenez  à  l'écart,  et  vous  évitez  d'en- 
gager une  lutte  que  vous  avez  vous-même  demandée, 
a  A  voir  le  cas  que  vous  faites  de  votre  propre  ca- 
ractère, de  votre  dignité,  je  serais  tenté  d'imiter 
votre  exemple  et  de  vous  laisser  là  ;  je  le  ferais  même 
certainement ,  si  vous  vous  teniez  dans  la  réserve 
humble  et  résignée  convenable  à  un  homme  qui,  par 
sa  conduite,  se  reconnaît  léger  et  inconséquent.  Mais 
iln'en  est  pas  ainsi  ;  tandis  que  d'un  côté,  vous  battez 
e/i  retraite,  et  que  vous  abandonnez  le  champ  de  la 
science,  de  l'autre,  vous  vous  livrez  contre  moi  à 
d'odieuses  insinuations ,  vous  m'accusez  de  charla- 
tanisme.—  Vous  vous  trompez,  Monsieur,  si  vous 
pensez  que  j'accepterai  en  silence  le  rôle  que  vous 
nie  faites.  —  Je  suis  un  charlatan ,  dites-vous  :  Avez- 
vous  pesé  cette  qualificati-.-n  ?  Qu'est-ce  qu'un  char- 
latan, je  vous  prie?  Dans  notre  langue,  ce  nom  se 
donne  à  tout  hofume  qui  travaille  à  tromper  les 
autres,  en  se  vatUoTit  d'avoir  un  talent  qu'il  n'a 
pas,  ou  en  attribuant  ù  des  choses  qu'il  veut  dé- 
biter des  vertus  et  des  qualités  dont  il  sait  bien 
qu'elles  sont  dépourvues.  Voilà  le  charlatan  ,  Mon- 
sieur, non  point  tel  que  je  le  définis,  mais  tel  que  le 
définissent  les  maîtres  du  langage  :  voilà  donc  exac- 
tement la  portée  de  l'injure  que  vous  m'adressez , 
et  vous  n'hésitez  pas  pour  me  calomnier  à  mentir  aux 
faits  et  à  voire  conscience.  — Je  suis  un  charlatan!., 
et  c'est  vous  qui  le  dites.  Monsieur;  voyons  donc  si 
je  dois  accepter  ce  nom,  et  qui  de  moi  ou  de  vous  y 
a  le  plus  de  droits; 

«  Est-ce  à  ma  vie  tout  entière  que  s'appliqu9  votre 
qualification  ou  à  quelques  faits  isolés  ?  Examinons  : 
J'ai  débuté  sur  les  champs  de  bataille;  sur  les  bords 
de  la  Moscowa,  en  Prusse,  en  Saxe,  j'étais  auprès  des 
Larrcy,  des  De.-igenettes,  des  Bégin,  etc.,  où  je  m'ef- 
toiçais  de  soulager  les  souffrances  de  nos  braves 
soldats;  plus  tard,  en  deux  années,  je  tombais  plu- 
sieurs fois  aux  mains  de  l'ennemi,  et  comme  prison- 
nier de  guerre,  j'étais  rmfermé  à  Moscou. 

«  Il  n'y  a  dans  ces  faits  rien,  je  crois,  qui  se  puisse 


accuser  de  charlatanisme;  en  tout  cas,  docteur,  vous 
ne  m'en  disputerez  pas  les  profits,  j'-en  suis  sûr. 

«  A  la  fin  des  guerres  de  l'empire,  en  1814,  j'ai  été 
attaché  à  l'École  Polytechnique  en  qualité  de  prépa- 
rateur de  chimie  ;  là  ,  sous  la  direction  des  Dulong  ,  ■ 
desïhénard,  des  Gay-Lussac,  des  Arago,  des  Biot, 
j'ai  fait  mon  éducation  et  mes  premiers  travaux.  — 
Ceci  encore  n'a  point  trait  au  charlatanisme.  —  Où 
étiez-vous  alors,  docteur,  et  qu'étiez-vous?... 

a  Mais,  je  le  vois,  ce  n'est  point  de  ce  passé  que 
vous  voulez  parler,  c'est  du  présent.  Eh  bien,  dans 
le  présent  comme  dans  le  passé  la  somme  des  travaux 
est  la  même  pour  vous,  elle  est  nulle;  dites-nous  un 
peu  où  sont  les  livres  qui  contiennent  vos  productions, 
où  sont  vos  mémoires  sur  quelques  points  de  la 
science... 

a  J'ai  été  proclamé  trois  fois  par  l'Académie  des 
Sciences  pour  des  prix  Monlhyon ,  tout  le  monde  le 
sait;  j'ai  eu  deux  médailles  aux  deux  dernières  ex- 
positions. 

«  Mes  travaux  ont  affranchi  la  France  de  l'impor- 
tation du  borax  ;  j'ai  perfectionné  la  fabrication  de 
la  colle  à  tel  point  que  nous  exportons  aujourd'hui 
chez  l'étranger  un  produit  qu'il  nous  fournissait  au- 
paravant ;  j'ai  fabriqué  le  premier  nitrate  de  potasse 
avec  les  nitrates  de  soude  d'Amérique  ;  l'imprimerie 
me  doit  les  rouleaux  élastiques  si  nécessaires  avec  les 
nouveaux  procédés.  Mon  travail  sur  la  nutrition  et 
sur  les  propriétés  réelles  de  la  gélatine  ,  celui  sur  la 
panification  dont  le  résultat  sera  d'assurer  aux  ou- 
vriers quatre  livres  de  pain  pour  trente  centimes, 
sont  autant  de  titres  que  personne  ne  peut  contester. 
Je  ne  vous  parle  pas  de  mes  recherches  sur  le  traite- 
ment delà  phthisie,  vous  les  connaissez;  et  si  vous 
avez  été  à  même  de  les  vérifier  dans  votre  pratique , 
vous  savez  ce  que  plusieurs  médecins  recommamla- 
bles  ont  constaté,  leur  importance  incontestable. 

«  Ici  encore.  Monsieur,  je  ne  vois  rien  qui  ait  rap- 
port au  charlatanisme,  même  au  savoir-faire;  non 
seulement  je  ne  me  suis  point  attribué  des  mérites  que 
je  n'avais  pas,  je  n'ai  point  voulu  débiter  des  mar- 
chandipes  ou  des  drogues  en  leur  assignant  des  qua- 
lités dont  elles  étaient  dépourvues,  mais  j'ai  fait  le 
contraire  :  je  ne  me  suis  vanté  de  mérites  réels  que  pour 
me  défendre  et  me  faire  rendre  justice  ;  j'ai  donné 
aux  matières  de  mes  travaux  des  propriétés  et  des 
qualités  dont  les  corps  académiques  ont  reconnu 
l'existence  :  jusque  là  encore,  voire  qualification  de 
charlatan  est  un  contre-sens,  une  calomnie.  Je  n'ai 
été  ni  charlatan  ni  même  homme  de  savoir-faire; 
avec  cette  dernière  qualité  et  la  centième  partie  de 
mes  travaux,  je  me  serais  assuré  une  grande  position 
de  fortune  et  de  science  :  c'est  là,  monsieur  le  doc- 
teur, le  propre  du  savoir-faire,  vous  en  êtes  bien  con- 
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vaincu  :  avec  une  dose  infinitésimale  de  mérite  et  de 
l'arrangement  dans  la  vie,  on  devient  un  homme  im- 
portant, n'est-il  pas  vrai? 

«  Lorsdoncquevousm'appliquezlaqualificationde 
charlatan,  ce  n'est  point  sur  tous  ces  faits  que  votre 
pensée  se  porte.  Serait-ce  sur  les  embaumemens? 
embaumeur  serait-il  dans  voire  esprit  le  synonyme 
de  charlatan9 'Non,  assurément,  puisque  vous  êtes 
embaumeur,  vous  aussi  ;  vous  n'avez  pas  voulu  dire 
que  je  vous  ressemblais.  —  Qu'est-ce  donc?  Suis-jc 
charlatan  parce  que  je  pratique  l'embaumement  par 
un  procédé  particulier  dont  la  propriété  m'est  garantie 
par  un  brevet  de  quinze  ans?  Mais  cela  ne  constitue 
pas  un  fiiit  de  charlatanisme  :  il  faudrait  que  ce  mode 
particulier  fût  dépourvu  des  propriétés  conservatrices 
que  l'expérience  lui  a  reconnues;  11  faudrait  que  les 
sujets  que  je  conserve  depuis  tant  d'années  dans  mon 
cabinet,  que  les  corps  embaumés  et  soumis  ensuite  à 
l'exhumation,  que  le  jeune  enfant  de  la  Viltette,  etc., 
n'eussent  point  offert  les  caractères  de  parfa:'.;!  conser- 
vation qui  m'ont  valu  l'approbation  du  public  et  de 
savans  honorables  et  désintéressés. 

«Vous,  Monsieur,  avec  quelques  hommes  envieux, 
vous  m'avez  voulu  flétrir;  mais  les  familles,  les  sa- 
vans les  plus  distingués  de  la  France  et  de  l'Europe, 
m'ont  donné  de  nombreux  témoignages  d'estime  et 
de  sympathie  auxquels  je  me  crois  des  droits  incontes- 
tables. 

«  En  effet,  veuillez  vous  le  rappeler,  mon  procédé  de 
conservation  des  cadavres  destinés  à  l'étude  de  l'ana- 
tomie  a  été  publié  par  moi;  —  cette  découverte  m'a 
mérité  deux  rapports  de  l'Académie  de  Médecine  et 
le  grand  prix  Monthyon  que  m'a  décerné  l'Institut. 
Mon  travail  sur  les  conservations  d'anatomic  patho- 
logique, où  je  remplace  l'alcool  par  un  liquide  qui  ne 
coûte  pas  10  centimes  le  litre,  a  missi  été  rendu  pu- 
blic. Il  en  a  été  de  même  de  mes  recherches  sur  la 
conservation  des  objets  d'histoire  naturelle. 

«Enfin,  Monsieur,  mon  travail  sur  la  conservation 
des  viandes-alimentaires,  que  j'ai  rendu  public,  s'ex- 
ploite aujourd'hui  dans  nos  ports,  au  grand  profit  de 
nos  saleurs  et  à  la  très  grande  satisfaction  de  nos  ma- 
rins. Tous  ces  .travaux  sont  jmbliés,  parce  qu'ils 
étaient  positivement  et  immédiatement  utiles  à  la 
société;  et  en  cela,  je  pense  avoir  fait  noblement,  gé- 
néreusement, mon  devoir  de  citoyen. 

«  Vous,  qui  vous  faites  embaumeur  par  un  soi-disant 
procédé  égyptien,  avez-vous  à  citer  des  faits  de  celte 
nature  pour  justifier  vos  opérations?  Avez-vous  payé 
de  la  sorte  votre  tribut  à  la  science  et  à  li  société? 

«Votre  embaumcmentégyplien,  Monsieur,  pourrait 
porter  plus  justement  un  autre  nom.  Pourtant  l'em- 
baumement n'est  pas  du  commerce  ;  c'est  du  senti- 
ment d'intérieur  de  famille;  c'est  votre  PÈRE,  votre 
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femme,  votre  enfant  que  vous  voulez  voir  encore, 
que  vous  désirez  embrasser  sans  effroi,  que  vous 
voulez  savoir  intacts,  placés  à  l'écart,  à  l'abri  de  la 
destruction.  Ahl  sur  ces  êtres-là  vous  ne  ferez  point 
d'horribles  mutilations,  pour  ceux-là  vous  viendrez 
me  chercher;  car,  remarquez-le  bien,  M.  Double 
était  le  médecin  du  duc  de  Choiseul,  que  je  n'ai  point 

embaumé,  mais  j'ai  embaumé  M.  Double Sur  la 

volonté  expresse  d'un  grand  nombre  de  médecins,  j'aî 
pratiqué  l'embaumement  de  leur  dépouille  mortelle; 
et  votre  procédé  égyptien ,  si  excellent  pour  leurs 
cliens,  perdait  beaucoup  de  ses  vertus  pour  eux- 
mêmes.  J'en  aurais  long  à  dire  sur  ce  texte  si  je  vou- 
lais l'épuiser.  Il  serait  curieux  de  bien  déterminer  les 
rarartcres  du  j)rocédé  égyptien  ;  mais  un  pareil 
examen  nous  ferait  rire  et  serait  peu  en  rapport  avec 
les  tristes  circonstances  où  nous  sommes. 

«  L'embaumement  est  une  affaire  de  sentiment  de 
famille,  une  quasi-cérémonie  religieuse  :  c'est  du 
moins  ainsi  que  je  l'ai  compris,  et  c'est  aussi  par  cette 
raison  que  je  le  fais,  comme  vous  dites,  à  vil  prix. 
Oui,  Monsieur,  zéro  est  mon  minimum,  2,000  fr. 
mon  maximum,  et  je  suis  aux  ordres  des  familles  : 
c'est  aux  familles  à  me  demander  le  travail  qu'elles 
désirent,  toujours  heureux  d'exécuter  leur  volonté, 
volonté  sacrée  dans  ce  moment  suprême! 

«  En  analysant  les  faits  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici, 
j'arrive  enfin,  je  crois,  à  coinprendre  d'où  vient  I  épi- 
thète  de  charlatan  que  vous  me  donnez.  —  Ces  hauts 
cris  ne  seraient -ils  point  de  votre  part  une  ruse 
adroite  ?  —  Ne  crieriez-vous  pas  si  fort  au  voleur, 
pour  éviter  l'arrestation  ?  Je  ne  sais,  je  ne  veux  pas 
trop  approfondir;  mais  l'instinct  pu'olic  pourra  bien 
trouver  le  charlatan  :  croyez-moi,  ne  le  poussez  ni 
trop  loin  ni  trop  vite  dans  cette  recherche. 

«  Je  sais  que  vous  avez  un  titre,  un  diplôme  terrible, 
qui  vous  confère  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  vos 
semblables,  qui  vous  permet  de  tailler,  de  rogner, 
cette  chétivG  espèce  humaine;  vous  avez  le  droit  de 
mutiler  votre  semblable  et  de  lui  faire  payer  la  muti- 
lation. —  C'est  bien.  —  Ce  droit  est  absolu  sur  les 
vivans;  mais  sur  les  morts?  —  Halle  lu.  Monsieur  ; 
pour  les  vivans ,  je  les  abandonne  à  leur  malheu- 
reux sort;  mais  quant  aux  morts,  je  les  réclame 
comme  ma  propriété  exclusive.  —  Non  en  vertu  de 
mon  privilège,  mais  bien  en  vertu  de  la  découverte 
que  j'ai  faite  du  meilleur  procédé  qu'on  ait  jusqu'ici 
connu.  Il  n'est  pas  parfait,  je  le  sais  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, il  est  supérieur  à  tout  ce  qui  est  connu  jusqu'ici  : 
il  est  même  supérieur  à  celui  de  nos  célèbres  devan- 
ciers les  Égyptiens. 

«  Vous  savez  bien.  Monsieur,  que  les  Égyptiens  , 
pour  embaumer  un  corps  ,  brisaient  l'os  elhnioïde 
pour  extraire  le  cerveau;  qu'ils  faisaient  à  la  partie 
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abdominale  une  petite  incision  par  laquelle  ils  reti- 
raient les  viscères;  mais  vous  savez  aussi  qu'ils  ne 
faisaient  aucune  autre  incision,  qu'ils  ne  pratiquaient 
aucune  cotiturc  ;  vous  savez  tout  aussi  bien  que  je 
suis  modeste,  et  qu'en  fait  d'embaumement  je  con- 
sidère mon  travail  seulement  comme  le  moyen  le 
plus  décent ,  le  plus  simple ,  le  plus  économique 
d'ensevelir  un  mort.  Et  si  à  cette  pratique  quasi- 
religieuse  j'ajoute  la  conservation,  si  surtout  je  fais 
tout  cela  sans  révelter  le  cœur  de  la  famille  par  une 
boucherie  inutile  ,  avouez  donc  que  j'ai  rendu  un 
véritable  service  à  la  société.  Rappelez- vous  cet 
enfant  assassine  à  la  T'illette.  Eh  bien  1  d'une 
manière  officielle  on  vous  a  appris  qu'après  deux 
années  cette  victime  avait  été  autopsiée  ;  à  l'ouver- 
ture du  cercueil  le  corps  s'est  trouvé  dans  un  état 
parfait  de  conservation  (1)  ;  l'intérieur  était  dans  un 
état  admirable ,  les  alimens  se  trouvaient  conser- 
vés dans  l'estomac  comme  si  l'enfant  venait  d'être 
tué.  Or  je  vous  défie  de  la  manière  la  plus  absolue 
d'opposer  un  fait  à  celui-ci.  Vous  parlez  d'un  pro- 
cédé égyptien  ;  quel  est-il  donc?  Mais  vous  l'igno- 
reriez encore  si  je  ne  vous  l'avais  point  expliqué,  ce 
procédé  si  merveilleux  qui ,  grâce  à  la  disposition 
atmosphérique  de  ce  pays  ,  vous  a  conservé  pendant 
des  milliers  d'années  des  cadavres  intacts  ;  mais  aussi 
les  enveloppes,  les  caisses  et  les  iieintures....  Quel 
prodige  que  ce  procédé!...  Mais  encore  ,  comment 
ces  cadavres  vous  apparaissent-ils  ?  Tous,  sans  excep- 


(1)  Lettre  du  maire  d'Artigues  au  préfet  de  la  Gironde, 
RU  sujet  de  l'exhumation  et  de  l'autopsie  du  jeune  ANIZAT. 
Anlgues,  le  5  janvier  1842. 

«  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
les  rcnscignemens  que  vous  me  demandez  par  votre  honc- 
rèe  du  23  décembre,  au  sujet  de  rcxliumatlon  du  jeune 
Anizat. 

«  Lorsque  vous  m'autorisâtes,  par  votre  arrêté  du  29 
juillet  1840,  à  inhumer  dans  le  cimetière  d'.\i'tiguos  le 
corps  d'Anizat,  je  le  fis  transporter  dans  un  petit  caveau 
de  l'église,  en  attendant  que  le  monument  que  je  fais 
élever  dans  notre  cimetière  fût  achevé,  dans  le  but  de  réu- 
nir les  trois  malheureuses  viitinies  d'un  aussi  horrible 
assassinat. 

a  RIM.  Dégrango  et  Gergcris,  médecins  au  rapport, 
me  communiquèrent  une  lettre  de  M.  Gannal.  Ce  dernier 
priait  instanmient  ces  messieurs  de  tâcher  de  faire  l'au- 
topsie du  jeune  Anizat,  embaumé  par  lui,  dans  l'intérêt 
de  la  société.  Je  promis  à  ces  messieurs  que  je  les  ferais 
prévenir  lorsque  je  ferais  faire  la  réunion  des  corps  dans 
le  tombeau  commun. 

«  Le  cercueil  du  jeune  .Anizat  a  été  ouvert  en  ma  pré- 
sente :  le  corps  a  élc  trouvé  dans  un  état  pivjait  de  con- 
servation i  l'intérieur  était  dans  un  état  ailmirable,  les 


tion,  mutilés,  sans  cerveau,  sans  organes  intérieurs. 
—  Eh  bien  !  est-ce  de  ce  procédé  que  vous  avez 
voulu  parler? —  Où  donc  est  le  soleil  qui,  pendant 
soixante-dix  jours,  vous  a  servi  pour  dessécher  votre 
cadavre?  —  Où  avez- vous  pris  le  natrum  pour  sa- 
ponifier la  graisse?  —  Où  avez-vous  été  chercher 
l'huile  de  cèdre,  qui  devenait  un  objet  aussi  indis- 
pensable que  le  soleil  d'Egypte  ?  —  Le  natrum, 
vous  l'avez  remplacé  par  TRENTE  -  HUIT  KILO- 
GRAMMES de  sublimé  corrosif;  l'huile  de  cèdre  a 
été  remplacée  par  la  teinture  de  benjoin,  et  le  soleil 
a  été  éclipsé  par  quatre-vingts  kiloçiram/nes  de  pou- 
dres aromatiques.  Enfin  les  bandelettes  elles-mêmes 
ont  dû  céder  la  place  au  sparadrap.  Qu'y  a-t-il  donc 
d'égyptien  dans  votre  travail?  Vous  avez  mutilé, 
écorché  le  cadavre  ,  et  il  vous  a  fallu  trente- six 
aiguilles  à  suture  pour  recoudre  vos  nombreuses 
lacérations.  Trente-six  aiguilles  pour  un  embaume- 
ment! Mais  j'en  fais  cent  avec  la  même,  et  qui  reste 
en  bon  état. 

a  Mais ,  Monsieur  ,  avez-vous  donc  songé  à  la 
réprobation  générale  qui  doit  tomber  sur  vous  quand 
la  population  saura  que ,  sans  égard  pour  les  dé- 
pouilles de  l'illustre  défunt ,  dans  des  vues  que  je  ne 
veux  pas  qualifier ,  vous  avez  haché  en  lambeaux 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne?  —  Le  procédé 
dont  vous  vous  êtes  servi  est  sauvage,  je  vous  le  dis 
comme  je  le  pense;  oui ,  monsieur  Pasquier,  de  vo- 
tre travail  il  n'y  a  rien  d'égyptien  que  le  nom  ;  vous 


alimens  se  trouvaient  conservés  dans  l'estomac  comme  si 
l'enfant  venait  d'être  tué. 

«  Les  opérations  du  docteur  Degrange  terminées,  le 
corps  a  été  mis  dans  le  ifiéme  cercueil  et  fermé  devant 
moi,  transporté  immédiatement  dans  le  tombeau,  à  côté 
de  la  veuve  Anizat  et  de  Mathilde  Anizat;  de  suite,  le  trou 
du  caveau  a  été  fermé  en  ma  présence. 

«  Aussilôt  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre, 
je  suis  allé  chez  le  docteur  Dégrange  pour  avoir  un  ex- 
trait de  son  rapport.  Il  m'a  répondu  qu'il  a  fait  imprimer 
son  rapport  sur  l'autopsie  du  jeune  Anizat  dans  le  Jo«r- 
nal  de  Médecine  qui  va  paraître  dans  la  première  quin- 
ziine  de  janvier,  et  qu'il  se  propose  de  vous  faire  hommage 
d'un  exemplaire;  qu'ensuite  il  a  donné  des  explications 
au  jMocureur  du  roi,  et  les  renseigncmcns  transmis  à  M.  le 
garde-dcs-sceaux,  et  fournis  à  M.  Gannal,  qui  a  été  très 
satisfait  de  tout  ce  qui  a  été  fait,  ainsi  qu'il  l'a  écrit  le 
22  décembre  dernier,  à  la  Société  de  Médecine  de  Bor- 
deaux. 

«  Le  maire,  E.  Lavialle  fils.  » 

Copie  de  cette  lettre  a  été  délivrée  à  M.  Gannal  et  signée 
pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police, 
Malleval. 


avez  voulu  l'employer  pour  colorer  et  embellir ,  s'il 
est  possible,  la  déplorable,  la  scandaleuse  lacéra- 
tion que  vous  avez  faite.  —  Imitant  en  cela  un  de 
vos  illustres  confrères,  qui,  voulant  embaumer  un 
prince  de  notre  époque  comme  le  fut  Louis  XIV, 
hacha  aussi  le  défunt  et  fit  jeter  le  cerveau  dans 
l'égoùt  de  la  rue  Saint-Florentin  ;  et  tel  autre  qui , 
voulant  donner  de  la  pâture  à  un  praticien  malheu- 
reux, laissa  hacher  en  pièces  son  ami,  sou  collègue, 
son  client,  quand  moi ,  par  respect  pour  la  mémoire 
d'une  de  nos  hautes  capacités  mécaniques ,  je  récla- 
mais modestement  l'honneur  d'embaumer  le  corps 
de  l'illustre  baron  de  Prony. 

«  J'en  ai  fini  avec  vous  pour  aujourd'hui ,  Mon- 
sieur; j'ai  exposé  les  faits  :  votre  juge  et  le  mien,  le 
public,  décidera  en  dernier  ressort  sur  la  question  de 
charlatanisme  ,  entre  vous  et  moi,  et  sur  la  valeur  , 
l'intention  et  la  signification  des  autopsies  que  vous 
proposez  aux  familles.  —  Vous  trouverez  peut-être 
quelques  appuis  intéressés  ,  mais  ils  seront  rares  ; 
car  je  comparaîtrai  encore  avec  vous  devant  le  corps 
médical,  si  éclairé,  si  moral,  sans  craindre  son  juge- 
ment. L'appel  que  je  fais  aujourd'hui  s'adresse  aux 
médecins  comme  aux  gens  du  monde,  et  je  désire  que 
vous  en  attendiez  l'effet  avec  autant  de  sécurité  que 
je  le  fais  moi-même. 

«  GANNAL.  » 

Cette  attaque  était  trop  directe  pour  de- 
meurer sans  réplique,  mais  M.  le  docteur 
Pasquier  s'est  bien  gardé  de  prendre  la 
plume,  il  a  laissé  ce  soin  à  ses  amis  du 
journal  des  Débats  ,  et  ceux-ci  ont  publié, 
dans  leur  numéro  du  18  août,  l'article  sui- 
vant : 

«  Des  attaques  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier 
sont  dirigées  depuis  quelque  temps  contre  M.  le  doc- 
teur Pasquier  fils ,  au  sujet  de  l'embauniement  du 
prince  royal,  dont  ce  médecin  a  été  chargé  par  le  roi. 
Ces  attaques  intéressées  autant  que  violentes  nous 
forcent,  bien  malgré  nous,  à  revenir  sur  un  sujet  si 
lamentable.  Le  procédé  ancien,  le  seul  qui  eût  pour 
lui  la  sanction  du  temps,  a  été  choisi  à  l'unanimité 
par  tous  les  médecins  que  M.  Pasquier  fils  s'était 
associés  d'après  l'autorisation  du  roi.  Ces  médecins, 
qui  figurent  parmi  les  p!us  honorables  que  l'on  puisse 
citer  (ce  sont  :  \Ui.  Fouquier  ,  Pasquier  père, 
Blache,  Blaudin,  Pierre  Auvity.^Ioreau,  Destouches, 
Pasquier  neveu,  Talon,  Seguin  et  Sauvé,  pharma- 
ciens du  roi),  se  rendent  solidaires  de  la  délennina- 
tion  qui  a  été  prise,  et  croiraient  au  dessous  de  leur 
dignité  de  faire  une  réponse  directe  aux  attaques 
dont  il  s'agit.  » 
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M.  Gannal  voulait  répliquer,  ses  amis 
s'y  opposèrent  pour  deux  raisons  :  d'abord 
il  n'était  point  nommé,  et  secondement 
M.  Pasquier  désertait  le  terrain  sur  lequel 
il  avait  peu  de  mois  auparavant  défié  l'em- 
baumeur du  maréchal  Moncey. 

M.  Gannal  se  rendit  à  ces  observations. 

Ce  qu'il  n'a  pas  fait,  ce  qu'il  ne  devait 
pas  faire,  nous  allons  l'entreprendre,  car 
nous  ne  sommes  point  sans  antécédens  dans 
cette  lutte;  les  premiers,  dans  le  journal 
la  Tribune  et  dans  l'ouvrage  dont  nous  con- 
tinuons la  publication  (Voirie  tome  II,  2*= 
partie) ,  nous  avons  préconisé  le  procédé 
Gannal  ;  les  premiers,  nous  avons  appelé 
l'attention  sur  ce  savant  modeste  ;  les  pre- 
miers, nous  avons  dit  ses  travaux,  son  zèle, 
son  désintéressement  ;  c'est  un  enfant  d'a- 
doption que  nous  défendons. 

Gannal,  dites-vous,  messieurs  des  Débats, 
a  dirùjé  contre  M.  le  docteur  Pasquier  fils 
'  'es  attaques  que  vous  ne  voxdez  pas  qualifier; 
nous  le  ferons  pour  vous  :  ces  attaques 
sont  violentes,  mais  loyales,  franclies.  Gan- 
nal entre  dans  la  lice  visière  haute,  il  dit 
son  nom .  il  ne  porte  pas  un  défi,  il  l'ac- 
cepte, et  ce  défi  accepté,  il  ne  déserte  pas 
le  terrain.  —  Cela  se  qualifie  franchise, 

COURAGE. 

M.  Pasquier,  dites-vous,  a  choisi  le  pro- 
cédé ancien,  le  seul  qui  eût  pour  lui  la  sanc- 
tion du  temps  (1)  ;  nous  ne  nous  chargerons 
pas  de  réfuter  ce  paradoxe,  nous  laisserons 
ce  soin  au  plus  brillant  écrivain  de  notre 
siècle ,  et  qui  fut  longtemps  de  vos  amis  ; 
LA  SANCTION  DU  TEJiPS,  dites-vous  ;  eh  !  mes- 
sieurs, Louis  XIV,  le  grand  roi,  fut  sans 
doute  embaumé  avec  autant  de  précaution 
qu'a  pu  l'être  son  arrière-neveu  ;  qu'en  res- 
tait-il en  1795?  —  un  siècle  n'était  pas  en- 
core écoulé,  —  quelques  ossemens  désunis. 


(1)  Celle  sanction  du  temps  qui  faisait  dirj  il  y  a  vingt 
ans,  à  M  de  Roquefort  :  i  L'art  de  rembaumcmeiitcsten- 
«  corcà  nailre;  ou  pliiiôt,  s'il  subsista  dans  sa  perfectioa 
«  chez  DOS  premiers  aïeux,  il  est  à  retrouver.  » 
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Mais  laissons  M.  de  Chateaubriand  répon- 
dre pour  nous  (1)  :  «  Lors  de  la  violation 
«  des  tombeaux  de  Saint-Denis,  en  1793, 
«  dit-il,  on  observa  que  la  plus  grande  par- 
«  lie  des  corps  était  en  putréfaction  ;  il  en 
«  sortait  une  vapeur  noii'e  et  épaisse , 
«  d'une  odeur  infecte ,  qu'on  chassait  à 
«  l'aide  de  vinaigre  et  de  poudre,  qu'on 
«  eut  la  précaution  de  brûler  ;  ce  qui  n'eni- 
«  pécha  pas  les  ouvriers  de  gagner  des  dé- 
fi voiemens  et  des  fièvres,  etc.  » 

Nous  vous  renvoyons  aussi,  Messieurs 
des  Débats,  à  la  lecture  d'un  ouvrage  de  M. 
de  Roquefort  (des  Scimllurcs  nationales),  et 
vous  verrez  comment  cet  écrivain  aussi 
impartial  qu'érudit  apprécie  le  procédé 
d'embaumement  qui  a,  comme  vous  le  dites, 
acquis  la  sanction  du  temps.  «  On  n'ap- 
«  prendra  pas  sans  surprise,  dit-il,  qu'évis- 
«  cérer  un  corps,  le  mutiler -d'une  manière 
«  hideuse,  le  taillader  de  la  tête  aux  pieds, 
«  puis  le  recoudre,  enfin  le  farcir  de  pou- 
«  dre,  en  remplir  toutes  les  incisions,  l'en 
<f  couvrir  à  l'extérieur,  et  finir  par  le  ca- 
«  cher  dans  de  la  toile  cirée  et  dans  une 

«  enveloppe  de  plomb 

a  ce  fut  là    .......   ,  un  embaume- 

«  ment  (2) opération  dans 

«  laquelle ,  pour  conserver  un  corps ,  la 
«  chirurgie  paraît  en  quelque  sorte  com- 
«  mencer  par  vouloir  le  détruire.  » 

Voilà,  Messieurs,  qui  est  positif,  caté- 
gorique et  argument  sans  réplique  (5). 

On  lit  en  outre,  dans  un  journal  histori- 
que relatif  à  la  dévastation  des  tombes 


royales  :  t  Le  4  brumaire  an  2  (25  octobre 
«  1793),  les   ouvriers   accompagnant  le 


(i)  Génie  du  Christianisme,  note  F. 

(2)  Qu'a-t-OQ  fait  de  niioux  pour  renibaumemenl  du 
corps  de  M.  le  duc  d'Orléans?  On  l'a  corrodé  avec  «S 
kilog.  de  sublimé. 

Trois  mois  sont  à  peine  écoulés,  qu'on  ouvre  le  cercueil, 
on  verra  ce  qu'il  reste  de  ce  prince  naguère  ti  plein  de  vie, 
de  force  et  de  santé. 

M.  Alphonse  Devergie  a  fait  à  ce  sujet  des  expériences 
concluantes  dont  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  publié  le 
résultat. 

(3)  Il  nous  a  paru  curieux  de  donner  ici  le  nom  de  Ions 
les  personnages  célèbres  dont  les  corps  furent  déposés  à 
Saint- Denis  et  exhumés  en  1793;  dans  ce  nombre  de 


cadavres  embaumés  avec  le  plus  grand  soiv  (*),  deux  seu  • 
lemcnt  étaient  passablement  conservés,  celui  d'Henri  IV 
et  celui  do  Turenne.  Les  traits  du  visage  d'Henri  IV 
étaient  parfaitement  reconnaissables;  il  (ut  d'abord  placé 
dans  le  passage  des  chapelles  basses,  enveloppé  de  son 
suaire,  également  bien  conservé.  Chacun  eut  la  liberté  de 
le  voir  pendant  plusieurs  jours,  c'est-à-dire  du  12  au  23 
octobre. 

Le  corps  de  Turenne  était  entièrement  desséché  et  en 
quelque  sorte  parcheminé,  il  fut  oublié  dans  la  chapelle 
où  on  l'avait  momentanément  déposé  et  ne  fut  point  ainsi 
jeté  dans  les  fosses  communes.  Il  fut  de  là  porté  et  exposé 
au  Musée  d'histoire  naturelle,  plus  tard  à  celui  des  Beaux- 
Arts,  dit  des  Petits  Jugustins,  où  il  fut  placé  dans  un 
tombeau  avec  cette  inscription  :  Passant,  va  dire  aux 
en/ans  de  Mars  que  Turenne  est  dans  ce  tombeau;  et 
enfin,  sur  l'ordre  de  Bonaparte,  premier  consul,  un  nou- 
veau monument  lui  fut  élevé  aux  Invalides.  La  translation 
de  son  corps  eut  lieu  avec  la  plus  grande  pompe  ;  on  re- 
marquait à  la  suite  du  cercueil  la  cuirasse,  l'écharpe  de 
ce  grand  homme  et  le  boulet  qui  le  tua  ;  ces  objets 
avaient  été  prêtés  par  le  duc  de  Bouillon,  à  qui  ils  appar- 
tenaient. 

ORDRE  DES  MON0MENS. 

Dans   le  chœur  à  gauche. 

Dagobert.  —  Pépin.  —  La  reine  Berthe.  —  Louis.  — 
Carloman.  —  Clovis  II.  —  Charles-Martel.  —  Isabelle 
d'Aragon.  —  Philippe  III,  son  époux.  —  Philippe  IV, 
leur  fds. 

y/  droite. 

Eudes.  —  Hugues-Capet.  —  Robert-le-Pieux.  — 
Constance,  sa  femme.  —  Henri  I".  —  Louis  VI.  —  Cons- 
tance de  Castille.  —  Philippe,  fils  de  Louis  VI.  — Carlo- 
man, roi  d'Austrasie.  —  Hermentrude,  femme  de  Charles 
le  Chauve.  —  Louis  X.  —  Jean  I",  son  fils  mort  en  bas 
âge.— Jeanne  de  Navarre,  flile  de  Louis  X.—  CharlcsVIlI. 
Du  même  côté  sous  l'arcade. 

Philippe  V.  —  Jeanne  d'Évreux.  —  Charles-lc-Bel, 
son  époux-  —  Jeanne  de  Bourgogne.  —  Philippe  de 
Valois.  —  Le  roi  Jean. 

^u  milieu  du  chœur  en  bas. 

Marguerite  de  Provence. — Hugues  le  Grand.— Charles 
le  Chauve. 

Caveau  des  Bourbons. 

Henri  IV.—  Marie  de  Médicis.  —N.  duc  d'Orléans,  se- 
cond fils  de  Henri  IV. — Marie  de  Bourbon,  duchesse  de 
Montpensier.  — Louis  XIII.— iV.  d'Orléans,  duc  de  Valois. 
—Marie-Anne  d'Orléans  —Gaston  de  France,  duc  d'Or- 
léans. —  Anne-Elisabelh  de  France.  —  N.  d'Orléans. — 
Anne  d'.\utriche,  épouse  de  Louis  XKL  —  Philippe- 
Charles  d'Orléans,  duc  do  Valois.— Henriette-Marie,  lillc 
de  Henri  IV.  —  Henriellc-Anne  Stuart.  —  Philippe  de 


(')  Voir  les  dcsciiplions  données  par  Grégoire  de  Tours  {De  Gloria 
Ci/n/'osj...,  en/).  lOC;  liisl.,  lil>.  /•',  rap.  45  ) 
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«  commissaire  aux  plombs,  furent  aux  Car- 
«  niélites  enlever  le  cercueil  de  plomb  de 
c  ]\ladame  Louise  de  France ,  huitième  et 
«  dernière  fdlede  Louis  XV,  morte  carmé- 
c  lite  le  23  décembre  1787,  âgée  de  plus 
«  de  cinquante  ans;  ils  apportèrent  ce  cer- 
«  cueil  dans  le  cimetière  des  Valois;  le 
c  corps  fut  tiré  du  cercueil  et  jeté  dans  la 
<  fosse  commune  à  gauche;  il  était  tout 
c  entier ,  mais  en  pleine  pitréfactioïn  , 
t  néanmoins  les  habits  de  carmélite  étaient 
«  assez  bien  conservés.  » 

Que  dire  d'un  procédé  d'embaumement 
qui  ne  peut  préserver  les  corps  de  la  putré- 
faciion  pendant  six  ans? 

M.  Gannal  vous  engage  à  visiter  son 
cabinet,  vous  verrez  sur  son  bureau  un  la- 
pin placé  depuis  plusieurs  années  sous  le 
scellé  de  l'Académie  des  Sciences  ;  il  n'est 
point  en  putréfaction ,  il  n'en  sort  point 

France,  duc  d'Anjou.— Marie-Thérèse  de  France,  fille  de 
Louis  XIV.  —  Marguerite  de  Lorraine,  seconde  fille  de 
Gaston  de  France.—  l.ouis-Fiançois  de  France,  duc  d'An- 
jou.— Alexandre-Louis  d'Orléans  ,  duc  de  Valois.  —  Ma- 
ric-Thérèic,  infunie  d'Espagne. — Marie-Anne-Cliristine- 
Victoire  de  Bavière  (1).  —Anne-  Marie-Louise  d'Orléans, 
duchesse  de  .Monipensier. — Pliiliipe  de  France,  duc  d'Or- 
léans, frère  unique  de  I,oiiis  XIV.  -  N.  de  l'rance,  duc 
de  Bretagne,  arrièrc-pellt-fils  de  Louis  XIV. — Louis  XIV. 
Marie-Thoièse,  tous  leurs  enfants,  île  ce  nombre  le  duc 
de  Bourgogne  dont  le  corps  fut  trouvé  dans  un  état  de 
PUTKÉFACTiox  LiouiDF,  (').  -LoiiisXV  .Marie  de  Polo- 
gne, tous  leurs  enfants  et  plusieurs  de  leurs  pîtits-enfants, 
fils  de  Louis  XVI  ou  du  comte  d'Artois. 
Dans  le  chœur. 
Philippe-.'Vuguste.— Philipite,  comte  de  Boulogne,  son 
fils. — .MariedeBrabant.safiile.— Louis VIII  --Alphonse, 
comte  de  Poiliers.  —  Jean  Tristan  ,  comte  de  Nevers.  — 
Quelques  autres  fils  de  France,  dont  les  noms  sont  restés 


(1)  Pcnlclier  regarde  comme  le  modèle  des  emlaumomens,  comme 
l'embaumonenl  le  plus  parfait  dont  il  eut  cunnaissancc^  celui  de 
madame  la  dau[jliine  Marie-Anne-Chrisline-Vicloire^  morte  en  1G90; 
or,  dons  ce  modèle,  le  corps  fui  exenlérf  en  entier,  rempli  d'étoupes 
ft  de  baume  en  poudre,  puis  frotte  à  t^extèrieur  de  baume  liquide; 
toutes  lesparlies  jusqu'auxpieds  mêmes  et  aux  moins  furent  ineisêes, 
remplies  de  poudre  et  recousues,  etc.  eic.  —  Eb  bien,  le  corps  de 
madame  la  daupbine  fui  trouvé  en  1~93  en  élal  complet  de  pulré- 
faclioo. 

Tel  csl  le  procédé  qui,  selon  Messieurs  des  Débats  a  acquis   la 

SiKCTIOS  nu  TE.MPS, 

CjYoirles  rehlionsdu  temps,  clenire  :iulri:s]e  Journal  historique. 


de  vapeur  noire  et  épaisse  d'une  odeur  in- 
fecte, et  à  son  exhalaison  on  ne  gagne  ni 
dévoiement  ni  fièvre.  Ce  lapin  est  tout 
simplement  sous  cloche  et  à  l'abri  de  la 
poussière;  il  en  est  de  même  de  plusieurs 
sujets  pris  sans  choix  dans  les  hôpitaux 
ou  amphithéâtres,  et  tous  également  bien 
conservés.  Mais  j\L  Pasquier  ne  prendra 
point  la  peine  de  chercher  à  se  convaincre, 
il  persistera  sans  doute  à  nier  l'évidence, 
et  h  notre  tour,  parodiant  la  phrase  de 
M3L  des  Débats,  nous  dirons  que  nous  ne 
voulons  pas  qualifier  une  conduite  aussi.  .  . 
....   qu'intéressée. 

Mais,  ajoutez-vous,  messieurs  des  Débats, 
le  procédé  ancien  a  été  adopté  à  l'unanimité 
partons  les  médecins  que  M.  Pasquier  s'était 
associés  ;  nous  ne  révoquons  pas  en  doute 
que  ces  messieurs  aient  assisté  à  l'opéra- 
tion qu'on  a  pratiquée,  mais  a-t-on  bien 

inconnus. — Pierre  de  Beaucairc,  chambellan  de  Louis  IX. 
Tombeaux  delà  chapelle  Saint- Jean,  dite 
des  Charles. 
Charles  V.— Jeanne  de  Bourbon. — Charles  VI.  —  Isa- 
belle de  Bavière. — Charles  VII. — Marie  d'Anjou. — Ber- 
trand du  Guesclin. — Bureau  de  la  Rivière,  chambellan  de 
Charles  V.  — Charles,  dauphin,  fils  de  Charles  VI.  —  Le 
maréchal  Louis  de  Sancerre.  —  Arnaud  dcGuillem,  sei- 
gneur de  Barbazan. 

Chapelle  Notre-Dame  la  Blanche. 
Marie  de  France.  — Blanche  de  France.  —  Louis  d'È- 
vrcux. — Jeanne  d'Eu,  sa  femme. 

Chapelle  Saint-Hippolyle. 
Blanche,  femme  de  Philippe  de  Valois.  —  Jeanne  de 
France,  leur  fille. 

Chapelle  Saint-Michel. 
Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  fille  de  Philippe  V. 

Chapelle  Saint-Martin. 
Alphonse  de  Brienne  comte  d'Eu,  chambellan  de  France 

—  Sedille  de  Sainte-Croix,  femme  de  Jean  Pastourel, 
président  de  la  chambre  des  comptes. 

Chapelle  Saint-  Louis . 

Louis  de  Pontoise.  —  Guillaume  du  Chaste],  pannetier 

de  Charles  VII.  —  Le  duc  de  Chastillon.  —  Le  marquis  de 

Saint-Mégrin.  —  Louis  XII.  —  Anne  de  Bretagne.  — 

François  P^— Claude  de  France,  sa  femme.  —  Henri  II. 

—  Catherine  de  Médicis.  —  François  II.  —  Charles  IX. 

—  Henri  III.  —  François,  duc  d'Alençon.  —  Louis  de 
France.  —  Deux  princesses  mortes  en  bas  âge.  —  Mar- 
guerite de  France,  reine  de  Navarre.  —  La  fille  de  Charles 
IX,  morte  en  bas  âge.  —  Le  vicomte  de  Turcnnc. 
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demandé  leur  avis?  se  rendent-ils  solidaires 
de  la  détermination  qui  a  été  prise?  Nous  ne 
saurions  le  croire  ;  M.  Fouquier,  par  exem- 
ple ,  lui  président  de  l'Académie  royale  de 
Médecine,  consent-il  à  se  donner  un  dé- 
menti à  lui-même  et  au  corps  savant  qu'il 
a  l'honneur  de  présider  en  repoussant  un 
procédé  sanctionné  par  cette  compagnie  , 
dont  les  décisions  doivent  en  quelque  sorte 
être,  dans  le  monde  médical,  souveraines 
et  sans  appel? 

Mais  M.  le  docteur  Pasquier  lui-même, 
comment  s'excusera-t-il  d'avoir  sanctionné 
par  sa  présence  la  validité  de  l'embaume- 
ment du  vénérable  maréchal  Moncey,  et 
d'avoir  plus  tard  éloigné  M.  Gaunal  lors- 
qu'il s'est  agi  du  prince  royal?  — 11  a  com- 
mis une  faute  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

ÎVous  répugnons  à  nous  expliquer  plus 
catégoriquement,  mais  ce  que  nous  ne  fai- 
sons pas,  le  public  l'a  fait. 

Le  public ,  disons-nous  :  le  public  c'est 
tout  le  monde  ;  eh  bien  !  tout  le  monde,  avec 
ce  sens  exquis  qui  caractérise  les  jugemens 
populaires,  se  rappelait  sous  les  parvis  de 
Notre-Dame  l'embaumement  de  M.  de  Qué- 
lenetson  expasition  à  visage  découvert  (1), 


(1)  Les  <incicns  chroniqueurs  et  cnlre  aiitres  Brclagno, 
premier  héraut  et  l'un  des  rois  d'armes  d'Anne,  femme 
de  Louis  Xn,  morte  en  I51i,  font  remar(iuer  comjil  ln 
ruODiGE  que  cette  princesse  fut  exposée  neuf  jours  en- 
tiers, et  que  ponilant  tout  ce  temps  n'y  eut  nulle  mauvaise 
odeur.  (Manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale,  n"  9713) 
Bretagne  reganle  celle  MiinvLii.LE  comme  une  faveur  du 
ciel  qui  atlcstait  la  sainteté  de  la  reine;  Bretagne,  à  ce 
qu'il  parait,  avait  plus  de  confiance  dans  les  nùraclea  que 
dans  la  valeur  des  enibaumemens  ;  car  le  corps  d'Anne, 
il  ne  l'ignorait  pas,  avait  été  embaumé,  et  mémo  avec  le 
plus  graiid  soin  ;  mais  le  miracle  Ciit  son  terme,  comme  la 
râleur  de  l'embaumement;  car,  en  1793,  L'S  restes  d'Anne 
furent  trouvés  en  élat  de  comjdétc  dissolution. 

Sur  quel  exemple  s'appuicntdonc  MM.  des  Débats  pour 
légitimer  l'expression  do  :  la  sanction  du  Tiisips? 

Tout  Paris  peut  dire  comme  nous  qu'à  l'exposition  du 
corps  de  M.  dcQiiélen, /r(/e^r7on  ne  fut  point  forcé  f/>?i- 
fermer  en  plomb.,  pour  nous  sirvir  de  l'expression  de 
pari;,  et  qui  put  rester  exposé,  comme  le  voulait  Grégoire 
de  Tours,  indutus  dignis  veslibus,  il  ii'ij  eut  nulle  mau- 
i  odeur;  l'aulopsic  de  1  enjant  de  la  rUlelte  a  prouvé 


et  tout  le  monde  eût  voulu  revoir  les 
traits  de  ce  prince  que  renfermaient  ces 
boîtes  scellées  et  clouées  à  clous  d'argent. 
Voilà  ce  que  disait  le  public,  ce  que  disait 
tout  le  monde,  et  ce  que  vous  auriez  en- 
tendu comme  nous.  Messieurs  des  Débats,  si 
vous  étiez  allés  vous  mêler  h  tout  le  monde. 

J\Iais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas, 
et  ce  qu'auraient  dû  savoir  M.  Pasquier  et 
ses  assesseurs,  c'est  qu'iai  seul  kilogramme 
de  sublimé  corrosif  était  nécessaire  pour- 
l'opération  pratiquée,  tandis  qu'on  en  a 
employé  VL>'GT-nLiT  (1)  ! 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  par 
respect  pour  l'Académie  royale  de  Méde- 
cine, par  respect  pour  l'Académie  des  Scien- 
ces, par  respect  pour  la  magistrature  (2), 
par  respect  pour  la  famille  royale,  M.  le 
duc  d'Orléans  eût  dû  être  embaumé  par  le 
procédé  Gannal  et  par  M.  Gannal  lui-mê- 
me, car  à  lui  seul  appartient  pour  quelques 
années  encore  le  privilège  légal  et  exclusif 
de  la  VRAIE  conservation  des  cadavres.  Alors 
il  eût  été  possible  d'exposer  le  corps  du 
prince  comme  l'avait  été  M.  de  Quélen, 
comme  l'avait  été  l'enfant  de  la  Morgue,  à 
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en  outre  que  la  décomposition  des  corps  soumis  aux  in- 
jections, d'après  le  procédé  Gannal,  ne  pouvait  avoir  lieu, 
même  tous  iinjluence  de  Cinhumation  sans  mesure  de 
précaution  et  en  terrain  ordinaire. 

(1)  M.  Gannal  s'est  trompé  en  donnant  dans  sa  lellrc  le 
chiffre  3S,  il  en  a  été  rendu  10  kilog.  au  droguiste.  (Voir 
la  llccue  scientifique  et  industrielle,  revue  médico-chi- 
rurgicale, publiée  sous  la  direction  du  docteur  Quesnc- 
ville.  ) 

(2)  L'Académie  de  Médecine  a,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  sanctionné  et  encourage  le  procédé  Gannal  ;  l'Acadc- 
niic  des  Sciences  lui  a  décerné  le  grand  prix  Monlhyon, 
la  magistrature  a  ordonné  l'emploi  de  son  procédé  dans 
une  circonslauco  solennelle  et  des  plus  graves;  uneufaot 
assassiné  à  la  Villetie,  dans  la  nuit  du  10  mars  18iO,  fut 
transporté  à  la  Morgue  le  17;  sur  l'ordre  du  procureur 
du  rtii,  le  corps  de  la  victime  fut  embaumé  par  M.  Gan- 
nal, et  resta  exposé  jusqu'au  2  juin;  ce  jour,  il  fut  envoyé 
à  Bordeaux  pour  Otrc  présenté  au  tribunal,  puis  il  fut  en- 
terré au  mois  de  juillet  et  exhumé  dix-liuit  mois  plus 
tard,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  la  lettre  du  maire  d'Ar 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  autour  du 
corps  du  prince  que  s'agitèrent  de  coupa- 
bles ambitions;  les  banciuistes  voulurent 
tout  exploiter,  et  nous  lûmes  sans  étonne- 
ment  l'article  suivant  dans  le  National  du 
24  juillet  : 

«  Les  spéculateurs  ressemblent  aux  oiseaux  de 
proie  :  c'est  surtout  et  principalement  autour  des 
morts  qu'ils  tournent  et  vont  s'abattre.  Ce  qui  s'est 
passé  à  l'occasion  de  l'achat  de  la  maison  oîi  le  duc 
d'Orléans  a  rendu  le  dernier  soupir  et  du  terrain  y 
attenant  en  est  une  nouvelle  preuve. 

«  Cette  maison  et  le  terrain  qui  l'environne  étaient 
en  vente  depuis  quelque  temps  au  prix  de  1 10,000  fr. 
Il  y  avait  à  peine  quelques  heures  que  M.  de  Monta- 
livet  les  avait  acquis  à  ce  prix,  que  déjà  plusieurs 
spéculateurs  étaient  venus  en  offrir  liO  et  lïO.OOO  fr. 
dans  l'intention  de  les  revendre  à  un  prix  bien  plus 
élevé  à  la  liste  civile,  dont  les  projets  d'acquisition 
étaient  connus;  mais  la  venderesss  repoussa  avec 
dignité  les  offres  qui  lui  étaient  faites,  bien  que  l'acte 
ne  fût  pas  signé,  ei  qu'il  n'y  eût  qu'une  promesse  ver- 
bale d'échangée  :  «J'ai  donné  ma  parole  à  ?J.  Mon- 
a  talivet,  a-t-elle  répondu  ;  j'ai  vendu  mon  terrain 
cf  ce  qu'il  vala't,  ce  que  je  voulais  le  vendre  depuis 
«  longtemps,  je  ne  veux  pas  exploiterla  circonstance 
«  qui  ni'a  fait  trouver  un  acquéreur.  »  —  Les  spécu- 
lateurs se  retirèrent  et  en  furent  pour  leurs  offres  et 
une  leçon  de  probité.  » 

Nous  reprendrons  plus  tard  la  suite  de 
ce  travail ,  dans  les  notices  que  nous  con- 
sacrerons soit  à  madame  la  ducbesse  d'Or- 
léans, soit  à  M.  le  duc  de  Nemours,  et  en 
temps  opportun,  au  roi  Louis-Philippe. 


ROBIN  (LOUIS-FRANÇOIS,  évêquB  de  Bayeux 


Nous  ignorons  quels  sont  les  titres  de 
M.  Robin  à  la  faveur  dont  il  jouit,  soit  à  la 
cour  des  Tuileries,  soit  au  Vatican.  M.  Ro- 
bin, jeune  encore  comme  évêque,  n'a  mar- 
qué par  aucun  acte  politique  saillant;  il 
n'est  auteur  d'aucun  ouvrage  qui  ait  rani- 
mé la  foi  chancelante,  ou  jeté  un  nouveau 
jour  sur  les  vérités  controversables  qui  font 
dogme,  et  ceoendant  31.  Robin  a  été  nom- 
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mé  en  cinq  ans  évèque  de  Bayeux,  cheva- 
lier delà  Légion-d'lionncur,  comte  romain 
et  évèque  assistant  au  trône  pontifical.  Sans 
doute  quelque  protecteur  secret  a  le  pou- 
voir de  mettre  en  lumière  les  mérites  de 
M.  Robin;  les  indiscrets  nomment  une 
princesse  proscrite,  qui  avait  pris  autrefois 
sous  son  puissant  patronage  les  bains  de 
Dieppe  et  le  théâtre  de  M.  Scribe,  et  qui, 
pour  se  faire  pardonner  ces  plaisirs  de  jeune 
femme,  aimait  aussi  à  recommander  quel- 
ques privilégiés  du  clergé. 

31.  Louis-François  Robin  est  né  le  16  oc- 
tobre 1789,  à  Bracquemont  près  Dieppe 
(Seine-Inférieure);  à  l'âge  de  neuf  ans,  il 
fut  placé  au  collège  de  Dieppe,  où  il  a  fait 
ses  humanités. 

En  1805,  à  seize  ans,  il  fit  sa  philoso- 
phie au  grand  séminaire  de  Rouen.  En 
1806  et  1807,  il  étudia  en  théologie  au 
même  séminaire;  puis,  pendant  cinq  au- 
tres années,  il  suivit  les  cours  de  la  faculté 
de  théologie  de  Rouen  ;  il  professa  en  même 
temps  au  séminaire  les  diverses  classes 
d'humanités,  et  pendant  trois  ans  la  phi- 
losophie. 

En  1813,  à  vingt-quatre  ans,  il  fut  or- 
donné prêtre  et  continua  pendant  deux  ans 
de  professer  la  philosophie  au  séminaire 
de  Rouen. 

Le  29  janvier  1815,  il  fut  nommé  vicaire 
de  Notre-Dame  du  Havre.  Un  an  après,  il 
refusa  une  chaire  de  professeur  de  théolo- 
gie à  la  faculté  de  Rouen,  qui  lui  fut  pro- 
posée par  le  cardinal  Cainbacérès,  et  il  con- 
tinua de  remplir  les  fonctions  de  vicaire  à 
Notre-Dame  du  Havre  jusqu'à  sa  nomina- 
tion à  cette  cure.  Il  y  fut  installé  le  2  octo- 
bre 1826,  en  remplacement  de  31.  l'abbé 
Paris,  décédé  au  mois  d'août  précédent. 

En  1828,  31.  Robin  fut  nommé  chanoine 
honoraire  de  la  métropole  de  Rouen.  Pen- 
dant qu'il  était  curé  du  Havre,  il  reçut  des 
lettres  de  grand-vicaire  des  évèques  de 
Bardstown  dans  le  Rentuky,  et  de  Vincen- 
nes  dans  l'Amérique.  Il  avait  reçu  aussi 
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des  pouvoirs  de  grand-vicaire  de  'M.   Je 
Croï,  ardievèque  de  Rouen. 

M.  Robin  a  été  sacré  évêque  de  Bayeux, 
à  Paris,  le  14  août  1856,  et  installé  dans 
sa  cathédrale  le  !25  du  même  mois. 

Il  n'existe  point  de  collection  de  ses  œu- 
vres et  mandemens. 

Depuis  qu'il  occupe  le  siège  de  Bayeux, 
M.  Robin  a  maintenu  et  consolidé  tous  les 
établissemens  ecclésiastiques  et  religieux 
fondés  par  ses  prédécesseurs,  encouragé 
l'œuvre  des  conférences  ecclésiastiques, 
celle  de  la  Propagation  de  la  Foi,  et  fondé 
lui-même  un  petit  séminaire  à  Vire,  l'une 
des  villes  principales  de  son  diocèse,  située 
dans  un  pays  qui  a  été  de  tout  temps  la  pé- 
pinière du  clergé.  Il  a  établi  une  école  de 
hautes  études  ecclésiastiques,  dépendante 
de  son  grand  séminaire,  et  pour  laquelle  il 
a  fait  élever  un  bâtiment  à  Sommervieu 
près  Bayeux. 

M.  Robin  parcourt  chaque  année  une 
portion  de  son  diocèse,  qu'il  a  visité  en  en- 
tier dès  les  premières  années  de  son  épisco- 
pat.  Il  procure  aussi  tous  les  ans  à  son 
clergé  une  retraite  pastorale  qu'il  préside 
lui-même. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  roi  lui  a 
envoyé  la  décoration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  le  souverain  pontife  l'a  nommé 
comte  romain  et  évêque  assistant  au  trône 
pontifical. 


GANDILLOT  (jean-dfnis,  manufacturier) 


Parmi  les  hommes  qui  honorent  le  plus 
l'industrie,  et  qui  ont  acquis  une  renom- 
mée européenne ,  il  faut  citer  31.  Jcan-Doùs 
GAiNDiLLOT,  né  à  Besauçou,  en  mars  1797. 
Admis  à  18  ans  à  l'Ecole  polytechnique,  il 
s'y  distinguait  comme  un  des  meilleurs 
élèves,  lorsqu'cn  1816  le  gouvernement 
de  la  Restauration  détruisit,  par  un  licen- 
ciejjierit  général,  l'avenir  des  jeunes  gens 


qui  illustraient  cette  école,  dont  alors  l'ori- 
gine républicaine  était  un  motif  de  haine 
et  de  réprobation.  Le  jeune  Gandillot,  dont 
les  études  avaient  été  dirigées  vers  les 
sciences  d'application,  dut  naturellement 
être  entraîné  à  s'occuper  d'arts  industriels, 
qui  pouvaient  lui  ouvrir  une  nouvelle  car- 
rière à  parcourir  avec  honneur,  tout  en  lui 
offrant  les  avantages  de  la  fortune.  Son 
ambition  fut  excitée  par  le  double  attrait 
que  l'industrie  présente  à  tous  ceux  qui 
peuvent  s'adonner  à  son  développement 
appuyés  sur  des  connaissances  solides  et 
acquises  par  des  études  spéciales. 

C'est  ainsi  que,  dès  l'année  1828, 
M.  Gandillot  dota  la  France  d'un  établisse- 
ment inq^ortant  et  qui  n'avait  point  encore 
de  modèle.  Son  but  était  la  fabrication  en 
fer  creux  laminé  de  toute  espèce  d'objets 
destinés  à  la  construction  et  à  l'ameuble- 
ment ;  pendant  environ  dix  ans,  les  pro- 
duits de  M.  Gandillot,  bien  que  reconnus 
par  un  juge  tout-h-fait  compétent,  M.  le  ba- 
ron Ch.  Dupin ,  pour  être  établis  avec  beau- 
coup de  goût  et  de  précision,  n'étaient  en- 
core exécutés  qu'à  l'aide  de  tubes  faits  à  froid 
au  moyen  de  bandes  en  fer  laminé,  dont 
les  bords  étaient  parfaitement  mis  en  con- 
tact,  mais  sans  être  brascs  ni  soudes.  On 
fabriquait  ainsi  en  fer  creux  des  gri'les, 
des  balcons,  des  rampes  d'escalier,  des 
bancs  de  jardin,  mais  surtout  des  lits  de 
toutes  formes,  des  canapés,  des  f:uiteuils, 
enfin  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  meubler 
les  appartemens  et  jardins.  Ces  produits 
obtinrent  la  médaille  d'argent  à  l'exposi- 
tion de  l'industrie  en  185i,  époque  à  la- 
quelle ils  avaient  atteint  déjà  un  haut  de- 
gré de  perfection.  M.  Gandillot,  constam- 
ment préoccupé  des  moyens  de  se  procurer 
des  tubes  plus  parfaits  encore  que  ceux 
employés  jusqu'alors  à  la  construction  de 
ses  produits,  était  à  l'affût  de  toutes  les 
découvertes  que  la  science  enfantait,  soit 
en  France,  soit  h  l'étranger;  il  se  rendit 
plusieurs  fois  en  Angleterre,  d'où  il  im- 
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porta,  en  1858,  un  procédé  des  plus  ingé- 
nieux pour  souder  les  tubes,  et  qu'il  mit 
aussitôt  en  pratique  dans  une  usine  spé- 
ciale qu'il  fonda  sur  une  grande  échelle  à 
La  Briche  près  Saint-Denis. 

Cette  usine,  où  il  se  fabrique  par  jour 
jusqu'à  2,000  mètres  de  tuyaux  de  tous 
diamètres ,  peut  facilement  doubler  sa 
fabrication  par  l'établissement  d'un  se- 
cond banc  de  tirage,  dont  la  place  est  ré- 
servée ;  la  fabrication  actuelle  peut  même 
être  quadruplée,  en  faisant  travailler  les 
deux  bancs  joMr  et  nuit,  en  sorte  que  l'usine, 
telle  que  l'a  fondée  M.  Gandillot,  est  à 
même  de  suffire,  moyennant  un  minime 
surcroît  de  dépense ,  à  tous  les  développe- 
mens  que  pourrait  acquérir  en  France  l'ap- 
plication de  ces  tubes,  non  seulement  aux 
anciens  produits  déjà  signalés,  mais  encore 
pour  l'emploi  qui  s'en  fait  déjà  avec  une 
grande  importance,  comme  conduites  pour 
le  gaz,  l'eau  et  la  vapeur,  ainsi  que  pour 
les  calorifères  à  eau  chaude. 

Etrangers  que  nous  sommes  aux  des- 
criptions techniques,  relatives  auxprocédés 
de  fabrication  mis  en  usage  par  M.  Gan- 
dillot, nous  allons,  pour  donner  à  cette  no- 
tice la  caractère  d'utilité  et  d'intérêt  géné- 
ral que  nos  lecteurs  doivent  y  trouver , 
emprunter  à  des  travaux  ex  professo  des  dé- 
tails qui  mettent  en  relief  l'heureuse  impor- 
tation de  M.  Gandillot  et  les  avantages  qui 
en  découlent  pour  l'industrie  en  général. 

Dans  le  rapport  fait  par  le  commissaire 
du  gouvernement  belge.  M,  Jobard  de 
Bruxelles,  sur  l'exposition  française  de 
1859,  dont  sa  mission  l'obligeait  à  rendre 
un  compte  sévère  et  consciencieux ,  nous 
trouvons,  au  sujet  de  l'exploitation  de 
M.  Gandillot ,  une  appréciation  remarqua- 
ble et  d'autant  moins  suspecte  de  partialité 
qu'elle  émane  d'un  étranger  :  c  Quand 
on  vit  arriver  sur  le  continent,  dit  M.  le 
rapporteur  belge  ,  des  échantillons  de 
tuyaux  en  fer  étii'é,  parfaitement  soudés, 
avec  les  extrémités  taraudées  et  munies  de 
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manchons  propres  à  les  réunir  les  unes  aux 
autres,  il  n'y  eut  qu'un  cri  d'étonnement 
chez  tous  les  fabricans  de  fer  et  chez  les 
économistes;  on  comprit  le  secours  immense 
que  cette  découverte  apportait  à  l'industrie. 
Mais  personne  ne  soupçonnait  l'ingénieux 
moyen  employé  par  l'inventeur  pour  don- 
ner, à  meilleur  marché  que  le  plomb , 
des  tubes  en  fer  de  vingt  pieds  de  long , 
depuis  une  ligne  jusqu'à  quatre  pouces  de 
diamètre  intérieur  ,  dont  on  n'aperçoit 
pas  même  la  soudure  ;  chacun  se  mit  à  faire 
des  hypothèses  sur  le  mode  suivi  et  gardé 
secret.  L'inventeur  anglais  avoue  avoir  ga- 
ené  autant  d'argent  à  faire  condamner  les 
contrefacteurs  qu'avec  sa  fabrication  même. 
En  effet  son  procédé  étant  le  seul  bon,  et 
le  besoin  de  tubes  étant  fort  grand,  il  y 
eut  beaucoup  de  tentatives  pour  s'en  em- 
parer, mais  la  loi  des  patentes  (brevets) 
est  d'une  sévérité  à  toute  épreuve,  en  An- 
gleterre, quand  il  s'agit  de  garantir  la  pro- 
priété intellectuelle,  toute  tentative  étant  à 
l'instant  suivie  d'une  condamnation  à  de 
forts  dommages  et  intérêts. 

«  Le  procédé  dont  nous  parlons  est 
d'une  telle  importance  que  les  grands  in- 
dustriels du  continent  ont  souvent  fait 
courir  le  bruit  qu'ils  le  possédaient;  nous 
connaissons  un  des  nôtres  qui,  pour  mas- 
quer son  indigence  de  ce  chef,  faisait  sou- 
der à  la  main  des  tubes  à  gaz  ;  un  homme 
et  deux  aides  lui  fabriquaient  trois  tuyaux 
de  15  pieds  dans  la  journée.  M.  Gandilloî 
en  fait  2,000  mètres  par  jour  de  dix  heures 
de  travail,  ce  qui  lui  permet  de  fournir  des 
tubes  à  toute  la  France. 

«  Nous  pouvons  présager  à  l'usine  de 
La  Briche  une  brillante  destinée  sous  le 
chef  habile  et  consciencieux  qui  la  dirige  ; 
l'extension  de  l'éclairage  au  gaz  et  du 
chauffage  par  l'eau  chaude  nécessitera  un 
accroissement  continu  dans  l'emploi  des 
tubes  étirés.  Il  est  bien  reconnu  en  effet 
que  ce  chauffage,  importé  d'Angleterre  par 
M.  Gandillot,  est  le  meilleur  et  le  plus  éco- 

12       * 


90  BIOGRAPHIE 

nomique  qu'il  soit  possible  d'espérer;  il 
est  en  outre  le  plus  sûr  et  le  plus  propre, 
aussi  ne  tardera-t-il  pas  à  se  répandre  en 
France  et  sur  tout  le  continent  avec  les 
tubes  qui  forment  son  système  artériel  et 
veineux.  » 

En  France  aussi,  de  nombreux  rapports 
ont  fait  un  éloge  mérité  des  diverses  indus- 
tries dont  31.  Gandillot  a  enrichi  le  pays  ; 
nous  trouvons  notamment  dans  le  journal 
des  Débals  (6  et  25  août  1842),  deux  articles 
où  sont  parfaitement  exposés  les  avantages 
que  les  industriels  et  les  économistes  peu- 
vent retirer  de  la  connaissance  complète  et  de 
l'emploi  des  produits  delamaison  Gandillot. 

«  En  bonne  économie,  dit  l'auteur  de 
ces  articles,  tout  gouvernement  doit  de  pré. 
férence  aide  et  appui  aux  inventions  qui 
tendent  à  le  rendre  de  moins  en  moins  tri- 
butaire des  pays  étrangers.  Ainsi  en  France 
où  le  fer  manque,  tous  les  besoins  de  notre 
industrie  nous  forcent  de  recourir  h  la 
Russie,  à  la  Suède  et  cà  l'Angleterre  pour 
alimenter  nos  usines.  Celui  qui  parvien- 
drait à  remplacer  le  fer  par  un  produit 
national  devrait  être  considéré  comme  un 
homme  utile,  un  bienfaiteur  de  son  pays.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui,  sans  créer  des 
produits  nouveaux ,  trouve  le  moyen  d'em- 
ployer d'une  manière  plus  économique 
ceux  déjà  existans;  car  le  résultat  est  le 
môme  ;  le  tribut  payé  à  l'étranger  diminue 
dans  la  proportion  de  l'économie  apportée 
dans  l'emploi  de  la  matière  importée. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'établissement 
fondé  par  M.  Gandillot  aîné  doit  être  con- 
sidéré comme  une  conquête  de  notre  in- 
dustrie métallurgique,  comme  une  tendan- 
ce vers  son  affranchissement.  Avant  lui, 
personne  n'avait  songé  à  employer  le  fer 
creux.  Les  difficultés  de  l'exécution,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  avaient  fait  réserver 
cette  opération  pour  le  travail  des  métaux 
précieux,  ou  pour  les  objets  de  grandes  di- 
mensions. Ainsi  nos  lits  en  fer,  les  grilles 
de  nos  parcs,  les  sièges  de  nos  jardins,  les 


balustrades  de  nos  balcons,  les  rampes  de 
nos  escaliers,  etc.  ,  etc.,  avaient  toujours 
été  forgés  en  fer  plein. 

Aussitôt  que  l'invention  de  M.  Gandil- 
lot fut  connue,  elle  devint  l'objet  de  bien 
des  attaques,  car  elle  avait  à  lutter  contre  les 
idées  reçues,  contre  les  intérêts  froissés. 
Mais  successivement  toutes  les  objections 
tombèrent  devant  l'expérience  et  la  prati- 
que :  des  grilles  posées  depuis  bientôt 
quinze  ans  n'ont  reçu  aucune  atteinte  du 
temps  ,  bien  qu'elles  soient  exposées  à 
toutes  les  influences  de  l'atmosphère. 

Aujourd'hui  la  fabrication  des  fers  creux 
a  reçu  d'importantes  modifications  ;  les 
joints  des  barreaux ,  au  lieu  d'être  sim- 
plement rapprochés,  sont  soudés  à  chaud, 
en  sorte  qu'ils  ne  présentent  aucune  appa- 
rence de  jonction.  C'est,  du  reste,  le  travail 
employé  pour  la  fabrication  des  canons  de 
fusil,  et  le  résultat  est  identiquement  le 
même.  Si  donc  l'ancien  système  de  fer 
creux  ,  depuis  bientôt  quinze  ans  qu'il  a 
été  inventé  ,  tout  défectueux  qu'il  était ,  a 
rempli  les  conditions  de  son  programme,  on 
ne  saurait  mettre  en  doute  l'avenir  réservé 
à  cette  industrie  après  les  nombreux  per- 
fectionnemens  qu'elle  a  reçus  de  son  in- 
venteur. 

Reste  donc  à  envisager  l'emploi  du  fer 
creux  sous  les  divers  points  de  vue  de  l'uti- 
lilé  générale  et  privée,  de  l'économie,  de 
la  solidité,  de  la  durée;  puis  nous  passerons 
rapidement  en  revue  les  divers  objets  pour 
lesquels  cet  emploi  doit  être  avantageux. 

La  consommation  annuelle  du  fer  en 
France  est  d'environ  150  millions  de  kilo  • 
grammes.  Pour  le  quart  au  moins  des  ou- 
vrages auxquels  il  est  employé,  le  fer  creux 
pourrait  être  substitué  avantageusement 
au  fer  plein  ;  d'où  il  résulte  que,  si  dans  les 
ouvrages  en  fer  creux  il  entre  deux  tiers 
moins  de  matière  (1)  que  dans  ceux  en  fer 


(1)  Xous  avons  rcclific  quelques  erreurs  matérielles  de 
chiffres  faites  par  l'auteur  de  ces  articles. 
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plein  ,  l'économie  annuelle  apportée  en 
France  par  l'admission  universelle  du  fer 
creux,  pour  les  ouvrages  dans  la  fabrica- 
tion desquels  il  peut  entrer,  serait  de  vingt- 
cinq  MILLIONS  de  kilogrammes  environ  , 
c'est-à-dire  suffisante  pour  faire  tous  les 
ans  plus  de  cent  lieues  de  chemins  de  fer. 
Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  afin  de  bien 
faire  comprendre  combien  le  gouvernement 
lui-même  est  intéressé  à  la  propagation  du 
fer  creux.  11  entre  annuellement  en  France 
de  douze  à  quinze  millions  de  kilogrammes 
de  fer  étranger;  l'économie  apportée  par 
les  fers  creux  est  double  de  ce  chiffre. 

Quant  aux  intérêts  privés,  ils  y  trou- 
vent également  leur  avantage,  car,  moins 
il  entre  de  matière  dans  un  ouvrage,  moins 
son  prix  est  élevé.  Il  y  a  mieux  :  la  concur- 
rence a  fait  naître  l'économie  dans  la  fabri- 
cation ;  ainsi,  depuis  1829,  l'apparition  du 
fer  creux  a  fait  diminuer  de  moitié  le  prix 
des  grilles  en  fer  plein.  M.  Gandillot,  mal- 
gré celte  baisse  extraordinaire,  n'en  a  pas 
moins  su  conserver  à  ses  produits  les  mêmes 
proportions  de  bon  marché  que  dans  le 
principe;  c'est-à-dire  que,  prenant  toujours 
pour  exemple  les  grilles  en  fer  creux,  elles 
coûtent  moitié  moins  que  celles  fabriquées 
par  les  anciens  procédés  en  fer  plein. 

Il  semble  de  prime  abord  que  les  ou- 
vrages en  fer  creux  soient  moins  solides  et 
offrent  moins  de  résistance  que  ceux  en  fer 
plein  ,  et  pourtant  l'expérience  est  venue 
prouver  le  contraire;  des  épreuves  faites 
devant  une  commission  nommée  par  la  So- 
ciété d'Encouragement  ont  démontré  que 
la  différence  dans  la  résistance  était  à  peine 
du  dixième.  Il  est  du  reste  facile  de  s'en 
rendre  compte;  les  diverses  parties  d'un 
fer  creux  se  soutiennent  mutuellement; 
c'est,  pour  me  servir  d'une  comparaison 
qui  semblera  triviale  peut-être ,  comme  la 
coquille  d'un  œuf,  qui,  bien  que  frêle  en 
elle-même ,  n'en  résiste  pas  moins  à  une 
pression  considérable.  On  trouve  une  autre 
cause  de  la  solidité  des  fers  creux  dans  le 


choix  des  matières  qui  y  sont  employées. 
Le  fer  étant  laminé  très  mince  ne  saurait 
comporter  aucune  des  défectuosités  qui  se 
trouvent  ordinairement  dans  les  fers  pleins. 

La  question  de  durée  se  résout  tout 
entière  en  faveur  des  fers  creux.  En  effet, 
quelles  sont  les  causes  principales  de  des- 
truction dans  les  ouvrages  en  fer?  l'action 
de  l'air  et  de  l'humidité,  qui  le  font  s'oxi- 
der.  Mais  il  est  aisé  d'en  préserver  le  fer 
creux  comme  le  fer  plein,  au  moyen  d'une 
peinture  à  l'huile  ou  d'un  étamage  en  zinc; 
le  fer  creux  trouve  même  dans  sa  légèreté 
des  causes  de  durée,  car  moins  une  pièce 
pèse,  moins  elle  tend  à  s'affaisser  ou  à  se 
détacher  de  celles  par  lesquelles  elle  est 
supportée. 

Quant  à  l'assemblage  entre  elles  des  di- 
verses pièces  dont  se  compose  un  ouvrage, 
il  se  fait  en  fer  creux  aussi  solidement  qu'en 
fer  plein  ;  il  est  même  certains  cas  où  l'ajus- 
tement en  fer  creux  est  préférable.  Ainsi 
pour  les  grilles,  au  lieu  de  s'ajuster  aux 
traverses  par  de  simples  tenons  comme  en 
fer  plein,  les  barreaux  sont  d'une  seule 
pièce  pénétrant  du  haut  en  bas  dans  les 
traverses  auxquelles  ils  sont  assujétis,  ce 
qui  leur  laisse  toute  leur  force  par  la  sup- 
pression des  tenons. 

En  somme,  l'invention  des  fers  creux 
apportera  une  économie  de  matière  profi- 
table à  la  fois  à  l'Etat  et  aux  particuliers, 
et  ses  produits,  tout  en  conservant  une  so- 
lidité et  une  durée  au  moins  égales,  auront 
une  élégance  et  une  légèreté  impossibles 
avec  l'emploi  du  fer  massif. 

Une  des  grandes  difficultés  en  archi- 
tecture est  d'établir  un  équilibre  régulier 
entre  les  supports  et  les  objets  à  supporter, 
difficulté  qui  a  souvent  fait  préférer  l'em- 
ploi du  bois  à  celui  du  fer,  en  raison  du 
trop  grand  poids  de  cedernier.  Le  fer  creux, 
au  contraire,  offre  la  légèreté  du  bois  tout 
en  conservant  le  poli  du  fer,  sa  résistance 
à  l'air  et  à  l'humidité. 

Nous   avons    déjà  expliqué  combien  il 
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serait  économique  et  avantageux  pour  les 
grilles  des  parcs  et  des  portes-cochères  : 
les  mêmes  avantages  se  retrouvent  pour  la 
construction  des  balcons,  des  rampes  d'es- 
caliers, pour  tous  les  ouvrages,  en  un  mot, 
qui  ont  besoin  de  légèreté  à  l'œil  et  d'élé- 
gance, en  même  temps  que  de  résistance 
et  de  solidité.  De  nombreux  travaux  en  ce 
genre,  exécutés  tant  pour  le  gouvernement 
que  pour  les  particuliers,  ont  parfaitement 
répondu  à  ce  qu'on  en  attendait,  tout  en 
offrant,  ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  une  écono- 
mie de  moitié  dans  les  prix.  On  peut  citer 
dans  ce  nombre  les  grilles  de  la  poste  aux 
chevaux  de  Paris,  ouvrage  difficile,  à  dou- 
bles venteaux  et  de  neuf  mètres  d'ouver- 
ture; celles  de  la  rue  des  Beaux-Arts,  de  la 
manutention  des  vivres,  du  bazar  Bonne- 
Nouvelle,  du  parc  d'artillerie  de  Vernon, 
des  hôpitaux  de  Rochefort  et  de  Lyon ,  et 
enfin  celles  du  marché  couvert  de  Genève, 
qui  ont  dix  mètres  d'élévation.  Tous  ces 
travaux  sont  dans  un  état  parfait  de  con- 
servation, bien  qu'exécutés  d'après  l'ancien 
procédé  et  qu'ils  n'aient  pas  pai'ticipé  aux 
perfectionnemens  qu'a  reçus  depuis  la  con- 
struction des  fers  creux. 

On  voit,  par  lu  nature  des  travaux  qui 
précèdent,  que  la  ville  de  Paris,  le  génie 
civil  et  le  génie  militaire  ont  été  unanime- 
ment d'accord  pour  la  pi'éférence  à  accor- 
der aux  fers  creux. 

Il  est  enfin  une  autre  partie  du  bâti- 
ment dans  laquelle  M.  Gandillot  a  eu  l'heu- 
reuse pensée  de  substituer  le  fer  au  bois; 
ce  sont  les  châssis  de  fenêtres.  Il  est  recon- 
nu en  principe  que  moins  le  châssis  est  vo- 
lumineux, plus  la  lumière  a  de  passage,  et 
plus  en  même  temps  la  croisée  est  élégante. 
Quant  à  la  solidité,  quant  à  la  durée,  elles 
sont  incontestables  :  les  ogives  de  nos  ca- 
thédrales ont  des  châssis  en  fer  qui  comp- 
tent plusieurs  siècles  d'existence.  Les  fenê- 
tres de  M.  Gandillot  sont  d'une  légèreté 
extrême,  se  posent  facilement,  et  leurs  fer- 
rure et  fermeture  comprises  ne  coûtent  pas 


plus  cher  que  les  fenêtres  ordinaires  en 
bois;  outre  leur  élégance,  leur  durée,  elles 
ont  sur  ces  dernières  l'avantage  de  fermer 
en  toute  saison  librement  et  hermétique- 
ment, le  fer  étant  insensible  aux  diverses 
influences  de  la  chaleur  et  du  froid,  de  la 
sécheresse  et  de  rhiunid!té,qui  agissent 
sur  le  bois  d'une  manière  si  funeste  et  si 
constante  à  la  fois. 

Je  ne  dois  pas  terminer  sans  signaler 
encore  comme  devant  être  avantageuse- 
ment exécutés  en  fer  creux  les  râteliers  de 
nos  écuries,  pour  lesquels  l'Angleterre  nous 
a  appris  à  substituer  le  fer  au  bois,  les  pa- 
villons et  les  berceaux  de  nos  jardins,  les 
tables  de  communion  de  nos  églises,  tous 
les  ouvrages  de  serrurerie,  je  le  répète,  qui 
ont  besoin  de  légèreté  et  de  bon  marché  en 
même  temps  que  de  consistance  et  de  soli- 
dité. 

Quant  à  l'ameublement,  l'emploi  du 
fer  pour  la  construction  des  meubles  a  pris 
un  développement  tel  qu'il  occupe  aujour- 
d'hui une  place  distinguée  dans  l'industrie 
nationale  ;  ce  ne  sont  plus  seulement  les  ob- 
jets de  première  nécessité  pour  les  grands 
établisscmens,  tels  que  lits  de  prisons,  de 
casernes,  d'hôpitaux  et  de  pensions,  mais 
encore  une  infinité  d'objets  de  luxe,  qui  se 
construisent  en  fer  et  remplacent  avec 
avantage  les  anciens  meubles  de  nos  cham- 
bres à  coucher  et  de  nos  salons.  Le  seul 
obstacle  qui  s'opposât  dans  l'origine  au  dé- 
veloppement de  cette  industrie,  qu'on  peut 
appeler  à  bon  droit  une  conquête  de  notre 
époque,  a  été  surmonté  parla  maison  Gan- 
dillot aîné;  c'était  de  donner  aux  meubles 
assez  de  corps  pour  les  rendre  gracieux  et 
élégans  tout  en  leur  conservant  assez  de 
légèreté  pour  que  ni  leur  poids,  ni  consé- 
quennnent  leurs  prix  ne  sortissent  des 
conditions  ordinaires.  Par  l'emploi  du  fer 
creux  les  lits  n'ont  plus  autant  d'cxiguité, 
de  maigreur  dans  les  formes,  en  sorte  que 
le  coucher  le  plus  modeste,  môme  celui 
employé  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  pri- 
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sons ,  conserve  encore  une  apparence  de 
confortable  et  de  beauté  par  la  régularité 
de  sa  construction  et  les  proportions  gar- 
dées entre  ses  diverses  parties. 

Pour  leur  solidité ,  elle  est  à  toute 
épreuve,  et  résulte  de  leur  construction 
elle-même  ;  car  la  quantité  de  fer  employée 
dans  un  lit  creux  est,  à  peu  de  chose  près, 
la  même  que  dans  un  lit  massif,  et  la  dis- 
position circulaire  donnée  aux  barreaux 
creux  leur  apporte  une  force  de  résistance 
que  seraient  loin  d'avoir  des  barreaux 
pleins  d'un  poids  égal.  La  meilleure  garan- 
tie du  reste  qu'en  puisse  donner  la  maison 
Gandillot  aîné  est  l'obligation  contractée 
par  elle,  en  les  vendant,  de  répondre  pen- 
dant dix  ans  de  la  conservation  et  de  la 
solidité  de  ses  lits. 

Les  lits  de  luxe  pour  appartemens  ne 
sont  pas  moins  recommandables  par  l'élé- 
gance de  leurs  formes,  la  richesse  de  leurs 
décors  et  la  solidité  de  leur  construction. 
J'ai  vu  à  l'exposition  de  l'Orangerie  des 
Tuileries  divers  modèles  d'un  luxe  exquis 
et  qui  ne  laissent  rien  à  désirer,  des  lits  à 
bateau  avec  panneaux  pleins,  couverts  de 
riches  peintures,  reproduisant  parfaite- 
ment les  bois  de  diverses  sortes,  unis  ou 
avec  incrustations,  des  imitations  de  la- 
ques de  Chine  avec  ornemens  d'or  ou  des 
fleurs  naturelles,  tous  dignes,  en  un  mot, 
des  appartemens  où  régnent  le  goût  et  le 
luxe  le  mieux  entendu.  A  côté  de  ces  lits 
et  pour  leur  servir  d'accompagnement 
étaient  des  canapés,  des  fauteuils  et  des 
chaises  en  fer  creux,  d'une  forme  riche  et 
gracieuse,  des  tables  et  des  guéridons  re- 
couverts d'ornemens  et  d'éclatantes  pein- 
tures; des  étagères,  des  jardinières  pleines 
de  légèreté  et  de  coquetterie. 

J'ai  distingué  des  sièges  de  jardin  ad- 
mirables de  simplicité.  Ils  sont  formés 
de  petites  tringles  en  fer  creux  sur  les- 
quelles la  pluie  ne  saurait  séjourner,  et  qui 
conséquemment  ne  s'oxident  point  comme 
les  sièges  en  fonte  ;  d'autres  sont  faits  en 


canne  tressée  sur  des  châssis  en  fer;  tous 
rivalisent  presque  avec  les  sièges  de  bois, 
tant  pour  leur  légèreté  que  pour  la  modicité 
de  leurs  prix. 

Jusqu'ici,  nous  avons  envisagé  l'indus- 
trie des  fers  creux  sous  le  point  de  vue  de 
son  application  aux  meubles  et  bàtimens  : 
maintenant  nous  avons  à  examiner  l'in- 
dustrie de  la  maison  Gandillot  aîné  sous 
un  triple  point  de  vue  :  celui  de  son  appli- 
cation aux  conduites  de  gaz  et  d'eau,  aux 
tuyaux  de  vapeur  et  aux  calorifères  à  eau 
chaude  ,  trois  industries  distinctes  aux- 
quelles le  fer  creux  est  appelé  à  apporter 
d'importantes  améliorations  en  faisant  dis- 
paraître les  causes  de  dégradation  et  de 
dangers,  souvent  même  d'accidens  et  de 
malheurs  qui  résultent  de  l'ancien  système 
employé  dans  la  construction  de  leurs 
appareils. 

Des  conduites  de  gaz  et  d'eau.  Les  con- 
duites à  gaz  et  à  eau  sont  habituellement 
en  fonte  ou  en  plomb  ;  mais  la  fonte,  en 
raison  de  son  peu  de  ductilité,  ne  peut  être 
employée  que  pour  les  tubes  principaux. 
Au  dessous  de  trois  pouces  de  diamètre, 
son  application  devient  à  peu  près  impos- 
sible; pour  les  conduites  secondaires,  celles 
qui  transportent  le  gaz  dans  les  réverbères 
des  rues ,  dans  les  magasins  ,  dans  les 
appartemens,  le  plomb  a  été  la  seule  ma- 
tière généralement  employée  jusqu'à  ce 
jour;  et  pourtant,  de  combien  d'inconvé- 
niens  son  emploi  n'a-t-il  pas  été  suivi  ?  com- 
bien de  malheurs  déjà  n'en  ont-ils  pas  étt' 
la  conséquence? 

Placé  dans  une  rue,  dans  une  cour  où 
passent  des  voitures,  le  plomb  cède  à  la 
plus  légère  pression  de  la  terre  ou  du  pavé 
qui  le  recouvre ,  et  le  moindre  inconvé- 
nient qui  en  résulte,  lorsque  le  tube  ne 
s'ouvre  pas  tout-à-fait,  c'est  de  fournir  par 
sa  courbure  un  récipient  aux  eaux  de  con- 
densation, qui  finissent  bientôt  par  inter- 
cepter tout  passage  au  gaz  ;  aussi  les  rues 
de  Paris  sont-elles  constamment  labourées 
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par  les  déplacemens  de  pavés  que  nécessi- 
tent les  réparations  de  ces  tubes.  Ces  in- 
convéniens  sont  d'autant  plus  vrais,  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  vient  d'enjoin- 
dre à  toutes  les  compagnies  de  supprimer 
l'emploi  du  plomb  pour  les  tuyaux  à  placer 
dans  la  partie  des  rues  ouvertes  h  la  circu- 
lation des  voitures.  Dans  l'intérieur  des 
maisons ,   les  magasins,   les  ateliers,   les 
appartemens,  d'autres  inconvéniens  bien 
plus  graves  se  révèlent  chaque  jour  ;  ici  ce 
ne  sont  pas  sevdemcnt  une  privation  (ie  lu- 
mière, des  réparations  fâcheuses  et  embar- 
rassantes, c'est  l'explosion,  l'incendie  et 
l'asphyxie.  .Mille  causes  peuvent  acciden- 
tellement donner  passage  au  gaz  quand  il 
n'est  retenu  que  par  des  tuyaux  en  plomb; 
vainement  on  a  soin  de  les  diriger  sous  les 
parquets,  à  travers  les  boiseries  et  les  pla- 
fonds :  le  choc  d'un  meuble,  l'enfoncement 
■d'un  clou,  l'action  même  du  plâtre  en  tra- 
vail suffisent  pour  causer  un  de  ces  mal- 
heurs dont  le  résultat  est  l'incendie  des 
maisons,  souvent  même  la  mort  de  leurs 
habitans.  On  n'a  pas  oublié  cette  malheu- 
reuse famille  de  Strasbourg  dont  les  sept 
membres  furent  asphyxiés  dans  la  même 
nuit,   par  un  échappement   de  gaz   dans 
leur  appartement. 

Quelques  personnes,  pénétrées  des  dan- 
gers de  l'emploi  du  plomb,  ont  tenté  d'y 
substituer  celui  du  cuivre  ,  mais  l'énor- 
mité  de  la  dépense  les  a  épouvantées.  D'un 
autre  côté,  l'expérience  leur  a  prouvé  que 
le  cuivre  cédait  promptemcnt  à  l'action  cor- 
rosive  des  sels  que  contient  le  gaz.  Il  a  été 
aussi  essayé  dans  les  galeries  du  Palais- 
Royal  des  tubes  en  fer  brasés  en  cuivre, 
ces  essais  ont  eu  le  même  sort  que  les  pré- 
cédens;  le  gaz  rongeant  le  cuivre  s'ouvrait 
un  passage  à  travers  les  joints.  Les  tubes 
on  fer  creux  de  M.  Gandillot  ont  au  con- 
traire fait  leurs  preuves;  depuis  longtemps 
l'Angleterre  n'en  connaît  pas  d'autres  pour 
ses  conduites  de  gaz,  et  M.  Gandillot,  en 
important  cette  découverte  parmi  nous,  a 


doté  le  pays  d'une  industrie  éprouvée  par 
une  pratique  de  plusieurs  années. 

Nous  sommes  forcés  de  convenir  qu'en 
fait  de  gaz  nous  ne  sommes  en  France  que 
des  enfans.  Quand  en  Angleterre  le  moin- 
dre village,  les  routes  mêmes  ont  leurs 
usines,  la  moitié  de  Paris  est  encore  éclai- 
rée à  l'huile,   et  pourtant,  malgré   cette 
énorme  différence  dans  la  consommation, 
les  rues  de  Londres,  sillonnées  dans  tous 
les  sens  par  des  tuyaux  de  conduite,  sont 
rarement  fermées  <à  la  circulation  par  les 
réparations  ou  l'entretien  de  ces  tuyaux  ; 
plus  rarement  encore  il  arrive  chez  nos 
voisins  de  ces  accidens  terribles  dont  mal- 
heureusement nous  n'avons  parmi  nous 
que  de  trop   fréquens  exemples  ;  à  quoi 
faut-il  attribuer  cette  différence?  on  ne  sau- 
rait lui  assigner  d'autre  cause  que  la  subs- 
titution du  fer  creux  aux  tuyaux  en  plomb. 
En  effet,  le  tube  en  fer  creux,  étiré  et 
soudé  à  chaud  comme  un  canon  de  fusil, 
n'offre,  comme  lui  aucune  trace  de  jonc- 
tion, et  dans  toute  sa  surface  présente  le 
même  poli,  la  même  force  de  résistance,  la 
même  solidité.  Eprouvé  par  une  pression 
de  quinze  atmosphères  ou  de  quinze  kilo- 
grammes par  chaque  centimètre  de  surface, 
il  peut  facilement  supporter  le  poids  des 
pavés  et  le  choc  des  voitures.  A  l'intérieur 
des   bâtimens ,    aucun   accident ,   aucune 
pression  ne  sauraient  l'endommager,  un 
clou  même  serait  détourné  par  la  dureté 
de  sa  surface. 

Quant  à  la  pose,  elle  est  aussi  simple, 
aussi  facile  que  celle  des  tuyaux  en  plomb, 
car  la  pureté  du  fer,  l'absence  de  toute 
soudure  étrangère  lui  permet  de  prendre 
toutes  les  courbures  que  peuvent  nécessiter 
les  exigences  du  travail  ou  la  disposition 
des  lieux. 

Ajoutons  que,  par  leur  légèreté,  Téco- 
nomie  de  leur  pose,  leur  durée  surtout  et 
l'absence  de  réparations,  les  tubes  en  fer 
creux  sont  beaucoup  plus  économiques 
que  ceux  en  plomb;  qu'en  conséquence  ils 
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réunissent  toxites  les  conditions  d'une  juste 
préférence  de  la  part  des  compagnies  d'é- 
clairage ,  des  conseils  municipaux ,  des 
propriétaires  de  maison  et  des  négocians. 
Lorsque  leur  adoption  sera  devenue  uni- 
verselle ,  la  circulation  des  rues  ne  sera 
plus  interrompue  par  ces  fouilles  conti- 
nuelles dont  nous  sommes  chaque  jour  les 
témoins.  Le  service  du  gaz  sera  plus  régu- 
lièrement fait,  et  les  populations  seront 
affranchies  non  seulement  de  ces  émana- 
tions délétères  qui  signalent  dans  les  rues 
la  fuite  de  gaz,  mais  encore  des  dangers 
d'incendie  et  d'asphyxie  qui  en  sont  la 
conséquence  lorsque  ces  émanations  ont 
lieu  dans  l'intérieur  des  maisons. 

A  Paris,  la  réforme  sera  lente,  elle  ne 
s'opérera  dans  les  travaux  actuellement 
existans  qu'à  mesure  du  remplacement  de 
ces  travaux  ;  mais  dans  les  villes  de  pro- 
vince, où  les  usines  à  gaz  sont  à  peine  éta- 
blies ,  si  elles  ne  sont  encore  à  établir,  les 
compagnies  et  les  conseils  municipaux  ont 
le  plus  puissant  intérêt  h  accepter  les  avan- 
tages que  leur  offre  la  maison  Gandillot  ; 
elles  le  devront  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son ,  qu'outre  les  garanties  de  sécurité 
pour  les  choses  et  pour  les  personnes,  ils 
trouA'eront  encore,  par  l'adoption  du  fer 
creux,  une  économie  notable  dans  les  frais 
d'établissement  et  surtout  dans  l'entretien 
de  leurs  appareils. 

Des  tuyaux  de  vapeur.  Partout  où  s'em- 
ploient la  fonte  et  le  cuivre ,  le  fer  creux 
peut  leur  être  économiquement  substitué  ; 
il  a  sur  la  fonte  un  avantage  immense,  ce- 
lui, ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  de  pou- 
voir se  prêter  aux  plus  petites  dimensions, 
et  sur  le  cuivre,  outre  une  économie  de  plus 
de  moitié  dans  les  prix,  celui  de  résister  h 
la  dilatation  de  la  vapeur  ainsi  qu'à  l'action 
des  acides.  Il  trouvera  donc  un  emploi 
certain,  non  seulement  pour  la  transmis- 
sion delà  vapeur  dans  les  machines,  mais 
encore  pour  les  tubes  de  conduite  dans  les 
chaudières  des  distilleries,  des  usines  à  su- 
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cre ,  etc.,  dans  toutes  les  industries,  en  un 
mot,  où  l'on  emploie  la  vapeur  d'eau  comme 
agent  de  chauffage,  de  cuisson  ou  d'évapo- 
ration. 

La  même  application  aura  lieu  dans  les 
pompes  de  jardin  et  les  conduites  d'eau, 
chaque  fois  que  leurs  dimensions  ne  per- 
mettront pas  l'usage  de  la  fonte. 

Des  calorifères  à  eau  chaude.  Depuis  huit 
ans  à  peine  que  ce  mode  de  chauflage  est 
connu  en  Angleterre,  il  y  a  pris  des  déve- 
loppèmens  considérables  et  rapides  :  l'hôtel 
Wellington,  le  palais  Buckingham  en  ont 
reçu  avec  succès  l'application  en  grand; 
quant  aux  maisons  particulières  qui  l'ont 
adopté,  le  nombre  en  est  immense. 

L'importation  en  France  des  calorifères 
Perkins  est  un  nouveau  titre  de  la  maison 
Gandillot  à  la  bienveillance  publique,  car 
ce  calorifère  ne  coûte  pas,  comme  le  calo- 
rifère à  vapeur,  un  prix  tellement  élevé 
qu'il  ne  puisse  être  appliqué  qu'aux  grands- 
établissemens  publics,  et  il  n'entraîne  à  sa 
suite  aucun  des  inconvéniens  ordinaires 
des  calorifères  à  air  chaud. 

Quelques  mots  d'explication  sur  la  con- 
struction de  cet  appareil  en  feront  com- 
prendre les  avantages. 

Que  l'on  se  représente  une  suite  de 
tuyaux  en  fer  creux  parcourant,  avec  la 
même  facilité  qu'un  cordon  de  sonnette, 
les  divers  étages,  les  diverses  pièces  d'une 
maison,  et  venant  aboutir  à  une  chaudière 
remplie  d'eau  ainsi  que  ces  tuyaux.  L'eau 
échauffée  dans  la  chaudière  devient  spéci- 
fiquement plus  légère,  s'élève  dans  les 
tuyaux,  et,  établissant  dans  toute  leur  lon- 
gueur une  circulation  d'eau  chaude,  leur 
communique  une  chaleur  uniforme  qu'ils 
répandent  par  le  rayonnement  dans  les 
appartemens  qu'ils  traversent. 

On  comprend  qu'un  semblable  appareil 
n'offre  aucun  des  inconvéniens  des  autres 
systèmes  de  chauffage.  En  effet,  il  ne  donne 
pas  de  fumée  et  n'établit  pas  un  courant 
d'air  froid  comme  le  feu  ordinaire  des  che- 
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minées,  qui,  utilisant  à  peine  les  deux  mil- 
lièmes de  la  chaleur  produite  par  le  com- 
bustible consommé,  semblent,  dit  Frank- 
lin, construites  dans  le  but  de  perdre  le 
plus  possible  de  calorique;  il  ne  vicie  pas 
l'atmosphère  des  appartemens  en  brûlant 
l'oxygène  qu'elle  contient,  comme  les  poê- 
les et  les  calorifères  h  air  chaud,  et  consé- 
quenunent  ne  peut  occasionner  de  malaises, 
de  douleurs  de  tète,  suite  ordinaire  de  ce 
dernier  mode  de  chauffage. 

Il  ne  peut  être  non  plus  une  cause  d'in- 
cendie ni  de  détérioration  pour  les  meubles 
et  les  tentures,  car  le  calorique  étant  trans- 
mis dans  des  tuyaux  d'où  il  s'échappe  par 
le  rayonnement,  ne  produit  ni  odeur,  ni 
fumée,  ni  poussière;  d'un  autre  côté,  l'eau, 
dans  sa  plus  haute  température,  ne  saurait 
échauffer  assez  ces  tuyaux  pour  qu'ils  puis- 
sent communiquer  le  feu  aux  matières 
même  les  plus  inflammables. 

Sous  le  rapport  de  l'économie,  le  systè- 
me de  chauflage  importé  par  M.  Gandillot 
est  doublement  avantageux;  il  coûte  moitié 
moins  d'établissement  que  les  calorifères  à 
air  chaud;  son  entretien  est  à  peu  près  nul, 
et  la  consommation  du  combustible  est, 
avec  ces  derniers,  dans  le  rapport  de  10  à 
25;  tel  a  été  le  résultat  d'une  expérience 
faite  en  1836  au  Musée  britannique  de  Lon- 
dres entre  les  deux  systèmes  mis  en  pré- 
sence, c'est-à-dire  que,  toutes  choses  étant 
égales,  le  calorifère  Perkins  a  fourni  25 
degrés  de  chaleur,  tandis  que  le  calorifère 
à  air  chaud  n'en  a  fourni  que  10. 

Par  la  fiicilité  de  sa  pose,  par  le  peu  de 
frais  surtout  qu'il  occasionne,  le  calorifère 
à  eau  chaude  deviendra  bientôt  une  néces- 
sité de  toutes  les  positions;  dans  les  petits 
comme  dans  les  grands  appartemens,  il 
remplacera  la  cheminée  qui  fume,  donne 
de  la  poussière  et  ne  chauffe  pas,  ainsi  que 
le  poêle,  qui  vicie  l'air  en  le  brûlant,  cause 
de  l'odeur  ot  foui-nit  une  température  iné- 
gale, nuisible  à  la  santé. 

Pour  les  grands  établissemens,  les  hôpi- 


taux, les  séminaires  et  les  pensions,  ses 
avantages  seront  bien  mieux  appréciés  en- 
core; une  température  toujours  la  même, 
partout  uniforme,  dans  les  salles,  dans  les 
classes,  dans  les  dortoirs,  n'exposera  plus 
les  malades  et  les  élèves  à  ces  transitions 
subites  du  chaud  au  froid  qui ,  chaque  hi- 
ver, sont  la  cause  de  tant  de  maladies. 

En  nous  résumant,  disons  que  l'inven- 
tion des  fers  creux,  qui  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'à  sa  naissance,  est  appelée,  par 
ses  développemens  et  ses  applications  di- 
verses, à  rendre  d'immenses  services  au 
commerce  et  à  l'industrie;  félicitons  M. 
Gandillot  de  sa  persévérance  dans  la  pro- 
pagation de  son  œuvre;  l'avenir  qu'il  a  su 
lui  créer  est  beau,  une  vaste  carrière  lui 
reste  encore  à  parcourir,  car,  outre  les  di- 
verses applications  qui  en  ont  été  faites,  et 
dont  nous  nous  sonnnes  plu  à  constater  le 
succès,  l'expérience  et  les  circonstances 
lui  découvrirent  chaque  jour  des  débouchés 
nouveaux.  Le  bois  d'œuvre  devient  de  plus 
en  plus  rare  :  pourquoi  ne  remplacerait-on 
pas  par  du  ferla  charpente  de  nos  maisons? 
Le  fer  creux  offre  réunies  les  deux  condi- 
tions essentielles  de  solidité  et  de  légèreté; 
pourquoi  n'en  bâtirait-on  pas  les  arches 
de  nos  ponts,  les  mâts  de  nos  vaisseaux? 
qui  nous  dit  qu'il  ne  s'offrira  pas  à  la  pen- 
sée de  quelqu'un  les  moyens  de  l'appliquei- 
à  la  construction  des  chemins  de  fer  eux- 
mêmes?  Nous  (possédons  le  principe  :  à 
l'expérience  et  au  temps  le  soin  de  dévelop- 
per les  conséquences. 


ESNAULï   (  CHARLKS-LOUIS-BENJAMIN  ) 


Nous  ne  calomnierons  pas  M.  Esnault 
en  le  proclamant  un  des  plus  dévoués  par- 
tisans du  ministère  du  15  avril,  car  il  a 
sommé  le  Cnnslilut'wnnel  d'en  donner  avis 
officiel  à  l'Europe,  à  l'occasion  d'une  mé- 
prise commise  par  les  journalistes ,  qui 
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avaient  mis  M,  Esnaiilt  sur  la  liste  des  dé- 
putés qui  avaient  voté  contre  l'adresse  De- 
belleYUie.  Ainsi  donc  il  est  bien  entendu 
que  le  15  avril  peut  compter  à  la  vie  et  à  la 
mort  sur  le  représentant  d'Arras. 

M.  Cliarles-Louis-Beiijamin  Esnallt  est 
né  à  Yendùme  (Loir-et-Cher),  le  27  juillet 
1786  ;  il  partit  en  180o  en  qualité  de  volon- 
taire, et  fit,  dans  la  5*^  compagnie  des  mi- 
neurs, la  campagne  de  Prusse  en  qualité 
de  simple  soldat. 

Nommé  sergent  en  1808,  il  fit,  l'année 
suivante,  la  campagne  d'Autriche,  où  il  fut 
charûé  de  la  direction  de  divers  travaux 
relatifs  à  la  construction  des  ponts  sur  le 
Danube;  sa  conduite  à  Wagramlui  mérita 
le  grade  de  sergent-major;  c'est  en  celte 
qualité  qu'il  fit  la  campagne  de  Russie  et, 
plus  tard,  celle  de  Saxe. 

Il  se  distingua  en  plusieurs  circonstan- 
ces, principalement  à  Lutzen  et  à  Bautzen, 
et  fut  successivement  nommé  aux  divers 
grades  jusqu'à  celui  de  capitaine.  Dans  les 
derniers  mois  de  l'année  1813,  il  rentra  à 
Magdebourg,  où  il  organisa  une  compagnie 
de  mineurs,  et  prit  une  part  active  aux  tra- 
vaux de  défense  de  cette  place. 

Revenu  en  France  en  juillet  1814,  M.  Es- 
nault  fut  compris  dans  l'organisation  du 
1"  régiment  du  génie,  en  qualité  de  capi- 
taine des  mineurs,  et  prit  part  en  1813  à 
la  défense  de  A'^alenciennes. 

Rentre  dans  ses  foyers  après  le  licencie- 
ment de  l'armée,  il  fut  rappelé  peu  après  et 
chargé  d'organiser  la  compagnie  provisoire 
des  sapeurs  de  Blois,  et  plus  tard  incorporé 
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membre  du  conseil  municipal,  où  il  siège 
encore  aujourd'hui.  11  fait  en  outre  partie 
de  la  commission  administrative  des  pri- 
sons et  de  celle  de  la  maison  de  refuge. 

Elu  député  en  1838  et  réélu  en  1839, 
IM.  Esnault  s'est  mis  à  la  remoi-quc  du  mi- 
nistère du  IS  avril,  et  s'est  fait  considérer 
par  ses  amis  eux-mêmes  comme  Yalter  ego 
de  son  collègue  M.  Harlé. 


NARP  (le  général  comte  de) 


dans  le  2*"  régiment  de  génie  organise  a 
Arras,  où  il  prit  le  commandement  d'une 
compagnie  de  mineurs,  aveclaquelle  il  con- 
courut en  1823  à  l'expédition  de  Catalogne. 
Il  reçut  h  cette  époque  la  croix  de  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  deux  ans  plus 
tard,  celle  de  chevalier  de  Saint-Louis. 

En  1829,  M.  Esnault  prit  sa  retraite  et 
se  retirai  Arras,  où  il  fut  nommé  en  1830 
adjoint  au  maire,  et  plus  tard  (1831)  élu 

TOMK   VI.    2"^   PARTIE. 


Né  le  19  avril  1786,  M.  deNABP  futdesti- 
né  dès  son  enfance  à  suivre  la  carrière  mili- 
taire ;  il  entra  comme  pensionnaire  au  pry- 
tanée  de  Saint-C\yr  en  1801,  et  demanda 
l'année  suivante  à  entrer  à  l'École  militaire 
de  Fontainebleau  qu'on  allait  organiser.  Il 
fut  interrogé  par  \e  premier  consul  dans 
l'une  des  inspections  que  ce  premier  ma- 
gistrat de  la  république  fît  à  Saint-Cyr,  et 
admis  comme  élève  du  gouvernement  :  le 
général  fit  personnellement  les  frais  du 
trousseau. 

Sorti  de  l'Ecole  comme  sous-lieutenant 
en  septembre  1804,  M.  deNarp  fut  envoyé 
en  Italie  et  incorporé  dans  le  lOl""  régiment 
de  ligne,  avec  lequel  il  fil  plusieurs  campa- 
gnes. Il  se  distingua  à  la  prise  de  Capri, 
enlevé  aux  Anglais  commandés  par  Hud- 
son  Lowe,  qui  plus  tard  acquit  une  si  dé- 
plorable célébrité  dans  ses  fonctions  de 
geôlier  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

Passé  en  Espagne  en  1811,  M.  deNarp 
se  trouva  l'année  suivante  à  la  journée  des 
Arapiles,  où  il  fut  blessé  et  fait  prisonnier  ; 
conduit  dans  les  cachots  de  Lisbonne,  puis 
en  Angleterre,  il  fut  d'abord  jeté  sur  les 
pontons,  plus  tard  enfermé  dans  les  pri- 
sons de  Plymouth,  et  enfin  envoyé  en  cau- 
tionnement sur  parole  à  Oswestry  (Shrop- 
shire).  L'histoire  des  traitemens  atroces 
auxquels  il  fut  en  butte  est  celle  de  tous  nos 
malheureux  compatriotes  prisonniers  des 
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Rentré  en  France  en  181-4,  M.  de  Narp 
rejoignit  le  101*  régiment,  où  presque  tous 
ses  camarades  étaient  devenus  ses  supé- 
rieurs; il  fit  dans  ce  régiment  la  campagne 
de  1815,  à  la  suite  de  laquelle  il  revint  dans 
ses  foyers;  mais  à  peine  y  était-il  qu'il  reçut 
ordre  d'entrer  dans  la  garde  royale,  oîi  il 
resta  jusqu'en  1820;  à  cette  époque,  il 
passa  dans  le  1"  léger  en  qualité  de  chef 
de  bataillon,  et  fut  nommé  en  1825  lieute- 
nant-colonel du  64'=,  que  l'on  organisait  à 
Lille,  et  en  1829  colonel  du  54%  qui  se 
trouvait  en  Morée. 

M.  de  Narp  élait  à  Grenoble  lorsque  éclata 
la  révolution  de  juillet;  il  refusa  de  prendre 
la  cocarde  tricolore,  et  par  sa  résistance, 
qui  dura  une  semaine,  il  exaspéra  tellement 
la  population  qu'il  faillit  en  être  la  victime. 
Rentré  dans  la  vie  privée,  il  ne  reprit  du 
service  qu'en  1853,  et  fut  envoyé  en  Bel- 
gique par  ordre  spécial  du  gouvernement  ; 
en  y  arrivant  il  fut  fait  général  de  brigade 
par  le  v~>i  Léopold,  qui  le  nomma  successi- 
vement inspecteur  général  d'infanterie, 
gouverneur  militaire  du  Brabant  et  com- 
mandant chaque  année  une  division  mili- 
taire de  15  à  18,000  hommes. 

A  la  suite  de  la  paix  avec  la  Hollande,  la 
Belgique  ayant  remercié  les  officiers  fran- 
çais envoyés  précédemment  pour  former 
l'armée  belge,  M.  de  Narp  a  été  rappelé  en 
France  et  chargé  du  commandement  du 
département  de  la  Dordogne,  son  grade  de 
général  de  brigade  ayant  été  ratifié  par  le 
ministre  delà  guerre  en  1859. 

M.  de  Narp  avait  été  fait  chevalier  de  la 
Légion-d'IIonneur  en  1814;  il  fut  nommé 
officier  en  1824,  et  il  a  été  promu  au  grade 
de  commandant  en  1857;  il  avait  été  en 
outre  créé  chevalier  de  Saint-Louis  en 
1816. 

En  quittant  la  Belgique,  M.  de  Narp  a 
reçu  de  Léopold  le  titre  de  grand-officier 
de  son  ordre. 


BARROT  (odilon). 


«  Les  goiiverncmens  représentatifs  ont  cet  in- 
convénient très-grave,  qu'ils  tendent  à  concen- 
trer l'influence  politique  entre  les  mains  de  ceux 
dont  le  principal  mérite  est  de  bien  parler.  Or, 
il  arrive  trop  souvent  qu'un  puissant  orateur 
n'est  qu'un  médiocre  politique.  Faites  d'un  pa- 
reil homme  un  chef  de  parti,  et  voici  ce  qui 
arrivera  infailliblement  :  ou  bien  il  égarera  ceux 
qui  le  suivent  dans  des  voies  vagues,  indétermi- 
nées; ou  bien,  devenu  l'instrument  de  quelque 
habile  meneur,  il  compromettra  tout  à  la  fois 
et  son  caractère  et  les  principes  qu'il  se  sera 
donné  mission  de  défendre. 

a  Ceci  ne  s'applique  que  trop  au  chef  de  l'op- 
position dynastique,  M.  Odilon  Barrot.  Doué  de 
qualités  oratoires,  sans  contredit  très  brillantes, 
on  lui  reproche  avec  raison  une  ineertitude'd'es- 
prit,  une  incohérence  d'idées,  une  diversité  de 
tendances,  qui  donnent  à  ses  adversaires  de  sin- 
guliers avantages.  » 

CBiographie  des  députés.  Session  de  1839, 

ouvrage  attribué  à  M.  Lemançois-Dcpré.  ) 


«  L'opposition  dynastique,  a  dit  M.  de 
Cormenin,  ignore  ce  qu'elle  veut  et  où  elle 
va.  Elle  a  plutôt  des  dégoûts  que  des  espé- 
rances, et  des  répugnances  que  des  princi- 
pes. Elle  est  débordée  par  l'Opposition 
extra-parlementaire  dont  la  brillante  étoile 
se  lève  et  va  guider  les  nouvelles  généra- 
tions vers  de  nouveaux  rivages.  Elle  ne  se 
ranime,  elle  ne  se  rafraîchit  plus  aux  sour- 
ces de  l'inspiration  populaire.  On  dirait 
qu'elle  porte  sur  son  front  la  tache  de  son 
péché  originel,  de  cette  grande  usurpation 
qu'elle  a  commise  sur  la  souveraineté  du 
peuple ,  et  que  ,  désespérée ,  repentante, 
lasse  des  autres  et  d'elle-même,  elle  vou- 
drait cacher  à  tous  les  yeux  et  traîner  dans 
la  solitude  ses  remords  et  sa  douleur. 

<  Elle  ne  sait  pas  même  jusqu'où  elle 
s'avance  vers  les  centres,  dont  le  tiers- 
parti  lui  barre  le  chemin,  ni  où  elle  s'arrête 
vers  l'extrême  gauche.  Elle  ne  peut,  elle  ne 
sait  ni  se  définir  elle-même,  ni  se  compter, 
ni  se  conduire,  ni  se  faire  conduire,  ni  où 
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elle  plantera  son  drapeau,  ni  sous  quel  pa- 
villon elle  se  reposera,  ni  quel  est  le  mot 
d'ordre,  ni  quel  jour  on  donnera  la  bataille, 
ni  pour  quelle  cause,  ni  qui  commandera. 
A-t-elle  deux  chefs?  N'en  a-t-elle  qu'un? 
Est-ce  Odilon  Barrot?  Est-ce  Mauguin?  Si 
Odilon  Ban-ot  veut  prendre  le  commande- 
ment, Mauguin  dépité,  comme  un  autre 
Achille,  boude  dans  sa  tente,  livrant  les 
Grecs  aux  flèches  d'Hector  et  au  courroux 
des  dieux.  Nulle  réunion ,  nulle  combinai- 
son, nul  plan,  nul  système.  Odilon  Barrot 
est  trop  absorbé  dans  ses  rêvasseries  poli- 
tiques pour  discipliner  ses  troupes.  IMau- 
guin  est  trop  aventureux  pour  qu'elles  se 
confient  au  caprice  de  ses  destins.  L'un  est 
trop  abstrait,  l'autre  trop  léger.  Ils  ne  peu- 
vent pas  être  soldats,  ils  ne  savent  pas  être 
chefs. 

«  L'opposition  dynastique  agit  avec  une 
lenteur  de  mouvemens,  une  circonspection 
de  périphrases  et  une  surabondance  de 
précautions  académiques  qui  ne  vont  pas 
au  caractère  français.  Ouest  toujours  tenté 
de  dire  à  ses  orateurs  :  Au  fait  !  arrivez  au 
fait! 

«  Elle  n'attaque  pas,  elle  résiste.  Elle 
disserte  et  n'argumente  pas.  Elle  compli- 
mente le  ministère  sur  ses  bonnes  inten- 
tions, tandis  qu'il  pèche  encoi'e  plus  par 
l'intention  que  par  le  fait.  Elle  débute  par 
le  courroux  pour  finir  par  le  dégoût.  Elle 
s'arrête  au  milieu  des  conséquences  de 
peur  du  principe.  Elle  ne  dit  pas  d'une  ins- 
titution fausse  qu'elle  soit  fausse,  mais 
qu'elle  est  mal  appliquée.  Elle  voudrait 
d'une  monai'chie  sans  les  conditions  de  la 
monarchie,  et  elle  demande  ce  que  la  répu- 
blique seule  peut  donner,  tout  en  se  défen- 
dant de  vouloir  la  république.  Les  forts  se 
fâchent  de  son  peu  d'énergie.  Les  faibles 
eux-mêmes  craignent,  en  s'appuyant  sur 
elle,  qu'elle  ne  iîéchisse.  Sa  temporisation 
n'est  que  de  l'inertie,  et  sa  modération  n'est 
que  de  l'impossibilité. 

«  Comme  elle  ne  sait  pas  elle-même  ce 


qu'elle  veut,  les  patriotes  du  dehors  ne  sa- 
vent pas  ce  qu'ils  doivent  vouloir.  L'opi- 
nion s'en  va  en  fumée,  et  le  progrès  s'en- 
cloue.  Chaque  session  se  passe  à  entendre 
des  discours  fort  beaux,  peu  concluans,  à 
trois  semaines  de  là  enterrés  dans  l'oubli. 
Qui  s'en  souvient  et  que  disaient-ils?  C'est 
là  l'éternelle  question,  s 

Ces  paroles  du  profond  publiciste  ne 
peuvent-elles  pas,  ne  doivent-elles  pas  être 
appliquéesd'une  manière  absolue  àM.  Bar- 
rot, et  Timon  n'avait-il  pas  la  pensée  de  tra- 
cer un.  portrait  de  détail  en  coloriant  cette 
vue  d'ensemble?  Les  faits  vont  répondre. 

Mais  avant  de  faire  connaître  M.  Odilon 
Barrot  par  ses  actes,  a  fructibus  eorum  co- 
fjnoscetis  eos,  nous  reproduirons  sa  silhouet- 
te esquissée  par.  le  peintre  habile  auquel 
nous  devons  les  Etudes  sur  les  orateurs  par- 
lementaires. 

<r  M.  Odilon  Barrot,  dit-il,  n'a  pas  l'une 
de  ces  figui'es  spirituelles  et  ondoyantes 
qui  tournent  sans  cesse  sur  elles-mêmes, 
et  qui,  reflétant  l'ombre  et  la  lumière,  la 
force  et  la  grâce,  plaisent,  lorsqu'elles  sont 
peintes,  par  la  variété  des  ornemens  et  par 
la  vivacité  hardie  des  traits  et  de  la  cou- 
leur. 

«  3L  Odilon  Barrot  a  plutôt  la  sagesse 
imposante  et  composée  du  philosophe  que 
les  caprices  et  la  fougue  bi"illante  des  im- 
provisateurs. 

«  Moitié  homme  de  palais,  moitié  homme 
politique,  M.  Odilon  Barrot  avait  déjà  placé 
son  nom,  sous  la  Restauration,  à  côté  des 
noms  les  plus  illustres ,  et  la  liberté  le 
comptait  avec  orgueil  parmi  ses  défen- 
seurs. 

«  M.  Odilon  Barrot  étudie  peu  et  lit  peu; 
il  médite.  Son  esprit  n'a  d'activité  et  ne 
veille  que  dans  les  hautes  régions  de  la 
pensée.  Ministre,  il  languirait  et  se  laisse- 
rait surprendre  dans  l'application.  Il  serait 
plus  propre  à  diriger  qu'à  exécuter,  et  il 
brillerait  moins  dans  l'action  que  dans  le 
conseil.  Il  négligerait  les  détails  et  le  cou- 
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rant  des  affaires,  non  pas  qu'il  y  fût  im- 
propre, mais  il  y  serait  inattentif. 

«  Il  répand  sa  fécondation  sur  un  sujet 
plus  qu'il  ne  l'en  lire.  Il  n'en  cueille  que 
la  fleur,  il  n'en  touche  que  les  sommités  : 
il  réfléchit  plutôt  qu'il  n'observe. 

«  Ce  qui  le  frappe  d'abord  dans  un  sujet, 
c'est  l'ensemble;  et  cette  manière  d'envi- 
sager les  choses  lui  vient  de  l'aptitude  par- 
ticulière de  son  esprit,  de  l'exercice  de  la 
tribune  et  des  procédés  de  son  ancien  mé- 
tier d'avocat  à  la  cour  de  cassation.  Per- 
sonne ne  sait  mieux  que  lui  abstraire  et 
résumer  une  théorie,  et  je  regarde  J\I.  Odi- 
lon  Bari-ot  comme  le  premier  généralisa- 
leur  de  la  chambre.  Il  possède  même  cette 
faculté  à  un  plus  haut  degré  que  M.  Guizot , 
qui  ne  l'exerce  que  sur  certains  points  don- 
nés de  philosophie  et  de  politique,  tandis 
que  M.  Odilon  Carrot  improvise  ses  géné- 
ralisations avec  une  remarquable  puissance 
sur  la  première  question  venue.  Tous  deux 
sont  dogmatiques  comme  les  théoriciens, 
tous  deux  affirmatifs,  mais  M.  Guizot  da- 
vantage; car  M.  Guizot  doute  moins  que 
M.  Odilon  Barrot.  Il  prend  plus  vite  son 
parti,  et  il  mène  une  résolution  tout  droit 
à  son  but,  avec  le  vif  et  le  raide  de  son  ca- 
ractère. 

«  M.  Odilon  Barrot  est  honnête  homme, 
qualité  qu'à  la  honte  de  notre  temps  il  faut 
bien  louer,  puisqu'elle  est  si  rare.  Sa  repu 


bune,  des  professions  de  foi  dynastiques 
assez  inutiles ,  et  l'on  prétend  expliquer 
cela  en  disant  que  M.  Odilon  Barrot  éprou- 
ve pour  la  personne  de  Louis-Philippe  une 
sorte  d'inclination  indéfinissable ,  qui  le 
retient.  Mais  nous  sommes  bien  sûrs  que 
M.  Odilon  Barrot  n'aime  pas  Louis-Phi- 
lippe quand  même,  à  la  façon  de  ses  domes- 
tiques bariolés  de  soie  et  d'or,  et  qu'il  n'hé- 
siterait pas  un  seul  instant  s'il  fallait  opter 
entre  la  patrie  et  les  ordonnances  d'un 
autrejuillet. 

«  31.  Odilon  Barrot  a  une  physionomie 
belle  et  méditative.  Son  front  vaste  et  dé- 
veloppé annonce  la  force  de  sa  pensée.  Son 
organe  est  plein  et  sonore,  et  sa  parole  est 
grave.  Il  a  dans  sa  mise  un  peu  de  recher- 
che, qui  ne  lui  messied  pas.  Sa  pose  a  de  la 
dignité  sans  être  théâtrale,  et  ses  gestes 
ont  une  simplicité  noble. 

<r  Lorsqu'il  parle,  il  anime,  il  accentue, 
il  échauflè,  il  colore  son  expression,  qui  est 
froide  et  terne  lorsqu'il  écrit.  Sa  discussion 
est  solide  et  savante,  forte  de  moyens,  quel- 
quefois ingénieuse ,  suffisaniinent  ornée 
et  toujours  dominée  par  sa  haute  raison, 
il  s'attache  moins  volontiei's,  dans  une 
cause,  au  point  defaitqu'au  point  de  droit; 
il  le  prend ,  le  creuse,  le  retourne,  et  il  en 
tire  tout  ce  qu'il  renferme  d'aperçus  neufs 
et  déconsidérations  larges  et  saillantes. 
«  Sa  méthode  toutefois  n'est  pas  sans 

talion  politique  est  belle  et  sans  tache.  S'il  !  défaut.  Il  s'embarrasse  assez  souventparmi 

n'a  point  autant  avancé  dans  la  route  du    "     ' 

progrès  que  nous  le  voudrions  pour  lui  et 

pour  nous,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus 

qu'il  ait  reculé.  Sa  modération  n'exclut  pas 

son  dévoûment,   et  sa  parole  est  toujours 

prête  pour  les  causes  généreuses,  toujours 

au  service  des  opprimés. 

c  11  nous  paraît  bien  difficile  queM.  Odi- 
lon Barrot  ne  soit  pas  intéri^'u rement  ré- 
publicain par  sentiment  de  l'égalité,  par 

expérience  de  la  monarchie,  par  conscience 

de  sa  dignité  d'homme,  par  prévoyance  de 

l'avenir.  Cependant  il  fait,  même  à  la  tri- 


les  lenteurs  de  son  exorde.  Il  s'égare  aussi 
dans  l'étendue  de  ses  pensées,  et  il  renoue 
péniblement  leur  fil  lorsqu'il  se  brise.  De 
même,  il  ne  précipite  pas  assez  vite  ses 
harangues  vers  leur  fin.  Peut-être,  au  sur- 
plus, ce  défaut  ine  choquc-l-il  plus  qu'un 
autre,  parce  que  j'aime  par-dessus  tout  les 
discours  substantiels  et  serrés.  Je  dois  con- 
venir cependant  que  M.  Odilon  Barrot  est 
plus  abondant  que  diffus,  et  il  y  a  du  plaisir 
à  aller  avec  lui  à  la  chasse  des  idées,  tandis 
que  les  rhéteurs  vulgaires  ne  poursuivent 
et  n'abattent  que  des  phrases. 
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e  II  y  a  certains  orateurs  qui  trouvent  des 
effets  dans  le  choc  soudain  et  inattendu 
des  mots,  des  figures  saisissantes  dans  leur 
imagination,  des  scintillations  dans  le  re- 
flet de  leur  esprit.  Mais  si  M.  Odilon  Barrot 
se  laisse  aller  quelquefois  à  des  mouvemens 
passionnés,  ils  sortent  de  son  âme  remuée 
profondément  par  lesentimentde  l'injusti- 
ce ,  par  l'indignation  d'un  honnête  homme. 
Cette  éloquence  du  cccur  vaut  bien  celle  de 
l'art. 

«  M.  Odilon  Barrot  est  plus  raisonneur 
qu'ingénieux,  plus  dédaigneux  qu'amer, 
plus  tempéré  que  véhément.  Son  regard  ne 
jette  pas  assez  de  flamme.  On  ne  sent  pas 
assez  sa  poitrine  se  soulever  et  son  cœur 
bondir  contre  l'oppression  de  l'arbitraire. 
Trop  souvent  sa  figure  s'affaisse  et  tombe, 
et  son  arme  lui  est  lourde  avant  la  fin  du 
combat.  Maître  de  ses  passions  et  de  sa  pa- 
role, il  calme  en  lui  et  autour  de  lui  la  co- 


lère des  centres  et  les  soulèvemens  orageux 
de  la  gauche.  Il  prépare,  il  couvre  la  retrai- 
te dans  les  pas  difficiles,  avec  l'habileté 
d'un  stratégicien  consommé  ;  c'est  le  Fabius 
Cunctator  de  l'Opposition.   » 

M.  Odilon  Baruot,  fils  d'un  membre  de 
la  Convention  (1),  est  né  à  Yillefort  (Lo- 


(1)  C'est  i  Ion  que  la  p'uparl  des  biographes  qui  se  sont  occupés 
Je  M.  Odilon  Barrot  le  disent  (ils  d'un  membre  de  l'Asscmbliie  cons- 
tituante ;  il  n'y  eut  point  de  d(?pul6  de  ce  nom  dans  cette  assemblée  , 
pas  plus  qu'à  la  législative.  M.  Barrot  {Jean~André),  né  le  30  juin 
1753,  exerçait  les  fondions  de  juge,  vice-président  au  tribunal  de 
Langogne  (Lozère),  à  l'époque  où  la  révoluiion  éclata  en  France; 
en  septembre  1792,  il  fut  élu  député  à  la  Convention  nationale,  où  il 
vota  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre,  cl  non  pas  pour  la  dépor- 
tation comme  l'ont  dit  M.VI.  Jay,  Jouy,  Arnault  et  Norvins,  et  après 
eux  MM.  Rabbe,  Boisjolin  el  Sainte-Preuve  ;  c'est  à  tort  aussi  que 
les  auteurs  de  la  Galerie  hiiloriquc  des  Contemporains  prétendent 
qu'il  exprima  son  vote  en  disant;  «  Je  vote  pour  que  Louis,  sa  femme 
«  et  ses  enfans  soient  transportés  dans  une  ile  des  plus  inaccessibles 
«  qui  soient  à  la  disposition  de  la  France,  el  qu'il  soil  donné  un  corps 
a  de  fédérés  et  de  Parisiens  pour  les  y  garder.  »  M.  Barrot  légiiima 
son  vote  en  ces  termes  :  «  Comme  je  suis  parfaitement  convaincu 
«  qu'il  n'existe  plus  parmi  nous  de  traces  de  la  royauté,  comme  la 
«mort  de  Louis  ne  me  parait  pas  nécessaire,  utile  même  à  l'in- 
<i  lérèt  de  la  république ,  je  vole  roun  la  réclisiox  pesda.v;t  la 

'I  CUEIIRE.  » 

C'est  avec  la  même  ignorance  el  la  même  légérelé  que  Toi's  nos 
prédécesseurs  ont  prétendu  qu'il  vota  contre  le  sursis,  ce  qui  eûl 
été  illogique  en  présence  de  son  premier  vole;  la  question  ayant  été 
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zère,  le  19  juillet  1790;  son  père,  ayant  été 
presque  constamment  membre  du  corps 
législatif,  le  fit  élever  à  Paris,  au  lycée  ÏNa- 
poléon  (aujourd'hui  collège  Henri  IV).  Le 
jeune  Barrot  se  distingua  peu  parmi  ses 
condisciples,  et  la  médiocrité  de  ses  pre- 
miers succès  n'annonçait  point  qu'il  devien- 
drait un  jour  l'un  des  orateurs  les  plus  dis- 
tingués du  barreau  français  et  l'un  des 
hommes  les  plus  influens  de  la  tribune  na- 
tionale. 

M.  Barrot  échappa  aux  diverses  réquisi- 
tions ei  fit  paisiblement  son  droit  à  Paris; 
ses  études  bien  dirigées  développèrent 
bientôt  en  lui  son  aptitude  à  s'élever  aux 
plus  hautes  régions  de  la  science  et  à  planer 
(qu'on  nous  permette  cette  expression)  sur 
l'ensemble  des  questions  les  plus  abstraites 
et  les  plus  ardues;  aussi,  à  peine  avait-il 
atteint  sa  vingt-troisième  année  qu'il  solli- 
cita et  obtint  des  dispenses  pour  être  admis 
comme  avocat  à  la  cour  de  Cassation. 

M.  Odilon  Barrot  accueillit  la  rentrée 
des  Bourbons,  non  seulement  sans  répu- 
gnance, mais  encore  avec  faveur  ;  toutefois, 
lorsqu'en  1815  ils  abandonnèrent  de  nou- 
veau le  sol  de  la  patrie,  il  ne  les  suivit  pas 
àGand,  ainsi  que  ses  adversaires  politiques 


pesée  ainsi  :  «  Sera-t-il  sursis  d  l'exècvtion  de  louis  Capel?  OL'i  ou 
NON,  »  M.  Barrol  répondit  oii. 

Apres  la  session  il  fut  du  nombre  des  deux  liers  des  convenlion- 
nels  réélus,  cl  fil  parlic  du  conseil  des  anciens,  où  il  ne  Joua  qu'un 
rôle  très  secondaire;  il  en  sortit  le  30  floréal  an  V.  La  révolution  du 
18  brumaire  le  porta  au  Corps  législatif,  où  il  fut  admis  pour  la 
deuxième  fois  sur  la  présenlalion  du  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Lozère.  Le  3  avril  1814,  il  adhéra  à  la  déchéance  de  Na- 
poléon el  de  toute  sa  famille,  et  le  8,  il  accepta  l'acte  constitution- 
nel qui  replaçait  les  Bourbons  sur  le  Irène  de  Franco. 

A  la  session  du  mois  de  mars  1813,  M.  Barrot  fui  un  des  députés 
qui  se  prononcèrent  en  faveur  du  roi  de  la  manière  la  plus  énergi- 
que; ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire  parlie,  le  28  mai  suivant,  Jo 
la  dcpulation  du  collège  électoral  de  la  Lozère  qui  présenta  à  l'em- 
pereur, à  son  relourde  l'Ile  d'Elbe,  une  adresse  dans  laquelle  les 
Courbons  sont  qualifiés  despotes,  clNapobon  génie,  iiéhos,  libé- 
rateur !  El  cependant  le  15  oclobre  de  la  même  année,  le  roi  nomma 
M.  Barrol  juge  de  première  instance  à  Paris;  mais  ce  magistral  fut 
obligé  de  renoncer  à  celle  place  au  moment  où  il  devail  élrc  ins- 
tallé, pour  éviter,  entre  lui  e!  ses  collègues,  des  débals  scandaleux 
que  sa  qualité  d'ex-convcnlionnel  aurait,  disait-on,  occasionnés; 
néanmoins  il  fil,  à  celle  époque,  abandon  à  l'État  d'une  somme  de 
1,01 1  francs  qui  lui  élail  due,  el  publia  un  mémoire  juslificalif  do 
sa  eonduile  politique. 
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l'ont  prétendu  depuis,  et  se  borna  à  refuser 
son  adhésion  à  l'acte  additionnel  aux  con- 
stitutions de  l'empire. 

Interpellé  par  nous,  M.  Odilon  Barrot  a 
bien  voulu  nous  donner  à  cet  égard  des  ex- 
plications que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  reproduire, 

a  Messieurs, 
«  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'adresser,  je  vous  confirme  la  déclaration  que  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  faire  publiquement,  que  jamais  je  n'ai  fait 
partie  des  volontaires  royaux,  ni  en  4815,  ni  à  aucune 
autre  époque.  JUa  seule  participation  aux  événcmens  qui 
ont  signalé  le  retour  de  l'empereur  a  été,  comme  garde 
national  do  la  onzième  légion,  de  monter  ma  garde  aux 
Tuileries  le  jour  où  Louis  XVIII  les  a  abandonnées.  Je  ne 
sais  ce  quia  pu  donner  lieu  à  la  fable  que  j'ai  été  obligé 
de  démentir  i)  la  tribune;  je  ne  connais  que  mon  refus 
d'adhérer  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  ma  démission  comme  avocat  aux  conseils  qui  aient 
pu  y  donner  lieu. 

0  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 
22  juin  1842.  odilon  bareot.  » 


Les  Bourbons  rentrèrent  une  seconde 
fois  avec  les  fourgons  des  ennemis  de  la 
France;  M.  Odilon  Barrot,  chez  lequel  le 
sentiment  national  domine  à  un  haut  de- 
gré, ne  succomba  sans  doute  pas  à  ses  illu- 
sions premières ,  car  on  ne  tarda  pas  à  lui 
voir  prendre  au  barreau  une  place  distin- 
guée parmi  les  défenseurs  des  libertés  atta- 
quées, et,  dans  les  collèges  électoraux,  par- 
mi les  hommes  qui  organisaient  la  résis- 
tance légale.  Il  fut  l'un  des  fondateurs  du 
comité  centrai  des  élections  (Voir  la  notice 
consacrée  à  M.  Cadet  de  Gassicourt,  t.  IV, 
2"  partie)  et  de  la  société  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera!  qu'il  présida  pendant  plusieurs 
années  (1)  ;  il  vint  en  outre  s'asseoir  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  comme  coupable 
d'avoir  organisé  une  souscription  (3)  natio- 


(1)  Nous  devons  faire  remarquer  que  dans  ces  diverses  sociétés  il 
El  toujours  partie  de  la  section  modén  e  qui  croy.nil  pouvoir  trouver 
<lans  la  voie  légale  les  moyens  de  résislanco  et  de  triomphe  ;  même 
après  l'établissement  du  minislére  Polisnac,  M.  Odilon  Barrot 
<!mettail  celte  opinion  dans  un  banquet  olîert  aux  2-21,  où  il  avait  élu 
chargé  de  porter  la  parole  au  nom  des  électeurs  de  Paris. 

(2)  Le  bureau  d'adminislralion  do  celle  association  était  composé 
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nale  en  faveur  des  victimes  de  la  loi  des 
suspects. 

Comme  avocat,  M.  Odilon  Barrot  ne 
tarda  pas  à  placer  son  nom  à  côté  de  ceux 
de  MM.  Dupin,  Mauguin,  Mérilhou,  Bar- 
the,  Isambert;  sa  parole  ne  fit  point  défaut 
aux  accusés  politiques,  et  c'est  à  une  cause 
de  cette  nature  que  sa  réputation  dut  son 
premier  éclat.  Des  protestans  avaient  re- 
fusé de  tapisser  la  façade  de  leurs  maisons 
devant  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ;  con- 
damnés par  le  juge-de-pàix  h  1  fr.  d'amende, 
ils  avaient  fait  appel  et  échoué  successive- 
ment devant  les  deux  degrés  de  juridiction. 
L'affaire  fut  portée  en  cassation,  et  M.  Odi- 
lon Barrot  fut  chargé  de  défendre,  devant 
toutes  les  chambres  assemblées  sous  la  pré- 
sidence du  gai*de-des-sceaux,  une  des  plus 
précieuses  conquêtes  de  la  révolution,  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  garantie 
par  l'art.  5  de  la  Charte  et  attaquée  en  vertu 
de  l'art.  6.  L'affaire  fut  plaidée  deux  fois; 
dès  le  lendemain  du  premier  jour,  l'argu- 
mentation de  l'avocat  avait  soulevé  de  vio- 
lens  orages  dans  la  presse  royaliste.  Laloi 


est  donc  alliée!  s'était  écrié  avec  indignation 
M.  de  La  ftlennais ,  alors  foueueux  catho- 
lique,  prêchant  dans  le  Conservateur  l'al- 
liance indissoluble  du  trône  et  de  l'autel. 
«  Oui ,  elle  l'est  et  doit  l'être ,  répondit 
«  M.  Odilon  Barrot,  si  vous  entendez  par 
«  là  que  la  loi  qui  n'existe  que  pour  con- 
«  traindre  doit  être  étrangère  à  la  croyance 
<f  religieuse  des  hommes,  qui  est  hors  de 
a  toute  contrainte,  etc.,  etc.  » 

Le  plaidoyer  de  l'avocat,  qui  n'était  rien 
moins  que  violent,  lui  valut  pourtant  une 
réprimande  publique  et  assez  vive  de  la 
part  de  M.  de  Serres,  alors  garde-des- 
sceaux;  M.  Odilon  Barrot  triompha  malgré 

de  MiM.  J.Lalfille,Cupont(derEure),le  général  LaFayelIc,  Manuel, 
d'Argenson,  Kéralry,  Giraudeau,  Etienne,  OJilon  Darrol,  Mérilhou, 
le  général  P.njol  ;  ces  quatre  derniers,  qui  ne  jouissaicnl  pas  de  l'in- 
violabilité des  députés,  furent  seuls  accusés  d'avoir  provoqué  à  la 
haine  et  au  mfprii  du  gouvornetiKnl  du  roi,  cl  condamnés  par  dé- 
faut à  cinq  ans  de  prison;  le  29  juin  1820,  ils  furent  acquittés  par  le 
juri. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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la  réprimande,  et  l'arrêt  fut  cassé  aux  ap- 
plaudissemens  du  parti  libéx*al. 

Une  autre  cause,  dont  le  retentissement 
ne  fut  pas  moins  grand,  contribua  à  gran- 
dir le  nom  de  M.  Odilon  Barrot  ;  nous  vou- 


comme  les  plus  importantes.  Son  rôle  fut 
constamment  actif,  et  l'on  dut  même  pen- 
ser qu'il  était  prévenu  en  faveur  de  la  mai- 
son d'Orléans,  ou  bien  qu'il  était  facile- 
ment amené  h  des  sentimens  conformes 


Ions  pai-ler  de  l'affaire  Wilfrid  Regnault,  <  aux  désirs  de  M.Laffitte,  lorsque  le  51  juil- 


dans  laquelle  il  prêta  à  la  plume  élégante  de 
Benjamin  Constant  le  concours  de  sa  grave 
parole  pour  défendre  un  malheureux  pour- 
suivi par  des  haines  politiques,  et  condamné 
à  mort  par  la  cour  d'assises  del'Eure.  Grâce 
aux  efforts  combinés  de  l'avocat  et  du  pu- 
bliciste,  la  peine  fut  comnmée  en  une  dé- 
tention perpétuelle.  Regnault  a  recouvré 
sa  liberté  en  1830,  par  l'intervention  de 
son  défenseur. 

Il  porta  la  parole  dans  l'affaire  de  la 
conspiration  du  19  août,  et  se  livra  dans 
cette  occasion  à  tout  l'entraînement  d'une 
improvisation  brillante  et  chaleureuse.  Ce 
discours  est  sans  contredit  un  des  plus 
beaux  titres  oratoires  de  M.  Odilon  Barrot. 
Au  moment  où  parurent  les  ordonnan- 
ces, le  nom  de  51.  Barrot  avait  donc  ac- 
quis un  grand  éclat;  toutefois,  étranger  h 
la  chambre,  il  dut  rester  en  dehors  des  dé- 
libérations oftlcielles  des  députés  ;  mais  il 
prit  une  part  active  à  toutes  les  réunions 
particulières  destinées  h  soutenir  et  à  diri- 
ger le  mouvement. 

A  peine  la  commission  municipale  était- 
elle  installée,  qu'il  en  fut  nommé  l'un  des 
secrétaires  (1),  Spécialement  attaché  au  gé- 
néral Lafayette,  il  s'était  présenté  à  l'HtV 
tel-de-Yille  en  costume  de  lieutenant  de  la 
garde  nationale  (2),  et  se  montrait  disposé 
à  accepter  les  missions  les  plus  périlleuses 


(!)  Voici  la  lellre  que  M.  Laffilte  écrivit  à  ce  sujet  à  la  Commis* 
sioD  municipale  : 

«  Messieurs, 
«  Tous  les  députés  réunis  dans  cet  instant  chei  moi  expriment 
«le  vœu  que  la  Commission  municipale  veuille  bien  nommer  pour 
0  son  secrétaire  M.  Odilon  Barrot;  comme  membre  de  la  Commis- 
«  sioD,  je  lui  donne  mon  suffrage, 

«  Rceevei,  etc.  J.  Lapfittb.  » 

(2)  M.  Barrot  conserva  ce  costume  jusqu'à  ton  arrivée  i  Cher- 
bourg pendant  le  voyage  dont  nous  parlerons  plus  tard . 


let  on  l'entendit  dans  les  salons  de  l'HtMel- 
de-Viile  déclarer  «  qu'il  fallait  en  finir  avec 
«  le  vague  de  notre  position,  qu'il  serait 
«  dangereux  de  se  présenter  à  l'Europe 
i  après  un  si  éclatant  triomphe ,  comme 

«  n'ayant  ni  équilibre,  nibut etc. ,  enfin 

«  déclarer  qu'il  était  urgent  d'offrir  au  peu- 
«  pie  le  nom  du  duc  d'Orléans ,  car  le  prince 
«  se  rattachait  à  toutes  les  sympathies  na- 
«  tionales.  » 

Ce  premier  pas  fait,  M.  Barrot  sechar- 
geadu  rôle  de  médiateur  entre  les  partisans 
du  duc  et  les  républicains.  Sa  position  de 
président  de  la  société  Aide-toi  la  ciel  t'aidera 
lui  donnait  en  quelque  sorte  qualité.  Il  re- 
çut à  l'Hôtel-de-Yille  MM.  Ginnard,  Cavai- 
(jnac  ,  Bastide  ,  Trélat ,  Derjoiisée,  Cheva- 
lier, etc.,  etc.  a  Son  discours,  lisons-nous 
«  dans  le  3Iémorial  de  l'Hôtel-de-Ville,  fut 
«  grave,  digne,  adroit,  mesuré;  il  se  résu- 
î  ma  dans  l'obligation  où  devaient  se  trou- 
c  ver  tous  les  bons  Français  de  prévenir  les 
<r  déchiremens  intérieurs  du  pays  par  un 
«  accord  patriotique  et  spontané  en  faveur 
<f  d'un  prince  qui,  devant  tout  à  la  généro- 
«r  site  du  peuple,  ne  pouvait  manquer  de 
«  lui  rendre  en  liberté,  en  lois,  en  bon- 
«  heur,  ce  qu'il  en  avait  reçu  de  gran- 
«  deur.  » 

Que  pense  aujourd'hui  M.  Barrot  de  la 
réalisation  de  ces  brillantes  promesses? 

Si  les  républicains  cherchaient  à  circon- 
venir le  général  Lafayette,  M.  Barrot  se 
trouvait  encore  là  pour  prêcher  la  modéra- 
tion, l'union,  le  calme;  enfin  il  joua  h 
merveille  le  rôle  de  premier  aide  de  M.  Laf- 
fitte  ;  et  cependant  il  ne  rompait  pas  avec 
le  peuple,  disons  mieux,  avec  le  sentiment 
populaire;  car  il  vint,  au  nom  du  général 
Lafayette  ,    protester   à  la  tribune  de  la 
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chambre  des  députés  (I)  contre  la  précipa- 
tation  avec  laquelle  on  se  hâtait  de  disposer 
de  la  couronne,  et  demanda  qu'on  stipulât 
avant  tour  les  conditions  du  peuple. 

Quel  rôle  jouait  donc  M.  Barrot? 

A  qui  cherchait-il  h  plaire? 

Qui  ménageait-il? 

Quelles  sont  donc  ses  véritables  opi- 
nions? 

Après  l'entrevue  de  l'IIôtel-de-YiHe ,  les 
êvénemens  se  pressaient;  on  sentit  la  né- 
cessité d'en  finir  avec  la  branche  aînée. 
M.  Odilon  Barrot  fut  un  des  commissai- 
res choisis  par  le  duc  d'Orléans  pour  hâter 
le  départ  de  Charles  X  et  de  sa  famille.  Ces 
délégués  devaient  se  présenter  comme  char- 
gés de  les  protéger  contre  les  éclats  de  la 
colère  publique;  mais  Charles  X  refusa  de 
les  recevoir,  trouvant  étrange  qu'on  lui 
envoyât  quatre  hommes  pour  le  garder  au 
milieu  de  son  armée,  et  les  mandataires  du 
lientenant-général  durent  rentrer  à  Paris, 
ayant  refusé  l'hospitalité  du  château  de 
Rambouillet  que  l'hote  royal  leur  avait  fait 
offrir. 

Ils  arrivèrent  au  Palais-Royal  dans  la 
nuit.  «  Le  (hic  d'Orléans,  qui  était  au  lit,  les 
«  7'eçut  sans  s'être  donné  la  peine  de  s'babil- 
<r  1er.  (2)  » 

L'expédition  de  Rambouillet  fut  décidée. 
M.  Barrot  pourrait-il  bien  dire  si  les  motifs 
qui  lui  firent  appuyer  cette  détermination 
étaient  consciencieux  et  loyaux?  Nous  ne 
nous  prononcerons  pas. 

Les  délégués  laissèrent  le  mouvement 
expéditionnaire  s'organiser;  ils  ne  devan- 
cèrent la  colonne  populaire  qu'un  peu  en 
avant  de  Rambouillet;  ils  y  arrivèrent  à 
neuf  heures  et  furent  immédiatement  intro- 
duits auprès  du  vieux  monarque,  qui  les 
reçut  avec  une  brusquerie  en  dehors  do 
son  caractère  et  de  ses  habitudes. 

«  Que  me  voulez-vous,  Messieurs?  dit-il 


(l)La  chambre  dérogea  ainsi  i  iod  rc'glement  coDstitulionnel en 
admetlanlà  la  tribune  un  citoyen  étranger  à  la  députalion. 
(2)  Louis  Blanc,  llUloire  de  dix  ant. 


«  en  apercevant  les  commissaires.  Tout  est 
«  réglé  maintenant,  et  je  me  suis  entendu 
«  avec  mon  lieutenant-général.  —  Mais, 
«  sire,  répondit  le  maréchal  Maison,  c'est 
«  précisément  lui  qui  nous  envoie  pour 
«  prévenir  votre  IMajesté  que  le  peuple  de 
«  Paris  marche  sur  Rambouillet,  et  pour 
«  la  supplier  de  ne  point  s'exposer  aux  sui- 
«  tes  d'une  attaque  furieuse.  »  Charles  X, 
se  croyant  alors  trompé,  laissa  éclater  son 
ressentiment  avec  violence,  et  le  maréchal 
Maison,  qui  s'était  présenté  le  premier,  fut 
si  intimidé    qu'il   alla  se  placer  derrière 
IM.  de  Schonen.  M.  Odilon  Barrot  prit  la 
parole  avec  assurance  ;  il  parla  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  du  danger  de  braver 
des   passions  encore   incandescentes;   et 
comme  Charles  X  insistait  sur  les  droits  du 
duc  de  Bordeaux,  formellement  réservés  par 
l'acte  d'abdication,  l'orateur  lui  représenta 
d'une  voix  caressante  que  ce  n'était  pas 
dans  le  sang  qu'il  fallait  placer  le  trône  de 
Henri  Y.  —  «  Et  soixante  mille  hommes 
«  menacent  Piambouillet,  s  ajouta  le  ma- 
réchal Maison.  A  ces  mots,  le  roi,  qui  mar- 
chait à  grands  pas,  s'arrête  et  fait  signe  au 
maréchal  Maison  qu'il  désire  l'entretenir 
en   particulier.  Après  quelques   niomens 
d'hésitation,  le  maréchal  y  consent.  Alors, 
le  regardant  fixement  :  «  Monsieur,  lui  dit 
<f  le  roi,  je  crois  à  votre  loyauté,  je  suis 
<r  prêt  à  me  fier  à  voti-e  parole  :  est-il  vrai 
<r  que  l'armée  parisienne  qui  s'avance  soit 
«  composée  de  soixante  mille  hommes?  — 
«  Oui,  sire.  »  Charles  X  n'hésita  plus  (1). 
La  conduite  de  l^L  Odilon  Barrot  pen- 
dant ce  long  voyage  d'une  dynastie  expi- 
rante fut  honorable;  il  dirigea  le  convoi 
funèbre  avec  respect  et  convenance  ;  il  s'é- 
leva à  la  noble  dignité  de  représentant  d'un 
grand  peuple,  mais  il  perdit  cette  dignité 
lorsqu'il  descendit  jusqu'à  l'enfantillage  de 
solliciter  de  Charles  X  un  bene  fecit  (2), 

(I)  Louis  Blanc,  ouvrage  cité. 

(1)  Dans  l'ouvrage  inlitulé  Deux  ans  de  règne,  édité  par 
M.  Alphonse  Pépia,  avocat,  et  généralement  attribué  à 
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qu'il  considérait  sans  doute  comme  un  ta- 
lisman contre  les  chances  de  l'avenir. 

De  retour  à  Paris  ,  M.  Odilon  Barrot  fut 
nommé  conseiller  d'état  et  préfet  de  la  Sei- 
ne; appelé  à  ce  poste  important  à  la  suite 
d'un  grand  mouvement  politique ,  et  sous 
des  inlkiences  politiques,  M.  Barrot  ne 
s'écarta  point  de  cette  ligne  et  se  livra  peu 
aux  travaux  réels  de  l'administration  (1)  ; 
il  fut  accusé  de  cliercher  à  accaparer  les 
attributions  dévolues  au  préfet  de  police, 
avec  lequel  il  se  trouva  presque  constam- 
ment en  lutte.  Il  résulta  de  cette  confusion 
d'autorité  des  embarras  réels  ,  auxquels 
M.  Barrot  ne  sut  mettre  un  terme  que  par 
un  éclat  violent. 

Reprenons  le  récit  des  faits. 


une  plume  auguste,  cet   épisode  est  raconte  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  le  cortège  était  encore  à  Argentan  ,  M.  Oiilon  Barrot 
avait  dit  à  Charles  X  :  «  Sire,  au  milieu  des  cirçonslances  graves 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ,  chargés  d'une  importante  mis- 
sion que  nous  croyons  avoir  dignement  accomplie  ,  les  commissaires 
désireraient  avoir  un  écrit  de  votre  main  qui  pûl  attester  la  respect 
cl  les  égard»  dont  nous  avons  t'ait  preuve.  Us  seraient  heureux  de 
poiteràleur  gouvernement  ce  témoignage  flatteur  de  leur  conduite.  » 
Charles  X  n'avait  pas  répondu  A  la  demande  do  M.  Odilon  Barrol 
d'une  manière  positive,  bien  qu'il  fat  décidé  à  ne  pas  manquer  de 
satisfaire  M.  OJilon  Barrot. 

«  Mais  les  com-nissaires  désapprouvèrent  formellement,  en  par- 
ticulier, la  demande  faite  en  leur  nom  par  M.  OJilon  Barrot.  Ils  lui 
reprochèrent  de  s'être  avancé  fort  légèrement  à  leur  égard.  M.  OJi- 
lon Barrol  réponlil  pour  excuse  qu'il  y  ava'.l  en  France  bien  des 
haines  soulevées  contre  les  commissaires,  à  cause  du  rôle  dont  ils 
s'étaient  chargés;  qu'il  était  bon  d'avoir  en  main  un  témoignage  de 
leur  conduite  pleine  de  modération  envers  cette  fiimille,  afin  qu'un 
jour,  quoiqu'il  arrivât,  on  ne  put  pas  leur  reprocher  d'avoir  abreuvé 
les  princes  déchus  de  regrets  et  d'oulrages. 

«  M.  de  Schonen  lui  répondit  vivement  que  sans  doulc  les  com- 
missaires s'honoraient  d'avoir  traité  avec  les  plus  grands  égards 
(Vous  ne  trouverez  parmi  nous  aucun  Ilujson  Lo \ve  1  avait  dit 
M.  de  Schonen  au  comte  de  Mesnard)  celui  qui  avait  régné  sur  la 
France,  mais  que  leur  conduite  n'avait  besoin  de  l'approbation  de  qui 
que  ce  fill  du  parti  déchu  ;  que  l'acte  que  M.  Odilon  Barrot  avait  de- 
mandé en  leur  nom,  et  sans  les  consulter,  à  Charles  X,  n'était  autre 
chose  qu'un  cerliBcat  de  bonne  conduite  que  la  France  seule  avait  le 
droit  de  leur  donner. 

«  Apres  cette  observation  de  M.  de  Schonen ,  on  ne  parla  plus 
du  certificat.  Mais  Charles  X  n'avait  pas  oublié  M.  Oiilon  Barrot,  et 
c'était  cet  écrit  de  sa  main  qu'il  r>mit  à  M.  Odilon  Barrot.  u 

(1)  Les  débats  scandaleux  auxquels  nous  assistons  depuis  trois 
jours  dans  la  salle  de  la  cour  d'assises  prouvent  combien  M.  Bar- 
rot mit  peu  de  soin  soit  à  épurer  les  bureaux  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  soit  à  y  appeler  des  hommes  intègres  et  honorables.  Il  lui 
appartenait,  i  la  suite  d'un  mouvement  révolutionnaire  comme 
celui-ci,  auquel  il  venait  de  prandre  part,  de  réorganiser  l'adminis- 
Iralion  qui  lui  était  confiée. 
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En  même  temps  qu'il  était  nommé  préfet 
de  la  Seine  et  conseiller  d'état  par  le  minis- 
tère, M.  Barrot  était  appelé  par  lesélecteui'S 
patriotes  de  l'Eure  (1)^  à  les  représenter 
à  la  cliambre  des  députés.  Il  s'ij  posa  dès 
les  premiers  jours  avec  solennité  par  un 
discours  sur  l'origine  et  les  devoirs  de  la 
royauté  nouvelle,  clans  lequel  il  établit  l'in- 
tervalle immense  qui  devait  la  séparer  de 
la  dynastie  déchue  (Réponse  â  M.  Guizot, 
9  novembre  1850).  Nous 'allons  en  repro- 
duire l'analyse  exacte  empruntée  aux  jour- 
naux de  l'époque,  car  il  estlevrai  point  de 
départ  parlementaire  de  M.  Odilon  Barrot. 
On  peut  se  demander  aujourd'hui  s'il  est 
resté  franchement  fidèle  à  ce  programme 
politique. 

Après  le  préambule  d'usage  pour  tout 
nouveau  venu  qui  aborde  pour  la  première 
fois  la  tribune,  M.  Barrot  entra  nettement 
dans  la  question. 

Oui,  sans  doute,  messieurs,  dit-i',  et  j'en  rends  grâces 
à  l'orateur  qui  m'a  précédé,  il  nous  importe  à  tous  de  bien 
connaître  les  principes  de  la  révolution,  car  les  erreurs 
seraient  funestes  en  ce  point  :  un  homme,  peut-être  plus 
puissant  que  nous,  a  expié  cruellement  cette  erreur,  lors- 
qu'sprèsquolquesjours  d'absence  de  la  France,  revenant 
sur  le  sol  de  la  patrie,  n'ayant  aucun  égard  à  l'immense 
révolution  morale  qui  s'était  opérée  dans  ce  peu  de  temps, 
il  pensa  qu'il  n'avait  qu'à  recommencer  l'histoire  de  l'em- 
pire, et  fit  paraître  ce  sénatus-consultc  qui  pervertit  la 
révolution  qui  l'avait  rappelé  et,  en  la  pervertissant,  l'a 
tué  bien  plus  que  les  armes  étrangères.  (Sensation.) 

Prenons-y  donc  garde,  messieurs,  et  bien  qu'une  si 
grave  discussion  ait  été  amenée  à  l'occasion  d'un  amen- 
dement, elle  sera  toujours  opportune  dans  la  chambre, 
car  c'est  une  question  de  vitalité  et  d'avenir.  (Nouveau 
mouvement.  ) 

On  a  dit  que  la  révolution  avait  été  bien  comprise  par 
les  seuls  membres  du  conseil  qui  s'étaient  retirés,  qu'eux 
seuls  en  avaient  bien  compris  les  principes,  qu'eux  seuls 
en  comprennent  bien  toute  la  portée ,  qu'eux  seuls  par 
conséquent  pouvaient  tirer  parti  de  toutes  les  conséquences 
heureuses  qu'elle  renferme.  Eh  bien,  je  le  déclare  avec 
franchise,  et  ce  n'est  pas  à  celte  tribune  que  je  commence 
à  le  dire  :  je  l'ai  dit  à  l'orateur  même  qui  en  descend,  lors- 
qu'il était  membre  du  ministère;  je  crois  que  les  mem- 
bres qui  se  soni  retirés  du  conseil  ont  eu  lo  tort  de  se  mé- 
prendre sur  les  principes  et  la  portée  de  la  révolution,  et 
que  c'est  pour  cela  qu'avec  des  élémens  immenses  de  force, 
ils  n'ont  pu  continuer  et  diriger  la  révolution. 

En  efiet,  lorsque  l'on  vous  dit  que  la  dynastie  nouvelle 
a  été  choisie  parce  qu'elle  était  la  plus  rapprochée  de  la 


(2)  C'est  par  erreur  que  divers  biographes  ont  dit  que  M.  Barrol 
avait  dû  sa  première  nomination  aux  électeurs  de  Strasbourg. 
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dynastie  déchue,  on  vous  a  révélé  tout  le  système  de  cette 
doctrine.  Oui,  on  ne  veut  voir  dans  le  nouvel  état  dechoses 
qu'une  espèce  de  continuation  de  la  Restauration...  (Mur- 
mures au  centre  gauche.)  J'ai  commencé  par  reconnaître 
que  je  n'étais  pas  d'accord  avec  la  majorité  :  j'ai  cru  que 
cet  aveu  me  mériterait  de  votre  part  quelque  attention. 
(Parlez  !  parlez  1  ) 

Je  reprends  et  je  dis  que,  dans  mon  opinion  ,  c'est  par 
ses  dissemblances  et  non  par  ses  ressemblances  que  notre 
nouvelle  dynastie  se  recommande  à  l'estime,  à  la  con- 
fiance et  à  l'amour  du  pays.  (Cravo!  bravo!  à  gauche.) 
C'est  parce  qu'elle  est  séparée  de  l'ancienne  djnaslie  par 
une  immense  distance,-  c'est  parce  qu'elles  son  principe 
dans  le  vœu  de  tous ,  qu'elle  se  fonde  sur  un  contrat 
libre  et  réciproque,  et  non  sur  la  force  étrangère,  sur  un 
droit  divin  que  l'on  ne  fera  plus  jamais  comprendre  aux 
peuples.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Les  dissemblances  n'existent  pas  seulement  dans  les 
personnes  :  elles  sont  aussi  dans  le  gouvernement.  Ainsi, 
sous  la  dynastie  déchue,  la  liberté  n'était  qu'une  conces- 
sion dont  on  faisait  la  part  plus  ou  moins  grande,  selon 
que  l'on  avait  plus  peur  .aujourd'hui,  c'est  un  ordre  in- 
verse. La  liberté  est  le  principe;  le  pouvoir  forme  l'excep- 
tion, et  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  est  nécessaire. 

Un  exemple  tiré  de  la  discussion  même  peut  servir  à 
éclaircir  ma  pensée.  Il  s'agit  dans  cotte  discussion  de  ga- 
ranties contre  la  liberté  de  la  presse  :  naguère,  on  aurait 
dit,  la  liberté  de  la  prcsse^est  une  concession  octroyée,  et 
du  moment  qu'elle  peut  menacer  celui  qui  l'a  octroyée,  il 
est  de  sa  puissance,  de  sa  conservation  propre,  de  retirer 
ou  de  modifier  sa  concession;  tandis  qu'aujourd'hui  la  li- 
berté de  la  presse  est  un  droit  absolu  quin'est  pas  concédé, 
mais  qui  existe  par  lui-même,  et  qui  ne  peut  être  modi- 
fié qu'autant  que  cette  modification  est  reconnue  rigou- 
reusement nécessaire  dans  l'intérêt  du  pays. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  différons  sentimens  que 
nous  avons  toujours  pensé  que  les  entraves ,  que  les  dis- 
positions préventives,  et  môme  restrictives,  pouvaient 
être  contestées,  et  que,  lorsqu'il  n'apparaissait  pas  une 
grande  nécessité  sociale ,  la  liberté  devait  prévaloir.  J'a- 
voue que  d'après  ce  principe  j'ai  pensé  qu'aujourd'hui  les 
cautionncmcns,  les  taxes  ,  les  entraves  n'étaient  pas  né- 
cessaires. Elles  pouvaient  l'être  lorsque  le  pouvoir  avait 
à  se  débattre  contre  les  intérêts  nationaux  ;  mais  dans  le 
système  actuel,  un  gouvernement  qui  a  son  principe  et  sa 
force  dans  les  intérêts  nationaux  n'a  pas  besoin  de  ga- 
ranties contre  la  liberté  de  la  presse;  au  contraire,  il  lui 
convient,  selon  moi,  de  faire  un  appel  à  ceite  liberté, 
d'augmenter  sa  force  et  son  énergie,  afin  de  faire  pénétrer 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  la  voix  puissante  de  la 
raison  et  du  bon  sens. 

On  a  parlé  d'exagérations.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait 
eu  des  exagérations  à  l'égard  des  personnes  et  des  choses. 
Je  déplore  des  inconvenances  qui  viennent  blesser  pro- 
fondément la  susceptibilité  de  nos  mœurs.  Mais  quel 
moyen  employer  pour  les  combattre?  est-ce  en  entourant 
le  droit  d'entraves?  Non.  La  garantie  est  dans  le  bon  sens 
du  pays,  dans  son  heureuse  organisation,  par  suite  de  la- 
quelle toute  la  surface  du  sol  est  couverte  de  propriétaires, 
d'industriels,  d'hommes  intéressés  au  maintien  de  l'ordre; 
à  ce  point  que  l'on  a  vu  le  pays  prendre  l'initiative  sur 
les  magistrats  eux-mêmes,  pour  garantir  l'ordre  lorsqu'il 
était  menacé...  (Agitation.) 

f^oix  du  centre.  C'est  là  le  mal. 

M.  OdilonBarrot.  N'est-ce  pas,  au  contraire,  un  symp- 
Wme  rassurant  pour  l'avenir  delà  France,  que,  quel  que 


soit  le  parti  auquel  on  appartienne  dans  cette  chambre 
je  me  trompe,  quel  que  soit  le  cfité ,  car  dans  cette  cham- 
bre il  n'y  a  pas  de  parti...  (Bravos  adroite),  on  éprouve 
le  besoin  d'apporter  de  la  force  au  pouvoir,  de  le  conso- 
lider, de  lui  donner  de  larges  bases  ;  mais  nous  commen- 
çons à  différer  d'opinion  avec  nos  adversaires  sur  l'espèce 
de  force  qui  lui  convient.  Les  uns  croient  qu'il  lui  faut 
les  forces  de  la  Restauration  avec  ses  restrictions...  (Noul 
non!  au  centre),  avec  sa  vieille  organisation  aristocra- 
tique. (Nouvelles  dénégations.  Interruption.) 

Nous,  au  contraire,  nous  voulons  lui  apporter  des  forces 
dignes  de  la  nation  ,  dignes  de  cette  classe  moyenne  qui 
est  toujours  restée  sur  le  sol ,  qui  l'a  toujours  couvert, 
toujours  défendu  ;  c'est  sur  cette  classe  moyenne  que  nous 
prétendons  appuyer  le  gouvernement,  ce  sont  les  forces 
de  cette  classe  que  nous  prétendons  organiser  ;  nous  vou- 
lons que  dans  le  juri,  la  garde  nationale,  les  corps  élec- 
toraux, les  administrations  municipales,  on  retrouve  tou- 
jours présente,  toujours  agissante,  laclasse  moyenne,  qui 
est  la  véritable  force  du  pays.  (Bravos  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  grâce  à  notre  glorieuse  révolution  de 
89  ,  grâce  à  la  division  des  propriéiés  qui  en  est  la  suite, 
qui  gênait  tant  la  Restauration,  qu'elle  a  voulu  faire  cesser, 
qu'elle  appelait  un  fléau  ,  grâce  à  l'égalité  des  partages  et 
à  notre  code,  qui  heureusement  est  resté  intact,  la  classe 
moyenne  en  France  est  immense,  elle  embrasse  tout  ce 
qui  a  de  la  force  dans  la  société. 

Quelques  hommes  s'en  sont  séparés;  ils  prétendent 
faire  bande  à  part  ;  ils  s'isolent  du  mouvement  :  ces  hom- 
mes sont  ceux  que  l'un  des  orateurs  qui  ont  occupé  la  tri- 
bune hier  présentait  comme  ayant  déserté  la  capitale, et 
se  retirant  dans  quelques  manoirs  pour  y  bouder  contre 
la  révolution  ,  croyant  que  leur  bouderie  compromettra 
les  hautes  destinées  du  pays!...  (  Mouvement  au  centre 
droit.)  Cette  classe  d'individus  se  rattachera  tôt  ou  tard  à 
la  classe  moyenne  dont  je  parle,  et  qui  constitue  vérita- 
blement la  nation.  Elle  se  lassera  de  cet  isolement,  elle 
sentira  qu'il  y  a  aussi  un  noble  rôle  à  exercer ,  une  sorte 
d'aristocratie  à  rechercher,  l'aristocratie  du  bien  du  pays, 
des  intérêts  populaires,  de  l'impulsion  donnée  aux  idées 
généreuses,  à  tout  ce  qui  féconde  la  patrie,  à  tout  ce  qui 
concourt  au  bien-être  des  hommes.  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche.) 

Tôt  ou  tard,  ces  individus  verront  qu'il  y  a  une  immense 
différence  entre  l'existence  de  cour,  l'existence  opulente 
acquise  au  prix  des  sueurs  du  pauvre ,  les  décorations,  les 
colifichets  qui  flattent  la  vanité,  et  l'altitude  du  citoyen 
environné  de  la  considération  publique,  dont  tous  les  actes 
profitent  à  ses  concitoyens,  et  qui  marche  vers  sa  de- 
meure dernière  accompagné  de  leur  amour  et  de  leur  res- 
pect ;  ils  sentiront  que  cette  condition  est  bien  préférable 
à  tout  ce  qu'ils  peuvent  regretter. 

Ncnous  inquiôtonsdoncpasde  la  scission  decequel'om 
appelle  une  partie  de  la  classe  opulente  de  la  société;  cette 
scission  ne  durera  pas. 

Quant  au  parti  républicain,  dont  on  fait  un  monstre  avec 
lequel  on  vient  motiver  devant  vous  toutes  les  mesures 
restrictives,  et  avec  lequel  on  voudrait  vous  entraîner  dans 
une  voie  qui  n'est  pas,  qui  ne  saurait  être  la  vôtre ,  c'est 
à  voua  de  l'arrêter.  'Vous  le  pouvez  Vous  pouvez  réduire 
cette  immense  question  à  une  question  de  mots  qui  n'aura 
plus  d'importance.  I^a  réputollqne  est  lA  où  la 
loi  est  souveraine,  oii  le  gouTeriiement 
est  *tal»li  dans  l'Intérêt  de  tous ,  et  oft 
tous  concourent  dans  une  proportion  dé- 
terminée par  la  loi  sV  la  loi  clle-mômc... 
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M.  Âudry  de  Puyravau.  Voilà  comme  nous  enten- 
dons la  république. 

M-  Odilon  Darrot.  Ne  vous  inquiétez  donc  pas  de  dan- 
gers imaginaires,  vous  législateurs,  mandataires  de  la 
France  :  dans  les  circonstances  graves  ou  vous  êtes  pla- 
cés, envisagez  de  sang-froid  ,  sans  vaines  terreurs,  la  vé- 
ritable position  où  vous  êtes. 

Quelle  est,  je  ne  dis  pas  la  révolution  matérielle ,  mais 
la  révolution  morale  qui  s'est  faite  dans  les  esprits?  Elle 
ne  s'est  pas  faite  dans  les  trois  jours  do  juillet,  mais  de- 
puis 89,  mais  depuis  un  temps  plus  reculé,  depuis  que 
l'élément  d'aristocratie  est  détruit  en  France.  Vous  ne 
pouvez  pas  le  reconstituer,  il  faut  vous  en  passer,  et  as- 
seoir votre  société  sur  les  forces  aujourd'hui  existantes. 

Les  forces  aristocratiques  ne  se  fondent  pas;  on  traite 
avec  elles  lorsqu'elles  existent,  mais  on  ne  les  crée  pas. 
Je  demande  pardon  à  U  chambre  d'avoir  agité  devant 
elle,  sans  plus  de  préparation,  des  questions  aussi  graves; 
mais,  depuis  que  nous  avons  fait  les  premiers  pas  dans 
cette  carrièrepolitiqueoiila  plupart  de  nous  ont  été  pous- 
sés malgré  eux  par  cette  sorte  de  tourmente  pendant  la- 
quelle il  fallait  bien  que  chacun  prit  sa  place,  je  demande 
pardon  à  la  chambre  d'avoir  été  porté  à  la  tribune  par 
une  secousse  imprévue,  et  obligé  moralement ,  quoique 
n'étant  pas  attaqué  personnellement,  d'expliquer  les  prin- 
cipes qui  ont  pu  me  diriger  dans  certains  actes ,  et  qui  ne 
cesseront  de  me  diriger  à  l'avenir.  Je  pense  que  la  cham- 
bre aura  l'indulgence  que  j'ai  réclamée  pour  celte  im- 
provisation. 

Tout  ce  que  je  peux  garantir,  c'est  que  je  crois  à  la 
loyauté,  à  la  bonne  foi  de  tous  ;  que  je  fais  la  mémo  pro- 
fession que  l'orateur  qui  m'a  procédé  à  la  tribune;  que 
des  disscntimcns  d'opinion  n'altéreront  jamais  mes  sen- 
limens  d'estime;  que  je  combattrai  toujours  avec  fran- 
chise les  principes  que  je  trouverai  dangereux,  mais  que 
j'accorderai  toujours  aux  hommes  la  lalitude,  la  tolérance 
qui  est  dans  nos  mœurs  en  général,  et  aussi  dans  mes  ha- 
bitudes particulières.  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Ce  programme  nettement  posé  ne  pou- 
vait convenir  h  la  camarUla  nouvelle.  M. 
Barrot ,  déjà  mal  en  cour,  y  devint  en  quel- 
que sorte  odieux,  et  il  ne  fallut  rien  moins 
que  la  volonté  énergiquement  exprimée  par 
MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Lafayette  de 
partager  la  disgrâce  de  ce  fonctionnaire 
pour  qu'on  continuât  à  le  supporter,  à  le 
subir  (1). 

Peu  après,  un  remaniement  ministériel 
étant  devenu  indispensable  pour  traverser 
avec  sécurité  les  débats  du  procès  des  mi- 
nistres de  Cbarles  X,  M^I.  Dupont  et  La- 
fayette demandèrent  instamment  que  M. 
Barrot  reçût  le  portefeuille  de  l'intérieur  ; 
mais  M.  Laffitte  ayant  abandonné  ses  amis 
dans  cette  occasion ,  et  s'étant  rangé  du 

(i)  Voir  les  nombreux  rlclails  que  nous  fivons  donnés  à  cet  é^ard 
d:ns  la  notice  consacrée  à  M.  Duponi  (de  l'Euri-),  tome  i",  1"  part. 


parti  de  la  cour,  la  préférence  fut  donnée 
à  M.  Montalivet,  avec  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  fut  constamment  en  état  flagrant,  si- 
non d'insubordination,  du  moins  d'obéis- 
sance récalcitrante. 

Comme  député,  M.  Barrot  prit  partdans 
le  cours  de  cette  session  aux  discussions  les 
plus  importantes;  et  l'on  lira  toujours  avec 
un  vif  intérêt  dans  les  colonnes  du  Moniteur 
ses  discours  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  par  canton,  sur  l'élection  des 
conseils  municipaux,  sur  les  adjonctions, 
sur  les  événemens  de  février  (à  propos  du 
service  célébré  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois),  sur  l'abolition  du  cens  d'éligibilité, 
sur  les  associations  et  la  proposition  de 
bannir  les  Bourbons.  Dans  toutes  ces  occa- 
sions, M.  Odilon  Barrot  se  montra  aussi 
bon  patriote  qu'éloquent  orateur. 

Comme  préfet  de  la  Seine,  M.  Barrot  fut 
fréquemment  en  butte  aux  attaques  des 
doctrinaires;  ils  lui  reprochèrent  dès  le  pre- 
mier jour  de  son  administration,  non-seu- 
lement de  ne  pas  savoir  réprimer  les  émeu- 
tes, mais  encore  de  les  encourager  ;  les  plus 
malveillans  l'accusaient  même  de  les  orga- 
niser. M.  Barrot  prêta  en  effet  le  flanc 
(qu'on  nous  permette  cette  expression)  à 
ces  violentes  attaques,  en  empiétant,  ainsi 
quenous  l'avons  dit,  surlesattributionsdu 
préfet  de  police.  Il  comprit  mal  le  rôle  de 
préfet  de  la  Seine,  il  voulut  grandir  ses 
fonctions,  se  donner  de  l'importance,  et  il 
échoua  :  son  caractère  indécis  ,  flottant, 
nuisit  à  ses  bonnes  intentions,  il  ne  sut  pas 
être  ou  n'être  pas.  M.  de  Piambuteau  s'est 
montré  bien  plus  îîabjle  en  s'effaçant  com- 
plètement. 

Lorsque,  dans  les  derniers  jours  d'octo- 
bre, une  émeute  bruyante  demanda  à  grands 
cris  la  tète  des  minisires  de  Charles  X  (1) , 

(!)  II  serait  curieux  de  savoir  ce  que  sont  devenus  les  meneur.«  de 
celte  émeute;  nous  pourrions  répondre,  nuis  les  lois  sur  ta'diffama- 
tion  nous  l'interdisent.  Toutefois,  nous  pensons  que  M.  Plougoulin, 
l'historiographe  eunuque  de  la  Révolution  de  juillet,  serait  parlai- 
temonl  à  même  d'ajouter  ce  paragraphe  de  plus  à  son  histoire  iné- 
dile des  trois  journées. 
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M.  Barrot  prit  l'iniliativc  non  pas  de  la  ré- 
pression, mais  lin  pour jxirlcr iwecVémeuie; 
il  se  posa  paternellement  entre  les  prison- 
niers de  Yincennes  et  les  exigences  populai- 
res; il  écarta  la  laite  du  sergenl-de-ville,  et 
parla  le  langage  de  la  modération,  qui  fut 
compris  par  l'immense  majorité  de  la  popu- 
lation; le  préfet  de  police  et  le  ministre  de 
l'intérieur  restaient  muets;  M.  Barrot  fit 
afficher  la  proclamation  suivante  : 

Préfecture  de  la  Seine.  —  Le  jiré/tt  de  la  Seine  à  ses 
concitoyens. 

«  Vos  magistrats  sont  profoQdcment  affligés  des  désor- 
dres qui  viennent  encore  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, au  moment  où  le  commerce  et  l'industrie,  qui  ont 
tant  besoin  de  sécurité,  allaient  sortir  de  cette  crise  déjà 
trop  prolongée.  Ce  n'est  pas  vengeance  que  demande  ce 
peuple  dcParis,  qui  est  toujours  le  peuple  des  trois  grands 
jours,  le  peuple  le  plus  brave  et  le  plus  généreux  de  la 
terre,  m'3.\s justice:  la  justice  est  en  effet  le  besoin ,  le 
droit  des  hommes  forts  et  courageux;  la  vengeance  est  le 
plaisir  des  faibles  et  des  lâches. 

a  Une  démarche  inopportune  a  pu  faire  supposer  qu'il  y 
avait  concert  pour  interrompre  le  cours  ordinaire  de  la 
justice  à  l'égard  des  anciens  ministres;  des  délais,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  l'accomplissement  des  formes  qui 
donnent  à  la  justice  un  caractère  plus  solennel ,  sont  venus 
accréditer,  fortifier  cette  opinion  que  nos  intraitables 
ennemis,  toujours  aux  aguets  pour  nous  désunir,  eiploi- 
tent  avec  empressement;  de  là  cette  émotion  populaire 
qui,  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  les  bons  citoyens,  n'a 
d'autre  cause  qu'un  véritable  mal-entendu. 

«Je  vous  le  déclare  en  toute  assurance,  mes  conci- 
toyens, le  cours  de  la  justice  n'a  été  ni  suspendu  ni  in- 
terrompu, et  il  ne  le  sera  pas  ;  l'instruction  de  l'accusa- 
tion portée  contre  les  anciens  ministres  continue  :  ils 
appartiennent  à  la  loi ,  et  c'est  la  loi  seule  qui  réglera 
leur  destinée. 

a  Los  bons  citoyens  ne  peuvent  demander  ni  désirer 
autre  chose,  et  cependant  ces  cris  de  mort  poussés  dans 
nos  rues,  nos  places  publiques,  ces  provocations,  ces  pla- 
cards, que  sont-ils,  sinon  des  violences  faites  à  la  justice  ? 
Nous  voulons  pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  pour 
nous-mêmes,  des  juges  calmes  et  impartiaux.  Eh  bien  ! 
quelques  hommes  égarés  ou  malvciUans  menacent  les 
juges  avant  môme  que  le  débat  soit  commencé. 

"  Peuple  du  Paris,  tu  n'avoues  pas  ces  violences  !  Des 
accusés  sont  chose  sacrée  ^lom  toi;  ils  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Les  insulter,  géncr  leur  défense,  an- 
ticiper sur  les  arrêts  de  la  justice,  c'est  violer  les  lois  de 
toute  sociétécivilisée,  c'est  manquer  au  premier  devoir  de 
Ja  liberté;  c'est  plus  qu'un  crime,  c'est  une  lâcheté  !  11  n'y 
a  pas  un  citoyen  dans  cette  noble  et  glorieuse  population 
qui  ne  sente  qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son  devoir 
d'empêcher  un  attentat  qui  souillerait  notre  révolution. 
Que  justice  se  fasse,  mais  violence  n'est  pas  justice  !  Tel 


est  le  cri  de  tous  les  gens  de  bien  ;  iel  sera  le  principe  de 
la  conduite  de  vos  magistrats.  Dans  ces  graves  circons-, 
tances,  ils  comptent  sur  le  concours  et  l'assislauce  de  tous 
les  vrais  patriotes  pour  assurer  force  aux  mesures  prises 
pour  garantir  l'ordre  public. 

Le  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine, 
Odilon  Babeot.  » 

Cette  proclamation  produisit  un  bon 
effet ,  elle  fut  conciliatrice  ;  la  voix  de 
M.  Barrot  avait  été  entendue  des  masses; 
en  haut  lieu  on  lui  tint  peu  compte  de  son 
initiative,  loin  de  là  on  lui  en  sut  mauvais 

gré. 

Le  parti  légitimiste  se  montra  aussi 
l'auxiliaire  des  doctrinaires,  et  cependant 
^I.  Barrot  a,  dans  plus  d'une  circonstance, 
bien  mérité  de  quelques  personnages  dis- 
tingués appartenant  à  cette  opinion  (1). 

Une  circonstance  solennelle  se  présenta 
où  31.  Barrot,  en  butte  aux  violences  des 
légitimistes  de  la  cour  et  des  républicains, 
dut  enfin  s'expliquer  d'une  manière  positi- 
ve ;  nous  voulons  parler  du  sac  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  de  l'Archevêché; 
M.  Persil  se  fit,  le  premier,  au  palais  Bour- 
bon, l'organe  du  parti  de  la  cour  en  se  plai- 
gnant de  ce  que  les  minisires  laissaient  le 
pouvoir  en  certaines  mains;  aussitôt  M.  Bar- 
rot demanda  la  parole,  et  dans  une  impro- 
visation brûlante  établit  le  vrai  de  la  posi- 
tion inconstitutionnelle  que  le  ministère  lui 
avait  faite. 

Ce  discours  appartient  h  l'histoire. 

«  Jccroyuis,  dit-il ,  n'avoirpasà  me  justifier  cette  fois 
de  faits  personnels,  je  croyais  n'avoir  tout  au  plus  à 
émettre  une  opinion  que  comme  député.  Comme  magis- 
trat,  je  suis  resté  complètement  étranger  aux  actes  offi- 
ciels du  ministre  et  du  préfet  de  police ,  et  cela  non  pas  par 
l'effet  de  ma  volonté,  ni  par  une  réserve  que  j'avais  pu 
m'imposer,  qui  aurait  disparu  au  moment  du  danger, 
mais  par  la  nécessité.  Je  n'ai  connu  les  proclamations  du 


(I)  Dans  SCS  rapports  officiels  avec  M.  de  Quclcn,  M.  Barroi 
momro  une  condescendance  l'àclicuse;  il  rOl.iblit  l'appclLition  de 
monseigneur  ([ui  avait  momenlauiiment  disparu  du  vocabulaire  ad- 
minislialif,  cl  autorisa  les  Ciiijences  du  prélat  par  une  correspon- 
dance limiJe  et  embarrassée  peu  digne  du  prc.i.ier  m.igislral  do  la 
grande  cilé. 

La  plupart  do  ces  lellres  furent  portées  au  journal  In  Tribune,  à 
la  suite  du  sac  de  l'Arclievôclié,  elles  ont  été  pendant  plusieurs  jours 
dans  les  mains  de  l'un  de  nous. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


ministre  de  rintcrieur  et  ses  instructions  que  par  des  rap- 
ports officieux. 

a  Cependant ,  je  dois  le  dire,  j'ai  cru  ,  au  risque  miime 
d'être  blâmé,  au  sortir  de  cette  enceinte,  dans  laquelle 
on  semblait  vouloir  me  circouscrirc,  devoir  écrire  aux 
maires  d'envoyer  les  forces  dont  ils  pouvaient  disposer.  Je 
l'ai  fait  après  m'étre  transporté  à  Saiut-Germain-l'Auxer' 
rois,  après  avoir  employé  tous  les  moyens  que  j'avais 
comme  citoyen  et  comme  magistrat  civil ,  pour  désarmer 
l'effervescence  du  peuple.  Je  me  suis  transporté  aussi  à 
l'archevêché,  j'y  ai  conféré  avec  l'honorable  M.  de  Scho- 
nen,  je  me  suis  officieusement  entendu  avec  lui  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  garantir  la  sûreté  de  l'archevêché 
et  opposer  une  force  respectable  aux  attroupemens. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  par  la  seule  impulsion  de  ma 
conscience,  par  le  besoin  de  concourir  aux  mesures  qui 
pouvaient  servir  à  ramener  l'ordre  et  le  calme ,  sans  ins- 
truction supérieure,  sans  qu'on  m'eût  communiqué  au- 
cun ordre,  et  alors  même  qu'il  était  légal  que  les  instruc- 
tions aux  maires  passassent  par  mon  intermédiaire,  que 
les  réquisitions  à  la  garde  nationale  me  fussent  commu- 
niquées. (A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  !  ) 

«  C'est  avec  un  bien  vif  et  bien  profond  regretquej'entre 
dansées  détails,  et  c'est  à  limprovisleque  je  les  présente, 
car  je  ne  croyais  pas  être  accusé  ;  je  ne  me  doutais  pas 
qu'on  me  demanderait  compte  de  n'être  pas  sorti  de  mes 
attributions  civiles,  alors  qu'on  m'avait  reproché  dans  une 
circonstance  senibloble  d'en  être  sorti.  Jai  donné  des  or- 
dres pour  que  les  dévastations  fussent  réparées  à  l'instant 
même  ;  le  lendemain  des  ouvriers  ont  été  envoyés,  j'ai  fait 
en  sorte  qu'à  la  face  de  la  France  l'exercice  du  culte  ne 
fut  pas  interrompu ,  pour  répondre  aux  calomnies  que 
nos  ennemis  ne  manqueraient  pas  de  répandre.  Je 
sais  que  c'est  une  nouvelle  charge  qui  pèse  sur  la  ville 
de  Paris  que  ces  avertissemens  du  peuple,  que  ces  aver- 
tissemens  qu'il  donne  au  roi ,  mais  c'est  lui  qui  les  paie  ; 
la  cessation  du  travail,  la  nécessité  d'augmenter  les  im- 
pôts pour  réparer  les  dégâts ,  c'est  le  peuple  qui  en  défi- 
nitive subit  toutes  ces  conséquences.  Il  le  comprendra  un 
jour,  grâce  aux  institutions  qui  l'appelleront  à  la  partici- 
pation des  affaires  de  la  commune;  il  saura  qu'il  y  a  une 
propriété  collective  qui  lui  appartient ,  et  que,  quand  il  la 
dévaste,  il  détruit  lui-même  sa  propriété.  Voilà  les  expli- 
cations que  j'avais  à  vous  donner  sur  les  faits  eux-mêmes. 
Si  je  voulais  étudier  les  causes  de  ces  événomens ,  afin  de 
pouvoir  préciser  les  remèdes  applicables,  j'entrerais  dans 
une  carrière  beaucoup  plus  vasie  et  dans  laquelle  peut- 
être  mériterais-je  votre  indulgence  en  y  apportant  la 
même  franchise  que  mon  collègue  M.  le  préfet  de  police. 

«  Quant  aux  causes  de  ces  événemens,  il  est  bien  cer- 
tain que  la  révolution  dcjuillet  n'avait  pas  détruit,  avec  le 
trône  de  Charles  X,  tous  les  préjugés,  toutes  les  préten- 
tions insatiables  qui  existaient  auparavant  dans  la  société 
Il  est  bien  certain  que  nous  avons  une  certaine  quantité 
d'individus  qui  trouvcraientcommoded'esploiter  un  trône, 
une  couronne,  froissés  par  cette  révolution  ,  qui  ne  par- 
donnent pas,  qui  déclarent  qu'ils  ont  été  plutôt  surpris 
que  vaincus,  et  qu'ils  auront  leur  revanche  ;  que  ces  indi- 
vidus saisissent  toutes  les  occasions  pour  démolir  le  gou- 
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vernement  national  que  nous  avons  élevé.  Et  lorsque  nous 
croyons  qu'à  force  de  hberté,  de  générosité,  nous  les  asso- 
cierons a  notre  patrie,  à  nos  institutions,  que  nous  les  rallie- 
rons au  nouvel  ordre  de  choses,  ils  prennent  notre  modé- 
ration pour  de  la  faiblesse,  se  servent  de  la  liberté  comme 
d'une  arme  avec  laquelle  ils  peuvent  nous  l'enlever.  Ce- 
pendant, il  faut  bien  que  rexpériencc  nous  apprenne 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  trompeur  dans  ces  illusions  de 
liberté,  de  droit  commun ,  le  lendemain  d'une  révolution. 
Je  suis  loin  de  les  reprocher,  ces  illusions,  au  gouverne- 
ment; c'est  une  preuve  qu'il  aime  la  liberté,  qu'il  est  pa- 
triote, qu'il  s'appuie  sur  le  pays,  sur  tous  les  intérêts  na- 
tionaux, qu'il  a  la  conscience  de  sa  force  et  de  son  avenir, 
s'il  a  cru  pouvoir  couvrir  de  la  liberté  la  plus  étendue 
ceux-là  mêmes  qui  abusent  de  celte  liberté  pour  venir  l'at- 
taquer. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  reproche  au  ministère  de  n'a- 
voir pas  regardé  une  messe  comme  une  cause  de  pertur- 
bation générale,  qui  devait  éveiller  sa  sollicitude  et  auto- 
riser le  déploiement  de  toute  la  force  publique.  Non.  Jusqu'à 
ce  que  ceux  au  profit  desquels  celte  liberté  a  été  accordée 
en  abusent  et  se  rendent  responsables  de  ces  abus  aux 
yeux  de  la  société,  on  doit  la  leur  laisser. 

«  Je  n'examinerai  pas  si  des  forces  avaient  été  dispo- 
sées d'une  manière  convenable  pour  réprimer  les  désor- 
dres ;  ce  sont  des  détails  dans  lesquels  je  n'entrerai  pas,  et 
je  déclare  que  comme  député  je  me  trouve  pleinement 
satisfait  des  explications  qui  viennent  d'être  données  par 
M.  le  préfet  de  police. 

«  Il  y  a  un  symptôme  plus  grave  dont  on  n'a  pas  parlé. 
Vous  le  savez,  dès  le  moment  de  la  Restauration,  à  peine 
le  trône  du  droit  divin  était-  il  rétabli,  qu'il  a  cherché  son 
point  d'appui  ailleurs  que  dans  f  intérêt  national,  il  l'a 
cherché  dans  une  origine  céleste  ;  il  a  fait  alors  une  al- 
liance étroite  avec  un  clergé  qui  croyait  avoir  des  pertes  à 
réparer  et  des  injures  à  venger  :  aussi  le  cri  de  la  Restau- 
ration fut-il  :  Le  trône  et  l'autel,  l'autel  et  le  trône.  Une 
espèce  d'alliance  offensive  et  défensive  se  fit  entre  eux, 
contre  les  principes  de  notre  révolution.  Cette  alliance 
est  devenue  de  plus  en  plus  apparente  à  mesure  que  la 
Restauration  a  produit  toutes  ses  conséquences.  N'avons- 
nous  pas  vu  le  clergé  descendre  dans  l'arène  politique, 
mêler  ses  mandemens  aux  actes  du  pouvoir,  blâmer  sa 
conduite  ,  provoquer  certaines  mesures  et  encourager  la 
hardiesse  de  la  réaction.  Ce  sont  des  faits. 

«  A  l'instant  même  où  le  pouvoir  du  droit  divin  a  été 
brisé,  que  nous  n'avons  plus  à  redouter  cette  alliance  du 
droit  divin  et  du  clergé  politique,  les  deux  causes  se  sont 
séparées,  le  bon  sens  du  peuple,  son  instinct  de  raison  ne 
lui  a  plus  fait  voir  que  le  culte;  le  peuple  s'est  arrêté  au 
seuil  des  églises,  il  a  frappé  le  pouvoir  politique,  il  a  res- 
pecté le  culte  religieux,  parce  qu'il  a  cru  qu'il  se  renfer- 
merait dans  des  limites  sages. 

«  Cependant  il  y  avait  des  souvenirs ,  des  défiances  ,  et 
lorsqu'à  peine  six  mois  s'étaient  écoulés  après  notre  révo- 
lution ,  lorsque  les  blessures  n'étaient  pas  cicatrisées, 
voilà  qu'en  plein  jour,  en  présence  de  la  population,  à 
quelques  pas  des  tombeaux  des  martyrs  de  la  liberté,  une 
cérémonie  qui  n'est  pas  simplement  religieuse  se  célèbre. 
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Tous  ces  souvenirs,  ces  inquiétuùes  de  voir  se  renouveler 
celte  espèce  de  religion  politique  qui  ne  venait  plus  s'as- 
socier au  pouvoir  reconnu,  mais  à  une  faction,  pour  nous 
rejeter  dans  le  désordre  ou  la  guerre  civile,  se  sont  re- 
nouvelés avec  plus  de  force.  N'attendez  pas  d'un  magis- 
trat la  justification  des  excès  qui  ont  eu  lieu,  ce  serait 
indigne  de  lui.  C'est  au  nom  de  toute  la  population  de 
Paris  que  je  déplore  ces  excès,  et  que  je  proteste  contre 
ce  qui  pourrait  être  dit  de  contraire. 

«  Remarquez  que  le  signe  de  la  religion,  représentant 
en  même  temps  les  armes  de  la  famille  déchue,  n'a  été 
élevé  qu'au  moment  de  leur  alliance,  et  remarquez  aussi 
que  c'est  cette  alliance,  cette  institution  politique  qui  a 
été  poursuivie  par  la  colère  à  jamais  déplorable  du  peu- 
ple. Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  religion  est 
opprimée  à  Paris,  que  l'exercice  des  cultes  n'est  pas  libre. 
La  religion  est  respectée,  et  elle  le  sera  comme  une  pro- 
priété, comme  le  plus  inviolable  des  droits,  lorsque  la 
religion  ne  sera  que  l'exercice  du  culte  et  qu'elle  ne  sera 
pas  un  instrument  d'oppression  ou  de  provocation  à  la 
guerre  civile. 

«  On  dit  que  ces  événemens  sont  une  conséquence  de 
la  faiblesse  du  ministère,  qu'il  faut  saisir  les  carlistes  et 
les  républicains,  qu'il  faut  être  fort. 

«  Messieurs,  les  amis  du  pouvoir  ont  leurs  lieux  com- 
muns, comme  les  amis  de  la  liberté.  Et  en  effet ,  il  est  bien 
facile  de  dire,  il  fuut  prendre  les  carlistes,  il  faut  prendre 
les  républicains,  il  faut  être  fort,  tout  ira  :  l'industrie,  la 
garde  nationale,  l'agriculture,  tous  les  élémens  de  pros- 
périté vont  recevoir  leurs  développemens. 

«  Si  M.  le  préfet  de  police  nous  avait  fait  l'énuniération 
des  personnes  arrêtées,  vous  sauriez  qu'on  a  arrêté  des  ré- 
publicains et  des  carlistes  en  décembre  ;  qu'on  a  arrêté 
également  des  républicains  et  des  carlistes  ces  jours-ci  ; 
que  les  prisons  regorgent,  qu'elles  ne  sont  pas  assez 
grandes.  Et  cependant,  la  confiance  n'est  pas  rétablie, 
notre  prospérité  est  toujours  sous  l'influence  d'une  sorte 
de  paralysie.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'est  la  solution  du 
problème. 

i>  Le  Directoire  aussi  avait  cru  qu'en  frappant  à  droite, 
en  frappant  à  gauche,  et  se  tenant  au  milieu.  Userait  fort. 
Si  on  n'en  avait  pas  fait  une  interprétation  imprudente 
et  téméraire,  je  me  serais  bien  gardé  de  parler  de  ce  juste 
milieu,  qui  est  en  effet  l'expression  de  toute  sagesse  et  de 
toute  prudence  ;  car  qui  s'avancerait  partisan  d'un  extrê- 
me quelconque?  L'un  et  l'autre  doivent  être  limités,  mais 
qui  peut  se  croire  dans  ce  juste  milieu  pourrait  bien  se 
trouver  à  l'une  dos  extrémités.  Ne  nous  emparons  donc 
pas  de  ces  expressions.  (Explosion  de  bravos  à  gauche.) 

«On  a  parlé  aussi  de  républicains.  Depuis  quelque  temps 
ce  mot  se  repète  assez  souvent  à  cette  tribune.  M.  le  pro 
cureur-gciiéral  (1),  homme  grave  (On  rit  à  gauche),  a  dit 
qu'il  avait  les  statuts  de  la  république  dans  ses  mains, 
qu'il  en  connaissait  les  chefs;  peut-être  en  connait-il  le 
dictateur  (L'hilarité  continue).  Je  répondrai  à  M.  le 
procureur-général  que,  s'ilparcouraitles corps-de-garde, 
comme  j'ai  eu  quelquefois  le  plaisir  de  le  faire,  il  verrait 

(1)  M.  Persii..  (Voir  sa  Nclice,  lonic  1",  1""  partie.) 


que  ce  ne  sont  pas  des  eépiblicains  ,  des  hommes  gui 
vivent  de  vertu  et  d'abnégation  qu'on  7j  trouve,  que  ce 
ne  sont  pas  ta  tes  ennemis  que  nous  devons  craindre, 
mais  des  hommes  qui  ont  vécu  de  tous  les  abus  delà  so- 
ciété. 

«  Des  excès  ont  été  commis,  qui  attestent  un  reste  do" 
barbarie,  qui  tiennent  à  l'iguorancedaus  laquelle  on  entre- 
tient les  classes  inférieures  de  la  population.  C'est  ainsi 
qu'au  lieu  d'avoir  foi  dans  les  institutions  qui  garantissent 
notre  avenir,  dans  le  mouvement  progressif  de  ces  institu- 
tions, au  lieu  d'avoir  foi  dans  le  souverain  honnête  homme 
que  la  France  s'est  donné,  qui  s'est  chargé,  au  risque  de 
son  honneur,  de  défendre  la  liberté  de  notre  patrie,  les 
habitudes  de  déception  des  précédens  gouvcrncmens , 
l'ignorance  dans  laq\iclle  on  a  laissé  le  peuple ,  ont  donné 
carrière  aux  versions  les  plus  absurdes.  De  là  nécessité 
pour  le  gouvernement  qui  vient  de  s'établir,  au  milieu 
d'une  société  travaillée  d'une  pareille  disposition  ,  de  re- 
doubler de  franchise,  parce  qu'il  a  affaire  à  une  popula- 
tion qui  n'a  pas  assez  de  lumières  pour  attendre  la  pro- 
gression des  institutions. 

«  C'est  à  ces  dispositions  que  nous  devons  attribuer  les 
préventions  que  le  peuple  a  manifestées  contre  cette 
chambre  et  contre  quelques  membres  en  particulier.  Il 
ne  peut  pas  venir  à  cette  tribune  vous  demander  les  mo- 
tifs qui  vous  ont  déterminés  à  adopter  telle  ou  telle  con- 
duite; il  ne  peut  pas  venir  vous  dire  qu'il  est  temps  que 
vous  vous  retiriez  pour  donner  à  la  révolution  de  juillet 
une  représentation  qui  lui  soit  propre.  Sa  conduite  a  été 
barbare  à  l'égard  d'un  membre  de  cette  chambre,  c'est  un 
acte  qu'il  faut  réprimer  avec  sévérité,  parce  que  toute 
représentation  nationale  consiste  non  seulement  dans  lu 
chambre  collectivement,  mais  dans  chacun  de  ses  mem- 
bres; et  le  jour  oit  la  liberté  individuelle  de  l'un  d'eux 
serait  violée,  il  n'y  aurait  plus  de  représentation  nationale 
{Très  bien!).  Quant  au  remède  qui  pourrait  opérer  cet 
heureux  pliénomènc  do  rallier  les  classes  de  la  société  à 
l'ordre  de  choses  actuellement  existant,  au  lieu  de  rêver 
les  jouissances  qu'elles  pouvaient  goater  sous  l'ancienne 
monarchie,  qui  ferait  disparaître  dans  les  classes  infé- 
rieures cette  propension  à  substituer  la  force  matérielle 
à  la  force  des  lois,  du  l'instruction,  une  juste  portion  de 
liberté,  delà  franchise,  de  la  confiance,  voilà  les  seuls 
moyens  d'y  arriver. 

«  La  dissolution  de  la  chambre  m'a  toujours  paru  être 
aussi  un  moyen  de  rétablir  la  confiance  et  de  faire  dispa- 
raître les  préventions  du  peuple,  en  donnant  à  la  révolu- 
tion de  1S30  une  représentation  qui  lui  soit  propre,  q:ii 
satisfasse  à  tous  les  be-oins,  qui  la  reconnaisse  parce 
qu'elle  sera  née  d'elle.  Il  y  aura  plus  d'harmonie,  on  ne 
discutera  plus  raisonnablement  ou  déraisonnablement 
sur  la  validité  de  ses  pouvoirs,  elle  pèsera  de  toute  sa  fi-rco 
dans  la  balance. 

'<  Tous  les  actes  émanés  de  cette  chambre  sent  lég.nix; 
mais  maintenant  que  la  nécessité,  qui  seule  pouvait  légi- 
mcr  ses  actes,  a  cessé,  lorsque  le  trône  popul,  ire,  pnr  une 
heureuse  coïncidence,  a  réuni  une  force  morale  immense, 
lorsque  par  conséquent  nous  avons  là  un  rallionicii!  (jui 
noussullit,  peut-être  pourricz-vous  sans  danger  pour  le 
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pays,  pour  notre  révolution,  donner  place  à  cette  repré- 
sentation nouvelle. 

Aux  centres.  Cela  ne  dépend  pas  de  nous. 

M.  HoiANN,  avec  vivacité.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  décider 
cette  question. 

M.  Odilon  Barrot.  L'observation  est  juste  ;  il  ne  dé- 
pend pas  de  la  chambre  de  décider  cette  question,  mais  vous 
m'excuserez,  car  lorsque  cette  question  a  été  présentée  à 
la  chambre,  comme  question  politique,  des  membres  ont 
soutenu  que  la  dissolution  serait  une  mesure  funeste.  Je 
suis  donc  complètement  dans  mon  droit  lorsque,  dans  une 
opinion  non  moins  consciencieuse,  je  viens  dire  que  cette 
dissolution  serait  dans  l'intérêt  du  pays. 

«  Avant  de  descendre  de  celte  tribune,  j'éprouve  le  be- 
soin, dans  l'intérêt  que  je  représente,  de  repousser  une 
attaque  dirigée  personnellement  contre  moi,  et  bien  plus 
directement  contre  un  de  mes  honorables  amis.  Le  gou- 
vernement ne  peut  être  fort,  dit  M.  le  procureur-général, 
quand  il  conserve  des  fonctionnaires  qui  sont  un  point  de 
ralliement  pour  des  hommes  qui  lui  sont  opposés.  Le 
même  reproche  a  été  adressé  au  ministère ,  avant  que  deux 
hommes  bien  plus  importans  ,  le  général  Lafayette  et 
Dupont  (do  l'Eure),  se  retirassent.  On  disait  aussi  :  le 
gouvernement  n'aura  jamais  de  force  tant  qu'il  ne  sera 
pas  composé  d'élémens  homogènes,  tant  qu'il  conservera 
dans  son  sein  des  personnages dontles opinions  ne  seront 
pas  identiques.  Je  crois  que  ma  question  de  subordonné 
ne  fortifie  ni  n'aCTaiblit  le  gouvernement;  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  croire  que  je  suis  pour  lui  une  cause  de  fai- 
blesse ou  de  force.  La  chambre  se  rappellera  que  j'ai  dit 
que  si  je  pouvais  être  une  entrave  à  la  marche  du  gou- 
vernement, ma  démission  était  à  la  disposition  du  mi- 
nistère; je  l'ai  donnée  :  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  pensé 
que  mes  principes  fussent  en  opposition  avec  les  siens 
qu'il  l'a  refusée. 

«  Quant  aux  opinions  émises  à  cette  tribune,  M.  le  pro- 
cureur-général me  permettra  d'être  douloureusement 
affecté  de  l'avoir  entendu  renouveler  une  doctrine  que  M. 
de  Corbière  a  voulu  en  vain  établir,  que  par  cela  seul  qu'on 
est  fonctionnaire  on  doit  abandonner  ses  opinions.  Parce 
que,  dans  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, je  n'aurais  pas  été  de  l'avis  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  adoptait  l'opinion  de  la  commission  ,  et 
que  j'aurais  dit  que  je  pensais  qu'il  valait  mieux  l'organi- 
sation par  bataillons  cantonnaux  que  par  commune,  j'au- 
rais manqué  à  mes  devoirs  !  Et  le  ministre  de  l'intérieur 
aurait  manqué  aux  siens!  J'ai  pu  encore  différer  d'opinion 
avec  lui  sur  l'organisation  municipale  sans  manquer  à 
mon  devoir,  parce  que  telle  a  toujours  été  mon  opinion. 

«  Les  amis  les  plus  ardens  de  la  liberté  qu'on  accuse 
savent  que  le  maintien  de  l'ordre  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence d'une  société ,  et  que  le  désordre  ne  peut  que  com- 
promettre la  liberté.  Insensé  serait  celui  qui ,  entrant 
dans  cette  enceinte,  investi  de  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, n'aurait  pas  toujours  devant  les  yeux  la  liberté  et 
l'ordre  public  comme  deux  corrélatifs  qui  ne  doivent  ja- 
mais se  séparer. 

M.  de  Montalivet  dut  répliquer  à  cette 

chaleureuse  improvisation;  sa  parole  froide 


et  incolore  eut  besoin  du  galvanisme  de  la 
personnalité  pour  produire  quelque  excita- 
tion dans  l'assemblée.  Il  se  plaignit  amère- 
ment de  ces  susceptibilités  de  bas  en  haut 
dont  M.  Barrot  venait  de  faire  preuve,  et 
lui  reprocha  d'avoir  déserté  l'autorité  ; 
aussitôt  M.  Barrot  s'élança  à  la  tribune,  et 
après  avoir  donné  sa  démission  au  minis- 
tre, 

«  On  m'a  reproché,  s'écria-t-il ,  de  n'être  pas  intervenu 
officiellement  dans -les  troubles  ,  et  on  m'a  accusé  d'avoir 
déserté  l'autorité.  Pourquoi  ce  que  j'avais  fait  n'avait-il 
pas  un  caractère  plus  officiel?  Je  n'avais  reçu  aucun  or- 
dre; sachant  que  dans  d'autres  circonstances,  dans  les- 
quelles j'avais  été  appelé  au  sein  du  conseil,  on  avait  dénié 
de  m'apprendre  les  mesures  qu'on  avait  résolues  pour  as- 
surer la  tranquillité,  comment  ai-je  pu  m'étonner  qu'on 
se  soit  adressé  aux  maires  sans  me  prévenir,  sans  em- 
ployer mon  intermédiaire?  On  a  pensé  que  l'autorité  de  la 
police  s'exerçait  médiatcment  par  le  préfet  de  police  et 
immédiatement  parle  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  s'a- 
gissait d'une  question  de  police,  et  par  conséquent  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  le  magistrat 
civil. 

«ÎJais,  quoi!  lorsque  j'agis  officiellement  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg,  y  faisant  front  aux  attroupe- 
mens,  jesuis  l'objet  d'une  accusation!  et  lorsque,  dans  des 
circonstances  analogues,  je  ne  vais  pas  au  devant  d'une 
intervention  qu'on  ne  me  demande  pas ,  lorsque  je  fais 
comme  homme,  comme  citoyen,  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir,  jesuis  encore  accusé  ! 

«  Ces  débats  rapetissent  la  question  et  détournent  l'at- 
tention d'une  question  plus  grave  qui  intéresse  vivement 
la  France.  Si  la  susceptibilité  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  été  blessée,  il  a  un  moyen  plus  assuré  de  se  don- 
ner SATISFACTION  (Vive  approbation  à  gauche). 

Ceiie  provocation  ad  liominem  parut  peu 
parlementaire  h  MM.  des  centres  et  aux 
ministres  :  la  démission  du  préfet  fut  ac- 
ceptée; M.  Barrot  put  redevenir,  avec  ses 
coudées  franches, homme  d'opposition. 

En  1831,  quatre  arrondissemens  se  dis- 
putèrent l'honneur  d'être  représentés  par 
M.  Barrot. 

Laon  ,  département  de  l'Aisne. 

EVHEUX,  ) 


^  .   Eure. 

BmOINiNE, 

Strasbourg, Bas-Rhin. 


Il  obtint  en  outre  trois  cent  soixante 
voix  au  quatrième  arrondissement  de  la 
Seine,  qui  réélut  M.  Ganneron  dont  les  opi- 
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nions  sympathisaient  avec  celles  de  son 
concurrent. 

Cette  candidature  de  M.  Barrot  donna 
lieu  h  une  polémique  qu'il  nous  pai'ait  con- 
venable de  reproduire,  car  tous  les  griefs 
de  la  doctrine  contre  M.  Barrot  se  trouvent 
résumés  dans  la  lettre  des  électeurs ,  et 
d'autre  part  réfutés  dans  la  réponse  de  M. 
Barrot. 


Quelques  électeurs  du  quatrième  arrondissement 
ù  M.  Odilon  Barrot. 

Monsieur ,  malgré  les  explications  si  franches  et  si 
complètes  que  vous  avez  données  dans  la  réunion 
générale  de  samedi,  quelques  électeurs  ,  soit  qu'ils 
n'aient  pas  osé  vous  faire  d'interpellations,  ou  bien 
encore  qu'ils  n'aient  pas  saisi  le  sens  de  vos  réponses, 
ont  conservé  des  doutes  sur  les  points  suivans  : 

i"  Avez-vous  reçu  quelque  indemnité  pour  votre 
voyage  à  Cherbourg,  ou  quelque  traitement  supplé- 
mentaire en  sus  de  celui  de  50,000  francs  attaché  aux 
fonctions  de  préfet? 

20  Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  prévenir 
les  émeutes,  non  par  des  moyens  de  police,  qui  n'é- 
taient pas  dans  vos  attributions,  mais  par  des  moyens 
préventifs,  de  nature  à  assurer  du  travail  aux  ou- 
vriers et  aux  hommes  sans  occupation? 

3o  Qu'avez-vous  fait,  en  votre  qualité  do  préfet , 
pour  prévenir  ou  adoucir  la  crise  commerciale  ? 

4"  Quelles  économies  avez-vous  réalisées  dans  votre 
administration? 

5»  Quelles  améliorations  avez-vous  essayé  d'intro- 
duire dans  Paris? 

6"  Quelle  est  votre  opinion  sur  la  question  de  paix 
ou  de  guerre? 

1°  Avez-vous  fait  partie  de  la  réunion  du  Saumon 
pour  la  croix  de  Juillet?  Quelle  part  avez-vous  prise 
au  refus  de  serment? 

8»  Enfin,  quelle  est  votre  profession  de  foi  sur  le 
républicanisme? 

Veuillez  nous  fournir  une  réponse  catégorique  sur 
ces  divers  points,  et  nous  autoriser  à  en  faire  usage, 
afin  que  ce  soit  en  parfaite  connaissance  de  cause  que 
MM.  les  électeurs  puissent  se  prononcer.  L'intérêt  du 
pays  et  la  vérité  nous  serviront  d'excuse  à  vos  yeux 
et  à  ceux  de  tous  nos  co-électeurs. 

Recevez,  etc. 
Laurent,  Leclercq,  Goubcrt,Cohin aîné,  Cohin, jeune, 

Sédillot,  Prestat,  Launet,Grillet,Bourniche, Vallée, 

Levillain-Dufriche  ,  Grosjean,  Dumoidin,Meauzé, 

Lomné,  Fabre. 
Paris,  ieSjuillct  1831. 

lif'jwnse  de  M..   Odilon  Barrot. 

Messieurs,  bien  loin  de  trouver  mauvais  que  vous 
cherchiez  à  compléter,  par  de  nouvelles  questions , 
les  explications  que  j'ai  données  dans  la  réunion  gé- 


les  électeurs  ,  je  ne  puis  que  vous  en 


nérale  de  MM. 
remercier. 

La  candidature  que  quelques  amis  m'ont  faite  dans 
le  quatrième  arrondissement ,  tout  honorable  qu'elle 
soit  pour  moi,  comme  témoignage  d'estime  de  la  pa- 
tie  la  plus  patriote  de  la  population  de  Paris,  de  celle 
avec  laquelle  j'ai  fait  toutes  mes  campagnes  électo- 
rales, m'est  surtout  précieuse  comme  occasion  de  me 
justifier  aux  yeux  de  mes  concitoyens,  quelle  que  soit 
la  nuance  de  leurs  opinions,  de  toutes  les  accusations 
qui  circulaient  dans  l'ombre  contre  moi.  Mon  con- 
current s'est  félicité  de  n'avoir  pas  été  attaqué,  et  je 
l'en  félicite  aussi  de  tout  mon  cœur;  mais  je  le  lui 
prédis,  il  ne  jouira  pas  longtemps  de  cet  avantage,  si, 
comme  il  nous  l'a  promis ,  il  se  met  un  peu  plus  en 
évidence  dans  la  session  prochaine,  et  si  son  opposi- 
tion est  plus  apparente  et  moins  muette. 

1""  QUESTION.  — Je  n'ai  reçu  aucune  espèce  d'in- 
demnité du  temps  et  des  soins  que  j'ai  consacrés  à 
riIôtel-de-Villc,  et  de  ma  mission  de  Cherbourg;  je 
n'ai  mémo  jamais  eu  la  pensée  qu'il  m'en  fût  dû  au- 
cune, et,  s'il  m'en  ei'iî  été  offert,  je  l'aurais  repoussée 
comme  une  injure. 

La  question  que  vous  me  faites  serait  blessante 
pour  moi,  si  elle  n'avait  été  provoquée,  je  le  sais,  par 
le  conte  absurde  d'une  indemnité  de  300,000  fr.  qui 
m'aurait  été  donnée. 

Je  regrette  que  personne  n'ait  eu  le  courage,  après 
avoir  murmuré  à  l'oreille  des  électeurs  cette  calom- 
nie, de  la  produire  au  grand  jour. 

Lorsque  la  préfecture  de  la  Seine  m'a  été  donnée, 
en  mon  absence,  j'ai  supposé  que  le  roi  et  ses  minis- 
tres avaient  eu  la  pensée  d'en  IV.irc  une  sorte  de  ré- 
compense, et  je  l'ai  hautement  et  publiquement  refu- 
fusée.  Ce  n'est  que  lorsque  Sa  Majesté  a  daigné 
m'affirmer  que  c'était  A  titre  do  dévoùment  dans  les 
circonstances  difficiles  où  nous  étions  placés,  qu'elle 
réclamaitmes  services,  quej'ai  accepté. 

Aussitôt  qu'il  m'a  été  impossible  de  concilier  cette 
place  avec  ma  manière  de  concevoir  l'esprit  et  les 
conséquences  de  notre  révolution,  je  n'ai  pas  hésité 
à  me  retirer. 

On  connaît  les  circonstances  de  ma  retraite. 

Le  traitement  de  100,000  fr.  a  été  réduit  à  50,000, 
selon  mon  vœu,  et  Je  n'ai  rien  touché  en  sus  de  ce 
traitement. 

2=  QUESTION.  —  Lorsque  je  suis  arrivé  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  j'ai  trouvé  des  ateliers  de  charité  organisés 
par  mon  honorable  prédécesseur,  M.  de  Laborde. 

Les  rigueurs  de  l'hiver  qui  s'avançaient,  la  suspen- 
sion des  travaux,  devaient  augmenter  le  nombre  des 
hommes  qui  venaient  chercher  dans  ces  ateliers  un 
moyen  d'existence. 

Néanmoins,  je  sentis  de  bonne  heure  l'inconvénient 
de  cette  mesure,  qui  attirait  à  Paris  tous  les  pauvres 
dcsdéparlemens ,  et,  par  des  arrêtés  très  rigoureux 
sur  les  conditions  d'admission,  j'étais  parvenu  à  ré- 
duire de  beaucoup  le  nombre  des  hommes  admis 
dans  les  ateliers,  lorsque  les  événeniens  de  décembre 
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forcèrent  les  commissaires  de  police  à  admettre  indis- 
tinctement tous  ceux  qui  se  présentaient. 

Plus  de  1 ,500  malheureux  furent  ainsi  admis  en  un 
seul  jour  au  Oharap-de-Mars,  et  ceux-là  du  moins  ne 
figurèrent  pas  dans  les  attroupemens. 

Lorsque  le  calme  eut  éié  rétabli  et  que  la  belle 
saison  fut  revenue,  je  parvins  à  dissoudre  les  ateliers. 
J'aurais  voulu  donner  une  plus  grande  activité  aux 
travaux  publics  et  particuliers,  mais  les  circonstan- 
ces imprévues  et  les  difficultés  que  j'ai  rencontrées 
pour  réaliser  un  emprunt  assez  fort  pour  mettre  à 
exécution  quelques  grands  travaux  projetés,  la  résis- 
tance de  quelques  propriétaires  qu'il  fallait  expro- 
prier ,  m'empêchèrent  de  donner  suite  à  mes  vues 
à  cet  égard.  Du  reste  ,  j'ai  muliiplié,  autant  que  je 
l'ai  pu,  mes  rapports  avec  les  manufacturiers  et  les 
chefs  d'ateliers  pour  les  encourager  à  conserver  leurs 
ouvi  iers. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  leur  assurer  la  fabri- 
cation des  armes  ;  il  n'a  pas  tenu  à  moi  que  toute  la 
classe  laborieuse  ne  fût  utilement  occupée. 

J'ai  dit,  et  ce  point  paraît  reconnu,  que  je  ne  pou- 
vais avoir  d'autre  action  que  cette  action  purement 
préventive  sur  les  désordres  qui  ont  affligé  Paris. 

Et  pour  ceux  qui  conserveront  quelque  doute  à  cet 
égard,  je  les  renverrai  à  l'art.  10  du  code  d'intruciion 
criminelle,  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu,  et  au  décret 
de  messidor  an  viii ,  qui  déterminent  les  attributions 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  police. 

3"  QUESTION.  —  La  crise  commerciale  a  eu  pour 
cause  la  peur  etl'incerlitude;  il  n'appartenait  qu'à  un 
gouvernement  ferme  et  décidé  dans  sa  marche  de  re- 
médier à  ce  double  mal.  Quant  à  l'administration  se- 
condaire qui  m'était  confiée  ,  elle  était  impuissante. 
Cependam,  par  une  innovation  que  quelques  hommes 
timides  paraissent  redouter,  et  qui  a  pourtant  eu  des 
résultats  heureux,  j'ai  autorisé  la  réunion  des  paten- 
tés dans  chaque  arrondissement  ,  pour  aviser  aux 
maux  du  commerce  et  aux  remèdes  qu'il  convien- 
drait d'employer.  Le  résultat  de  ces  réunions  partiel- 
les a  été  la  formation  d'une  commission  centrale  que 
j'ai  présidée  et  qui  nous  a  valu  l'extension,  au  moyen 
d'un  capital  de  4  millions,  des  opérations  de  la  caisse 
d'escompte  ;  ce  secours  a  profilé  à  tous ,  en  multi- 
pliant les  moyens  de  crédit,  et  il  a  (?u  cet  avantage  sur 
le  secours  de  30  millions,  qui  n'a  profité  qu'à  quel- 
ques-uns. J'ai,  enoutre, remis  en  évidence  la  question 
de  l'établissement  de  l'entrepôt  à  Paris,  et  il  n'a  pas 
tenu  à  moi  que  le  commerce  n'en  jouisse  dans  ce 
moment. 

4e  QUESTION.  —  J'ai  réalisé  plus  de  100,000  fr, 
d'économies,  par  des  réductions  sur  les  traitemens  de 
mes  employés,  et  je  m'y  étais  autorisé  en  commençant 
par  exprimer  le  vœu  de  la  réduction  du  mien,  de 
moitié  environ. 

5c  QUESTION.  —  Je  m'étais  surtout  proposé  ,  dans 
ma  courte  administration  de  Paris,  démultiplier  les 
moyens  d'instruction  pour  les  enfans  et  les  adultes 
ouvriers;  et  comme  j'avais  associé  à  mes  projets  une 
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foule  de  concitoyens  notables  de  chaque  arrondisse- 
ment, j'aurai  sur  ce  point  une  foule  de  garans. 

Je  me  suis  imposé  ,  dans  le  cours  de  la  dernière 
session,  une  grande  réserve  sur  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  et  je  ne  m'en  départirai  pas  dans 
cette  circonstance.  Il  est  difficile  de  se  prononcer 
pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  d'une  manière  abso- 
lue, ïoutcequejepuis  affirmer  à  messieurs  les  élec- 
teurs, c'est  que  la  guerre  ne  me  paraît  utile  et  légi- 
time qu'autant  qu'elle  est  le  seul  moyen  d'assurer  au 
pays  les  avantages  de  la  paix.  Je  repousserai  toujours 
la  guerre  comme  un  moyen  politique  de  fortifier  tel 
ou  tel  parti,  telle  ou  telleopinion,  ou  de  faire  telle  ou 
telle  conquête. 

6c  QUESTION.  —  J'ai  répondu  à  la  convocation  qui 
avait  été  faite  de  tous  les  décorés  de  Juillet.  J'ai  paru 
un  instant  à  la  réunion  qui  a  eu  lieu  au  passage  du 
Saumon,  mon  intention  étant  d'y  exprimer  mon  opi- 
nion sur  les  décorations  de  Juillet,  dont  je  n'ai  jamais 
approuvé  rinstituti(m  comme  distinction  personnelle. 
Ce  n'est  pas  des  barricades  que  me  paraissait  devoir 
surgir  un  nouvel  aliment  aux  vanités.  Quant  au  ser- 
ment, je  n'ai  pas  hésité  à  le  prêter ,  quoique  la  loi 
seule  puisse  imposer  un  serment  aux  citoyens,  parce 
que  ma  conscience  ne  répugnait  en  rien  à  ce  nouvel 
engagement  envers  l'ordre  de  choses  établi. 

Quant  à  mon  opinon  sur  la  république ,  elle  est 
attestée  non  seulement  par  mes  discours ,  dans  les- 
quels je  me  suis  bien  nettement  exprimé,  mais  par  1rs 
actes  les  plus  décisifs  et  les  plus  importans  de  ma  vie 
politique. 

Lorsque  j'étais  à  l'Ilôtel-de-Ville  et  qu'en  l'absence 
de  tout  autre  gouvernement,  il  était  permis  de  discu- 
ter les  avantages  de  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment, et  de  faire  un  choix,  je  me  suis  prononcé  hau- 
tement pour  la  monarchie  jiopulaire  telle  qu'elle  a 
été  proclamée  et  instituée  ;  j'ai  pu  n'être  pas  sans  in- 
fluence sur  les  déterminations  qui  ont  fait  prévaloir 
celte  combinaison.  Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a 
fait  que  me  confirmer  de  plus  en  plus  dans  ma  con- 
viction, non  pas  seulement  sur  le  danger,  mais  sur 
l'impossibilité  d'établir  la  république  en  France, 
et  je  crois  qu'il  y  a  autant  d'irréflexion  dans  ceux 
qui  ont  peur  de  la  république  que  dans  ceux  qujla 
révent. 

J'espère,  Messieurs,  que  ces  dernières  explications 
compléteront  une  justification  que  j'avais  tant  à 
cœur,  et  que  ceux  qui  ne  m'honoreront  pas  d'un  suf- 
frage que  je  n'ai  demandé  à  personne  m'accorde- 
ront du  moins  leur  estime ,  c|ue  je  réclame  de  tous  et 
à  laquelle  je  crois  avoir  droit. 

Odilon  Barrot. 

Réponse  à  M,  Michel. 

On  me  remet  à  l'instant  une  lettre  adressée  à  mes- 
sieurs les  électeurs  et  signée  par  M.  E.  Michel,  le 
même,  je  crois,  qui  présidait  la  réunion  électorale  de 
samedi.  Je  regrette  que  M.Michel  et  ses  amis  ne  m'aient 
pas  fait,  lors  de  cette  réunion,  les  interpellations 
qu'il  me  fait  dans  sa  lettre  et  auxquelles  je  n'ai  d'au- 
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tre  reproche  à  faire  qae  d'être  bien  tardives  et  de 
rendre  la  réponse  à  peu  près  impossible. 

Je  trouve  dans  cette  lettre  quelques  injures  person- 
nelles ,  telles  que  celles  de /;■?'*?/«  ADROIT,  d'o;-«/ei//- 
tranchant ,  àîlwmme  à  théories,  et  des  points  énig- 
matiques.  Je  n'y  répondrai  pas,  car  je  suis  très  peu 
sensible  aux  injures,  et  je  n'ai  pas  le  don  de  deviner 
les  énigmes. 

Selon  M.  Michel,  je  suis  resté  observateur  tran- 
quille des  désordres  de  février  ;  j'ai  attendu  des 
ordres  quand  je  devais  en  donner.  Cependant 
M.  Michel  m'a  entendu  déclarer  que  j'avais  parcouru 
de  ma  personne  tous  les  lieux  menacés;  que  j'avais 
donné  immédiatement  des  ordres  à  MM.  les  maires 
de  diriger  leur  réserve  de  garde  nationale  sur  leséglises 
pour  les  protéger;  et  enfin  ,  le  maire  de  Charenton  a 
attesté  qu'à  sa  première  invitation  j'avais  donné  à  un 
officier  d  etat-major  de  la  garde  nationale  des  ordres 
pour  envoyer  les  secours  demandés. 

Voilà  comment  j'ai  été  observateur  tranquille 
des  désordres  ;  voilà  comme  j'ai  attendu  des  ordres 
au  tieu  d'en  donner.  M.  Michel  connaît  ces  faits,  ils 
ont  été  vingt  fois  publiés  par  moi  sans  être  jamais 
démentis,  et  cependant  il  reproduit  toujours  la  même 
imputation. 

En  vérité  ,  il  est  une  certaine  opiniâtreté  dans  la 
prévention  qui  semble  défier  l'évidence  même  :  je 
désespère  de  la  vaincre. 

M.  Michel  cherche  en  moi  l'administrateur  et  ne 
trouve  que  l'homme  politique.  A  qui  la  faute?  Est-ce 
à  moi  ou  aux  événemens?  Le  roi  et  les  ministres  qui 
m'avaient  placé  à  l'Hôtel-de- Ville  n'ont-ils  pas  en- 
tendu y  placer  l'homme  politique.  Le  premier  besoin 
de  ces  momens  n'était-il  pas  d'agir  moralement  sur 
le  peuple?  N'est-ce  pas  l'homme  politique  qu'on  ve- 
nait chercher  toutes  les  fois  qu'on  voulait  dissiper  des 
émeutes  contre  lesquelles  on  ne  jugeait  pas  prudent 
de  déployer  les  forces  de  la  police  répressive?  Est-il 
bien  loyal  de  me  reprocher  de  n'avoir  pas  donné  à 
organiser  l'administration  tout  le  temps  que  j'aurais 
désiré  y  consacrer,  lorsque  vingt  fois  par  jour  j'étais 
détourné  pour  calmer  des  passions  et  pourvoir  aux 
incidens  de  la  place  publique.  Si ,  à  cette  époque  , 
M.  Michel  avait  passé  avec  moi  vingt-quatre  heures 
àl'Hôtel-de-Ville,  il  me  rendrait  plus  de  justice. 

Les  hommes  qui  ont  pu  apprécier  ma  conduite  et 
mes  efforts  ne  portent  heureusement  pas  le  même  ju- 
gement que  lui  sur  mon  administration.  MM.  les 
douze  maires  qui  m'ont  aidé  à  traverser  ces  jours  d'o- 
rages et  de  rudes  épreuves  me  rendraient  plus  de 
justice.  Je  n'oublierai  de  ma  vie ,  et  je  rappelle  avec 
orgueil ,  puisque  le  besoin  de  ma  justification  m'y 
force,  que  lorsque  jo  voulus  suivre  dans  leur  retraite 
mes  amis  Lafayette  et  Dupont  (de  l'Eure),  ce  furent 
les  douze  maires  qui ,  par  leur  vive  instance  auprès 
de  moi,  et  par  leur  démarche  collective  et  officielle 
auprès  de  Sa  Majesté ,  me  contraignirent  au  nom  de 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  à  rester  à  mon  poste,  et 
surmontèrent  mes  scrupulei. 


Ce  sont  là  des  témoignages  qui  survivront  à  l'in- 
térêt momentané  d'une  lutte  électorale  et  qui  peu- 
vent, peut-être,  balancer  avec  avantage  l'opinion 
de  M.  Michel. 

Odilon  Barrot. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1831, 
M.  Barrot  opta  pour  l'ari'ondissement  de 
Strasbourg.  11  débuta  dans  la  nouvelle  lé- 
gislation  par  défendre  les  droits  des  légion- 
naii-es  des  Cent  jours   (1)  ;  dans  la  discus- 
sion relative  à  l'hérédité  de  la  pairie,  il 
soutint  le  droit  constituant  de  la  chambre, 
et  s'éleva  contre  les  fautes  de  l'aristocratie 
et  ses  absurdes  prétentions.  Sans  dévelop- 
per complètement  un  système  nouveau ,  il 
indiqua  cependant ,  sur  la  constitution  de 
la  pairie ,  quelques  idées  qui  concernaient 
aussi  l'organisation  générale  du   gouver- 
nement. C'était  l'élection  directe  des  pairs 
par  les  conseils  municipaux,  si  ces  conseils 
eussent  été  constitués  sur  des  bases  plus 
larges  et  plus  populaires.  Il  soutint  l'amen- 
dementdes  candidatures  présenté parM.Mé- 
rilhou  et  quelques  autres  membi'es  de  l'op- 
position. 

M.  Barrot  fil  réserve  du  droit  consti- 
tuant de  la  chambre,  lorsque  M.  Bignon, 
par  une  boutade  assez  inexplicable,  retira 
l'amendement  spécial  qu'il  avait  présenté 
pour  cet  objet.  Il  combattit  avec  énergie 
l'allocation  mystérieuse  des  cinq  millions 
que  le  premier  ministre  demandait  pour 
sa  police. 

Dans  la  discussion  soulevée  à  l'occasion 
de  l'adresse  sur  l'insurrection  lyonnaise 
(26  novembre  1831),  ]>!.  Barrot  ne  parut 
point  être  de  l'avis  de  quelques-uns  des 
principaux  membres  du  côté  gauche  sur 
les  torts  du  gouvernement,  et  se  livra  à  des 
arguties  d'avocat  pour  combattre  les  prin- 
cipes posés  par  M.  Mauguin. 

Dans  la  discussion  du  Gode  pénal  (du 
22  novembre  au  7  décembre  1831),  il  prit 


(1)  Le  journal  la  Tribune   fui  le  premier  qui  revendiqua  les  drotls 
deslégioDuaires  et  des  officiers  des  Cent-Jouri;  l'inilialive  luiappar- 
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la  parole  sur  la  plupart  des  questions  qui 
furent  débattues. 

II  fut  chargé  du  rapport  sur  le  rétablis- 
sement du  divorce,  et  se  montra  favorable 
aux  idées  qui  avaient  inspiré  ce  projet  de 
loi,  que  repoussèrent  MM.  les  inamovibles 
du  Luxembourg. 

Lorsque,  le  14  juillet  1851,  Paris  fut 
effrayé  par  le  spectacle  d'assommeurs  sala- 
riés par  une  puissance  occulte ,  et  chargés 
de  prêter  main- forte  aux  volontés  de  la  po- 
lice, M.  Barrot  ne  fit  point  défaut  aux  jour- 
naux qui  avaient  signalé  ces  sanglantes  in- 
famies ;  il  prêta  l'appui  de  sa  parole  au  Na- 
tional pendant  que  M"  Moulin  défendait  la 
Tribune,  et  enleva,  en  quelque  sorte  d'auto- 
rité, l'acquittement  des  deux  feuilles  répu- 
blicaines.   Puis,   lorsque,  quelques  mois 
plus  tard,  M.  Mauguin  (Voir  sa  notice)  in- 
terpella le  ministère  au  sujet  des  massacres 
dont  Lyon  avait  été  le  théâtre,  M.  Barx'Ot 
reprit  l'accusation,  et,  des  affaires  de  Lyon 
x'evenant  à  l'embrigadement  des  assom- 
meurs  de  Paris,  il  rappela  avec  force  les 
détails  de  cette  turpitude  policière,  et  écrasa 
le  ministère  par  l'autorité  de  ses  récrimi- 
nations. 

Cette  partie  du  discours  de  M.  Barrot 
est  trop  liée  à  l'histoire  politique  de  ce  rè- 
gne pour  que  nous  n'en  reproduisions  pas 
au  moins  le  résumé,  emprunté  aux  jour- 
naux du  temps. 

0  Maintenant,  messieurs,  dit  M.  Barrot,  je  passe  à  un' 
autre  événement  moins  déplorable  dans  ses  conséquen- 
cos,  mais  plus  déplorable  dans  son  principe.  La  chambre 
fera  la  part  do  la  position  où  je  me  trouve,  elle  se  rappel- 
lera que  j'étais  avocat  dans  cette  cause ,  mais  je  crois  que, 
quoique  mes  devoirs  soient  autres  ,  ils  ne  sont  pas  diffé- 
rens  ;  je  dois  faire  conaailre  toute  la  vérité  qu'il  feut  faire 
ressortir  de  la  publicité  des  débals.  (Très  bien  1  très  bien  1  ) 
«  Je  vaudrais,  messieurs,  pouvoir  tracer  devant  vous 
les  détails  de  ce  procès,  qui  ont  porté  ,1a  conviction  dans 
l'esprit  des  jurés  et  ont  amené  l'acquittement  des  accusés 
à  l'unaulmité.  Je  voudrais  pouvoir  traîner  devant  vous 
ces  hommes  de  police  qui  avaient  adopté,  entre  eux  ,  un 
système  de  déposition,  et  qui  n'ont  pu,  devant  la  justice, 
s'empêcher  de  faire  connaître  la  vérité,  rendant  ainsi  hom- 
mage à  la  pudeur  publique  dans  la  personne  du  juri.Los 
débats  de  ce  procès  sont  imprimés  ,  ils  pourront  édifier 
la  chambre;  je  n'en  dirai  donc  que  deux  mots.  Un  grand 


nombre  de  jeunes  gens  avaient  eu  la  pensée  de  fêter  l'an- 
niversaire de  la  prise  de  la  Bastille,  en  plantant  un  arbre 
de  la  liberté;  ils  s'étaient  imaginé  qu'ils  n'éprouveraient 
pas  de  résistance  de  la  part  de  l'autorité  ;  cependant  l'au- 
torité municipale  s'y  opposa  :  elle  en  avait  le  droit;  tou- 
tefois, malgré  cette  opposition,  ils  persistèrent  dans  leur 
dessein. 

«  Je  ne  prétends  pas  approuver  ici  cette  persistance 
dans  des  projets  blâmés  par  l'autorité.  Le  14  juillet  il  y 
avait  quatorze  ou  quinze  mille  hommes  sous  les  armes 
pour  empêcher  les  jeunes  gens  de  planter  l'arbre  de  la  li- 
berté. Rien  assurément  ne  peut  accuser  ce  déploiement 
d'autorité  pour  empêcher  un  acte  défendu ,  et  si  sou  inter- 
vention s'était  bornée  là,  jamais  sans  doute  ce  débat 
n'aurait  été  traduit  devant  les  tribunaux  ni  à  cette  tri- 
bune. Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  rôle  principal  dans 
cette  journée  est  joué  par  une  force  publique  de  nouvelle 
espèce.  On  a  vu  des  ouvriers,  avec  un  signe  de  rallie- 
ment, marchant  en  masse,  obéissant  à  une  consigne,  se 
répandre  non  seulement  dans  la  place  de  la  Bastille,  mais 
dans  tout  Paris.  Ce  jour-là  même,  tout  homme  qui  avait 
le  malheur  d'avoir  un  chapeau  gris  ou  une  cocarde  natio- 
nale était  impitoyablement  frappé. 

0  Si  je  vous  disais  jusqu'où  peut  avoir  été  ce  mouve- 
ment, je  vous  dirais  qu'il  s'en  est  fallu  de  peu  de  chose  que 
ces  violences  brutales  de  la  partie  la  plus  immorale  de  la 
population  ne  se  portassent  jusqu'à  maltraiter  des  pères 
de  famille  qui  étaient  signales  par  ce  signe  distinctif  qui , 
Dieu  merci, deviendra  populaire.  (Bravos  aux  extrémités.) 
Des  pères,  des  vieillards,  ont  été  maltraités  par  des  hom- 
mes qui  avaient  préludé  à  cotte  œuvre  meurtrière  par  de 
sales  orgies  dans  un  cabaret,  par  des  hommes  qui  s'étaient 
réunis  en  disant  :  On  nous  donnera  3  fr.  par  journée; 
qui  disaient  à  la  porte  d'un  cabaret  :  Entrez ,  entrez,  on 
vous  donnera  3  fr.  par  jour.  (Mouvement  aux  centres.) 

a  Tels  étaient  les  mots  qui  convoquaient  tous  les  vaga- 
bonds ,  les  malfaiteurs,  les  ouvriers  sans  travail;  tels 
étaient  les  hommes  salariés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Que  faisaient  les  agens  de  l'autorité?  Y  a-t-il  eu 
des  procès  -verbaux,  des  jugemens  ?  Non,  et  les  débats  ont 
prouvé  que  les  sergens-de-ville  marchaient  en  tête  de  ces 
masses,  leur  donnaient  des  indications.  Et  pour  motiver 
cette  intervention  mutuelle  des  sergens  de  ville  et  des 
agens  ignobles  de  la  police,  on  a  insinué  dans  un  rapport 
que  les  ouvriers  s'étaient  spontanément  et  après  coup 
réunis  pour  sauver  des  sergens-de-ville  de  l'assassinat 
dont  ils  étaient  menacés.  Eh  bien  !  le  débat  n'a  rien  ré- 
vélé de  pareil. 

«  Je  me  trompais  quand  je  disais  qu'il  n'y  avait  point 
eu  de  poursuites.  Il  y  a  eu  des  poursuites,  il  y  a  eu  des 
hommes  arrêtés,  traduits  même  devant  les  juges  d'ins- 
truction. 

a  Et  quels  étaient  ces  hommes?  De  malheureux  jeunes 
gens  qu'on  emprisonnait,  qu'on  renvoyait  devant  un  juge 
d'instruction,  et  qui,  de  là,  étaient  traduits  devant  la  jus- 
tice. Voilà  les  faits  tels  qu'ils  ont  apparu  à  toute  une  po- 
pulation. Devant  la  cour  d'assises ,  tous  les  habitans  du 
faubourg  Saint-Antoine  auraient  déposé  de  l'indignité,  de 
l'atrocité,  de  la  lâcheté  de  ces  procédés.  (  Vive  approba- 
tion aux  extrémités.  ) 
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«  MaiQteaant,  messieurs,  ces  faits  étant  patens,  de  tou- 
tes parts  la  population  s'adressait  à  ses  défenseurs  na- 
turels; mais  on  voyait  bien  qu'entre  les  agens  de  police 
et  ces  hommes  qui  s'étaient  constitués  les  défenseurs  de 
l'ordre  public,  il  existait  une  espèce  de  corrélation  de 
devoir.  Alors,  tous  les  hommes  maltraités  se  sont  adressés 
à  la  presse,  et  la  presse  a  fait  son  devoir.  On  a  dès-lors 
annoncé  des  poursuites  contre  la  presse.  La  presse  a  pro- 
voqué, sollicité  ces  poursuites,  qui  enlin  eurent  leur  effet. 

«  Vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les  procédés  de  la  po- 
lice. Elle  ne  procède  pas  au  grand  jour;  il  y  a  plus  d'une 
affinité  dans  sa  manière  de  procéder  avec  celle  que  si- 
gnalait un  des  plus  spirituels  orateurs  de  la  chambre; 
c'est  dans  l'ombre  qu'elle  agit;  elle  se  garde  bien  dose 
montrer  visage  à  découvert,  de  mettre  entre  les  mains  de 
la  justice  les  pièces,  les  rapports  des  agens  qu'elle  em- 
ploie. Elle  rompt  toujours,  autant  qu'elle  le  peut,  le  fil 
qui  la  rattache  à  ses  agtns;  sa  maxime  aussi  est  en  tout 
semblable  à  celle  de  cette  fameuse  compagnie  dont  on 
vous  parlait  hier,  la  fin  justifie  les  moyens  :  et  pourvu 
qu'on  arrive  à  un  but  déterminé,  peu  importent  les  moyens 
employés.  Les  journaux  qui  avaient  signalé  ces  manœuvres, 
et  qui  avaient  déclaré  qu'elles  étaient  soldées  par  la  po- 
lice, se  trouvaient  dans  une  position  très  fausse.  Comment 
remonter  à  la  source,  renouer  ces  fils  rompus?  On  ne 
pouvait  l'attendre  que  des  débats ,  desincidcns.  Les  jour- 
naux se  sont  fiés  à  Injustice,  à  la  force  de  la  vérité;  ils 
ont  eu  raison.  Les  débats  ont  amené  des  révélations  qu'on 
n'aurait  jamais  entendues;  mais  qu'est-il  arrivé  dans  les 
débats.' C'est  que  le  maire  d'un  des  arrondissemens  de 
Paris,  après  avoir  nié  qu'il  eût  été  pour  rien  dans  les  em- 
brigademens,  est  venu  déclarer,  se  rétractant  solennel- 
lement, qu'il  en  avait  eu  connaissance.  Ce  n'était  pas  suf- 
fisant ,  il  fallait  encore  établir  d'une  manière  plus  intime 
des  relations  avecla  police.  (  Bruits  divers.  Rumeurs  aux 
centres.  ) 

M.  Demarçay,  Laissez  donc  parler  l'orateur  ! 

M.  Odilon  Babkot.  Le  préfet  de  police  désavoua  l'i  - 
dentilé  qu'où  voulait  établir  entre  lui  et  la  police.  Il  re- 
connut qu'il  y  avait  péril  à  prendre  cette  responsabilité; 
je  ne  sais  pas  si  d'autres  seront  plus  courageux  que  lui. 
Quand  ce  débat  fut  terminé,  la  conviction  fut  tellement 
unanime  que  les  cmbrigadcmens  se  rattachaient  à  des 
manœuvres  de  police  ,  que  non  sfeuiement  le  juri  déclara 
'es  prévenus  non  coupables  à  l'unanimité,  mais  qu'encore 
un  cri  uuanime  s'éleva  du  barreau,  du  public  et  du  banc 
des  juges,  contre  l'odieux  de  l'accusation. 

«  Je  suis  conduit  maintenant  à  une  nouvelle  réfluxion. 
Dans  le  procès,  la  justice  avait  demandé  l'apport  à  son 
greffe  (je  prie  M.  le  gardo-des-sceaux  d'en  prendre  note) 
des  rapports  qui  avaient  eu  lieu  sur  ces  fatales  journées. 
Il  s'agissait  des  pièces  du  procès  ,  des  pièces  probantes. 
Ces  pièces  se  rattachaient  à  des  actes  publics,  elles  n'a- 
vaient et  ne  pouvaient  avoir  rien  de  confidentiel ,  puisque 
c'était  la  police  qui  se  plaignait ,  et  qu'elle  était  forcée  de 
donner  tous  les  éclaircisscmcns  désirables  ...  La  police, 
se  jouant  de  la  sainteté  de  l'arrêt,  refusa  l'apport  des  pièces 
demandées;  elle  s'enveloppa  de  mystère,  et  déclara 
qu'elle  ne  voulait  pas  produire  ces  actes. 

«  Par  cela  même,  la  défense  put  se  prévaloir  de  ce  refus 


de  la  police,  mais  il  en  résulta  une  impression  générale, 
une  profonde  anxiété  sur  la  nature  d'un  pouvoir  qui  peut 
ainsi  disposer  de  la  vie,  de  la  sûreté  des  citoyens  ,  lancer 
sur  eux  des  mandats  d'arrêt,  les  poursuivre  en  justice, 
laisser  planer  sur  eux  d'odieux  soupçonsi  et  qui ,  lors  des 
débats,  se  refuse  à  toute  espèce  de  preuves,  et  se  retran- 
che dans  l'ombre  du  mystère. 

«  C'est  une  haute  question  que  celle  de  savoir  si  la  'po- 
lice, dans  ce  cas-là,  n'a  pas  manqué  aux  lois  de  la  justice; 
si  enfin  elle  pouvait  se  refuser  à  l'exécution  de  l'ordre 
donné  parles  magistrats.  Depuis  ces  débats,  une  nouvelle 
lettre  a  été  remise  à  M.  Mauguin.  Sonchct  a  écrit  une 
lettre  qui  devait  être  rendue  publique.  Il  avait  déclaré 
qu'il  allait  rendre  hommage  à  la  vérité ,  qu'il  cédait  à  l'em- 
pire de  sa  conscience;  il  a  menti;  mais  le  débat  terminé, 
il  a  senti  des  remords;  il  a  eu  le  courage  de  dire  la  vérité, 
qui  avait  déjà  apparu  par  les  révélations  faites  au  procès. 
Eh  bien  !  tout  parait  donner  à  cette  lettre  un  caractère  de 
haute  probabilité.  Il  est  évident  qu'il  s'est  trouvé  dans 
toute  cette  affaire  un  certain  Alexandre  qui  avait  été  dé- 
signé par  Souchet  comme  un  de  ses  amis.  Il  a  été  reconnu 
aussi  que  cet  Alexandre  était  un  agent  de  police.  Nous 
avons  voulu  faire  comparaître  cet  Alexandre  devant  la 
justice  :  il  nous  a  été  impossible  de  le  trouver  ;  mais  SI.  le 
présideîit  du  conseil  et  M.  le  préfet  de  police  pourraient 
bien  le  trouver,  cet  homme! 

a  Eh  bien!  Alexandre  ,  qui  connaissait  la  position  de 
Souchet,  qui  connaissait  ses  relations  dnns  le  faubourg, 
lui  donna  l'idée  de  réunir  ces  nouveaux  défenseurs  de 
l'ordre  public.  Il  mène  Souchet  à  la  préfecture  de  police, 
il  le  mène  à  Carlier,  qui  le  présente  au  préfet  ;  et  Carlier, 
malgré  la  désapjjrobation  exprimée  pour  son  projet,  prit 
sur  lui  de  donner  des  ordres  pour  les  cmbrigademens.il 
est  au  moins  démontré  que,  s'il  ne  regarda  pas  l'opération 
comme  nécessaire,  il  la  jugea  utile... 

«  Il  se  trouva  aussi  un  drapeau  que  Souchet  n'avait 
pas  confectionné,  ce  drapeau  venait  de  la  préfecture;  il 
portait  pour  inscription  : ./  bas  la  ré  publique  \cq.  drapeau 
c'était  Alexandre  qui  l'avait  remis  à  Souchet  au  sortir  de 
la  préfecture.  C'était  Alexandre  qui  avait  stipulé  le  salaire 
de  3  fr.,  et  qui  défendit  de  payer  avant  l'ouvrage,  parce 
que  les  travailleurs  seraient  allés  au  cabaret.  Eh  bien! 
après  l'ouvrage,  ces  misérables,  trompés  dans  leur  espoir, 
ont  entouré  la  maison  de  Souchet  en  faisant  entendre  des 
cris  d'incendie  et  de  mort,  et  l'autorité  fut  obligée  de  pro- 
téger le  misérable  agent  qu'elle  avait  mis  en  avant.  (Déné- 
gations. Vive  rumeur.) 

a  Voilà,  messieurs,  les  faits  tels  qu'ils  sont  résultés  du 
débat.  Maintenant,  ^a  question  politique  est  de  savoir  si 
ce  fait  est  l'œuvre  de  quelque  police  mystérieuse,  ou  le 
fait  de  quelque  agent  obscur,  ou  s'il  est  la  conséquence 
d'un  système  qui  se  rattache  à  la  politique.  Les  faits  sont 
graves,  et  un  homme  d'honneur  n'aPTu-mn  jamais  sans  être 
convaincu  des  faits  qui  attaquent  l'honneur  d'un  citoyen, 
quelque  rang  qu'il  occupe  dans  la  société.  Non,  mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  affirmé  que  le  ministère  ait  donné 
l'ordre,  ou  même  qu'il  ail  donné' son  assentiment  à  ces 
mesures  de  police;  nous  nous  sommes  élevés  contre  son 
silence  sur  ces  mesures,  et  contie  l'asscnliment  qu'il  leur 
a  donne.  Nous  nous  sommes  élevés  contre  celte  espèce 
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d'immunité  qu'il  assurait  à  des  faits  si  odieux  ,  et  qui  ap- 
pelait une  réparation  de  sa  part.  Nous  n'avons  pas  été  plus 
sévères  vis-à-vis  de  M.  le  président  du  conseil ,  qu'il  ne  l'a 
été  lui-même  dans  des  circonstances  presque  identiques. 
«  Lorsqu'on  discutait  dans  cette  enceinte  la  fameuse 
loi  électorale  de  1S20,  la  loi  du  double  vote,  des  jeunes 
gens,  dont  on  peut  aussi  accuser  l'imprudenee,  se  répan- 
dirent désarmés  dans  la  rne,  criant  tnve  la  Charte!  pro- 
testant ainsi  contre  l'ceuvrc  de  privilège,  odieuse  et  ab- 
surde, qui  devait  sortir  le  lendcmain'dc  cette  chambre.  La 
police  ne  manqua  point  d'intervenir  ;  des  hommes  de  po- 
lice déguisés  en  bourgeois  tombèrent  sur  ces  malheureux 
jeunes  gens.  Ces  individus  étaient  aussi  assistés  par  des 
agons  de  la  force  publique.  Les  députés  de  cette  époque 
fii'ent  leur  devoir,  ils  demandèrent  compte  au  ministère 
de  ces  manœuvres  de  police.  Le  ministère  nia  ;  l'honora- 
ble M.  Casimir  Perler,  alors  député  de  l'opposition  ,  ful- 
mina contre  les  ministres.  Voici  ses  paroles,  pleines  de 
vérité,  et  dans  lesquelles  tout  le  gouvernement  représen- 
tatif est  compris:  l'ous  c'/es  ministres,  vous  avez  laissé 
faire,  i-oits  n'avez  pas  puni;  vous  êtes  responsables. 
(Bravos  prolongés  aux  extrémités.  Fureur  aux  centres.) 
«  Et  cependant  le  ministère  d'alors  n'avait  pas  applau- 
di à  ces  actes  :  il  ne  s'était  pas  chargé  de  l'éloge  de  ces 
actes  dans  la  feuille  officielle  oii  sont  déposées  toutes  ses 
pensées.  Et  cependant  bien  des  organes  de  l'opposition 
réclamaient  contre  les  ministres  cette  responsabilité  mo- 
rale qui  résulte  toujours  pour  eux  de  leur  silence  sur  des 
actes  d'une  telle  nature.,..  (Très  bien  !  très  bien  I) 

En  ce  moment,  M.  le  président  du  conseil  rentre  dans 
la  salle  et  se  dirige  vers  sa  place  (1). 
Voix  de  la  droite.  Répétez  votre  dernière  phrase  I 
Cet  incident  interrompt  l'orateur.  Tous  les  regards  se 
dirigent  sur  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Cdîlon  Barbot,  continuant.  Ah!  si  dans  les  dé- 
bals des  docurncns  quelconques  eussent  établi  que  le  mi- 
nistère avait  ordonné  ces  actes  de  violence,  pour  lors  ce  ne 
serait  pas  par  des  insinuations,  par  des  accusations  mo- 
rales contrôle  système  qu'il  a  adopté,  comme  celles  qu'a 
portées  M.  Mauguin,  que  nous  eussions  poursuivi  le  mi- 
nistre ,  c'ciM  été  par  une  accusation  légale.  (.Vu.'i  extrémi- 
tés, Bien  !  très  bien  1)  Car  je  ne  connais  pas  de  plus  grand 
crime  que  l'acte  par  lequel  un  miuistère  livre  la  vie  des 
citoyens  non  pas  à  des  agens  responsables,  mais  à  tout  ce 
que  la  lie  de  la  population  peut  avoir  de  plus  brutal,  de 
plus  violent.  (Bravo!  bravo!) 

c<  Messieurs,  si  vous  employez  pour  agens  de  la  loi ,  si 
vous  chargez  de  son  exécution  des  hommes  ramassés  dans 
tous  les  quartiers  d'unegrande  cité,sans  responsabilite,'dcs 
vagabonds  pour  la  plupart  repris  de  justice;  si  vous  les 
chargez  d'être  les  exécuteurs  delà  loi,' je  vous  le  demande , 
quel  respect  ensuite  pourrez-vous  attendre  pour  la  l;;i 
quand  elle  se  manifeste  par  de  pareils  gens,  quand  elle  se 
manifeste  par  des  coups ,  des  violences  brutales  ?  Je  vous 
le  demande,  à  la  longue,  la  loi  la  plus  sage,  la  plus  mo- 
rale ,  les  institutions  les  plus  libres,  ne  seraient-çlles  pas 
bientôt  fort  compromises!  Il  y  a  donc  une  haute  néccs- 


(1)  lî.  C.  Pcricr  ùlail  sorti  de 
M.  Barrot. 


la  salle  dés  le  dùbuldu  discours  de 


site  à  rendre  à  l'action  de  la  police  toute  sa  moralité,  à  ce 
que  la  police,  et  j'entends  la  police  municipale,  qui  n'est 
chargée  que  de  l'exécution  ostensible  des  lois,  soit  em- 
preinte dans  son  action  d'un  caractère  légal ,  qu'elle  com- 
mence par  donner  l'exemple  du  respect  à  la  loi  avant  de 
l'imposer  aux  citoyens. 

a  Alors ,  vous  pourrez  vous  passer  de  ce  déploiement 
infini  de  forces  matérielles,  de  faire  sans  cesse  charger 
les  citoyens. 

«  Alors  les  citoyens  se  dissiperont  devant  l'écharpe  d'un 
magistrat,  devant  le  bâton  d'un  constablc.  Mais  si  vous 
poursuiviez  la  voie  dans  laquelle  on  voudrait  vous  entraî- 
ner, si  vous  ne  vouliez  rien  perfectionner,  rien  modifier 
dans  la  police  de  celte  grande  cité ,  alors,  lût  ou  tard  ,  les 
lois  confiées  dans  leur  exécution  à  une  force  brutale  per- 
draient tout  leur  empire,  et  bientôt  une  catastrophe  dé- 
plorable en  serait  la  funeste  expiation!  (  Bravos  prolon- 
gés à  droite  et  à  gauche.)  B 

Ce  discours  fut  suivi  d'une  vive  agita- 
tion, la  séance  fut  même  momenlanément 
suspendue. 

M.  de  Montalivet  ayant  tenté,  dans  un 
discours  écrit,  d'introduire  de  nouveau 
dans  le  vocabulaire  parlementaire  l'appel- 
lation de  roi  de  France  et  la  flétrissante  dé- 
nomination de  sujets,  M.  Barrot  s'éleva 
avec  énergie  et  persévérance  contre  cette 
tentative  du  ministre  courtisan,  et  après 
avoir  établi  (séance  du  5  janvier  1852)  que 
le  mot  1-oi  de  France  avait  été  remplacé  A 
DESSEIN  dans  la  Charte  par  le  mot  roi  des 
Français,  il  ajouta  :  «  Cela  n'était  pas  une 
simple  différence  de  mots;  c'était  parce 
c|ue  ces  mots  représentaient  un  principe, 
aiie  l'expression  roi  de  France  indicjuait 
des  rapports  de  vassalité  et  de  féodalité, 
tandis  cpie  l'eyqiression  roi  des  Français  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  haute  juridiction 
et  non  des  i-apports  d'une  puissance  teri'i- 
toriale.  Ce  n'est  pas  non  plus  sans  inten- 
tion, dit-il,  que,  dans  le  préambule  de  la 
Charte,  à  ces  mois  nos  sujets  on  a  substitué 
une  locution  dans  laquelle  le  mot  sujet  a 
été  à  dessein  retranché  (1).  La  rédaction 

(1)  M.  Bavrot  fait  allusion  à  la  dciciaralion  de  laCSianibre  des  dé- 
putés, du  7  août  1S30,  portant  :  «  La  Chambre  des  députés  déclara 
«  que  selon  le  vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  Français,  Icpréambulo 
«  de  la  cliarle  constitutionnelle  est  suppriirc,  C03i.ME  bliîssant  la 
a  DIGNITÉ  NATIONALE,  etc."  Dans  ce  préambule,  en  ilTit,  LouisXVlII 
parle  de  ses  clals,  de  ses  sujets,  et  déclare  oclroi/er  aux  Français,  des 
droits  qui  Icui  app.-irtienncnt  essenliellemeni,  ainsi  que  le  recon- 
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nouvelle  a  eu  pour  but  de  marquer  la  na- 
ture du  pouvoir  nouveau  que  la  révolution 
avait  créé,  et  de  rompre  d'une  manière  ab- 
solue toute  identité,  toute  similitude  entre 
ce  pouvoir  et  celui  auquel  il  succédait.  Eu 
conséquence,  la  rédaction  nouvelle  et  défi- 
nitive a  été  purgée  du  mot  sujet.  Voilà  des 
autorités  que  M.  le  ministre  aurait  dû  in- 
voquer. Cen'estpas,  du  reste,  cette  formule 
qui  constitue  le  droit,  c'est  la  Charte,  c'est 
l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  :  ce  sont 
là  nos  autorités  et  nos  titres.  » 

Piépondant  à  de  violentes  interruptions 
et  aux  vives  interpellations  de  M.  Casimir 
Périer,  M.  Odilon  Barrot  termina  par  une 
dernière  observation  qui  produisit  une  vive 
impression  sur  l'assemblée  : 

«  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  que  nous  donnions 
aux  mots  moins  d'importance  qu'ils  ne  doi- 
vent en  avoir.  On  a  remarqué,  et  toute  la 
nation  a  remarqué  avec  nous,  que  depuis 
l'instant  de  notre  révolution ,  le  roi ,  dans 
ses  rapports  avec  les  Français,  s'était  abs- 
tenu de  cette  expression  de  sujets.  Le  roi  des 
Français  a  plus  que  personne  la  conscience 
de  la  nature  et  de  l'origine  de  son  pouvoir. 
Qu'il  en  reçoive  nos  hommages  solennels. 
Comme  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un 
zèle  plus  qu'indiscret  a  cherché  à  dénatu- 
rer ce  pouvoir,  nous  devons  y  veiller  plus 
attentivement.  En  effet,   cette  expression 
semble  se  rattacher  à  un  système  et  à  des 
antécédens.  N'avons-nous  pas  été  obligés 
de  monter  à  cette  tribune  pour  venger  le 
mot    révohuion,   pour  accepter  l'épithète 
révolutionnaire  que  l'on  prétendait  répu- 
dier. Eh  bien!  c'est  parce  que  cette  expres- 
sion sujets  semblait  se  rattacher  à  ces  mê- 
mes idées  que  la  chambre  a  cru  devoir  pro- 
tester...  » 

M.  Barrot  avait  en  effet  rédigé  dès  la 
veille  une  protestation  digue  et  tout  à  la 
fois  énergique  contre  cette   qualification 

Dut  le  roi  Louis-l'hilippc  en  occcplant  sans  reslriction  ni  rcscrre, 
la  âiclaration  tlu  7  août  et  le  tilre  do  roi  des  Français  qu'elle  lui 
ctnférait. 


de  sujets ,  protestation  à  laquelle  adhérè- 
rent 157  membres  de  l'assemblée  (1). 

31.  Barrot  demanda  12,300,000  francs 
de  liste  civile  pour  la  monarchie  entourée 
d'institutions  républicaines,  et  accepta  l'a- 
mendement de  M.  Augustin  Girard  qui  la 
réduisait  à  12,000,000  fr. 

Prenant  part  à  une  discussion  finan- 
cière ,  le  député  de  Strasbourg  demanda 
l'annulation  des  rentes  rachetées;  il  fut 
peu  après  nommé  membre  de  la  commis- 
sion d'enquête  pour  le  déficit  Kessner. 

Lorsque  M.  C.  Périer  voulut  repousser 
du  territoire  hospitalier  de  la  France  les 
réfugiés  polonais,  M.  Barrot  se  fit  l'inter- 
prète des  sympathies  françaises  pour  ces 
proscrits  que  la  sainte-alliance  voulait 
mettre  au  ban  des  nations,  et  trouva  de 
nobles  paroles  dans  les  élans  d'un  libéra- 
lisme éclairé. 

Après  la  mort  du  président  du  conseil 
du  15  mars,  l'opposition  formula  son  pro- 
gramme   dans     un    compte-rendu     dont 
M.  Barrot  fut  un  des  principaux  rédacteurs; 
la  rédaction  de  celte  protestation  contre  la 
marche  du  gouvernement  fut  débattue  plu- 
tôt que  délibérée  dans  les  salons  de  M.  Laf- 
fite,  tout  à  la  fois  antichambre  et  cercueil 
de  toute  révolution;  M.  0.  Barrot,  qui  en 
1850  se  montrait  quasi  républicain,  presque 
conventionnel ,  se  trouva  dans  cette  discus- 
sion en  lutte  ouverte  avec  Garnier-Pagès  et 
les  membres  de  l'extrême  gauche.  Il  s'ou- 
blia même  jusqu'à  parler  d'ambition  per- 
sonnelle;   l'attaque    était    maladroite;  le 
mouvement  de  l'assemblée  le  fit  compren- 
dre à  l'orateur  ;  dès  le  lendemain  de  cette 
discussion,  l'organe  de  l'opinion  républi- 
caine s'exprima  en  ces  termes  : 

<r  Nous  sommes  affligés  de  le  dire,  mais 
<r  tout  ce  que  depuis  long -temps  nous 
«  avions  auguré  de  M.  Odilon  Barrot,  ce 
«  que  même  nous  en  avions  fait  pressentir 


(2i  Nous  avons  rnprojuit  celle  prolesuiion,  et  donnC'  le  nom  des 
signalaires  dans  la  iiolice  cons.icn>e  à  JI  Cliaigneau,  député  de  la 
VondL'e,  lome  V,  2"  partie. 
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«  dans  plus  d'une  occasion,  vient  d'achever 
«  de  se  vérifier.  Il  y  a  chez  cet  homme  une 
ff  affection  toute  d'instinct  pour  le  gouver- 
<t  nement  à  gros  traitemens  et  à  habits 
<r  brodés.  Celui  qui  n'avait  trouvé  d'autre 
<r  moyen  de  défendre  le  parti  républicain 
c  qu'en  invoquant  le  bénéfice  de  sa  fai- 
ff  blesse,  quand  il  s'adressait  à  M.  Périer, 
1  s'est  chargé  de  le  présenter  comme  un 
c  épou vantail ,  en  répondant  à  M.  Garnier- 
«  Pages.  Et  l'opposition  patriote  a,  sans 
<r  s'en  douter,,  sacrifié  à  son  tour  au  culte 
1  de  la  peur,  dont  elle  a  fait  si  long-temps 
<r  le  texte  de  ses  attaques  parlementaires.  » 

Depuis  lors ,  M.  Barrot  a  fait  des  pro- 
grès vers  le  système  gouvernemental  du 
pouvoir  monarchique,  car  il  a  officielle- 
ment reconnu  que  la  publication  du  compte- 
rendu  avait  été  une  faute  de  tactique. 

La  mort  du  général  Lamarque  et  les 
événémens  des  5  et  6  juin  suivirent  de 
près  la  publication  du  Compte-rendu;  deux 
faits  graves  dans  la  vie  publique  de  M.  Bar- 
rot  se  rattachent  à  cet  événement  :  nous 
voulons  parler  de  la  visite  qu'il  fit  au  roi , 
le  6  juin,  collectivement  avec  MM.  Arago 
et  Laflîtte ,  et  de  l'énergique  protestation 
qu'il  fit  entendi'e  contre  l'état  de  siège  en 
présence  de  la  Cour  suprême. 

Que  fut  cette  entrevue  entre  les  ti-ois  dé- 
putés et  Louis-Philippe?  L'histoire  appré- 
ciera, nous  nous  bornei'ons  à  repi'oduire 
la  version  publiée  par  l'avocat  Pépin  et  à  la 
faire  suivre  du  démenti  donné  par  le  Mes- 
sager et  par  M.  Sarrans  jeune,  dans  son 
ouvi'age  intitulé  Louis-Philippe  et  la  con- 
tre-révolution DE  1850. 

M.'ODILON  BARROT  prit  le  premier  la  parole. 

Sire,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  réunioa  des  députés  qui 
a  eu  lieu  chez  M.  Laffitle,  mais  c'est  par  le  désir  de  la 
plupart  d'entre  eux  que  nous  sommes  venus  ici.  pour  ex- 
primer notre  douleur  à  la  vue  des  événémens  qui  ensan- 
glantent la  capitale. 

LE   ROI. 

Ils  m'affligent  autant  que  vous. 

M.   ODILON  BARROT. 

Oui,  sire,  nous  en  sommes  persuades  ;  mais  on  vous 


trompe,  si  on  vous  dit  que  le  calme  est  près  de  renaître- 
Arrêtez  l'effusion  du  sang,  ou  tout  est  perdu. 

LE  ROI. 

Plût  à  Dieu  que  j'eusse  pu  prévenir  tous  ces  désordres! 
c'était  le  vœu  le  plus  cher  de  mon  cœur.  Mais  je  n'ai  rien 
fait  pour  les  provoquer,  j'ai  du  moins  la  conscience  de 
n'avoir  rien  omis  pour  arrêter  le  mal. 

M.    ODILON   BaRROT. 

Nous  craignons  que  votre  majesté  ne  soit  dans  l'erreur 
sur  le  véritable  état  des  choses  et  sur  l'esprit  général  de  la 
population,  et  c'est  ce  qui  nous  porte  à  vouloir  vous  en 
présenter  un  tableau  fidèle.  Le  mécontentement  est  grand, 
sire,  la  jeunesse  est  désaffectionnée,  la  garde  nationale  est 
bien  refroidie,  et  ce  serait  se  faire  une  grande  illusion  que 
de  croire  que  la  perturbation  actuelle  puisse  cesser 
prompteraent. 

LE   ROI. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  l'état  des  choses  ne 
justifie  pas  ces  assertions.  Vous  ignorez  sans  doute  que 
tout  est  fini  en  ce  moment.  Je  descends  de  cheval  à  l'ins- 
tant même.  Je  viens  de  parcourir  Paris,  et  je  crois  pouvoir 
vous  assurer  que  l'ordre  est  entièrement  rétabli.  Force  est 
restée  à  la  loi,  et  le  mouvement  insurrectionnel  est  répri- 
mé partout  ;  partout  la  garde  nationale  a  rivalisé  de  zèle 
avec  les  troupes  de  ligne,  partout  enfiu  elles  ont  agi  de 
concert,  et  la  résistance  des  factieux  est  vaine  sur  tous  les 
points. 

M.    ODILON  BARROT. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  votre  majesté  que 
ce  calme  n'est  que  momentané,  et  qu'on  ne  peut  guère 
compter  sur  le  rétablissement  complet  de  la  tranquillité 
publique  après  de  semblables  journées;  il  est  à  craindre 
que  ces  troubles  ne  se  renouvellent. 

LE   ROI. 

Nul  ne  peut  lire  dans  l'avenir,  nous  devons  tous  savoir 
combien  nos  conjectures  sont  incertaines,  mais,  quant  à 
présent,  les  désordres  ont  cessé. 

M.    ODILON   BARROT. 

Sire,  c'est  en  cherchant  les  causes  morales  des  troubles 
qu'on  peut  trouver  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 
Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  V.  M.  les  reproches  qui 
sont  adressés  à  son  gouvernement.  On  se  plaint  que  sa 
iHarche  n'ait  pas  répondu  à  ce  que  la  révolution  de  juillet 
donnait  le  droit  d'en  attendre. 

LE  ROI. 

La  révolution  de  juillet  a  eu  pour  but  de  résister  à  la 
violation  de  la  Charte;  et  non  seulement  la  charte  a  été 
maintenue,  mais  elle  a  été  amendée;  et  M.  Lafûttc,  qui  est 
là  présent,  peut  vous  dire  par  qui  ces  amendemeos  ont  été 
suggérés,  et  quel  travail  préparatoire  a  été  fait  en  deux 
heures  dans  mon  cabinet,  au  Palais -Royal. 

M.   LAFFITTE. 

Rien  n'est  plus  vrai. 

LE  ROI. 

La  charte  est  donc  devenue  ma  seule  boussole  ;  car  c'est 
lace  que  j'ai  promis,  ce  que  j'ai  juré  de  maintenir,  et  ce 
que  je  serai  toujours  prêt  à  défendre  au  prix  de  mon  sang. 

M.    ODILON  BARROT. 

Je  l'ai  entendu  plusieurs  fois  de  la  bouche  de  Votre  Ma- 
jesté. 


120 


BIOGRAPHIE 


ïx  noi. 
Oui,  sans  doute;  mais  il  me  semble,  messieurs,  que  la 
publicité  de  mes  cngagcmens  et  la  fidélilé  avec  laquelle  je 
les  ai  observés  auraient  dû  me  mettre  à  l'abri  de  toutes 
les  fables  inventées  sur  le  prétendu  programme  de  rnôlcl- 
de-Villc.  M.  Laffilte,  qui  était  avec  moi  à  l'Hôtel-dc-Ville, 
sait  s'il  y  a  eu  un  programme.  Il  n'y  en  eut  jamais  d'autre 
que  la  déclaration  des  députés  telle  qu'elle  a  été  lue  par 
M.  Viennet,  le  31  juillet  1830.  Je  l'ai  dit  plusieurs  fois  à 
M.  Lafayette,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  déclarer  de  nou- 
veau que  ce  prétendu  programme  est  une  pure  invention 
et  un  absurde  mensonge. 

.M.    ODILON  BARKOT. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  a  cherché  à  élever  à  cet 
égard  des  insinuations  que  j'ai  moi-même  combattues,  et 
mes  honorables  collègues  ici  présens  peuvent  en  témoi- 
gner. Je  ne  vcu.t  révéler  les  intentions  de  personne.  Sans 
doute,  il  s'est  manifeslé  dans  nos  réunions,  chez  M.  Laf- 
filte, des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes  et  que  j'ai 
entendu  soutenir  avec  un  vif  regret;  mais  il  faut  le  dire, 
ces  malheureusses  dissidences,  ces  défiances  qui  peuvent 
être  injustes,  proviennent  sans  doute  delà  même  cause, 
savoir,  la  marche  et  le  système  de  votre  gouvernement. 

—  M.  Laffilte  parla  du  système  du  13  mars  qu'il  accusa 
d'être  contraire  au  principe  sur  lequel  s'appuie  la  monar- 
chie du  7  août. 

LE  KOI. 

Ce  système  est  celui  qui  m'a  paru  le  mieux  convenir  aux 
intérêts  actuels  de  la  France,  qui  veut  la  paix  et  la  liberté. 
A  ce  titre,  j'ai  dû  le  soutenir,  et  je  le  soutiendrai  toujours, 
en  dépit  des  attaques  dirigées  contre  moi  ;  et  malgré  le 
ridicule  qu'on  a  cherché  à  répandre  sur  le  juste-mihcu  , 
je  ne  changerai  pas  de  système.  Mais  vous-même,  mon- 
sieur Laflltte,  pourriez-vous  dire  que  ce  système  n'est 
pns  celui  que  vous  avez  le  premier  suivi?  car  ce  système, 
M.  Péricr  ne  l'avait  point  créé,  il  n'a  fait  que  continuer 
M.  Laffitte.  Du  reste,  il  ne  s'agit  point  de  discuter  sur  des 
accusations  vagues,  précisez  les  griefs  que  vous  avez  à 
reprocher  au  système  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

—  M.  Arago  parla  de  la  destitution  de  la  garde  nationale 
de  Perpignan. 

LE  ROI. 

Cette  dissolution  claitcommandée  par  les  circonstances. 
Mais  d'ailleurs,  un  acte  isolé,  qui  avait  une  haute  impor- 
tance pour  le  département  des  Pyrénées-Orientales  ,  que 
représente  M.  Arago,  ne  peut  être  une  raison  suffisante 
pour  attaquer  le  système  en  général. 

M.  Arago  se  hâta  d'arriver  aux  évenemens  de  Gre- 
noble. Il  parla  de  dissolutions  civiles ,  de  soldats  armés 
contre  les  citoyens. 

LE  EOI. 

Onarépandu  sur  cette  affaire  les  insinuations  les  plus 
injustes.  On  a  calomnié  l'autorité,  on  a  calomnié  le  35° 
régiment.  Il  fallait,  n'est-ce  pas,  laisser  avilir  le  pouvoir? 
il  fallait  souffrir  qu'on  promenât  impunément  dans  Gre- 
noble la  figure  du  roi  sous  la  forme  d'un  animal  qu'on 
égorge?  Et  parce  que  de  braves  soldats  ont  pris  la  dé- 
fense du  roi ,  celle  des  lois  et  de  l'ordre  public ,  on  les  a 
blâmés  et  traités  d'assassins  1 


M.  ODILOX  C.VRKOT. 

Mais ,  sire ,  comment  expliquer  cet  esprit  d'opposition 
qui  se  manifeste  dans  toute  la  jeunesse  ,  si  ce  n'est  par 
le  manque  d'alimens  nécessaires  à  son  imagination  et  à  ses 
sympathies,  la  gloire,  par  exemple,  l'honneur  national. 

LE  KOI. 

Mais  cette  jeunesse  si  exaltée  ,  d'où  lui  viennent  depuis 
deux  ans  ses  doctrines  subversives  de  l'ordre  social?  Que 
veut-elle  après  tout?  Que  signifie  celle  hostilité  des  jour- 
naux ?  Est-ce  seulement  contre  mon  gouvernement  qu'elle 
est  dirigée?  Tout  le  monde  attaque  le  roi  et  personne  ne 
le  défend.  On  trouve  tout  naturel  que  le  chef  de  l'état  soit 
injurié  par  la  presse,  abreuvé  de  mépris  et  livré  à  d'infâ- 
mes caricatures  ;  et  quand  le  roi  est  ainsi  outragé,  la 
royauté  peut-elle  être  respectée  ?  Alors,  on  lui  trouve  des 
torts  imaginaires, el  on  nesefaitguère  scrupule  des'armer 
contre  elle  afin  de  la  renverser.  Mais  ne  vous  trompez 
pas  ,  messieurs ,  le  roi  est  fort ,  parce  qu'on  est  toujours 
fort  quand  on  méprise,  comme  moi ,  la  couronne  et  la  vie. 
Vous  m'êtes  témoin,  vous  qui  me  connaissez,  si  j'ai  désiré 
le  trône  ;  le  peuple  me  l'a  oirert,  je  l'ai  accepté,  et  je  main- 
tiendrai la  volonté  du  peuple  et  mes  droits.  C'est  mon  de- 
voir, c'est  mon  honneur,  c'est  l'avenir  de  ma  famille. 

II.   ODILON  BAKEOT. 

Mais  cette  désaffeclion ,  sire,  ne  vient-elle  pas  aussi  de 
ce  qu'on  a  mieux  aimé  continuer  la  Restauration  quefcn- 
der  le  gouvernement  de  juillet  sur  une  base  nouvelle, 
c'est-à-dire  toute  nationale  ?  ne  vient-elle  pas  au.'-si  de  ce 
qu'on  a  usé  de  trop  de  ménagcmcns  à  l'égard  du  parti 
déchu? 

LE  ROI. 

C'est-à-dire  qn'on  m'accuse  de  ne  pas  déployer  une  as- 
sez grande  sévérité  contre  ce  parti.  Non  ,je  ne  veux  pas 
persécuter.  Il  faut  éloigner  des  emplois  tous  ceux  qui  man- 
quent aux  lois  et  au  pays  ,  mais  jo  ne  dois  pas  jouer  le  rôle 
de  perôécuteur.  Rappelez-vous  co  que  disait  un  membre 
de  la  Convention  :  «On  a  coupé  la  tête  à  Charles  I",  elles 
Stuarts  sont  revenus  ;  on  s'est  contenté  de  bannir  Jac- 
ques II,  et  les  Stuarts  ont  disparu  pour  toujours  de 
l'Angleterre.  » 

Dans  votre  compte-rendu,  on  m'accuse  de  mauvaig 
vouloirà  l'occasion  de  la  loi  sur  le  bannissement. Mais  vous 
M.  Barrot,  vous  n'ignorez  pas  que  ce  retard  n'a  eu  lieu 
que  parce  que  je  voulais  éviter  une  précipitation  peu  gé- 
néreuse, persuadé  d'ailleurs  que  tout  ce  qui  pourrait  res- 
sembler à  une  spoliation  de  biens  était  une  chose  impo- 
lilique  et  honteuse  pour  la  France,  et  qu'il  faut  toujours 
se  garder  de  faire  des  princes  qu'on  exile  un  objet  de 
commisération  pour  les  puissances  étrangères. 

M.   ODILON   BAKKOT. 

Sire,  notre  attiiude  à  l'égard  des  puissances  a  excité  le 
mécoBlentement  public,  et  en  quelque  sorte  dépopularisé 
le  pouvoir. 

LE  noi. 

Quand  la  France  n'a-t-elle  pas  été  respectée?  Avons- 
nous  manqué  de  courage?  Avons-nous  eu  une  attitude 
qui  ne  fût  digne  et  convenable?  N'avons-nous  pas  porté 
secours  à  notre  alliée  la  Belgique,  aussitôt  qu'elle  a  été 
attaquée?  Toutes  ces  allégations  sont  des  moyens  em- 
ployés parl'ennemi  do  la  liberté,  pour  entraver  la  raar- 
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clie  de  mon  gouvernement ,  et  elles  n'ont  d'autre  but  que 
la  ruine  de  la  monarchie. 

M.   ODILON  BAKROT. 

On  ne  peut  le  dissimuler  qu'il  soit  plus  difficile  aujour- 
d'hui de  gourerncr  avec  la  liberté. 

LE  ROÎ. 

<>n  a ,  il  est  vrai ,  un  peu  plus  de  peine  qu'avec  le  bon 
plaisir,  mais  nous  en  viendrons  à  bout.  La  liberté,  lors- 
qu'on ne  se  sépare  pas  de  la  loi ,  est  le  meilleur  des  sou- 
verains. Vous  avez  parlé  d'hostilité  contre  moi  ;  mon  gou- 
vernement eit,  dites-vous ,  dépopularisé!  Ignorez-vous 
donc  que  je  viens  de  parcourir  Paris  et  les  barricades, 
et  que  partout  le  cri  de  vive  le  roi\  m'a  accueilli  sur  mon 
passage?  En  serait-il  ainsi  si  mon  gouvernement  avait 
soulevé  de  si  vifs  mécontentemens?  Non ,  non ,  messieurs  ; 
je  persisterai  dans  ce  que  je  crois  être  le  bien  de  mon 
pays  ;  et  j'ai  la  ferme  conviction  que ,  quand  les  passions 
seront  calmées,  on  reconnaîtra  que  je  suis  dans  le  juste  et 
dans  le  vrai.  Ma  vie  est  à  mon  pays.  Je  sais  ce  que  je  lui 
dois  et  ce  que  je  lui  ai  promis.  Vous  savez,  messieurs,  si 
je  manque  à  ma  promesse  ou  à  mes  sermens. 

A  peine  l'ouvrage  de  M.  Pépin  était-il 
publié  que  le  journal  le  Messager  contint 
l'article  suivant  : 

a  MM.  Lafïitte,  Odilon  Barrot  et  Arago  nous  autorisent 
à  certiflor  que  la  relation  de  la  conversation  qu'ils  eurent 
avec  le  roi,  le  6  juin  1832,  rapportée  dans  une  brochure 
intitulée  Deux  ans  de  règne,  est  complètement  inexacte, 
et  par  ce  qu'elle  dit  et  parce  qu'elle  ne  dit  pas.  Ils  signa- 
lent particulièrement  comme  fausses  les  paroles  attribuées 
à  M,  Odilon  Barrot  sur  le  programme  de  l'Hôtel-de-Ville. 

«  M.  Odilon  Barrot,  de  son  côté,  déclare  que  les  dis- 
cours qu'on  lui  fait  tenir  à  Charles  X,  soit  à  Rambouillet, 
soit  dans  le  cours  du  voyage,  sont  odieusement  tronqués 
et  dénaturés. 

«  Quanta  M.  Laffitte,  il  s'indigne  du  rôle  qu'on  lui  fait 
jouer  dans  les  huit  jours  qui  ont  précédé  sa  sortie  du  mi- 
nistère. Les  paroles  et  les  actes  qu'on  lui  prête  sont  égale- 
ment calomnieu.'c.  Il  ne  demande  qu'à  être  autorisé  à  en 
fournir  la  preuve  par  pièce.  » 

M.  Sarrans  jeune  fut  encore  plus  expli- 
cite dans  sa  réponse  à  ce  volume  tombé  des 
Tuileries;  cité  à  la  barre  de  la  nation  par  la 
double  majesté  du  trône  et  de  l'intelligence,  il 
releva  le  gant  que  bii  jetaient  un  roi,  ses  mi- 
nistres, ses  conseillers,  ses  courtisans  (^l) , 
et,  arrivé  dans  son  important  ouvrage  à 
l'époque  des  o  et  6  juin,  il  réfuta  encester- 
mes  le  signataire  responsable  de  hautes 
confidences  : 


{i)  Louis-Philippe  et  la  Contre-rtévohdion  de  1830,  par  C  Sar- 
rans jeune. 

TOME  VI.   2°  PARTIE. 


a  Je  suis  accusé  par  le  7  août  d'avoir  présenté  d'une 
manière  inexacte  l'entretien  qui  eut  lieu  le  6  juin 
1832,  entre  le  roi  et  les  trois  députés  qui  allèrent,  au 
nom  de  l'opposition,  supplier  S.  M.  de  faire  cesser  le 
carnage.  Le  motif  de  cette  dénégation  est  facile  à 
saisir.  Ma  version  établissait  un  fait  essentiellement 
contre-révolutionnaire,  c'est-à-dire  l'usurpation  par 
le  chef  de  l'état  de  certains  pouvoirs  en  dehors  des- 
quels le  système  représentatif  l'a  placé,  et  dont  l'exer- 
cice annullerait  virtuellement  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  partant  le  principe  de 
l'inviolabilité  royale.  Mon  compte-rendu  mettait 
aussi  en  lumière  quelques  aveux  échappés  à  la  viva- 
cité de  la  controverse  et  qu'on  ne  veut  pas  voir  livrés 
aux  méditations  de  tout  le  monde.  Pour  cela ,  on 
a  trouvé  tout  simple  de  nier  l'exactitude  de  mes 
paroles.  Je  dois  donc  à  mon  tour  justifier  mes  pre- 
mières assertions,  et  pour  cela  je  ne  saurais  mieux 
faire  que  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  France  le  texte 
même  du  procès-verbal  rédigé  par  les  intéressés, 
immédiatement  après  la  fameuse  entrevue  du  6  juin. 
Opposer  à  la  mémoire  des  Tuileries  l'autorité  de  trois 
hommes  d'honneur,  c'est  assurément  dissiper  jus- 
qu'à l'ombre  d'un  doute.  Voici  donc  ce  procès-verbal 
que  l'histoire  recueillera  comme  un  document  d'une 
haute  signification. 

«  MM.  Laffitte ,  Odilon  Barrot  et  Arago,  s'étant 
rendus  aux  Tuileries,  le  6  Juin  1832,  à  trois  heures 
après  midi,  furent  reçus  par  le  roi,  et  eurent  avec  lui 
une  conversation  d'une  heure  et  demie,  dont  ce  qui 
suit  reproduit  les  principaux  traits. 

M.    ODILON   BARROT. 

a  Notre  démarche  auprès  de  votre  Majesté,  nous  le 
savons,  sera  calomniée  ;  mais,  forts  de  nos  intentions 
et  assurés  que  vous  nous  rendrez  justice,  nous  venons 
vous  entretenir  des  déplorables  événemens  qui  ensan- 
glantent la  capitale.  Notre  démarche  esteniièrement 
ignorée  du  public  ;  ainsi  ce  ne  sont  ni  des  conditions 
ni  des  remontrances  que  nous  vous  apportons.  Nous 
venons  seulement  déposer  dans  le  cœur  de  votre 
Majesté  l'anxiété  ,  la  douleur  de  bons  citoyens  qui 
vous  sont  sincèrement  dévoués.  Nous  désirons  aussi 
vous  supplier  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  mesures 
de  violence  qui  vous  seront  suggérées.  Dans  cette 
route,  permettez-nous  de  vous  le  dire  avec  franchise, 
il  est  difficile  de  s'arrêter  quand  on  y  est  entré.  Vous 
allez  triompher  au  nom  des  lois,  et  toutefois  ce  triom- 
phe sera  cruel,  car  il  sera  acheté  par  du  sang  fran- 
çais. 

LE  ROI. 

«  A  qui  la  faute?  qui  doit  répondre  de  ce  sang? 
Quelques  misérables  ont  profité  des  obsèques  du 
général  Lamarque  pour  attaquer  à  force  ouverte  mon 
gouvernement,  pour  fusilier  la  garde  nationale  et  la 
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troupe  de  ligne  1  mon  devoir  n'était-il  pas  tracé?  Je 
ne  sais,  au  surplus,  quels  renseignemens  vous  avez 
pu  recueillir.  Quant  à  moi,  je  crois  que  la  résistance 
va  cesser.  Le  canon  que  vous  entendez  est  celui  qu'on 
a  fait  avancer  pour  forcer,  sans  perdre  trop  de  monde, 
le  cloître  Saint-Méry,  dans  lequel  les  factieux  se  sont 
renfermés. 

M.   ODILO.V  BARROT. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  l'ordre  ne  soit  bientôt 
rétabli,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  permettrai  d'en- 
gager de  nouveau  votre  Majesté  à  se  défier  des  me- 
sures réactionnaires  qui  lui  seront  proposées.  Sa  vic- 
toire aura  été  trop  complète  pour  que  la  clémence 
qu'elle  montrera  puisse  prendre  aux  yeux  do  per- 
sonne la  couleur  de  la  faiblesse.  Lorsque  le  gouver- 
nement a  triomphé,  l'instant  est  favorable  pour  ré- 
parer les  fautes  commises.  On  agit  alors  librement, 
avec  dignité  et  sans  compromettre  sa  force.  Voilà  ce 
que  la  raison  et  la  sagesse  conseillent  ;  mais  il  est  rare 
qu'on  procède  ainsi.  On  se  laisse  enivrer  par  la  vic- 
toire ;  on  entre  dans  des  voies  de  réaction,  qui,  ma'- 
heureusement,  ensuite  ne  permettent  plus  de  reculer. 
C'est  là  un  écueil  que  nous  signalons  à  votre  Majesté; 
il  ne  manquera  pas  de  gens  qui  chercheront  à  la  pous. 
ser  à  des  mesures  de  violence;  qu'elle  se  défie  de 
leurs  conseils  :  ils  nous  conduiraient  à  une  catas- 
trophe inévitable. 

LE  ROI. 

«  Je  ne  devine  pas  ce  qui  peut  vous  faire  supposer 
qu'on  me  conseillera  des  mesures  violentes.  Durant  la 
promenade  que  je  viens  de  faire.dans  Paris,  j'ai  sou- 
vent entendu  crier  :  Sire,  une  prompte  justice!  En 
rentrant,  j'ai  informé  Barthe  de  ce  désir  de  la  popu- 
lation. Il  m'a  répondu  qu'en  faisant  des  assises  extra- 
ordinaires, les  accusés  pourraient  être  devant  le  juri 
en  moins  de  quinze  jours.  Cela  suffit,  je  crois.  La 
justice  aura  donc  son  cours  régulier  sans  violence 
d'aucune  espèce. 

M.    LAFFITTE. 

((  Il  ne  suffit  pas  de  punir,  il  faut  aviser  au  moyen 
de  calmer  l'irritation  générale.  Ce  n'est  pas  seulement 
par  la  force  matérielle  qu'un  gouvernement  peut 
marcher,  c'est  surtout  par  la  force  morale,  par  l'af- 
feciionde  la  nation. 

LE   ROI. 

<(  Je  ne  vois  rien  dans  ma  conduite  qui  ait  dû  me 
faire  perdre  l'affection  du  pays.  Je  sais  bien  que  la 
presse  travaille  chaque  jour  à  me  démolir,  mais  c'est 
à  l'aide  du  mensonge.  Y  a-t-il  jamais  eu,  je  vous  le  de- 
mande ,  une  personne  contre  laquelle  on  ait  vomi 
plus  de  calomnies? 

M.   ARAGO. 

((  Sire,  notre  démarche  devant  inévitablement  nous 
amener  à  demander  à  votre  Majesté  un  changement 
de  système,  deviendra,  comme  le  disait  tout-à-l'heure 


M.  Barrot,  l'occasion  de  nouvelles  calomnies  contre 
nous.  J'entends  déjà  nos  ennemis  s'écrier  :  Vous  le 
voyez,  l'opposition  n'a  qu'un  seul  but,  qu'une  seule 
pensée.  Elle  veut,  à  tout  prix,  à  toute  occasion,  s'em- 
parer du  pouvoir  ;  elle  est  insatiable  de  places , 
d'honneurs,  de  richesses.  Je  désire,  en  ce  c;ui  me  con- 
cerne, échapper  une  fois  pour  toutes  à  d'aussi  igno- 
bles soupçons.  Je  déclare  donc  qu'il  ne  sera  au  pou- 
voir de  votre  Majesté  ni  demain,  ni  dans  un  an,  ni 
jamais,  de  rien  faire  pour  moi  ;  que  jamais,  et  je 
donne  à  ce  mot  le  sens  le  plus  étendu,  je  n'accepterai 
aucun  des  emplois  grands  ou  petits  dont  le  gouverne- 
ment dispose  ;  qu'aussitôt  que  l'état  du  pays  me  per- 
meltra  de  quitter ,  sans  déshonneur,  les  fonctions 
législatives  auxquelles  la  confiance  de  mes  concitoyens 
m'a  appelé,  je  me  livrerai  sans  partage  aux  travaux 
scientifiques  que  j'eusse  dû  peut-être  ne  pas  aban- 
donner, et  dans  lesquels  je  n'ai  rien  à  attendre  que 
de  mes  propres  efforts.  Après  une  déclaration  si 
positive,  votre  Majesté  ne  pourra  voir  dans  mon  lan- 
gage que  l'expression  sincère  et  désintéressée  des 
sentimens  d'un  citoyen  qui  voit  avec  la  plus  profonde 
douleur  la  patrie  déchirée  par  les  mains  de  ses  enfans. 
Sire,  dans  le  mois  d'août  1830,  la  France,  sauf  une 
minorité  presque  imperceptible,  avait  adopté  toutes 
les  conséquences  de  la  révolution  de  juillet  ;  elle 
croyait  qu'un  gouvernement  monarchique,  franche- 
ment constitutionnel ,  amènerait  sans  secousses  le 
développement  des  libertés  qu'elle  venait  de  conqué- 
rir au  prix  de  son  sang.  Ceux  môme  qui  sont  républi- 
cains par  principes  s'étaient  ralliés  sans  arrière- 
pensée.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  si  favora- 
bles que  je  rappelais  se  sont  malheureusement  bien 
affaiblies  depuis  quinze  mois.  Maintenant  trois  opi- 
nions se  partagent  le  pays.  Qui  pourrait  douter  que 
le  système  du  13  mars  n'apporte  chaque  jour  de 
nouvelles  forces  au  parti  républicain?  Il  est  d'une  in- 
dispensable nécessité  que  votre  Majesté  imprime  à  son 
gouvernement  une  marche  plus  libérale  à  l'intérieur 
et  moins  entachée  de  faiblesse  et  de  condescendance 
envers  les  étrangers. 

LE   ROI. 

«  Vous  menez  de  me  dire,  monsieur,  que  ma  popu- 
larité a  été  ébranlée.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  vrai  ; 
mais  ce  n'est  pas  aux  fautes  do  mon  gouvernement 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  le  résultat  des  calomnies 
sans  nombre  dont  je  suis  continuellement  l'objet; 
c'est  la  conséquence  de  manœuvres  haineuses,  soit 
des  républicains,  soit  des  carlistes,  et  par  lesquelles 
ils  veulent  me  démolir.  Quand  j'ai  vu  que  j'étais  à 
chaque  instant  si  cruellement  outragé  :  si  peu  at  si 
mal  défendu,  j'en  ai  pris  mon  parti.  N'a-t-on  pas 
été  jusqu'à  prétendre  que  je  sympathisais  avec  les  car- 
listes ?  Remontez  jusqu'à  l'origine  de  la  maison  d'Or- 
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]éans,  et  vous  trouverez  parmi  ses  ennemis  constans 
les  ancêtres  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  les  me- 
neurs du  parti  carliste  ;  rappelez -vous  avec  quel 
acharnement  ces  mêmes  individus  ont  poursuivi  la 
personne  et  la  mémoire  de  mon  père,  qui  était  cepen- 
dant un  honnête  homme. 

«  Ses  intentions  furent  toujours  pures  comme  les 
miennes,  et  il  ne  se  dirigea  jamais  que  par  le  senti- 
ment d'un  patriotisme  ardent  et  désintéressé.  Mes  en- 
nemis me  représentent  en  toute  occasion  comme  un 
ambitieux,  aspirant  à  un  pouvoir  sans  limites,  comme 
un  homme  qui  ne  saurait  se  passer  d'un  entourage 
nombreux,  d'une  cour  brillante,  comme  insatiable  de 
richesses  !  J'ai  passé,  messieurs,  par  tous  les  étages 
de  la  vie,  et  je  pourrais  m'écrier  avec  Racine  : 

<i  Heureux  qui,  salisfait  de  son  liumble  fortune,  etc. 

«  Je  ne  suis  devenu  roi  que  parce  que,  moi  seul, 
je  pouvais  sauver  la  France  du  despotisme  et  de  l'a- 
narchie. Mais  maintenant  il  y  a  de  la  démence  à  sup- 
poser que  moi,  qui  ai  toujours  été  opposé  aux  Bour- 
bous  de  la  branche  aînée  ;  moi,  qui  suis  leur  ennemi 
le  plus  mortel,  j'aie  la  pensée  de  transiger  avec  eux.. 
On  a  beaucoup  parlé  d'un  programme  de  l'Hôtel-de- 
Ville  :  c'est  un  infâme  mensonge;  j'en  appelle  sur  ce 
point  à  M.  Laffitte.  (M.  Laffitie  garde  le  silunce;  il 
ne  donne  point  de  signe  d'assentiment,  parce  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  personnelle  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  de  part  et  d'autre  sur  le  programme  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  ) 

«  Il  est  faux  que  j'aie  fait  aucune  promesse.  Aussi 
c'est  avec  indignation  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  dans 
un  discours  prononcé  aux  funérailles  du  général  La- 
marque,  par  une  personne  que  je  ne  connais  pas, 
qu'on  y  parle  «  d'engagemens  solennellement  accep- 
tés, lâchement  oubliés  depuis.  »  La  révolution  de 
1830  s'est  faite  aux  cris  de  vive  la  charte  ,•  c'est  la 
charte  que  le  peuple  demandait  ;  c'est  la  charte  amé- 
liorée par  la  suppression  de  l'article  14  dont  il  jouit. 
En  droit,  je  n'avais  donc  rien  à  promettre  ;  en  fait,  je 
n'ai  rien  promis. 

«  Dès  mon  arrivée  au  trAne,  j'adoptai  une  marche 
qui  me  parut  bonne,  qui  me  paraît  bonne  encore  au- 
jourd'hui. Prouvez-moi  queje  me  trompe,  et  je  chan- 
gerai. Jusque-là  je  dois  persister.  Je  suis  un  homme 
de  conscience  et  de  conviction.  On  me  hacherait 
comme  chair  à  j}àté  dans  un  7nortier,  plutôt  que  de 
m'entraîner  dans  une  voie  dont  on  ne  m'aurait  pas 
démontré  la  convenance.  Ce  ne  sont  plus  là  les  effets 
de  l'influence  de  ce  prétendu  entourage;  je  ne  m'en 
connais  point.  Peut-être  est-ce  l'effet  de  mon  amour- 
propre;  mais  je  crois  pouvoir  ajouter  que  personne 
n'a  pris  sur  moi  un  ascendant  qui,  dans  les  grandes 
ou  même  dans  les  petites  affaires,  me  soumette  à  ses 
volontés.  Mon  système  de  gouvernement,  je  le  répète. 


me  paraît  excellent;  je  n'en  changerai  point  tant  que 
vous  ne  m'aurez  pas  prouvé  qu'il  est  mauvais. 

M.    ABAGO. 

«  Les  systèmes  politiques  peuvent  être  envisagés 
sous  des  points  de  vue  très  différens;  et,  s'il  avait 
fallu  se  prononcer,  il  y  a  un  an  et  demi,  entre  le  sys- 
tème que  vos  ministres  adoptèrent  et  celui  auquel 
nous  nous  sommes  rattachés,  je  crois  que  la  discus- 
sion aurait  pu  être  longue  et  concluante;  mais  aujour- 
d'hui nous  n'en  sommes  plus  à  une  discussion  de  pure 
théorie.  L'expérience  se  prononce  en  notre  faveur,  et 
malheureusement  d'une  manière  trop  évidente.  Le 
carlisme  levant  audacieusement  la  tête  sur  tous  les 
points  de  la  France,  les  haines  poliiiques  portées  à  un 
degré  de  violence  sans  exemple,  la  guerre  civile  dans 
l'ouest,  la  guerre  civile  dans  lacapitale,  ne  sont-ce  pas 
là  des  condamnations  péremptoires  du  système  du  13 
mars?  Qui  oserait  soutenir  que,  depuis  un  an,  notre 
position  n'a  pas  beaucoup  empiré? 

LE   ROI. 

«  Je  viens  de  traverser  tout  Paris.  Tous  ne  sauriez 
vous  figurer  comment  j'y  ai  été  reçu.  Jamais  jen'avais  en- 
tendu des  cris  plus  unanimes  et  plus  vifs  de  vive  le  roi! 
jamais  la  garde  nationale  ne  me  parut  plus  dévouée. 

M.    ARAGO. 

«  Lorsque  j'appris,  mardi,  à  sept  heures  du  soir, 
à  l'Observatoire,  les  scènes  sanglantes  dont  le  fau- 
bourg Saint-Martin  était  le  théâtre,  je  me  rendis  sur- 
le-champ  à  la  municipalité  du  douzième  arrondissse- 
ment,  pour  offrir  mes  services  à  M.  le  maire.  Dans 
celte  course,  dans  celle  que  je  fis  avec  l'un  des  ad- 
joints sur  la  place  du  Panthéon,  je  rencontrai  un  bon 
nombre  de  gardes  nationaux.  Tous  se  montraient  dis- 
posés à  combattre  le  mouvement  insurrectionnel  ; 
mais  en  même  temps,  la  plupart,  je  dois  le  dire,  me 
paraissaientdésirer  qu'après  le  succès  le  gouvernement 
essayât  si  une  marche  en  harmonie  avec  la  révolution 
de  juillet  ne  mettrait  pas  enfin  le  pays  à  l'abri  de 
perturbations  sans  cesse  renaissantes  qui  finiraient 
par  anéantir  complètement  îe  commerce.  Je  ne  suis 
donc  point  surpris  que  des  cris  nombreux  de  vive  le 
roi!  soient  sortis  des  rangs  de  la  garde  nationale.  Ces 
cris,  s'il  m'est  permis  de  les  traduire,  exprimaient  la 
ferme  volonté  de  conserver  votre  dynastie  sur  le 
trône.  Mais  on  se  tromperait,  je  crois,  si  l'on  voulait  y 
voir  une  approbation  implicite  du  systèm  du  13 
mars.  Ce  n'est  là,  au  reste,  que  l'opinion  d'un  simple 
garde  national.  Je  regrette  aujourd'hui ,  pour  la 
première  fois,  de  ne  pouvoir  pas  donner  à  mes  pa- 
roles l'autorité  qu'elles  auraient  en  sortant  de  la  bou- 
che d'un  colonel. 

LE   ROI. 

«  Je  comprends,  M.  Arago,  le  sens  de  ces  dernières 
paroles,  et  j'avoue  que  je  n'ai  jamais  deviné  par  quel 
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caprice  Périer  s'opposa  obstinément  à  ce  qu'on  écou- 
tât le  vœu  de  la  l^"^  légion. 

«J'ai  remarqué,  messieurs,  que  vous  appelez  tous 
mon  système  de  gouvernement  le  système  du  13  mars. 
Cette  dénomination,  je  dois  vous  en  avertir,  est  tout- 
à-fait  impropre.  Le  système  que  nous  suivons  au- 
jourd'hui est  celui  que  j'adoptai,  après  de  sérieuses 
réflexions,  en  montant  sur  le  trône.  C'est  aussi  de 
point  en  point  celui  qui  dirigeait  l'administration  dont 
M.  Laffitte  était  le  président. 

M.    LAFFITTE. 

«  Que  votre  Majesté  me  permette  de  lui  dire  qu'elle 
se  trompe.  Je  regarde  comme  un  devoir  de  repousser 
toute  assimilation  entre  les  vues  qui  ont  dirigé  M. 
Périer  et  les  miennes.  Mais  ce  ne  serait  ici  ni  le  lieu 
ni  le  moment  d'expliquer  en  détail  comment  il  est 
arrivé  que  diverses  mesures  de  ces  deux  ministères  si 
dissemblables  ont  eu,  contre  ma  volonté,  plus  de  res- 
semblance que  je  ne  l'eusse  désiré.  Pour  caractériser 
la  différence ,  il  me  suffira  de  rappeler  les  discours 
que  j'ai  prononcés  à  la  tribune,  au  nom  du  conseil  et 
avec  l'approbation  du  roi. 

LE  Bor. 
«  Les  vues,  je  le  répète,  étaient  absolument  identi- 
ques. Depuis  que  je  suis  sur  le  trône,  le  gouverne- 
ment a  toujours  marché  dans  la  même  ligne,  parce 
que  cette  ligne  avait  été  adoptée  après  de  mûres  ré- 
flexions, parce  qu'elle  était  la  seule  convenable.  Au 
restC;  vous  avez  voulu  faire  le  dénombrement  des 
fautes  qu'a  amené  ce  prétendu  système  du  13  mars; 
vous  avez  publié  un  compte-rendu  :  ch  bien  !  je  vous 
le  dis  avec  sincérité,  j'ai  lu  attentivement  cette  jnèce, 
et  je  n'y  ai  rien  trouvé,  absolu?nent  rien. 

M.    ARAGO. 

«  En  ce  cas,  sire,  de  petites  causes  auraient  produit 
de  bien  grands  effets  ;  car  ce  sont  incontestablement 
les  fautes  que  nous  avons  signalées  qui  ont  amené  les 
désaffections  du  pays.  Mais  est-il  vrai,  par  exemple, 
que  le  licenciement  systématique  des  gardes  natio- 
nales les  plus  patriotes,  des  gardes  nationales  des 
villes  frontières,  n'ait  pas  été  une  faute,  que  ce  n'ait 
été  rien?  Je  ne  parlerai  que  de  celui  de  ces  actes  qui 
m'est  personnellement  connu,  du  licenciement  de  la 
garde  nationale  de  Perpignan.  Ehl  bien,  je  déclare 
que  rien  ne  le  motivait,  qu'il  n'existait  pas  même  l'om- 
bre d'un  prétexte;  qu'en  saisissant,  pourl'effoctucr,  le 
lendemain  d'un  émeute  dirigée  contre  les  droits  réu- 
nis, qu'en  essayant  ainsi  de  faire  croire  que  la  milice 
citoyenne  n'avait  pas  désapprouvé  ces  désordres  ou 
s'était  refusée  ù  les  réprimer,  on  a  brisé  bien  des  sym- 
pathies. 

LE  ROI. 

«  Mais  il  me  semble  cependant  que  la  garde  natio- 


nale de  Perpignan  avait...  (le  roi  cherche  dans  sa  mé- 
moire) avait... 

M.    ARAGO. 

«  Depuis  sa  réorganisation,  cette  garde  nationale 
n'avait  été  convoquée  et  réunie  que  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  révolution  de  juillet.  Elle  a  été 
licenciée  parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  de  M.  Mau- 
rice Duval,  parce  que  M.  Périer  ne  contrariait  jamais- 
les  désirs  de  tous  ceux  qui  vantaient  son  système 
comme  une  œuvre  de  génie. 

LE  ROI, 

c  Au  surplus,  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
do  Perpignan  est  un  événement  qui  a  fait  peu  de  bruit. 

ODILON   BARROT. 

a  On  n'en  pourrait  dire  autant  des  troubles  de  Gre- 
noble. Or,  là  les  fautes  du  gouvernement  auraient- 
elles  pu  être  plus  nombreuses,  plus  inexcusables  1 

LE  ROI. 

«  Les  événemens  de  Grenoble  ont  été  la  conséquen- 
ce de  manœuvres  d'un  parti.  La  mascarade  républi- 
caine, première  cause  du  désordre,  avait  été  préparée 
et  organisée  par  Bastide. 

M.    ODILOX  BARROT. 

«  Nous  avons  cru  devoir  signaler  comme  une  faute 
grave  Icsystèmede  transactions  etdeménagemensdoni 
on  a  usé  envers  le  parti  carliste.  Pendant  neuf  mois 
nous  avons  demandé  au  gouvernement  d'appliquer  ri- 
goureusement les  lois  dans  les  départemens  de  l'oiiest, 
de  purger  l'administration  de  tous  leshommes  attachés 
à  la  royauté  déchue.  Comment  nous  a-t-on  répondu? 
en  donnant  des  sauf-conduits  aux  chefs  de  bande. 

LE  ROI. 

«  Il  n'a  jamais  été  donné  de  sauf-conduits. 

M.  ODILON   BARROT. 

«  Vos  ministres  l'ont  avoué  à  la  tribune. 

LE    ROI. 

a  Ils  ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu.  Je  persiste,  moi, 
à  soutenir  qu'il  n'a  point  été  donné  de  sauf-conduits. 
On  en  a  demandé,  mais  ils  ont  été  refusés. 

M.   ODILON   BARROT, 

«  Au  reste,  en  m'en  tenant  aux  ménagemens  dont 
je  parlais  et  qu'on  ne  saurait  nier,  quel  en  a  été  le  ré- 
sultat? L'obligation  de  mettre  quatre  départemens  en 
état  de  siège  et  de  dépasser,  pour  répondre  aux  dé- 
fiances des  patriotes,  les  mesures  de  rigueur  dans  les- 
quelles d'abord,  avec  plus  de  fermeté,  il  eût  été  per- 
mis de  se  renfermer. 

LE   ROI. 

«  On  parle  toujours  de  la  présence  des  carlistes 
dans  les  administrations,  mais  me  suis-je  jamais  op- 
posé aux  mesures  qui  m'ont  été  proposées  à  ce  sujet? 
Peut-on  supposer  que  M.  Dupont  de  l'Eure  les  ait 
épargnés  pendant  la  durée  de  son  ministère?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  dans  l'armée;  il  en  est  resté 
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quelques-uns  dansles  administrations  dépendantes  de 
M.  Louis;  mais  M.  Laffîtle  pourra  vous  dire  lui-même 
combien  les  changemens  sont  dangereux  et  difficiles 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  finances.  (  M.  Laffiite  se  tait 
et  ne  donne  aucun  signe  d'assentiment.)  De  toutes  les 
accusations  dont  j'ai  été  l'objet,  aucune  m'a  plus  sur- 
prisque  celle  de  carlisme.  J'espère  qu'on  n'y  revien- 
dra plus,  quand  on  songera  que  l'émigration  ne  m'a 
jamais  pardonné  de  ne  m'ètre  pas  joint  à  elle,  d'avoir 
refusé  de  porter  les  armes  contre  la  France,  quand  on 
consentira  à  réfléchir  sur  les  dispositions  vigoureuses 
qui  ont  été  adoptées  dans  les  départemeniens  de 
l'ouest.  J'ai  vu  dans  votre  compte-rendu  le  reproche 
relatif  au  relard  apporté  à  la  sanction  de  la  proposi- 
tion Briqueville.  Eh  bien  !  je  conviens  que  j'avais  une 
vive  répugnance  à  signer  un  acte  de  confiscation  de 
600,000  francs  de  rente  appartenant  à  une  famille 
proscrite.  Il  est  de  l'honneur  de  la  France  que  cette 
famille  ne  soit  pas  à  l'aumône  de  l'étranger.  Cela  ne 
m'a  pas  empêché  de  donner  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  la  duchesse  de  Berry,  qui  est  la  nièce  de  la 
reine,  soit  arrêtée.  J'adopterai  même  à  cet  égard  tout 
ce  qui  paraîtra  convenable,  pourvu  qu'on  ne  prétende 
pas  arriver  à  un  dénoùment  sanglant.  Je  me  suis  tou- 
jours rappelé  le  mot  de  Kersaint  :  a  Charles  I''"'  eut  la 
tête  tranchée,  et  l'Angleterre  vit  son  fils  remonter  sur 
le  trùne.  Jacques  H  ne  fut  que  banni,  et  sa  race  s'est 
éteinte  sur  le  continent.  » 

«  Mon  père,  malgré  mes  prières,  commit  la  faute, 
en  votant  la  mort  do  Louis  XM,  de  vouloir  donner 
des  gages  sanglans  à  la  révolution  :  je  n'entends  pas 
l'imiter. 

M.    ARAGO. 

a  En  rappelant  l'un  des  griefs  consignés  dans  notre 
compte-rendu,  je  nhésiierai  pas  à  dire  que  ce  qui  a 
le  plus  indisposé  la  nation,  c'est  le  manque  de  dignité 
du  ministère  du  1 3  mars  dans  ses  relations  avec  les 
étrangers.  C'est  sa  pusillanimité,  c'est  le  peu  de  souci 
qu'il  a  pris  de  l'honneur  de  la  France. 

«  Après  la  révolution  de  juillet,  le  gouvernement 
fit  entendre  une  foule  de  paroles  nobles  et  fermes  qui 
convenaient  à  sa  position,  et  les  Prussiens  n'osèrent 
pas  franchir  les  frontières  do  la  Belgique.  Lfs  Autri- 
chiens n'auraient  certaineniQnt  pas  envahi  la  Borna- 
gne  si,  comme  ils  le  devaient,  vos  minisires  leur 
avaient  parlé  sur  le  même  ton.  Maintenant  nous  au- 
rions en  Italie,  au  lieu  d'ennemis,  des  alliés. 
LE  uoi. 

«  Nos  menaces  produisirent  les  résultats  que  vous 
venez  de  dire;  mais  ces  menaces  étaient  une  véritable 
pasconnade  ;  car  savez-vous  combien  nous  avions  de 
troupes  alors?  nous  avions  soixante-dix-huil  mille 
hommes  en  comptant  l'armée  d'Alger  ;  soixante-dix- 
huit  mille,  pas  davantage. 


M.  ARAGO. 

«  Le  gouvernement  français,  quand  il  jouit  de  ia 
confiance  générale,  peut  parler  aux  étrangers  séparés 
ou  réunis  avec  dignité,  avec  énergie,  sans  craindre 
qu'au  besoin  les  effets  ne  répondissent  point  aux  pa- 
roles. Ce  sentiment  est  commun  aux  citoyens  de  toutes 
les  opinions.  Aussi,  le  langage  vraiment  inqualifiable 
de  M.  de  Saint-Aulaire  et  l'arrogante  réponse  de 
M.  le  cardinal  Bernetti  ont  excité  dans  le  pays  une 
désapprobation  à  peu  près  unanime.  Chacun  se  seu- 
tait  blessé  au  cœur  de  ce  qu'un  des  ambassadeurs 
du  ministère  du  13  mars  avait  manqué  à  son  devoir 
en  demandant  grâce  pour  le  roi  des  Français.  Eh  î 
quel  était  encore  le  souverain  devant  lequel  on 
s'humi'iait  ainsi  ?  ce  puissant  monarque,  c'était  le 
pape  ! 

(M.  Arago  avait  prononcé  ces  dernières  paroles  avec 
beaucoup  de  feu  :  le  roi  l'interrompit,  en  lui  disant  : 
Wélevez  pas  tant  la  voix.  Voulait-il  par  là  témoi- 
gner qu'il  désapprouvait  la  susceptibilité  patriotique 
dont  M.  Arago  n'avait  pas  pu  maîtriser  l'expression? 
voulait-il  seulement  empêcher  que  cette  convesation 
ne  parvînt  aux  oreilles  du  nombreux  état-major  qui 
remplissait  le  salon  voisin?  c'est  ce  qu'il  nous  serait 
impossible  de  décider.) 

LE  KOI. 

«  Je  conviens  qu'il  paraissaity  avoir  quelque  chose 
à  critiquer  dans  le  langage  que  M.  de  Saint-Aulaire 
a  tenu.  On  lui  en  a  fait  même  hi  remarque.  Eh  bien! 
si  on  vous  montrait  sa  réponse,  vous  verriez  qu'il  a 
prouvé  clairement  qu'on  ne  pouvait  arriver  d'une 
autre  manière  au  résultat  qu'il  a  obtenu. 

«  Le  blâme  de  notre  diplomatie,  inséré  dans  voire 
compte-rendu,  porte  donc  complètement  à  faux;  car 
on  nous  a  concédé  tout  ce  que  nous  voulions ,  car  les 
puissances  étrangères  ont  été  amenées  à  faire  ce 
qu'elles  ne  voulaient  pas. 

«  Les  affaires  de  la  Belgique  vont  être  complète- 
ment termiiiées  sous  peu  de  jours;  il  faudra  bien  qjie 
le  roi  de  Hollande,  bon  gré  mal  gré,  souscrive  à  un 
arrangement.  Sur  cette  question  si  délicate,  n'avons- 
nous  pas  amené  l'empereur  de  Russie  à  adhérer  à  la 
séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  quoiquà 
l'origine  il  eût  déclaré  très-positivetnent  qu'il  n'y 
consentirait  jamais  9 

M.    ARAGO. 

«  Mais,  sire,  ce  consentement  a  été  obtenu  au 
prix  d'une  immense  concession.  (Le  roi  continuant  à 
parler  et  de  p!us  en  plus  haut,  JI.  Arago  ne  peut 
pas  terminer  la  phrase  qu'il  avait  commencée,  et 
dans  laquelle  il  voulait  rappeler  l'abandon  de  h 
Pologne.) 

LE  KOI  fparlant  très-hautj. 

«  Ainsi,  l'affaire  de  la  Belgique  est  comme  finie.  Je 
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ne  vois  pas  aussi  clair  dans  celle  d'Iialie;  je  ne  sais  |  constitutionnel;  et  cependant  dans  ce  conseil,  dont 


môme  quel  dénoûment  elle  pourra  avoir,  car  il  n'est 
pas  aisé  de  rendre  mi  pape  raisonnable. 

M.    OblLON  lîARROT. 

«Le  problème  de  rendre  un  pape  libéral  semble 
entouré,  en  effet,  de  bien  des  difficultés. 

LE    ROI. 

«  Ce  serait  déjà  beaucoup)  qu'il  fût  raisonnable. 
Au  reste,  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont  dans  une 
position  moins  favorable  que  la  nôtre.  Chez  toutes,  il 
existe  des  élémens  de  révolution,  et  elles  n'ont  pas 

l'étoffe  D'DN   dix  D'oRLIÎANS    pour  les   TEliMlSER. 

La  France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  être  désormais 
gouvernées  que  par  la  liberté  de  la  presse.  Je  sais 
tous  les  inconvéniens  qui  en  résultent;  je  sais  que 
l'indulgence  du  juri  fait  quelquefois  beaucoup  de 
mal  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  remède  possible.  Aussi  me 
suis-je  constamment  opposé  aux  mesures  d'exception 
que  Périer  me  proposait  souvent ,  quand  il  était 
dans  les  accès  de  colère  qui  nous  ont  nui  plus  d'une 
fois. 

«  Il  y  a  maintenant,  en  Allemagne,  plusieurs  princes 
qui  sont  en  pleine  lutte  avec  la  presse.  Ils  veulent  la 
censure,  et  les  populations  la  repoussent  ;  je  les  at- 
tends au  dénoûment. 

M.    ODILON  BARROT. 

«  Nous  craignons  d'abuser  des  bontés  de  votre 
Majesté. 

LE    ROI. 

«  Non,  messieurs  ;  il  est  du  devoir  d'un  roi  consti- 
tutionnel d'écouter  tout  le  monde.  Je  reçois  tous  ceux 
qui  demandent  à  me  parler.  Moi  qui  ai  donné  audien- 
ce à  MM.  Maugiiin  et  Cabet,  comment  ne  verrais-je 
pas  avec  plaisir  trois  personnes  avic  lesquelles  j'ai 
eu  anciennement  des  relations  privées,  et  par  la  bou- 
che desquelles  la  vérité  m'arriverait  avec  moins 
d'amertume. 

M.   ODILON  BARROT. 

0  Votre  Majesté  n'aperçoit  aucune  faute  dans  le 
système  de  gouvernement  suivi  jusqu'à  ce  jour,  nous 
avons  une  opinion  différente;  notre  conversation 
pourrait  donc  se  prolonger  longtemps  sans  utilité. 

LE   ROI. 

«Elle  ne  serait  utile  que  si  vous  me  démontriez 
que  la  marche  adoptée  est  mauvaise.  Pour  moi,  je 
la  crois  excellente,  et  je  le  répète,  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire,  je  n'en  changerai  pas.  Mes  intentions  sont 
pures  ;  je  veux  le  bonheur  de  la  France  ;  jamais  je  ne 
me  suis  armé  contre  elle.  La  difficulté  de  notre  posi- 
tion tient  à  ce  qu'on  ne  n;e  rend  pas  assez  justice,  à 
te  que  la  malveillance  cherche  à  me  démolir  ;  je  la 
vois  surgir  de  toutes  parts.  Si  j'assiste  au  conseil  des 
ministres,  l'Etat  est  perdu  au  dire  de  tous  les  journa- 
listes; dès  ce  moment  il  n'y  a  plus  de  gouvernement 


on  veut  me  tenir  éloigné,  ce  n'est  certainement  pas 
par  mon  influence  qu'on  prendra  des  déterminations 
illibérales.  Ce  matin,  par  exemple,  il  y  avait  des  avis 
pour  la  mise  en  état  de  siège,  et  je  m'y  suis  formelle- 
ment opposé.  Les  lois  suffisent ,  je  ne  veux  régner 
que  par  les  lois.  0:i  ne  me  fera  jamais  dévier  de  cette 
règle  de  conduite. 

<f  A  propos,  je  disais  tout-à-l'heure  que  je  n'avais 
rien  trouvé  dans  votre  compte-rendu  ;  je  me  trompais; 
je  me  rappelle  que  vous  y  avez  consigné  une  des  opi- 
nions de  mes  ennemis  les  plus  acharnés,  que  vous 
m'accusez  aussi  d'être  insatiable  de  richesses. 
MM.  ODILON  BARROT  et  ARAGo  (ensemble). 

«  Sire,  cela  ne  se  trouve  point  dans  le  compte-ren- 
du ;  nous  en  sommes  certains. 

M.  LAFFiTTE  (à  voix  bassc). 

«  Messieurs,  n'insistez  pas  :  cela  s'y  trouve;  vous 
l'avez  oublié. 

LE  ROI  (avec  une  satisfaction  visible). 

«Vous  voyez  que  M.  Laffilte  s'en  souvient;  vous 
voyez  donc  que  vous  m'avez  accusé  de  vouloir  entas- 
ser richesses  sur  richesses. 

M.    ARAGO. 

«  Nous  avons  dit  seulementqueles  ministres  avaient 
demandé  pour  votre  Majesté  une  liste  civile  trop  forte. 
Telle  a  été  notre  intention. 

LE   ROI. 

«  Les  intentions,  je  ne  les  connais  pas,  je  me  tiens 
aux  faits  que  M.  Laffilte  vient  de  confirmer. 

M.  OIIILON   BARROT. 

«  Nous  avons  voulu  et  nous  avons  dû  signaler  les 
fautes  graves  que  vos  ininistres  ont  commises  en  pré- 
sentant la  liste  civile.  (Un  aido-de-camp  entre  dans  le 
salon  et  annonce  qu'un  officier  envoyé  par  M.  le  géné- 
ral T.  Sébastiani  apporte  des  nouvelles.  Le  roi  ré- 
pond :  Dites-lui  d'attendre.) 

M.  0»iL0\  BARROT  Continue. 

«  Les  momcns  de  votre  Majesté  sont  précieux,  et 
nous  ne  voudrions  pas  en  abuser.  Je  me  contenterai 
donc  de  la  supplier,  en  finissant,  de  chercher  avec 
soin  les  causes  de  cette  irritation  toujours  croissante 
qui  se  manifeste  de  mille  manières,  de  la  désaffection, 
du  découragement  des  patriotes  ,  de  l'audace  des 
carlistes  ;  et,  ces  causes  une  fois  connues,  d'y  porter 
remède,  lien  est  temjjs  encore  peut-éire;  il  y  a  même 
opportunité  après  un  grand  acte  de  force.  Vous  voyez 
devant  vous,  sire,  trois  honmies  qui  ne  sont  inspirés 
que  par  l'attacliement  qu'ils  portent  à  la  France  et  à 
votre  Majesté.  M.  Arago  est  un  homme  de  science  ;  il 
avait  trouvé  le  bonheur  et  la  gloire  dans  l'étude,  et 
il  maudit  aujourd'hui  la  politique  qui  l'cmpéche  de  se 
livrer  à  ses  occupations  favorites.  M.  Lal'fittea  assez 
goûté  du  pouvoir  pour  en  être  complètement  désen- 
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chanté,  et  quant  à  moi,  sire,  je  suis  prêt  à  signer  de 
mon  sang  ma  renonciation  absolue  à  toute  place  quel- 
conque, trop  heureux  de  pouvoir  rentrer  dans  mon 
cabinet,  et  de  me  livrer  sans  distraction  à  des  travaux 
qui  m'ont  donné  l'indépendance  et  le  bonheur. 

LE    ROI 

(en  frappant  sur  la  cuisse  de  M.  Odiion  Barrot). 
«  Je  n'accepte  pas,  monsieur  Barrot,  la  renoncia- 
tion que  vous  m'offrez. 

M.   ODILON   BARROT. 

«  Sire,  ne  voyez  dans  notre  langage  que  celui 
d'hommes  désintéressés  qui  vous  traduisent  l'opinion 
des  patriotes  sincères  et  modérés ,  c'est-à-dire  de  la 
plus  grande  partie  de  la  population  éclairée  et  influen- 
te. N'oubliez  pas  que  vous  êtes  condamné  à  gouver- 
ner ce  pays  par  la  liberté,  avec  la  liberté,  et  qu'il  faut 
accepter  toutes  les  conséquences  de  cette  position. 

LE   ROI. 

a  Telle  est,  en  effet,  mon  intention,  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  je  fais.  Au  reste,  je  vous  l'ai  déjà  répété, 
je  ne  change  jamais  de  système  qu'après  qu'on  m'a 
démontré  que  celui  que  j'avais  adopté  était  mauvais. 
Je  ne  me  suis  écarté  qu'une  seule  fois  de  cette  règle 
de  conduite,  depuis  que  je  suis  roi.  C'est  à  l'occasion 
de  mes  armes  ;  je  tenais  aux  fleurs  de  lis,  parce  qu'elles 
étaient  miennes,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  plutôt  la 
propriété  de  la  branche  aînée  que  de  la  branche  d'Or- 
léans; parce  que,  de  temps  immémorial,  elles  ornaient 
nosécussonsde  père  en  fils.  Eh  bien!  le  public  a  vouju 
qu'on  les  supprimât;  j'ai  résisté  long-temps,  malgré 
les  sollicitations  de  M.  Laflilte.  Mais  enfin  la  violence 
a  été  telle  que  j'ai  cédé  à  une  demande  qui  m'a  tou- 
jours paru  une  véritable  folie.  Enfin,  messieurs,  qug 
me  proposez-vous? 

M.   ODILON   BARROT. 

«  Une  proclamation  dans  laquelle  votre  Majesté ,  en 
faisant  part  à  la  France  des  graves  événemens  I3  ce  s 
deux  jours,  exprimerait  de  nouveau  et  franchement 
ses  sympathies  pour  les  principes  de  la  révolu  tion  de 
juillet  me  semblerait  devoir  produire  un  excellent 
effet. 

LE   ROI. 

«  Un  roi  constitutionnel  ne  peut  malheureusemen  t 
pas  aller  s'expliquer  à  la  tribune.  Je  ne  puis  faire  con  - 
naître  personnellement  mes  sentimens  que  quand  je 
voyage,  et  vous  aurez  remarqué  que  je  ne  laisse  ja- 
mais passer  ces  occasions  sans  en  profiter . 
M.  LAFFiTTE  (d'un  ton  pénétré  ). 

a  Je  me  retire  pénétré  de  la  plus  profon  le  douleur, 
parce  que  je  crois  à  la  sincérité  dos  convictions  qui 
rendent  de  plus  grands  malheurs  inévitables.  Je  les 
redoute  pour  la  France  et  plus  encore  pour  le  roi. 
Le  mal  vient  de  la  manière  différente  de  juger  la  ré- 
volution de  juillet.  Les  uns  ni  ont  vu  que  la  charte  de 


181  i-  un  peu  améliorée  et  un  simple  chamgement  de 
personnes;  le  plus  grand  ncmibro,  tout  ce  qu'il  y  a 
du  moins  d'hommes  énergiques,  le  triomphe  du 
système  populaire  et  l'anéantissement  complet  de  la 
Restauration. 

«  Depuis  long-temps  la  presse  a  protesté  contre  le 
système  du  1 3  mars.  Elle  a  protesté  aussi,  par  sa  pré- 
sence, celte  foule  immense  qui  s'est  portée  au  convoi 
du  général  Lamarque  ;  celte  foule  composée  de  tous 
les  rangs,  detoutes  les  fortunes,  militaires,  bourgeois, 
jeunesse,  peuple,  garde  nationale;  et  si  le  lendemain, 
quinze  ou  vingt  mille  de  ces  soldats  citoyens  sont 
venus  prêter  leur  appui  au  gouvernement,  c'est  que 
son  existence  elle-même  était  menacée.  On  a  oublié  le 
système  du  13  mars  pour  ne  songer  qu'à  la  royauté 
de  juillet. 

LE   ROI. 

«  Monsieur  Laffîtte,  je  vous  crois  de  bonne  foi , 
mais  vous  vous  trompez.  Le  système  du  13  mars, 
comme  vous  persistez  à  l'appeler,  n'a  contre  lui  que 
les  républicains  et  les  carlistes. 

(Le  roi  répète  longuement,  à  cette  occasion  et  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  ce  qu'il  nous  avait 
déjà  dit  sur  la  presse,  sur  ses  ennemis  personnels,  sur 
l'inimitié  qui  l'avait  toujours  séparé  de  la  branche 
aînée,  sur  la  haine  que  lui  portent  leurs  partisans.  Il 
termine  en  disant  de  nouveau  que  le  système  du  13 
mars  n'a  pour  antagonistes  que  des  carlistes  et  des 
républicains.] 

M.    LAFFITTE. 

«  Mais  ce  système,  en  nous  conduisant  à  la  guerre 
civile,  fait  lui-même  sa  propre  condamnation.  Lors 
même  que  la  minorité  seule  lui  serait  opposée,  il 
faudrait  tenir  compte  de  l'énergie  de  cette  minorité^ 
ne  pas  oublier  surtout  que  les  forces  morales  garan- 
tissent aujourd'hui  les  gouvernemens  mieux  que  les 
canons  et  les  baïonnettes,  dont,  au  reste,  on  n'avait 
pas  eu  besoin  avant  l'adoption  du  déplorable  système 
que  nous  combattons.  Nous  désirerions  que  le  roi, 
sortant  du  cercle  qui  l'entoure  et  lui  cache  la  vérité, 
vît  par  lui-même  les  plaies  de  l'Etat,  le  deuil  et  la 
misère  des  familles,  les  collisions  qui  chaque  jour 
éclatent  et  s'étendent,  et  jugeât  enfin  si  au  milieu  de 
telles  circonstances  les  bons  citoyens  peuvent  se 
défendre  des  plus  vives  inquiétudes  en  présence  d'un 
système  qui  n'aura  jamais  les  sympathies  du  pays. 

M.   ODILON    BARROT. 

«  Vous  savez,  sire,  que  dès  l'origine  la  lutte  s'est 
engagée  sur  ce  terrain  :  Louis-Philippe  est-il  un  roi 
quasi-légitime  ou  un  roi  légitimé  par  le  rœu  na- 
tional?  A-t-il  été  choisi  conune  Bourbon,  om  quoique 
Boiirhon  ?  Je  désirerais  que  vous  fussiez  plus  per- 
sonnel ;  qu'au  lieu  de  suivre  les  erremens  de  la  Res- 
aur ation,  vous  voulussiez  que  tous  les  corps  de  l'Etat, 
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toutes  les  institutions  eussent  la  même  origine  que 
rous;  que  votre  dynastie  se  fut  identifiée  avec  un 


ordre  de  choses  tout-à-fait  nouA'eau  :  c'est  comme 
cela  qu'elle  serait  forte,  de  toute  la  force  de  la  révolu- 
tion ,  à  laquelle  en  échange  elle  apporterait  pleine 
sécurité  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que  je  conçois  votre 
gouvernement.  Vous  pensez  autrement.  Eh  bien  1 
continuons  l'expérience  :  mais  les  amis  du  pays  et  de 
votre  Majesté  ne  pourront  y  assister  qu'avec  une  dou- 
loureuse anxiété.  » 

Les  trois  députés  se  retirent. 

MM.  Laffitle,  Odilon  Barrot  et  Arago  ne  s'étaient 
point  dissimulé  la  gravité  de  la  démarche  qu'ils  ve- 
naient de  faire;  ils  avaient  prévu  que  la  malveillance 
ne  manquerait  pas  de  la  dénaturer.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  des  fausses  interprétations,  ils  se  sont  décidés  ;\ 
signer  en  triple  expédition  le  procès-verbal  qui  pré- 
cède. 

«  P.  Arago,  Odilon  Barrot, 
J.  Laffitte.  » 

Peu  de  jours  après  cette  entrevue , 
M.  Barrot  signa  l'énergique  protestation 
rédigée  contre  l'état  de  siège  au  nom  des 
avocats  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  et  à  la- 
quelle ne  tardèrent  pas  h  adhérer  tous  les 
hommes  indépendans  du  barreau  de 
France. 

Mais  M.  Barrot  ne  s'en  tint  pas  là;  il 
prêta  l'appui  de  sa  parole  au  condamné 
Geoffroy  que  la  justice  exceptionnelle  des 
conseils  de  guerre  avait  voué  à  la  mort. 
Nous  reproduisons  les  principaux  passa- 
ges de  cette  plaidoirie,  si  puissante  de  logi- 
que et  de  vraie  chaleur  oratoire  ;  car  elle 
est,  à  notre  avis,  l'un  des  titres  les  plus 
réels  de  M.  Barrot  à  l'estime  de  ses  conci- 
toyens et  au  titre  d'orateur. 

Messieurs,  au  milieu  des  souvenirs  que  je  retrouve  dans 
cette  enceinte,  il  en  est  un  surtout  dont  je  ne  puis  me  dé- 
fendre. A  peine  quelques  années  sont  écoulées;,  depuis 
qu'à  cette  place  môme  je  disputais  à  la  juridiction  mili- 
taire la  tôle  du  malheureux  Caron  ;  j'invoquais  en  sa 
faveur  la  disposition  tutélairc  de  la  Charte,  que  «  Nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  »  Mes  efforts 
furent  impuissans,  ils  vinrent  se  briser  contre  le  texte 
d'une  loi  spéciale  dans  laiiucllc  la  cour  a  cru  voir  une 
attribution  faite  à  la  juridiction  militaire. 

Heureusement  la  cour  a  eu  le  courage  de  revenir  aux 
principes,  et  elle  y  a  été  de  plus  en  plus  invitée  par  une 
disposition  de  la  Charte  qui  est  venue  en  quelque  sorte 
fortifier  cette  garantie  constitutionnelle,  qu'aucun  citoyen 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  et  qui  est  venue 


la  rendre  inviolable  et  la  placer  hors  de  toute  atteinte  et 
de  toute  entreprise  de  la  part  du  pouvoir  «rbitraire. 

Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  je  vienne  disputer  à  la 
juridiction  militaire,  non  pas  la  tête  d'un  citoyen  placé 
sous  le  coup  d'une  attribution  spéciale  et  accidentelle, 
mais  toute  une  population,  mais  un  million  d'hommes, 
mais  l'arène  de  la  liberté  et  de  la  civilisation,  mais  la 
grande  cité  de  Paris,  livrée  aux  jugemens  militaires,  aux 
mandats,  aux  jugemens  et  aux  exécutions  d'une  juridic- 
tion armée,  privée  tout-à-coup  et  pour  la  vie  des  citoyens, 
et  pour  leur  liberté  et  leur  honneur,  et  pour  la  liberté  de 
la  pensée,  delà  grande  garantie  de  la  justice  du  pays  re- 
présenté par  lejuri. 

Comment  se  fait-il  que  j'aie  à  lutter  contre  cette  éton- 
nante aggravation  de  la  juridiction  exceptionnelle?  Mais 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  malheureuse  affaire  de 
Caron  n'est-il  donc  qu'un  rôve,  une  chimère,  une  abstrac- 
tion? Ne  s'est-il  pas  consommé  une  révolution  éclatante 
pour  venger  les  lois?  Mais  la  mise  eu  état  de  siège,  qui  à 
celte  époque  avait  la  même  prétention  qu'aujourd'hui,  de 
livrer  la  ville  de  Paris  à  la  juridiction  militaire,  cette  mise 
en  état  de  siège  n'a-t-elle  pas  figuré  parmi  les  chefs  d'ac- 
cusation contre  un  ministère  coupable,  parmi  les  motifs 
d'une  condamnation  consignée  dans  ce  haut  monument 
de  justice  nationale,  établi  par  la  chambre  des  pairs?  De- 
puis ce  célèbre  jugement,  n'avons-nous  pas  entendu  des 
scrmcns  par  lesquels  on  s'engageait  à  ne  gouverner  que 
par  les  lois  et  pour  les  lois? 

N'est-il  pas  vrai  que  notre  Charte,  par  la  destruction 
de  cet  article  li  qui  avait  servi  de  prétexte  aux  ordon- 
nances, est  devenue  une  Charte-vérité?  qu'on  no  peut 
plus  s'en  jouer  et  détruire  à  son  gré  les  garanties  conslitu- 
lionnelles  écrites  dans  cette  Charte?  Enfin,  n'était-ce  pas 
hier  qu'à  la  tribune  nationale,  dans  tous  les  actes  du  pou- 
voir, on  proclamait  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  despotisme 
que  celui  de  la  loi  ?  Comment  se  fait-il  donc  qu'au  mépris 
de  toutes  les  lois,  de  ces  lois  pour  lesquelles  vous  veillez 
avec  une  si  profonde  sollicitude,  qui  me  garantissent,  à 
moi  citoyen,  et  lejugement  de  mon  pays  par  lejuri,  et  le 
droit  de  récuser  ce  juri  dans  des  proportions  déterminées, 
et  un  arrêt  de  la  cour  sur  la  mise  en  accusation,  et  l'ins- 
truction préalable,  et  les  sages  lenteurs  de  l'instruction, 
et  la  confrontation  des  témoins;  miis  surtout  le  juri,  qui 
sort  de  la  société  et  qui  ne  dépend  d'aucun  pouvoir,  y 
rentre  et  n'est  justiciable  que  de  sa  conscience;  ces  garan- 
ties, qui  avaient  été  confondues  depuis  quarante  ans,  que 
l'on  croyait  au  dessus  de  toute  espèce  d'attaque  ,  soient 
aujourd'hui  suspendues.  Déjà  des  femmes ,  des  vieillards 
ont  subi  cette  juridiction  militaire!  Déjà  vous  avez  été 
effrayés  de  cette  juridiction  qui  ne  connaît  que  des  ques- 
tions de  fait,  qui,  sur  une  question  de  compétence,  ques- 
tion immense,  déclare  la  question  résolue  par  le  fait! 

Messieurs,  l'acte  qui  a  enlevé  ainsi  les  citoyens  à  la 
protection  des  garanties  constitutionnelles,  qui  les  a  ren- 
dues nulles  pour  la  ville  de  Paris,  pour  la  population  en- 
tière de  celte  cité,  cet  acte  s'est  lui-même  qualifié  dans 
le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège.  On  a  dit  naïvement  qu'il  s'agissait  de  mettre  la  loi 
en  dehors;  mais  quelle  qu'ait  été  cette  prétention,  on  a 
respecté  votre  juridiction  souveraine  ;  elle  reste  debout, 
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vous  en  avez  vous-mêmes  revendiqué  les  augustes  privi- 
lèges. A  peine  un  citoyen  a-t-il  fait  un  appel  aux  lois  et 
à  votre  juridiction,  que  vous  vous  êtes  saisis;  vous  n'avez 
pas  attendu  que  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  de  cette 
juridiction  exceptionnelle  fussent  épuisés;  il  vous  a  suffi 
qu'un  citoyen  non  [justiciable  des  conseils  de  guerre  vous 
fit  appel.  Vous  vous  êtes  saisis  sans  discussion  et  par  le 
seul  respect  de  vos  principes  et  de  la  haute  mission  que 
vous  êtes  appelés  à  remplir.  Cette  mission,  messieurs,  vous 
l'accomplirez. 

Je  cherche  dans  la  cause  à  formuler  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre,  et  j'en  suis,  en  vérité,  embarrassé. 
Demanderai- je  s'il  est  libre  d'enlever  aux  citoyens,  pour 
un  temps  indéterminé,  les  garanties  du  juri,  non  seule- 
ment pour  les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  et 
les  délits  ordinaires,  mais  pour  la  presse  ?  Ah  t  certes,  la 
Charte  ne  serait  plus  une  vérité,  mais  un  mensonge,  si  on 
pouvait  la  suspendre  pour  telle  partie  de  citoyens,  pour 
telle  partie  du  territoire  français! 

Poserai-je  celte  question  :  La  ville  de  Paris  est-elle  as- 
siégée? Ce  serait  faire  un  outrage  à  la  raison  et  au  bon 
sens,  plus  encore  qu'à  la  constitution  du  pays.  Où  sont,  en 
effet,  les  ennemis  étrangers  ou  les  rebelles  de  l'intérieur 
qui  la  constituent  en  état  de  siège  ?  Est-ce  que  les  com- 
munications ne  sont  pas  libres?  est-ce  que  les  avenues 
sont  interceptées  par  quelque  force?  est-ce  que  la  circu- 
lation des  citoyens  est  empêchée  par  des  rassemblemcns  ? 
Non,  nous  ne  sommes  pas  assiégés,  la  circulation  n'a  jamais 
été  plus  libre.  Au  reste,  on  veut  bien  en  convenir,  c'est 
une  fiction,  une  fiction  légale. 

Examinons  donc  cette  fiction.  Mais  avant  tout,  quelle 
qii'ait  été  la  confiance  placée  dans  cette  fiction,  qui  fait 
qu'on  enlève  à  la  ville  de  Paris  toutes  ses  garanties,  qu'on 
la  met  hors  la  constitution,  elle  n'a  pas  été  partagée  par  la 
juridiction  militaire  elle-même,  bien  qu'elle  ait  résolu 
a  question  de  compétence  par  le  fait,  et  non  par  arrêt 
préalable.  Cejiendant,  dans  un  colloque  du  président  du 
conseil,  je  trouve  le  principe  de  cette  compétence  spéciale 
basé  sur  une  loi  Je  prairial  an  III  et  une  autre  de  vendé- 
miaire an  IV.  D'après  ces  lois,  sur  lesquelles  le  conseil  a  vou- 
lu asseoir  sa  compétence,  tous  les  individus  saisis  sur  le  lieu 
de  la  rébellion  sontjusiiciables  des  conseils  de  guerre.  C'est, 
a-t-il  dit,  une  attribution  spéciale,  mais  permanente,  qui 
dérive  de  la  nature  du  fait,  des  circonstances  dans  k's- 
qucllcs  le  fait  a  été  consommé;  par  conséquent  nous  ne 
sommes  pas  une  juridiction  exceptionnelle,  mais  une  juri- 
diction permanente  et  légale.  Cette  prétention  fait  honneur 
à  la  loyauté  et  au  caractère  du  magistrat  militaire  qui  l'a 
énoncée.  Il  ne  veut  pas  être  une  commission  ;  il  ne  veut 
pas  être  une  juridiction  instituée  et  saisie  pour  la  circon- 
stance, pour  des  individus  sous  le  coup  de  la  loi  ;  il  veut 
qu'elle  ne  soit  pas  exceptionnelle;  il  veut  la  trouver  dans 
la  juridiction  générale.  Cette  prétention  est  honorable,  elle 
est  la  réponse  instinctive  au  reproche  qu'on  voudrait  lui 
adresser  d'être  un  instrument  de  vengeance;  mais  elle  ne 
fait  pas  également  honneur  à  ses  lumières  en  législation  et 
en  jurisprudence. 

Cette  loi,  qui  saisissait  les  conseils  de  guerre  de  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  commis  dans  les  attroupemens 
anr.é.^,  est  venue  se  fondre  d;ins  la  loi  de  pluviis;  an  IX, 
TOME  iV.  2*^  p.\i-.t;e. 


qui  saisissait  des  tribunaux  spéciaux  de  la  connaissance 
de  ces  affaires.  Plus  tard,  la  loi  de  1815  en  a  investi  les 
cours  prévotales,  et  depuis  ces  attributions  ont  disparu, 
pour  rentrer  avec  la  loi  commune  dans  la  juridiction  or- 
dinaire. C'est  ce  que  vous  avez  décidé  à  l'égard  d'einbau- 
cheurs  et  d'espions  renvoyés  devant  la  juridiction  militaire; 
c'est  ce  que  vous  avez  décidé  à  l'égard  d'individus  accusés 
de  provocat'on  à  la  désertion,  à  l'égard  des  voleurs  de 
grands  chemins  et  de  tous  ceux  qui  étaient  ainsi  placés 
sous  l'induence  de  ces  attributions  spéciales.  En  présence 
de  ce  seul  article  5-i  de  la  Charte,  qui  porte  qu'il  ne  peut 
être  créé  de  tribunaux  extraordinaires,  vous  avez  décidé 
<pie  toutes  ces  attributions  spéciales  avaient  fait  retour  à 
la  juridiction  commune,  et  que  par  conséquent  on  ne  pou- 
vait plus  faire  revivre  les  tribunaux  d'exception.  C'est  là 
un  point  qui  ne  peut  être  contesté,  et  sur  lequel  il  est 
inutile  d'insister.  Il  repose  sur  des  précédens  tellement 
incontestables,  sur  des  précédens  tellement  solennels,  que 
ce  serait  abuser  de  la  patience  de  la  cour  que  de  prolonger 
plus  longtemps  cette  discussion. 

J'ajouterai  cependant  par  surabondance  de  motifs,  pour 
répondre  au  président  du  conseil  militaire,  que,  d'après 
la  loi  qu'il  invoque,  les  individus  saisis  n'étaient  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  qu'autant  que  c'était  dans  le 
rassemblement  qu'ils  avaient  été  saisis.  Vous  l'avez  jugé 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  plusieurs  arrêts. 

Par  un  premier  arrêt  du  27  germinal  an  VII  vous  avc€ 
reconnu  ce  principe,  et  h  -21  fructidor  an  XII  vous  l'avez 
consacré  de  nouveau. 

Or,  vous  le  savez,  Geoffroi  a  été  arrêté  le  lendemain, 
dans  la  rue,  donnant  le  bras  à  sa  sœur,  hors  du  rassem- 
blement armé.  Cela  suffirait  pour  faire  tomber  cette  juri- 
diction exceptionnelle.  Ainsi,  d'après  ces  principes  et 
sous  le  rapport  spécial  applicable  à  l'espèce,  aucune  de  ces 
lois  rclaiivcs  aux  délits  commis  dans  les  rassemblemens 
n'est  applicable.  Il  faut  donc  se  résigner  à  chercher  dans 
la  cause,  non  pas  une  juridiction  permanente,  mais  bien 
une  juridiction  spéciale,  exceptionnelle,  créée  tout  exprès 
pour  la  circonstance,  pour  des  individus  placés  sous  le 
coup  de  la  justice  et  qui  attendent  ses  arrêts. 

Mais,  messieurs,  une  pareille  juridiction  toute  circons- 
tancielle, qui  n'a  pas  môme  un  caractère  permanent,  qui 
s'étend  sur  les  citoyens  à  raison  de  telle  ou  telle  circons- 
tance spéciale,  est  une  juridiction  extraordinaire,  et  l'ar- 
ticle 54  Ta  proscrite  à  jamais. 

Cette  disposition  a  été  faite  précisément  pour  remédier 
à  ces  mesures  de  salut  public  qui,  depuis  le  commence- 
ment de  notre  révolution,  ont  continuellement  troublé  la 
société. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  argument  historique 
que  je  produis  pour  fixer  de  plus  en  plus  le  sens  de  cet 
article  53,  eî  pour  faire  voir  que  la  prétention  a  été  d'in- 
terdire toute  espèce  de  mesure  spéciale  de  salut  public, 
par  suite  de  laquelle  on  pourrait  distraire  des  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  et  les  dépouiller  des  garanties  que  la 
constitution  leur  assure. 

C'est  le  magistrat  qui  siège  aux  hautes  fonctions  de 
procureur-général  près  cette  cour  ,  qui  lui-même  s'est 
charge  de  commenter  cet  article  53  ;  et  voici  comment  il 
s'espiuuait  à  :a  tribune  : 
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a  II  ne  suffit  pas  d'avoir  dit  avec  l'arliclc  53  :  «  Nul 
a  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  »  Nous  avons 
ajouté,  art.  54  :  «En  conséquence  il  ne  pourra  iHre  créé 
a  de  tribunaux  et  commissions  extraordinaires,  à  quelque 
«  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  Cire.  « 
Car  les  noms  trompeurs  n'ont  jamais  manque  aux  mau- 
vaises choses,  et  sans  cette  précaution  les  tribunaux  au 
fond  les  plus  irréguliers  passeraient  en  leur  donnant  la 
dénomination  d'un  tribunal  ordinaire.  Prenons  donc  pour 
constant  qu'aucune  juridiction  extraordinaire,  aucun  tri- 
bunal exceptionnel  ne  pourra  être  rétabli;  que  la  lettre 
seule  de  l'art.  54  de  la  Charte  en  ferait  à  l'instant  justice. 
C'est  par  application  de  ce  principe  qu'a  été  rendue  l'or- 
donnance de  1830  relative  au  rétablissement  du  juri  en 
Corse.  Cette  ordonnance  déclare  que  le  sénatus-consultc 
qui  avait  institué,  non  pas  une  cour  militaire,  mais  la  cour 
royale,  pour  juger  les  crimes,  que  cette  juridiction,  con- 
firmée par  un  décret,  renouvelée  par  une  ordonnance  et 
sanctionnée  par  une  foule  d'arrêts,  tombait  par  la  seule 
force  de  l'art.  54  de  la  Charte  et  de  l'art.  70  qui  abroge 
toutes  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en  ce  qu'ils  eut 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  Charte. 

Ainsi  ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1830  qui  abroge 
ipso  facto  le  sénatus-consulto,  c'est  la  puissance  du  droit, 
du  principe  constitutionnel  proclamé  dans  cet  article  de 
la  Charte.  Pourquoi  ce  sénatus-consulte  a-t-il  été  abrogé? 
Parce  que  c'était  une  justice  exceptionnelle;  qu'il  n'y  a  de 
tribunal  ordinaire  que  le  jugement  du  pays,  c'est-à-dire 
du  juri;  attendu  que  le  pouvoir  de  frapper  de  mort  est 
un  pouvoir  exorbitant  que  la  société  n'a  délégué  à  per- 
sonne, qu'elle  s'est  réservé  à  elle-même,  qu'elle  exerce 
par  l'intermédiaire  d'un  juri  qui,  pris  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  les  représente  toutes,  ou,  pour  mieux 
dire,  représente  la  société  elle-mênio. 

Si  vous  avez  considéré  comme  exceplionncllo  une  ma- 
gistrature inamovible  procédant  avec  lenteur,  et  dont  les 
arrêts  sont  entourés  de  formes  solennelles,  que  direz-vous 
de  ce  conseil  de  guerre  qui  juge  sans  désemparer,  aussi- 
tôt que  le  capitaine-rapporteur  le  saisit,  sans  qu'aucune 
prévention  ait  été  préalablement  reconnue,  sans  con- 
frontation de  témoins,  sans  récusation  à  exercer,  dont  les 
jugemens  sont  exécutés  24  heures  après  leur  signification? 
Que  ne  direz-vous  pas  de  cette  juridictiou  qui,  pour  un 
militaire  est  un  juri,  car  tous  les  grades  sont  représentés? 
il  y  a  l;\  une  affectation  du  législateur;  le  militaire  peut  se 
regarder  comme  jugé  par  ses  pairs  ;  mais  à  l'égard  ^u 
citoyen,  d'un  vieillard,  d'une  femme,  d'unjcunc  peintre, 
de  bourgeois  pris  dans  toutes  les  clas.=es  de  la  société,  un 
tribimal  armé,  des  officiers  constituant  uutribunal,  c'est 
la  plus  énorme  des  exceptions,  la  plus  monstrueuse  des 
juridictions. 

Je  n'irai  pas  chercher  dans  les  abstractions  des  philo- 
sophes la  qualification  de  semblables  jugemens,  mais  dans 
les  actes  do  la  Convention,  et  je  la  verrai  qualifier  de  juge- 
mens révolutionnaires  les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
à  l'égard  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  militaires,  La  Con- 
vention, qui  a  uté  d'un  pouvoir  dictatorial,  n'avait  pas 
fait  faute  de  mesures  exceptionnelles;  elle  avait  renvoyé 
devant  les  conseils  di-  guerre  les  prêtres,  les  émigrés,  les 
suspects,  et  elle  !es  avait  abondamment  pourvus. 


Mais  il  est  venu  un  temps  où  la  justice  a  prévalu,  où  un 
rayon  de  raison  et  de  justice  a  brillé  au  milieu  de  cette  tour- 
mente révolutionnaire;  c'est  en  l'an  III,  après  la  réaction 
thermidorienne,  le  28  thermidor,  que  la  Convention  a  dé- 
crété que  tous  les  jugemens  rendus  depuis  le  10  mars  93, 
portant  des  peines  affiictives  et  infamantes  (ce  n'est  que 
des  vivans  qu'il  s'agit,  car  pour  les  condamnés  à  mort 
c'était  irréparable),  que  tous  ces  jugemens  sont  déclarés 
non  avenus  et  réputés  jugemens  révolutionnaires.  Ces  ju- 
gemens sont  :  1°  Ceux  rendus  par  le  tribunal  révolution- 
naire établi  à  Paris  ;  2»  Ceux  rendus  par  les  commissions 
établies  dans  les  départemens,  à  l'instar  du  tribunal  de 
Paris  ;  3°  Ceux  instruits  et  jugés  autrement  que  par  le  juri 
ordinaire  ;  4»  Les  jugemens  par  les  tribunaux  et  commis- 
sions militaires,  contre  des  individus  non  militaires,  en 
vertu  d'attributions  extraordinaires  et  accidentelles.  Ces 
jugemens  sont  révolutionnaires;  quand  on  retourneaux 
principes,  on  les  déclare  non  avenus  ;  ils  n'existent  pas, 
il  faut  les  recommencer,  et  ils  servent  à  peine  de  mandats 
de  justice.  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  Convention  qui  le  dé- 
clare ;  car  tous  les  pouvoirs  peuvent  bien  violer  momenta- 
nément toutes  les  garanties  du  pays,  mais  il  vient  un  mo- 
ment où  on  leur  rend  un  hommage  beaucoup  trop  tardif, 
où  les  garanties  reprennent  leur  force  et  leur  puissance; 
mais  le  mal  est  fait,  et  souvent  le  mal  est  irréparable. 

Je  crois  que  c'est  une  des  vérités  les  plus  hautement  dé- 
montrées que  celle  sur  laquelle  j'appuie  toute  cette  dis- 
cussion; c'est  qu'un  tribunal  militaire  jugeant  un  individu 
non  militaire,  à  raison  d'attributions  extraordinaires, 
spéciales  ou  accidentelles,  est  un  tribunal  extraordinaire  , 
exceptionnel  :  il  sort  de  la  loi  commune;  il  est  en  de- 
hors de  la  loi  générale,  et  cependant  l'art.  53  de  la  Charte 
ne  permet  pas  qu'on  enlève  les  citoyens  à  leurs  juges  na- 
turels. 

Je  pourrais  borner  là  la  discussion,  car  après  cette  dé- 
monstration, auprès  de  ce  texte  de  la  Charte,  je  ne  vois 
rien. 

Mais,  dit-on,  il  existe  dos  lois  spéciales,  une  législation 
exceptionnelle  qui  crée  une  juridiction  exceptionnelle, 
dans  telle  ou  telle  circonstance  déterminée,  lorsqu'il  y  a 
état  de  siège;  elle  vit  toujours,  elle  a  survécu  à  la  Charte 
de  1830;  c'est  un  fait,  on  ne  peut  pas  en  critiquer  l'emploi; 
c'est  un  acte  de  haute  administration  qui  entraîne  des 
questions  politiques  do  responsabilité  ministérielle  justi- 
ciable s  du  pouvoir  législatif,  mais  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  juridiction  de  la  cour  de  cassation.  Voilà  à  quels 
termes  se  réduit  toute  l'objection  qu'on  pourrait  invoquer 
contre  moi. 

Je  pourrai  répondre  à  cette  objection  qu'il  y  a  bien 
d'autres  attributions  exceptionnelles  et  extraordinaires 
établies  par  des  lois  spéciales  ;  en  supposant  qu'il  y  ait 
dans  notre  législation  des  lois  spéciales  établissant  pour 
l'état  de  siège  une  juridiction  exceptionnelle,  je  pourrai 
répondre,  dis-jc,  qu'elle  a  été  abrogée  par  le  lait  de  l'ar- 
ticle 54,  comme  toutes  les  autres  juridictions  exception- 
nelles. C'est  nous  placer  dans  un  cercle  vicieux  que  de 
dire  l'article  d.;  la  Charte  est  inapplicable,  parce  que  c'est 
unejuridiction  exceptionnelle.  Je  dis,  au  contraire,  que 
ces  lois  que  vous  invoquez  ont  disparu,  que  l'article  de  la 
Charte  a  été  fait  pour  détruire  toutes  les  juridictions  ex- 


ccptionncUos  cxislanlos.  t'est  ainsi  que  vous  l'avez  enten- 
du et  applique.  Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  ;  Est-il 
vr.'ii  qu'il  existe  une  loi  qui  donne  un  pouvoir  (je  ue  sais 
lequel)  à  un  chef  de  pUico,  à  un  commandant  militaire,  à 
uu  chef  civil,  dans  toutes  les  hiérarchies,  avec  deux  mots 
magique  :  état  de  siccje?  la  faculté  de  mettre  en  dehors 
de  la  loi  toute  une  population,  de  détruire  toute  une  série 
de  garanties  constiiutionncUes,  de  traduire  devant  les 
conseils  de  guerre,  sans  l'accomplissement  d'aucune  des 
formalités,  d'aucune  des  garanties  établies  par  la  loi,  des 
individus  pris  à  son  choix  dans  toutes  les  classes  de  la 
société'?  Assurément,  si  elle  existe,  il  faut  la  signaler,-  car 
tant  qu'elle  existera,  votre  constitution  ne  sera  qu'un  men- 
songe. 

Une  constitution  qu'il  dépendrait  d'un  chef  militaire 
d'annuller,  de  rendre  inapplicable  pour  un  temps  indé- 
terminé, ne  serait  qu'un  chiffon  de  papier  sans  valeur,  et 
ne  vaudrait  pas  un  arbitraire  à  découvert  :  ce  serait  de 
l'hypocrisie,  ce  ne  serait  pas  une  constitution.  Une  consti- 
tution n'existe  qu'autant  qu'elle  est  au  dessus  de  tous  les 
pouvoirs,  hors  de  leurs  atteintes,  et  qu'elle  est  une  garan- 
tie positive  et  pratique.  Une  constitution  qu'on  pourrait 
ainsi  détruire  ou  suspendre,  pour  un  million  d'hommes, 
pour  quatre  départemens,  pour  quarante  départemens, 
par  un  simple  acte  du  pouvoir  exécutif,  ne  serait  qu'une 
chimère  et  n'aurait  rien  de  sérieux. 

Mais  je  le  dis  avec  la  plus  profonde  conviction,  avec 
notre  législation,  en  faisant  abstraction  de  l'art.  54  de  la 
Charte  de  1830  :  non,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  à  l'intérieur, 
hors  le  cas  d'investissement,  permette  à  des  chefs  mili  laircs 
de  mettre  une  population  hors  des  garanties  constitution- 
nelles ;  cette  loi  n'existe  pas.  On  peut  entasser  des  raison- 
nemens,  des  sophismcs,  mais  le  texte  de  la  loi  ne  se  prête 
pas  à  une  telle  interprétation. 

Les  lois  relatives  à  l'état  de  siège  sont  les  lois  de  91 ,  de 
l'an  V  et  le  décret  de  décembre  1811 . 

M.  BaiTot  se  livra  ici  à  l'examen  de  celte 
législation,  et  fortifia  des  lumières  et  de 
l'éclat  de  son  beau  talent  la  discussion  à 
laquelle  les  journaux  s'étaient  déjà  livrés  h 
cet  égard.  Nous  regrettons  que  le  défaut 
d'espace  ne  nous  permette  pas  de  donner 
ses  paroles.  Il  démontra  qu'aucune  de  ces 
lois,  en  réglant  l'état  de  siège,  n'a  établi 
de  juridiction  exceptionnelle,  si  ce  n'est  le 
décret  de  1811,  qui  encore  n'est  relatif 
qu'aux  villes  de  guerre. 

Il  établit  ensuite  1°  que  la  mise  en  état 
de  siège  d'une  ville  par  une  simple  ordon- 
nance, lorsqu'il  n'y  a  pas  inveslissemenl 
de  la  place,  lorsqu'à  1,800  toises  de  ses 
fossés  ou  murailles  les  communicatit)iis  ne 
sont  pas  interceptées,  mais  parf:ntcment 


ouvertes,  que  cette  mise  en  état  de  si-'- 
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illégale,  qu'elle  n'est  pas  dans  les  circons- 
tances de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  pour  appui 
les  dispositions  de  la  loi  ; 

2"  Qu'en  supposant  que  l'état  de  siège  pût 
être  considéré  comme  légal  et  constitution- 
nel, la  conséquence  n'a  pas  pu  être  d'enle- 
ver les  citoyens  de  la  ville  de  Paris  à  leurs 
juges  naturels,  de  les  priver  des  garanties 
de  la  constitution,  et  d'effacer  pour  eux, 
pendant  la  durée  de  cet  état  de  siège,  les 
articles  53  et  54  de  la  charte  constitution- 
nelle; 

5°  Qu'en  admettant  comme  conséquence 
légale  de  l'état  de  siège  le  déplacement  des 
juridictions,  l'enlèvement  de  la  garantie  du 
juri  pour  les  crimes  et  délits  de  la  presse, 
cette  mesure  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
rétroactivement.  En  effet,  dit-il,  pourrait- 
elle  s'appliquer  à  tous  les  faits  qu'un  capi- 
taine-rapporteur voudrait  rattacher  au  fait 
de  rébellion,  sans  distinction  de  temps,  à 
la  distance  d'un  mois,  d'une  année,  à  sa 
volonté,  sans  limite  déterminée. 

M.  Odilon  Barrot  traita  cette  question 
avec  une  grande  supériorité  et  beaucoup 
de  chaleur;  il  lit  ressortir  tout  ce  que  ren- 
ferme de  monstrueux,  d'arbitraire  et  de  ré- 
voltant, l'oubli  de  ce  principe  salutaire  de 
la  non-rétroactivité,  flétrit  les  distinctions 
jésuitiques  de  M.  Persil,  et  termina  en  ci- 
tant plusieurs  arrêts  où  la  cour  avait  hau- 
tement pi^oclamé  le  principe  qu'il  invo- 
quait. 

Ainsi,  continua  l'orateur,  je  crois  avoir  parcouru  les 
trois  questions  dans  lesquelles  se  subdivise  cette  questiou 
àe  l'état  de  siège.  Mais  il  y  a  cela  de  remarquable,  que 
si  la  mesure  a  été  établie  en  vertu  d'une  ordonnance, 
ce  n'est  pas  cette  ordonnai. ce  qui  a  déplacé  les  juridictions; 
c'est  dans  une  simple  instruction  miuistérielle  que  cette 
violation  de  la  loi  trouve  son  appui  ;  quant  à  la  rétroacti- 
vité, ce  n'est  pas  même  une  instruction  ministérielle  qui 
l'a  appliquée,  c'est  une  de  ces  questions  qu'on  résout  par 
le  fait.  La  cour  de  Paris  a  évoqué  l'affaire  officieusement, 
car  elle  n'était  pas  saisie;  elle  s'est  déclarée  incom|)étente  : 
elle  a  cru  devoir  aller  plus  loin,  elle  a  fait  une  théorie  de 
la  compétence  et  de  la  rétroactivité  ;  mais  cet  arrêt  ne 
peut  peser  dans  votre  balance,  il  a  été  rendu  sans  contra- 
diction, et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  mesure 
d'instruction.  D'ailleurs  ceux  qui  l'ont  rendu  ont  du  agir 
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sous  l'influence  des  événemens.  Ce  n'est  pas  là  de  ces 
arrêts  de  doctrine  dont  tous  les  motifs  sont  pesés,  et  qui 
doivent  rester  comme  des  monumcns.  Los  jiigcmens  des 
tribunaux  de  Laval  et  de  Fontenay,  malfiré  cette  autorité 
de  deux  cours  souveraines,  ont  consacré  le  principe  que 
je  défends,  et  dans  cette  concurrence  de  décisions  je  don- 
nerais la  préférence  à  celle  qui  s'appuie  sur  la  Charte, 
plutôt  qu'à  celle  qui  repose  sur  les  lois  de  la  Convention, 
de  la  République  et  du  Directoire. 

Qu'il  me  sojt  permis  de  ne  déférer  qu'à  cet  arrêt  rendu 
par  vous,  soili  des  circonstances  sous  l'influence  des- 
quelles l'a  été  l'arrêt  de  I9  cour  royale  de  Paris,  dans  un 
temps  de  calme  et  avec  gravitéj  où  vous  avez  proscrit  la 
rélroaciivilé  des  forme?  prévotale»;  mais  qijedçmande- 
rSÎS-je'?  la  cassation  d'un  arrêt  de  cOmpéiencc?  il  n'en 
existe  pas  ;  d'une  décision  qui  règle  celte  compétence  ?  il 
n'en  existe  pas  non  plus.  Le  conseil  de  guerre  s'est  cru 
dispensé  de  motiver  sa  compétence;  il  l'a  jugée  par  le  fait 
militairement.  Je  l'en  remercie,  puisque  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  un  accusé  que  je  parle,  mais  pour  un  condamné 
à  mort  dont  la  vie  tient  à  l'arrêt  que  vous  allez  rendre, 
puisque  les  exécuteurs  n'attendent  pour  le  frapper  que 
cet  arrêt.  Dans  cette  disposition  pourrez-vous  mettre 
dans  la  balance  de  vos  arrêts,  à  cùté  de  la  vie  d'un  homme, 
ce  qu'on  vient  de  vous  dire,  que  lorsqu'un  citoyen  a  été 
condamné  à  mort  par  une  juridiction  militaire,  privé  de 
la  garantie  du  juri,  après  l'accomplissement  des  formes  les 
plus  prévotales,  que  cet  homme  condamné,  placé  sous  le 
glaive  du  bourreau,  ne  peut  invoquer  la  voix  du  pays  ?  que 
sa  voix  qui  s'élève  doit  être  impuissante?  que  vous  devez 
Ja  rejeter,  que  vous  devez  vous  déclarer  incompétensî 
Pour  lui  rendre  la  garantie  que  la  coiisiituiion  lui  assure, 
est-ce  que  la  constitution  sera  en  vain  invoquée?  Est-ce 
précisément  parce  que  sa  vie  est  placée  sous  le  couteau 
que  vous  ne  pourriez  pas  la  protéger? 

A  quoi  donc  servent  nos  fonctions?  Quoi  1  parce  qu'il 
s'agit  d'une  question  constitutionnelle,  d'une  question  de 
vie  ou  de  mort,  non  pas  pour  un  seul  individu,  mais  pour 
tous  ceux  qu'il  plaira  de  frapper;  parce  qu'il  s'agit  de  la 
constitution  du  pays  tout  entier,  cette  question  ne  vous 
appartient  plus,  et  vous  n'avez  pas  à  en  connaître  .'  vous 
n'êtes  là  que  pour  les  temps  et  les  lois  ordinaires?  mais 
pour  les  lois  constitutionnelles,  pour  les  violations  de  la 
constitution,  oh!  vous  êtesimpuissans!  S'agit- il  d'un  as- 
sassina l'égard  duquel  une  liste  de  jurés  n'aurait  pas  été 
régulièrement  notifiée,  vous  le  placez  sons  la  protection 
de  :  (  et  vous  cassez  l'arrêt;  mais  il  s'agit  d'une  femme, 
d'un  vieillard,  d'un  jeune  homme  qui,  ayant  distribué 
quelque  chose  dans  la  rue,  a  été  condamné  à  la  peine 
capitale  ;  le  dernier  d'une  famille  de  vingt  enfans  invo- 
que-t-il  la  constitution,  qui  ne  permet  de  condamner  un 
citoyen  à  mort  que  sur  la  déclaration  de  sa  culpabilité  par 
le  juri  ;  s'élcvc-t-il  contre  l'arbitraire  qui  le  frappe,  il  ne 
peut  plus,  comme  un  voleur  ou  un  assassin,  invocjiier  la 
loi,  réclamer  la  garantie  de  la  constitution,  vous  êtes  im- 
puissans  pour  le  protéger,  il  n'a  plus  qu'à  se  résigner  et  à 
mourir. 

M.  Barrot  résuma  enfin  la  question  dans 
une  péroraison  puissante  d'éloquence  et  de 


logique  qui  fit  un  instant  oublier  à  l'assem- 
blée le  silence  que  l'on  observe  ordinaire- 
ment dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  et 
qui  fut  accueillie  par  plusieurs  salves  d'ap- 
plaudissemens. 

La  cour  aussi  applaudit  à  cette  brillante 
plaidoirie  par  l'arrêt  suivant,  qui  est  un 
des  plus  beaux  titres  de  la  magistrature  à 
l'estime  et  aux  respects  du  public  : 

Attendu  que  ni  la  Charte,  ni  les  lois  postérieures  ne  sodI 
occupées  des  lois  et  décrets  qui  rogissenll'état  de  siège; 

Que  les  lois  et  décrets  doivent  être  exécutés  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  texte  formel 
de  la  Charte; 

Vu  l'art,  in  de  la  loi  du  27  venlose,  an  viii  ; 

Vu  l'art.  I"  delà  loi  du  22  messidor,  an  iv; 

Vu  les  art.  53,  54,  56  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Vu  l'art.  (59  de  la  loi  du  6  octobre,  qui  définit  les  délits 
politiques  ; 

Vu  l'art.  103  du  décret  du  24  décembre  1811  ; 

Attendu  que  l'art.  103  du  décret  précité  est  inconciliable 
avec  le  texte  comme  avec  l'esprit  des  articles  précités  de 
la  Charte; 

Que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tribunaux  ordi- 
naires que  pour  les  jugemens  des  crimes  et  délits  mili- 
taires ; 

Qu'ils  deviennent  des  tribunaux  extraordinaires  quand 
ils  étendent  leur  compétence  à  la  connaissance  des  crimes 
et  délits  non  militaires  ; 

Attendu  que  Geoffroy,  traduit  devant  le  deuxième  con- 
seil de  guerre  de  la  première  division  militaire,  n'est  ni 
militaire,  ni  assimilé  à  un  militaire  ; 

Que  néanmoins  ce  tribunal,  en  se  déclarant  implicite- 
ment compétent  et  en  statuant  au  fond,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  l'article 
53  de  la  Charte  ; 

Casse  et  annule  la  procédure,  tout  ce  qui  s'en  est  suivi 
et  notanmient  le  jugement  de  condamnation,  renvoie  Geof- 
froy en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  Paris. 

M.  Barrot  après  cet  éclatant  succès  en- 
treprit un  voyage  pendant  lequel  les  ova- 
tions lui  furent  prodiguées.  Il  fit  de  la  po- 
litique de  banquets  adaptée  aux  circons- 
tances ,  aux  lieux  ,  aux  hôtes  ;  dans  ces  di- 
verses occasions ,  il  fut  semblable  à  lui- 
même  ,  et  il  était  difficile  à  son  retour  de 
dire  après  tant  de  professions  de  foi  quelle 
était  sa  pensée  intime ,  et  si  enfin  M.  Bar- 
rot avait  une  pensée  arrêtée. 

Dans  la  législation  qui  suivit  l'état  de 
siège,  M.  Barrot,  tout  en  continuant  son 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


133 


opposition  aux  ministres,  parut  avoir  un 
but  nouveau,  celui  de  se  rendre  moins  im- 
possible; le  portefeuille  devint  son  point 
de  mire.  Il  rompit  avec  l'extrême  gauche  , 
M.  Lafntle  ne  fut  plus  son  point  d'appui , 
M.  Mauguin  lui  devint  antipathique.  Il  s'a- 
voua l'adversaire  de  Garnier-Pagès,  et  ce- 
pendant il  s'éleva  contre  les  tendances  du 
pouvoir  vers  les  doctrines  anti-nationales 
de  la  Restauration,  attaqua  l'état  de  siège 
et  les  ordonnances  de  promotion  h  la  pai- 
rie ;  il  demanda  communication  des  pièces 
relatives  à  l'emprunt  grec ,  et  lors  de  la 
discussion  des  pétitions  relatives  à  la  mise 
en  liberté  de  madame  la  duchesse  de  Berri 
(5  janvier  1855),  il  rappella  MM.  ïhiers, 
de  Broglie  et  leurs  souteneurs  au  respect 
envers  la  loi,  car,  à'il-i\,  j'ai  prêté  serment  à 
la  charte  pour  la  défendre  et  non  pour  lavioler. 
Il  demanda  que  la  prisonnière  fût  traduite 
devantune  justice  régulière,  ce  que  les  mi- 
nistres redoutaient  par-dessus  toute  chose, 
et  déclara  ne  pas  reconnaître  le  titre  de 
princesse  en  vertu  duquel  on  voulait  sous- 
traire la  nièce  du  roi  à  la  vindicte  publique  : 
«  Le  principe  ne  saurait  être  douteux,  dit- 
«  il ,  celui  qui  commet  un  attentat  sur  le 
«  territoire  français  se  soumet,  par  cela 
«  même,  à  la  loi  du  territoire;  il  doit  la  su- 
«  bir  dans  toute  sa  rigueur.  Et  deux  ans 
«  après  notre  révolution ,  lorsqu'une 
«  femme  vient  à  la  dérobée  au  sein  de  nos 
«  provinces  armer  le  bras  des  assassins  et 
«  des  incendiaires,  dire  qu'elle  doit  être 
«  considérée  comme  prisonnière  de  guerre 
«  c'est  déclarer  que  le  combat  n'est  pas  ter- 
«  miné,  qu'il  existe  encore. 

«  La  révolution  de  juillet  a  consacré  la 
«  victoire  du  droit  sur  la  force;  une  fois 
«  consolidée,  il  n'est  plus  permis  de  recon- 
«  naître  les  droits  qu'elle  a  détruits;  il  n'y 
«  a  contre  elle  que  des  existences  privées, 
«  que  des  faits  indivi  Juels,  passibles  de  la 
«  loi  française.  »  Dans  toute  cette  discus- 
sion M.  Barrot  s'éleva  aux  plus  hautes 
considérations  d'ordre  social  et  put  laisser 


croire  un  instant  qu'il  redevenait  l' homme 
de  l'Hôtel-de-Ville. 

Peu  de  jours  après,  M.  Barrot  se  pro- 
nonça contre  les  destitutions  arbitraires 
dont  M.  Guizot tentait  de  ramener  l'usage. 
Il  combattit  le  système  des  forts  détachés, 
repoussa  les  pensions  des  Chouans,  ets'op- 
pssa  à  la  mise  en  jugement  du  journal  La 
Tribune  (voir  les  articles  consacrées  à 
MM.  Viennet  et  Dupin  aîné).  La  conduite 
de  M.  Odilon  Barrot  en  cette  occasion  fut 
d'autant  plus  honorable  que  ses  rapports 
avec  l'administration  du  journal  n'avaient 
été  jusqu'à  ce  jour  rien  moins  que  bien- 
veillans  (1)  ;  il  soutint  la  demande  de  la 
majorité  des  deux  tiers  pour  la  condamna- 
tion, et  pensa  que  le  droit  de  récusation 
devait  être  laissé  au  prévenu. 

Poursuivons. 

Fidèle  aux  fictions  constitutionnelles, 
s'ilputbienoserdireà  un  ministre  (M.  Per- 
sil) cpiil  ne  possède  pas  l'inteUi(jencj  politi- 
que nécessaire  à  la  charge  qu'il  exerce;  et  blâ- 
mer avec  une  ironie  et  une  hauteur  que 
nous  ne  savons  comment  qualifier  poli- 
ment, les  instrumens  passifs  d'une  haute 
volonté,  il  n'en  persista  pas  moins  à  décla- 
rer en  même  temps  que  sa  résolution  invo' 
riable,  son  devoir,  sa  religion  politique  sont 
de  défendre  de  toutes  ses  forces  lamonarchie 
héréditaire ,  plaçant  sans  doute  l'hérédité 
au  rang  des  inslitutions'républicaines  et 
des  garanties  qu'il  réclamait  en  1830  pour 
le  peuple. 

Mais  est  ce-aussi,  demanderons-nous  à 


(1)  «Les  mémoires  de  /a  Tiibune^  si  jamais  je  les  écrivais  avec  une 
«  cnliére  conviction,  nommant  les  personnages  en  loules  Ktlres,  cl 
«  rapporlanl  les  propres  paroles,  seraient  un  ouvrage  bien  curieux, 
«  bien  instructif,  mjis  lieu  afflige;  ni;  on  y  verrait  l'ignorance  p!c- 
((  fonde  de  gens  rcijutés  ii.ibilis,  la  pusillanimité  d'hommes  qu'on 
<(  appelait  des  horos,  et,  cl'  qui  est  pis  encore,  une  foule  de 
«  prétendus  défenseurs  du  peuple,  (jui  ont  bien  des  opinions  patrioti 
a  quespourenretirerde  l'argent,  mais  qui  n'en  ont  plus  du  uto. lient 
«  où,  pour  les  soutenir,  il  faut,  je  ne  dirai  pas  dépenser,  mois  eipo- 
II  ser  un  écu.  » 

Je  m'appropri.'  ces  paroUs  d'Auguste  FABnE  (préface  de  son  ou- 
vrage, intitulé  la  rérululioji  de  1.S30).  Comme  lui  je  pourrais  (écrire 
lesmémoires  de  la  Tribune;  iU  renfermeraient  en  effet  d'utiles  tnsei- 
gnemcns  sur  les  liommes  e!  sur  les  chojcs.  G.  S. 
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M.  Barrotjdans  ses sympallues populaires 
qu'il  a  puisé  son  amour  pour  les  traités  de 
1815,  dont  il  réclama  l'exécution  dans  la 
séance  du  15  janvier  1854?  nous  aimons 
mieux  rappeler  son  honorable  insistance 
en  faveur  des  Polonais ,  et  le  zèle  avec  le- 
quel, à  l'occasion  de  la  discussion  de  laloi 
sur  les  crieurs  publics,  il  prit  la  défense 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  demanda  que 
les  écrits  vendus  dans  les  rues  ne  fussent 
pas  sujets  au  timbre. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  contreles  as- 
sociations, M.  Barrot  retrouva  l'énergie 
qui  l'avait  rarement  inspiré  depuis  deux 
ans.  Il  démontra  éloquemment l'absurdité 
du  projet  ;  toutefois  après  avoir  proclamé 
lesassociations  endroit,  il  adopta  l'amende- 
ment de  M.  Bérenger  qui  les  détruisait 
en  fait ,  et  remplaçait  l'arbitraire  pur  par 
un  arbitraire  déguisé. 

Reproduisons  cet  important  discours, 
qui  se  lie  aussi  intimement  à  l'histoire  po- 
litique de  ce  règne  qu'à  celle  de  M.  Barrot. 

n  II  faudrait,  dit  M.  lîarrot ,  que  le  banc  ministériel 
fût  bien  oublieux  pour  nu  passe  souvenir  que  pendant  nos 
quinze  années  de  lutte  sous  la  Restauration  ,  le  cri  uni- 
versel de  tonte  l'opposition  libérale  dans  les  chambres  et 
hors  des  chambres, était  unanatltèmedocelart.291  diiCode 
pénal,  dont  on  vient  de  vous  faire  péniblcmcntla  théorie  à 
•celle  tribune  ;  et  ce  n'est  jjas  môme  cet  articlequ'on  vient 
vous  (icmander  de  niaititcnir  quatre  ans  après  notre  ré- 
volution ,  on  vient  vous  dire  avec  un  air  de  bonhomie  que 
cet  art.  291  est  une  disposition  trop  naïve,  trop  simple. 
On  vient  vous  demander  ,  messieurs,  non  conjmc  une 
mesure  de  circonstance,  non  comme  un  ministre  de  la 
Ilcstauration  ,  qui  disait  franchement  à  cette  tribune  :  «  Je 
vous  demande  l'arbitraire,  et  l'arbitraire  pur;  je  vous 
le  demande  pour  telle  circonstance  ,  pour  tel  temps  déter- 
miné ;>i  non,  on  vous  demande  de  faire  de  l'art,  291  aggravé 
l'objet  d'une  disposition  permanente,  d'en  faire  une  lé- 
gislation nouvelle  ,  qui  figure  toujours,  ou  au  moins  pour 
un  temps  indéfini,  comme  l'a  dit  le  ministre  del'intérieur, 
dans  les  codes  de  la  monarthie  constitutionnelle. 

H  Si  l'on  eût  dit,  il  y  a  quatre  ans ,  que  tel  serait  le  ré- 
sultat de  nos  travaux  législatifs,  que  non  seulemeiit  nous 
déclarerions  que  l'article  291  doit  subsister,  mais  encore 
qu'il  est  trop  libéral, qu'il  faut  l'aggraver,  qu'il  faut  le  ren- 
forcer, oh  1  assurément,  nous  aurions  à  l'instant  même 
donné  un  éclatant  démenli  à  celui  qui  aurait  dit  cela, 
nous  l'aurions  pris  pour  un  outrage  (Marques  d'adhésion 
aux  cxtrémilés)  ;  nous  aurions  senti  tressaillir  notre  or- 
gueil. C'est  cependant  ce  qui  se  passe  dans  ce  moment. 

«  Depuis  quatre  jours  ,  la  tribune  a  relcnti  de  la  pré- 


tendue nécessité  d'aggraver  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal. Il  faut  donc  examiner  de  près  celle  question ,  qui  in- 
téresse peut-être  l'honneur  de  notre  révolution  autant 
que  la  liberté. 

«  Et  d'abord  ,  le  droit  d'association  en  lui-même ,  sans 
abstraction,  est-il  avoue,' ou  dénie?  Un  membre  a  entre- 
pris de  nous  piouver  que  ce  droit  existait,  quoiqu'il  fat 
subordonné  à  l'autorisation  du  préfet  de  police.  L'argu- 
ment n'était  pas  sérieux  ;  je  voudrais  demander  à  cet  ho- 
norable membre  s'il  admeitrdit  que  tous  les  droits  garan- 
tis par  la  Charte  pussent  être  regardés  comme  existants, 
iiicn  qu'on  en  remît  l'exercice  à  la  licence  du  préfet  de 
police,  c'est-à-dire  qu'on  n'usât  du  droit  d'écrire ,  de 
penser,  de  lire  ,  enfin  de  tous  les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  que  sous  le  bon  plaisir  du  préfet  de  police; 
c'est-à-dire  au  méiue  lilre  qui  permet  d'ouvrir  une 
maison  de  jeu  ou  autre  mauvais  lieu.  Ce  n'est  plus  un 
droit ,  du  moment  qu'on  n'en  use  plus  que  sous  le  bon 
pliiisir  de  l'autorité ,  c'est  une  concession  ,  une  licence  de 
polieci  ,  ce  n'est  plus  un  droit. 

«  Reconnaissons  donc  que  ,  pour  que  le  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis  puisse  Olrc  adopté,  il  faut  nier  le 
droit  d'association  ;  il  faut  avoir  la  franchise  de  le  dire. 

«  Eh  bien  ,  il  y  a  quelque  hardiesse  à  soutenir  ainsi  en 
thèse  générale  absolue  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  d'associa- 
ciation  en  France ,  de  dniit  vivant  en  lui-même,  se  suffi- 
sant à  lui-même,  existant  indépendamment  d'uneconces- 
sion  faiie  par  l'autorité.  Mais,  messieurs ,  la  nature  des 
choses  donne  un  démenti  à  une  proposition  présentée 
d'une  manière  aussi  aboolue.  Non  seulement  le  droit  d'as- 
sociation existe  ,  mais  il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans 
que  le  droit  d'association  existe.  L'homme  isolément,  in- 
dividucllement,  ne  peut  rien;  tous  les  avantages  de  socia- 
bilité résultent  non  pas  seulement  de  ce  droit,  mais  de 
cette  faculté  de  s'associer,  de  mettre  en  commun  ses  facul- 
tés, ses  capitaux,  ses  forces,  ses  pensées,  ses  découvertes, 
dans  toutes  les  branches  de  la  vie  civile  et  sociale.  Aucun 
réfullat  utile  ne  se  produit  que  par  l'association.  Le  droit 
d'association  en  lui-même  est  donc,  je  ne  dis  pas  un  droit, 
mais  il  est  bien  plus  qu'un  droit ,  bien  plus  même  qu'une 
faculté,  c'est  une  nécessité  ,  la  première  de  toutes  les  né- 
cessités sociales.  Etonnez-vous  après  cela  qu'il  n'ait  pa 
été  dit  dans  la  constitution  que  l'on  avait  le  droit  de  s'as- 
socier en  France.  Cela  n'a  été  dit  dans  aucune  espèce  de 
constitiition.  Je  vous  di  fie  de  me  citer  aucune  loi  qui  ait 
présrnié,  passez-moi  l'expression,  une  pareille  niaiserie, 
un  pareil  non-sens.  Vous  avez  des  lois  qui  diffèrent  bien 
du  droit  d'association  ;  il  en  est  d'autres  qui  ont  consa- 
cré le  droit  des  asseiiiblécs  populaires  en  public,  et  qui 
ont  été  prendre  des  associations  pour  tel  ou  tel  objet  dé- 
terminé, des  associations  au  non:b.e  de  lani  de  membres, 
ayant  tels  ou  tels  caracièrcs  spéciaux;  mais  cette  pro- 
hibition elle-même  de  l'exercice  du  droit  d'association  se 
manifestant  dans  telle  circonstance  déicrminée  consacrait 
l'existence  du  droit  hors  de  ces  circonstances  ainsi  spé- 
cifiées. 

0  Avant  votre  loi ,  il  n'en  existait  pas  une  au  monde  qui 
eût  fait  cette  insulte  à  la  raison  età  la  civilisation  humaine, 
de  dire  que  le  droit  d'association  n'cxijte  pas  dans  une 
société.  (Aux  extrémités.  Très  bien!  très  bien  1) 
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«  L'art.  291  lui-ni6mc,et  je  prends  au  dernier  échelon, 
en  qnelqiic  sorte,  de  la  législation  préventive,  et  sous  la 
Restauration,  nous  avons  dit  tous  d'une  voix  unanime  , 
de  la  législation  despotique,  eh  bien!  cet  article  291  lui- 
même  ne  prohibe  pas  le  droit  d'association  ,  il  dit  :  «  L'as- 
sociation sera  illégale  quand  elle  sera  com|  osée  de  vingt 
membres  se  réunissant  à  des  jours  périodiques;  dans  ces 
circonsianccs.  l'association  est  coupable  si  elle  n'est  pas 
autorisée;  »  mais,  dans  toute  autre  circonstance  ,  elle  est 
l'exercice  d'un  droit  naturel ,  du  droit  social  qui  n'a  ja- 
mais été  contesté. 

R  Qu'est-ce  que  vous  faites,  vous  ?  Vous  allez  jusqu'au 
droit ,  vous  faites  ce  que  la  législation  de  l'Empire  n'a  ja- 
mais osé,  vous  apposez  le  sceau  de  votre  police  sur  le 
droit  lui-même,  car  ce  n'est  plus  la  circonstance  spéciale 
que  vous  empêchez  ,  que  vous  déclarez  illégale,  ce  n'est 
pas  la  circonstanee  du  nombre,  de  la  réunion  matérielle  , 
àe  la  périodicité  que  vous  punissez. 

n  Vous  ditrs  :  Toute  association  ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  qui  se  réunissent ,  quoiqu'ils  S3  réunis- 
sent à  des  jours  non  périodiques  ,  est  prohibée  par  la  loi 
et  constitue  un  délit. 

«  Je  vous  le  demande,  messieurs  ,  n'est-ce  pas  lo  droit 
lui-même  que  vous  punissez,  puisque  vous  le  punissez 
indépendamment  de  toutes  les  circonstances  qui ,  sous  le 
Code  pénal,  en  faisaient  un  délit?  c'est  le  droit  lui-même 
que  vous  proscrivez,  sans  aucune  spécification,  quelles 
que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  produit , 
de  quelque  manière  qu'il  s'exerce.  Vous  faites  une  loi 
prohibitive  du  droit  lui-même  ;  vous  poussez,  j'ose  le  dire, 
jusqu'à  l'absurde  les  rigueurs  du  code  pénal  de  l'Empire. 
Dn  pareil  outrage  ne  devait  pas  être  réservé  à  notre  ré- 
volution de  juillet  (Vive  approbation  aux  extrémités.) 

«  Je  reconnais  qu'il  y  a  des  circonstances  où  les  gouver- 
nemens  comme  les  particuliers  ont  !e  droit  de  se  défendre, 
et  ne  croyez  pas  que  je  pousse  l'absolu  de  mes  principes 
sur  le  droit  d'association  jusqu'à  dire  que,  dans  tous  les 
cas  possibles,  le  gouvernement  doit  être  condamné  à  voir 
les  associations  se  former  devant  lui,  sa  grouper,  former 
leurs  subdivisions  jusqu'au  moment  où  il  leur  conviendra 
délivrer  bataille.  Non,  je  ne  combats  pas  l'absurde  par 
l'absurde. 

«  Et  ici  ce  n'est  pas  une  vaine  concession  que  je  vous 
fais,  ce  n'est  pas  une  précaution  oratoire  ;  car.  Dieu  mer- 
ci, les  intelligences  ne  soîit  pas  encore  assez  troublées  par 
la  pour  (violens  murmures  aux  centres)  pour  que  j'aie  à 
me  justifier  d'attaquer  le  trop  fameux  an  icle  291  du  Code 
pénal  aggravé  par  votre  loi.  (  Nouveaux  murmures  aux 
sections  intérieures  ;  approbation  aux  extrémités.  )  C'est 
donc  bien  librement,  messieurs,  que  je  vous  déclare  ici 
que  je  reconnais  à  tout  gouvernement,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  le  droit  de  marcher,  s'il  m'est  permis  de  m'ex- 
primcr  ainsi,  sur  l'armée  ennemie  avant  qu'elle  se  soit 
formée,  avant  qu'elle  soit  devenue  menaçante,  avant  que 
le  moment  soit  venu  pour  cette  armée  de  l'attaquer. 

«  Mais  ce  droit  de  défense  légitime  exige-t-il  que  le 
droit  d'associa.ion  en  lui-même  ,  abstraction  faite  de 
toutes  circonstances,  soit  anéanti?  Non,  Dieu  merci, 
Messieurs. 

a  L'n  moyen  de  concilier  i'ordio  et  la  liberté,  de  réali- 


ser le  but  que  vous  vous  proposez,  c'est  d'adopter,  je  ne 
dis  pas  toutes  les  dispositions  de  l'article  de  loi  présenté 
par  M.  Bérenger,  mais  d'en  adopter  le  principe  :  c'est 
d'abandonner  le  terrain  des  mesures  préventives,  pour 
entrer  dans  la  voie  des  mesures  spéciales  et  répressives  ; 
c'est  le  moyen  de  rendre  les  dispositions  plus  efficacement 
répressives. 

t  Eh  ,  mon  Dieu  I  je  ne  consulterai  encore  que  mes 
souvenirs  réceos.  Quand  sons  la  Restauration  le  gouver- 
nement faisait  le  procès  à  quelques  associations,  en  vertu 
de  l'article  291 ,  à  l'instant  même  ce  procès  était  frappé  de 
défaveur,  vous  vous  en  souvenez.  On  disait  :  Comment 
appliquer  cet  article  291?  Mais  cet  article  29t  est  anti- 
social, anti-libéral  ;  il  ne  se  borne  pas  à  punir  telle  ou  telle 
association  dangereuse  et  menaçante;  il  frappe  le  droit 
d'association  en  lui-même,  au  dessus  de  vingt  personnes 
se  réunissant  à  intervalles  périodiques. 

«  Eh  bien  I  il  y  avait  dans  l'opinion  publique  une  dis- 
position à  flétrir  l'accusation  et  la  condamnation  avant 
qu'elle  fût  portée.  D  y  avait  dans  lesjuges  un  soulèvement 
de  conscience  contre  l'application  de  cet  article  291 . 

«  Et  il  fallait  bien  que  ce  sentiment  fût  universel,  car, 
môme  sous  la  Restauration,  vous  qui  aviez  accepté  de 
bonne  foi  (vous  l'avez  dit,  et  je  vous  en  honore,  je  parta- 
geais ces  sentimens),  vous  qui  aviez  accepté  de  bonne  foi 
le  gouvernement  existant,  vous  qui  reconnaissiez  les  lois 
existantes,  vous  avez  violésciemmcnt  l'article  291  un  Code 
pénal,  vous  avez  proclamez  que  cet  article  291  était  une 
de  ces  lois  au  dessus  desquelles  ,  dans  votre  doctrine, 
dans  les  théories  qu'un  éloquent  interprète  a  souvent 
présentées  à  cette  tribune,  la  conscience  de  l'homme  hon- 
nête peut  se  soulever.  Vous  avez  proclamé  que  cet  ar- 
ticle 291  était  tellement  contraire  au  droit  naturel,  au 
droit  social,  au  droit  politique  de  la  France,  que  votre 
conscience  d'homme  n'était  pas  blessée  en  violant  l'ar- 
ticle 291. 

a  N'y  a-t-il  pas  véritablement,  messieurs,  danger  à  par- 
ler des  lois  queles  plus  honnêtes  gens  du  monde  croient 
pouvoir  violer  sans  blesser  en  rien  le  for  intérieur  de  leur 
conscience?  N'y  a-t-il  pas  danger  grave  à  user  ainsi  les 
forces  du  gouvernement,  à  porter  et  soutenir  des  lois  d'a- 
vance frappées  moralement  d'impuissance,  et  dégradées 
par  nos  propres  exemples.  (A  gauche  et  a  droite  :  très  bien! 
très  bien!  ) 

a  Pourquoi  l'art.  291  vous  paraissait-il  odieux  à  vous- 
mêmes  comme  à  nous,  vos  adeptes  alors  et  vos  disciples, 
pour(iuoi  cet  article 291  était-il  ainsi  frappé  d'une  répro- 
bation universelle  par  tous  les  amis  de  la  liberté?  Pour- 
quoi cependant  son  empire  était-il  chose  à  peu  près  ina- 
perçue? Oh  !  pour  une  bonne  raison,  messieurs,  c'est  que 
le  droit  d'association,  appliqué  à  la  vie  politique,  n'a  d'u- 
tilité que  quand  il  y  a  une  vie  politique,  des  droits  politi- 
ques, des  garanties  politiques  à  faire  valoir,  à  défendre. 
Sous  l'Empire,  il  y  avait  bien  une  commission  de  la  liberté 
de  la  presse,  delà  liberté  individuel'e,  au  sénat  ;  mais 
c'était  là  un  pompeux  mensonge.  Il  n'y  avait  en  effet  ni 
liberté  individuelle,  ni  liberté  de  la  presse,  ni  droits  poli- 
tiques, ni  garanties  sérieuses.  Je  conçois  très  bien  que 
sous  un  pareil  régime  l'article  291  ait  paru  comme  une 
menace  in'.'.iile.  Cet  arliclc  fi;:ppait  dr.ns  le  vide. 
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«  Mai?,  on  1815,  lorsque  \a  Cliaile  a  créé  des  droits 
politique»,  des  garanties  coiistiluUonnelies,  l'article  291  a 
pe?ô  alors  de  tout  son  poids  sur  nos  libertés  constitu- 
lionncilcs. 

«  L'arlicle  291  a  paru  alors  une  anomalie  complète  avec 
la  Clinrte  tout  entière  ;  vous-mâmcs  l'avez  reconnu.  En 
fff.  t.lacharlc  de  181  i  garantissait  les  acquéreurs  de  biens 
iwlionaux;  mais  que  pouvait  un  acquéreur  individuelle- 
ment en  face  du  gouvcrncniontdc  l'émigratinn?  à  l'instant 
i>i!>nic  il  y  a  eu  association  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
ruTix  pour  la  sûreté  de  leurs  droits.  La  Charte  consacrant 
la  lihcrié  de  la  presse,  à  l'insîaut  uiôrne  le  droit  de  publica- 
tion ciitlicu  comme  le  complément,  le  corollaire  de  l'article 
fjL'ia  Charte  qui  en  accordait  la  garantie;  il  en  a  été  de  même 
pot.T  la  liberté  individuelle,  pour  le  premier  de  tous  b  s 
droiis  constitutionnels,  le  refus  de  l'impôt  par  les  cham- 
bres. 

«  Lorsque  la  France  a  pensé  que  le  droit  de  refus  d'im- 
pO:  pouvait  élrc  conteste  aux  chambres,  que  ce  droit  était 
ijîcnacc,  Â  l'instant  môme  association  pour  garantir  l'effi- 
cacité du  refus  parlementaire  de  l'impôt,  et  en  garantis- 
sant ce  refus  par  la  puissance  de  l'association. 

<i  Ah  !  messieurs  ,  si  l'individualisme  et  la  liberté 
pol  liquc  sont  deux  choses  qui  ne  peuvent  se  concilier, 
i.'est  parce  qu'une  constitution  qui  n'existerait  qu'à 
charge  de  n'être  jamais  invoquée  que  pour  une  forme  in- 
dividuelle, sciait  un  mensonge,  un  morceau  de  papier, 
une  abstraction;  ce  que  vuus-inôines  vous  reconnaissez 
c'est  ipi'il  n'est  pas  un  des  droits  accordés  par  la  constitu- 
liun  qui  puisse  étie  garanti  par  des  forces  individuelles. 
Lac'.iKimission  elle-même  u'a-l-elio  pas  reconnu  que  nous 
lie  pouvons  exercer  notre  droit  électoral  qu'en  mettant 
cnconiniun  nos  lumières,  et  que  le  corollaire  nécessaire 
du  droit  électoral,  c'est  le  droit  d'association  pour  exercer 
ce  droit  électoral  avec  ensemble  cl  liberté.  Mais  est-ce 
qu'il  n  y  a  qu'un  droit  électoral  dans  la  Charte?  Est-ce 
que  les  autres  dioils  qu'elle  nous  donne  peuvent  plus  que 
ce  droit  s'exercer  indiviiiuellemeiit ?  N'y  a-t-il  qu'une 
seule  espèce  d'élection,  et  ainsi  que  le  disait,  il  y  a  peu  de 
jours,  l'un  de  nos  collègues  qui  vote  d'habitude  avec  la  ma- 
jorité :  Toute  la  France  n'est-ellc  pas  en  état  d'élections 
permanentes?  Mais  piur  cxeiccr  ce  droit,  il  faut  s'en- 
tendre, il  faut  se  réunir,  mettre  ses  pensées  en  commun, 
faire  passer  à  l'épreuve  de  la  discussion  les  candidats,  se 
préparer  longtemps  à  l'avance,  surveiller  l'inscription  sur 
les  lisli's  et  la  fidélité  de  ces  listes,  vaincre  cet  égnïsme, 
celle  paresse,  (]ui  n'existent  nialheureufcment  que  trop 
dans  certaines  parties  do  la  population  ;  il  faut  les  amener 
à  exercer  leurs  droits  politiciuvs,  aliu  que  rélcction  soit 
bien  l'expression  de  la  majorité. 

«  Vous  reconnaissez  qu'on  ne  peut  exercer  le  droit 
d'élection  à  la  chambre  des  députés  ,  fans  se  réunir,  sans 
s'associer;  mais  le  même  droit ,  la  même  nécessité  ne  se 
feront- ils  pas  sentir  lorsqu'il  s'agira  des  élections  des  con- 
seils généraux,  des  conseils  municipaux,  de  la  garde 
iialinii-j'.o?  Il  faudra  donc  que  nous  puissions  nous  réu- 
ii'ir  jioiir  l'exercice  de  tous  les  droits  électoraux,  sans 
qu'un  préfet  de  police  puisse  interviiiir  et  nous  dire  :  «  Il 
vous  est  défendu  de  vous  associer;  il  vous  est  interdit  de 
vous  réiiuir,  de  choisit    vos   canduiais,  de  former  vos 


listes;  je  vous  traduis  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. »  Et  ce  serait  beaucoup  que  la  menace. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  électoral  qui  appelle 
l'association  ;  vous  avez  d'autres  droits  qni  ne  peuvent  pas 
non  plus  se  passer  de  la  réunion  en  commun  des  intelli- 
gences, des  volontés,  des  efforts  individuels.  La  liberté  de 
la  presse  elle-même,  à  laquelle,  dites-vous,  vous  ne  voulez 
pas  toucher,  car,  en  vérité  ,  c'est  avec  une  sorte  de  re- 
connaissance et  de  soulagement  que  j'ai  entendu  l'hono- 
rable M.  Remusat  nous  dire  qu'il  (irenait  la  liberté  de  la 
presse  sous  sa  protection.  (Riresanx  estrémités.) 

a  Vous  Dévouiez  fias  y  toucher?  Mais,jc  vous  le  demande, 
que  serait  la  liberté  de  la  presse  sans  le  droit  d'association? 
Que  serait  la  liberté  de  la  presse  là  où  il  n'y  aurait  pas 
réunion  d'hommes  ayant  les  mômes  opinions,  les  mêmes 
principes,  la  même  tendance,  se  disant  :  Je  veux  que 
toile  opinion  triomphe  dans  la  société;  le  droit  de  discus- 
sion m'a  été  donné  pour  le  triom[)he  de  cette  opinion  ; 
j'en  userais  vainement  moi  seul ,  isolé ,  mais  associé  à  des 
amis  politiques,  je  pourrai  réaliser  mon  droit.  Nous  met- 
trons en  commun  nos  lalens  ,  notre  argent;  nous  fonde- 
rons un  journal  en  commun ,  nous  en  surveillerons  la  ré- 
daction. N'est-ce  pas  une  association  du  plus  haut  degré? 
Et  je  vous  le  demande  ,  quel  journal  est  possible ,  si  vous 
ne  reconnaissez  pas  môme  ces  sortes  d'assnciations? 

«  Vous  le  voyez!  vous  seriez  obligés,  si  vous  faisiez  à 
votre  loi  prohibitive  du  principe  n.êmo  d'association 
toutes  les  exceptions  que  nécessite  l'accomplissement  le 
plus  légitime  et  le  plus  innocent  de  toutes  les  libertés  de 
la  Charte,  vous  seriez  obligés  de  faire  une  foule  de  dispo- 
sition exceptionnelles,  et  votre  loi  ne  serait  plus  qu'un 
vain  mot. 

«  Il  y  a  même  plus  ,  messieurs;  et  comme  les  exemples 
personnels  et  directs  sont  ceux  qui ,  en  général ,  louchent 
le  plus  les  hommes ,  pour  justifier  cette  thèse  qu'il  est  ira- 
possible  d'exercer  un  droit  politique  quelconque  sans 
qu'il  y  ait  droit  de  s'associer,  je  ne  citerai  pas  d'autres 
exemples  que  ceux  de  celte  chambre  clle-môme,  qui  est 
fractionnée  en  véritables  associations  politiques  (ce  n'est 
pas  chose  coupable,  c'est  chose  inévitable  au  contraire  dans 
tout  pays  constitutionnel  ,dan3  tout  gouvernement  repré- 
sentatif) dont  tous  ceux  qui  ont  la  même  tendance,  le  môme 
drapeau, se  réunissent  à  des  époques  périodiques, ont  des 
listes  et  se  constituent  môme  en  bureaux.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  telle  ou  telle  parliedela  chambre  que  cela 
se  pratique,  c'est  dans  toutes  ses  parties.  Nous  avons  vu 
dans  les  journaux  ministériels  des  bulletins  de  pareilles 
réunions.  Je  n'en  fais  un  reproche  à  personne;  cela  ,  je 
|e  répète,  est  inévitable ,  parce  qu'il  estimpossible  d'exer- 
cer un  seul  des  droits  politiques  sans  l'exercer  encommun 
par  la  voie  d'association  ;  que  nier  le  droit  d'association 
c'est  tomber  dans  l'absurde,  c'est  nier  la  Charte,  c'estnier 
la  faculté  d'exercer  eflicacement  aucune  des  garanties  de 
lacharle.  (Nouvelle  approbation  aux  extrémités.) 

u  Maintenant ,  messieurs,  me  dira-t-on,  ce  droit  d'as- 
sociation qui  existe  ,  sinon  comme  un  droit  écrit ,  parce 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'être,  mais  comme  une  nécessité 
dérivant  même  des  droits  établis  dans  la  Charte  ;  ce  droit 
d'association  on  peut  en  abuser,  on  en  a  abusé  ;  et  pour 
aller  plus  directement  au  but ,  comme  l'a  dit  le  ministre 
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des  affaires  étrangères  ,  il  faut  courir  sus,  non  à  l'abus, 
mais  au  droit  lui-même  ;  c'est  plus  court ,  j'en  conviens  , 
c'est  en  effet  ce  que  font  les  sauvages  qui ,  pour  cueillir 
un  fruit  commencent  par  couper  l'arbre;  ce  n'est  pas  ainsi 
que  doit  procéder  un  peuple  civilisé  ;  il  examine  avec 
sang-froid,  avec,  calme,  s'il  est  possible  de  remédiera 
l'abus  sans  toucher  au  droit;  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
lui  est  bien  démontré  qu'il  y  a  impossibilité  de  remédier 
à  un  abus  qui  compromet  la  société  sans  anéantir  le  droit 
lui-même ,  qu'alors  il  se  résigne  avec  douleur  à  consi- 
gner le  droit ,  sauf  à  le  faire  revivre  dans  un  autre  temps. 

a  Etes-vous  dans  cette  nécessité  déplorable  de  détruire 
un  droit  que  nous  avons  tous ,  dans  toutes  les  opinions  , 
exercée  nos  risques  et  périls  ,  malgré  les  lois  existantes 
sous  la  Restauration,  exposant  à  subir  des  condamnations 
correctionnelles  pour  le  soutenir  ?  Sommes-nous  donc 
condamnés  à  un  aussi  éclatant  démenti  à  tous  nos  antécé- 
dens?  Donnerons-nous  ce  funeste  avantage  à  jnos  enne- 
mis, et  détruirons-nous  dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes 
cette  foi  qu'ils  avaient  dans  les  hommes  de  juillet  et  dans 
leur  probité,  par  un  profond  découragement? 

«  Dans  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bércnger,  le 
le  droit  est  maintenu  ,  le  gouvernement  conserve  la  fa- 
culté de  dissoudre  les  associations  qui  présentent  un  dan- 
ger imminent,  à  la  charge  d'eu  rendre  compte  aux  cham- 
bres. Ce  droit  est,  certes  ,  bien  large,  et  les  amis  de  la  li- 
berté pourraient ,  à  juste  titre ,  en  être  alarmés.  Ce  n'est 
pas  que  je  me  courbe  devant  cette  assimilation  qu'un  mi- 
nistre a  faite  entre  l'autorisation  préalable  et  la  dissolu- 
tion. Il  y  a  une  immense  différence ,  non  pas  en  abstrac- 
tion, mais  dans  le  fait ,  entre  le  droit  préventif  d'autori- 
sation préalable  et  le  droit  répressif. 

a  Lorsque  l'autorité  est  obligée  de  dissoudre,  de  s'en 
prendre  à  telle  ou  telle  association ,  de  la  déclarer  dis- 
soute, non  pas  par  des  éventualités  d'avenir,  mais  par  des 
faits  consommés  dont  le  public  a  été  juge,  le  gouverne- 
ment, au  lieu  de  faire  un  acte  de  police,  porte  un  juge- 
ment. Investi  d'une  confiance  momentanée  par  le  pou- 
voir des  chambres,  il  prononce  comme  juri  sur  l'asso- 
ciation. Dans  le  premier  cas,  il  prononce  comme  pouvoir 
de  police  d'une  manière  préventive;  dans  le  second,  il 
prononce  comme  juri  sur  des  faits  consommés  ,  et  il  est 
responsable  de  son  jugement ,  et  vis-à-vis  du  pays  et  vis- 
à-vis  des  chambres. 

a  Et  vous  établissez  une  identité  entre  ces  deux  ma- 
nières de  procéder  !....  Autant  vaudrait  établir  qu'il  y  a 
identité  entre  la  censure  des  journaux  et  leur  condamna- 
tion par  les  tribunaux. 

«  Je  ne  veux  pas  tirer  avantage  d'un  exemple  qui  vous 
a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  , 
et  qui  probablement  se  rattachait  à  une  présomption  de 
sa  part:  il  a  assimilé  le  droit  d'association  au  droit  de 
marcher,  de  voyager.  En  vérité,  je  ne  demande  pas  d'au- 
tres assimilations;  je  crois ,  en  effet ,  que  ces  deux  facul- 
tés sont  de  même  nature. 

«  Eh  bieni  on  est  obligé  de  demander  un  passeport  à 
l'autorité.  L'autorité  peut-elle  refuser  ce  passeport?  Non  ! 
que  serait-ce  si,  comme  le  pensait  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  ne  nous  était  pas  permis  de  sortir 
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d'une  ville,  d'un  village,  sans  la  permission  delà  police 
de  cette  ville  ou  de  ce  village? 

0  Mais  ce  serait  bien  pis  que  la  loi  des  troubles,  qu'on 
avait  présentée  à  la  chambre  des  pairs. 

«  Rentrons  dans  le  vrai.  Lorsque  les  citoyens  deman- 
dent un  passeport  à  l'autorité  ,  ils  demandent  protection. 
Le  passeport  n'est  que  la  représentation  ,  la  garantie  de  la 
protection  sociale  qui  est  accordée  à  l'homme  qui  voyage. 
Ce  n'est  pas  une  licence  pour  voyager  que  donne  l'auto- 
rité; c'est  la  protection  qu'elle  accorde  à  celui  qui  voyage. 
Voilà  le  principe  de  la  législation  des  passeports.  On  a  pu 
en  abuser  dans  telles  ou  telles  circonstances  ,  mais  l'abus 
ne  constitue  pas  le  droit  ;  et.  Dieu  merci,  il  n'est  pas  vrai 
qu'en  France  on  ne  puisse  voyager  qu'avec  la  permission 
de  l'autorité. 

«  Eh  bien',  on  ne  devrait  pas  être  plus  obligé  de  deman- 
der l'autorisation  pour  s'associer  que  pour  voyager;  car, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  les 
deux  droits  sont  semblables  ;  ils  sont  de  la  même  nature. 
(Rires  approbatifs aux  extrémités.) 

<s  Remarquez  bien  ,  mes«ieurs ,  que  sous  le  Code  pénal 
il  était  déjà  assez  difficile  de  constater  la  contravention  à 
l'art.  291;  vous  en  avez  vu  des  exemples,  vous  avez  vu 
la  justice  en  quelque  sorte  échouer  devant  les  subterfuges 
très  légitimes  que  nous  lui  opposions. 

«  Ce  sera  bien  pis  dans  le  système  de  votre  loi  ;  car  en- 
fin ,  sous  l'art.  291  il  y  avait  le  fait  à  constater,  la  réunion 
de  vingt  personnes  se  rassemblant  matériellement  dans  le 
même  lieu,  et  puis  cette  réunion  périodique  ;  et  puis  enfin 
ce  n'étaient  pas  tousles  individus  qui  étaient  punis, c'étaient 
des  hommes  qui  exerçaient  une  fonction  quelconque  dans 
ces  réunions.  Tout  cela  se  rapportait  à  des  faits  maté- 
riels et  susceptibles  d'Otre  constatés.  Le  président  qui  di- 
rigeait les  délibérations  de  la  société,  le  secrétaire  qui 
en  tenait  les  registres,  étaient  faciles  à  connaître. 

a  Dans  le  système  du  projet  de  loi  il  n'en  sera  pas  ainsi  : 
le  nombre  de  vingt  personnes  que  l'on  pourrait  prouver 
sous  témoins,  ce  ne  sera  plus  la  périodicité  des  réunions 
qnr  l'on  pouvait  prouver;  non,  c'est  le  fait  d'association 
dans  tout  son  vague  et  de  la  manière  la  plus  indéfinie  et  la 
plus  illimitée  qu'il  faudra  prouver. 

«  Il  faudra  donc  prouver  le  fait  d'association.  En  vé- 
rité, je  vous  le  demande,  comment  établirez-vous  cette 
preuve?  Déjà  on  vous  a  donné  quatre,  cinq  définitions 
du  fait  d'association  :  les  uns  ont  dit  que  c'était  une  réu- 
nion pour  penser,  les  autres  une  réunion  pour  agir. 

«  Quels  seront  donc  les  caractères  auxquels  vous  recon- 
naîtrez ces  associations?  le  lieu  qui  réunira  des  individus 
qui  ont  la  même  pensée  ,  la  même  tendance,  lorsque  la 
réunion  matérielle  d'un  certain  nombre  de  personnes 
n'est  plus  caractéristique  du  délit, lorsque  c'est  le  fait  d'as- 
sociation dans  tout  son  vague  que  vous  punissez?  Oh  I  je 
le  déclare  ,  messieurs,  vous  introduisez  l'arbitraire,  et 
l'arbitraire  le  plus  absolu  dans  Injustice. 

a  Introduire  l'arbitraire  dans  la  justice,  faire  punir  par 
les  tribunaux  correctionnels  un  fait  insaisissable,  impal- 
pable, comme  celui  d'association,  lorsque  vous  l'avCz 
dépouillé  des  circonstances  matérielles  qui,  sous  le  ré- 
gime de  l'art.  291,  pouvait  le  faire  reconnaître  et  saisir, 
voilà  ce  qui  ne  saurait  se  concevoir. 
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«  Remarquez  que  les  correspondances,  les  relations 
Jes  plus  indirectes  suffiront  pour  devenir  les  éléuiens 
d'une  condamnation.  Vous  forcerez  la  justice  ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  à  faire  une  véritable  inquisition  ,  à  descendre 
dans  les  secrets  des  familles, à  interroger  enfin  lu  doniesli- 
citésurles  circonstances  insaisissables  il'unc  association. 

«  Ensuite,  messieurs,  voulez-vous  vous  obli(;er  à  pour- 
suivre, à  condamner  toutes  les  associations?  Voulez-vous 
faire  un  choix  eutre  les  associations"? Mais  il  m'a  semblé 
que  le  rapporteur  de  votre  commission  disait  que  le  délit 
était  dans  le  fait  matériel,  qu'il  était  indépendant  du  but, 
des  intentions. 

«  Vous  serez  donc  obligés  ou  de  donner  un  démenti  à 
la  proposition  de  loi ,  et  de  dire  que  le  délit  consiste  non 
dans  le  fait  d'association  ,  mais  dans  le  but ,  dans  la  ten- 
dance ;  ou  vous  serez  obligés  défaire  un  choix,  de  punir 
l'une  et  non  l'autre,  de  respecter,  par  exemple,  les  asso- 
ciations carlistes  et  de  punir  les  associations  républicaines, 
de  respecter  les  associations  ministérielles  ou  du  juste- 
milieu  ,  comme  on  les  appelle,  et  de  punir  les  autres  asso- 
ciations. 

«  Et  n'est-ce  pas  là  do  l'arbitraire?  n'est-ce  pas  là  vio- 
ler tous  les  principes  de  la  justice  ?  Mais  si  vous  croyez 
qu'il  y  a  une  appréciation  à  faire,  que  ce  n'est  pas  le 
droit  d'association  en  lui-même,  mais  la  tendance  de  telle 
association  que  vous  devez  punir, pourquoi  eulevez-vous 
au  pays  le  jugement  du  fait  qui  intéresse  le  plus  le  pays, 
lorsque  vous  êtes  obligés  de  reconnaître  aujourd'hui  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  contravention  matérielle,  mais  d'une 
association  coupable,  criminelle,  dangereuse? 

ic  Ah  !  messieurs  ,  comme  membre  de  cette  chambre  , 
j'ai  senti  mon  orgueil  blessé  lorsque  j'ai  entendu  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  qui  appartient  à  un  autre 
pouvoir,  dire  que  la  loi  d'octobre  1830  était  le  résultat 
d'une  erreur,  d'une  légèreté  législative,  d'une  sorte  d'in- 
conséquence? 

M  Et  quelle  estime  miriterionsiious  pour  nos  autres 
travaux  législatifs  ,  si  ,  dans  une  loi  aussi  fondaujentale , 
dans  une  loi  organisatrice  ,  dans  une  loi  qui  complète  un 
des  articles  de  la  Charte,  nous  avions  apporté  la  légèreté, 
l'incouséiineuce  que  l'on  nous  reproche?  Mais  non  ,  nies- 
sieurs,je  suis  heureux  de  pouvoir  ileniandi-r  sur  ce  point, 
dans  I  intérêt  de  lachauibrc,  une  réparation  éclatante; 
elle  est  dans  la  discussion.  (Aux  txtréuiités  ;  Très  bien  ! 
1res  bien  !  ) 

«  Ce  n'est  pas  un  honuue  léj;er,  uu  lionniie  nouvein, 
un  de  ces  houiuies  qui  sont  arrivés  jeunes,  et  que  l'on 
peut  mesurer  du  haut  des  soinmilés  de  son  intelligence 
(on  rii)  ;  ce  n'est  pas  undeceshominis,  dis-ji',  quia  pro- 
posé l'application  de  la  loi  de  1830  dont  il  s'agit  ;  c'est  la 
commission  elle-même  qui,  unanime,  a  proposé  cette  ap- 
plication ,  et  non  pas  par  l'effet  d'une  erreur,  mais  très 
voloutaircuient  et  en  pleine  connaissance  de  cause;  c'est 
M.  de  Martiguac,  qui  peut  élrc  de  qnehiuc  autorité  pour 
vous,  c'est  M.  de  Martiguac  ,  organe  de  cette  commis- 
sion ,  qui  est  venu  proposer  d'appliquer  les  dispositions 
de  la  Charte  à  certains  cas  prévus  f)ar  l'art.  291. 

a  Ce  n'est  pas  datis  cette  seule  circonstance  que  ci't 
article  d(!  la  Charte  a  été  largement  interpréic  et  a[)pli- 
qué  ;  mais  c'est  lorsque  vous  r.vcz  eu  ?f  punir  I"  délit  d'i::- 


fraction  à  la  loi  sur  les  affiches  ;  dans  cette  circonstance 
encore  vous  avez  largement  interprété  les  dispositions  de 
la  Charte  ,  comme  il  convient  à  une  assemblée  libérale,  et 
qui  veut  rester  conséquente  avec  son  titre.  Dans  d'autres 
circou.'itances  encore,  dans  la  loi  sur  les  attroupemens, 
vous  avez  décide  {\ut:  c'était  au  juri  à  prononcer  lorsque 
l'attroupement  était  politique.  Vous  avez,  je  le  répète, 
dans  toutes  ces  circonstances  ,  appliqué  la  disposition  de 
la  Charte  d'une  manière  large  et  liuérale;  vous  avez  décidé 
que  partout  où  il  y  avait  une  appréciation  politique  à 
faire,  elle  appartenait  au  pays  ;  vous  l'avez  décidé  avec 
maturité,  et  j'ose  le  dire ,  avec  une  haute  sagesse. 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  pouvions  être  placés  sous  la  Restauration.  Il 
y  avait  une  grande  disposition  à  attribuer  à  la  magistra- 
ture lejugement  des  délits  politiques.  Ainsi,  les  procès  de 
tendance  sont,  vous  le  savez,  des  délits  éminemeni  politi- 
ques,et,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  le  délit  est  non 
pas  dans  le  fait,  mais  dans  la  tendance.  Eh  bien  !  !e  délit 
de  tendance  avait  été  attribué  à  la  magistrature  Qu'rn  "sl 
il  résulté  ?  ce  qui  devait  en  résulter  t^c'est  que  la  magistra- 
ture, quand  elle  a  été  favorable  au  système  de  gouver- 
nement établi ,  s'est  constituée  l'instrument  des  colères  do 
ce  gouverncnement,  et  elle  s'est  compromise  dans  ce  jeu 
périlleux.  Au  contraire,  lorsque  par  une  de  ces  réactions 
qui  sont  si  communes,  et  auxquelles  les  corps  constitués 
n'échappent  pas  toujours  ,  la  magistrature  s'est  mise  en 
opposition  avec  le  gouvernement,  elle  a  reji  te  ces  procès 
de  tendance,  elle  a  implicitement  condamné  le  gouverne- 
ment. Tout  le  monde  revendique  sa  part  dans  la  révolution 
dejuillet;  on  pourrait  dire  que  la  magistrature  n'a  pas  été 
aussi  ctrangèrequ'on  pourrait  le  croire  à  cette  révolution. 

«  Eh  bien  !  lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'examiner  et  ite 
grande  question  de  savoir  si  la  magistrature  de  la  Restau- 
ration pourrait  être  ou  non  maintenue  dans  son  inamo- 
vibilité, j'ai  conçu  tous  les  doutes  sur  cetie question.  Je  ne 
faisais  pas  alors  partie  de  cette  chambre  ,  et  pour  mon 
compte  j'aurais  été  d'une  opinion  tfuit-à-fait  opposée  à 
celle  qui  a  prévalu;  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point.  Mais 
si  quelque  chose  pouvait  atténuer  les  conséquences  politi- 
ques de  cette  grande  mesure  ,  c'est  celte  disposition  de 
tjotre  Charte  qui  erdève  à  la  magistrature  l'apprétiatinn 
de  toiilos  les  q\ti'Stions  politiques  ,  qui  lui  interdit  l'accès 
de  cette  arène  politique  ,  non  pas  seulement  dans  un  in- 
térêt de  libirté,  mais  dans  l'intérêt  de  cette  niiigislrature 
elle-même,  car  la  justice  se  compromet  toujours  quand 
elle  devient  politique.  Eh  bien  !  messieurs  ,  avec  tcuil  ce 
système  de  législation,  si  empreint  de  sagesse  cl  de  pré- 
vision ,  avec  ce  système  qui  atténue  en  quelque  sorte  la 
mesure  du  maintien  d'une  magistrature  qui  n'est  |)as  née 
de  notre  révolution,  vous  voudriez  lui  laisser  l'ap[iiécia- 
lion  des  queilious  politiques,  vous  voudriez  qu'elle  déci- 
dât jusqu'à  qui'l  point  uiu;  association  que  vous  dénoncez 
est  dîngereuse.qnelssontsa  tendance  et  son  but, qu'elle  eût 
lu  faculté  de  r<:uvoyeren  prison!  Vous  dites  qu'idic  ne  se 
livrera  pas  à  cite  appréciation.  Uétronipez-vous,  mes- 
sieurs !  (îîruit.) 

«  VOIX  A  GAiciiK.  Ecoutez!  écoulez! 

n  M.  ODiLOK  liARitor.  Oui ,  écoulez  bien  ,  mcssiiurs! 
Je  ne  connais  pas  de  magistrat   qui  envoyât   un  ciloycu 


en  prison  pour  un  ou  deux  ans  ,  qui  hii  infligoât  une 
amende  de  mille  francs,  et  cela  pour  avoir  fait  partie  d'une 
association  qui  ne  serait  pas  politique.  Jamais  une  associa- 
lion  dépourvue  de  ce  caractère  n'encourra  une  peine 
aussi  exorbitante.  (Adhésion  aux  extrémités 
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prouva  que  le  pouvoir,  en  déférant  aux  tri- 
bunaux correctionnels  les  délits  résultant 
du  fait  de  l'association,  et  à  la  chambre  des 
pairs  les  actes  des  sociétés  politiques,  n'a- 

«  Vous  voulez  entraîner  les  juges  dans  une  proposition  |  ^^-^   d'autre  but  que  de  retirer  aU  juri  la 
matérielle,  mais  vous  ne  le  pouvez  pas  plus  à  légard  du  |  ^^^^^-^^^^^^^  ^^  ^^S  délits,  qui  lui  était  at- 

\  tribuée parla  Charte,  pour  la  déférer  à  des 
corps  dépendans  et  participant  à  toutes  les 
passions  du  gouvernement. 

M.  Barrot  présenta  plus  tard  quelques 
observations  sur  le  traitement  de  50,000 
francs  alloué  au  maréchal  Lobau  en  sa  qua- 
lité de  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  demanda  que  le  budget  de  la 
guerre  ne  fût  discuté  qu'après  la  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
possession  d'Alger,  et  appuya  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  ayant  pour  but  le 
maintien  des  évêchés  non  compris  dans  le 
concordat  de  1801.  Il  fit  observer,  dans 
cette  circonstance ,  que  l'Empire  se  soute- 
nait par  son  organisation  militaire,  que  la 
Restauration  s'étayait  sur  lesétablissemens 
relioieux,  et  signala  la  double  tendance  du 
gouvernement  actuel,  qui  cherche,  dit-il,  à 
s'appmjer  à  la  fois  sur  ces  deux  principes. 

M.  Barrot  a  soutenu  les  réductions  de  la 
commission  sur  les  fonds  demandés  pour 
l'assainissement  d'Alger  ;  il  s'est  élevé  con- 
tre l'arbitraire  impérial  que  le  ministère 
prétendait  s'arroger  sur  les  entreprises 
théâtrales. 

Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  des  bar- 
ricades, il  l'épondit  noblement  aux  calom- 
nies de  M.  Persil,  accusant  l'opposition  de 
prendre  la  défense  des  émeutes.  Il  prouva 
que  les  émeutes,  qui  ne  profuent  qu'au  pou- 
voir, avaient  été  constamment  blâmées  par 
tous  les  députés  patriotes  indistinctement, 
défia  le  ministre  de  citer  un  seul  discours, 
une  seule  phrase  qui  confirmât  son  asser- 
tion, et  déclara  que  si,  en  dernier  lieu,  M. 
Persil  n'eût  pas  modifié  le  sens  de  ses  pa- 
roles, le  rappel  à  l'ordre  du  ministre  eût 
été  indispensable ,  comme  réparation  en- 
vers une  partie  de  la  chambre. 


juri  qu'à  l'égard  des  juges. 

(t  11  y  a  une  proposition  morale  :  eh  bien  !  elle  est  iné- 
vitable, elle  sera  l'élément  premier  du  jugement  de  con- 
damnation. 

«  Serez-vous  aussi  iuconséquens  avec  vous-mêmes? 
Vous  vouliez  isoler  la  magistrature  de  la  politique,  vous 
vouliez  la  mettre  en  dehors  des  orages  et  des  tempêtes  po- 
litiques, vous  vouliez  que  son  sanctuaire  n'y  fat  pas  ou- 
vert ,  vous  vouliez  qu'il  restât  pur  ;  et  aujourd'hui ,  incon- 
séquens  avec  vous-uiémcs,  vous  venez  déroger  à  cette  pen- 
sée de  sagesse  de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus  im- 
prévoyante. En  introduisant  dans  les  tribunaux  les  délits 
des  associations  politiques  ,  vous  condamnez  la  justice  à 
s'enquérir  des  tendances,  vous  commettez  la  plus  haulede 
toutes  les  inconséquences. 

«  En  résumé,  messieurs,  je  repousse  une  loi  de  préven- 
tion qui,  pour  attaquer  un  abus,  a  la  prétention  de  détruire 
le  droit,  car  ju  prétends  qu'elle  n'y  réussirait  pas. 

«  Je  repousse  une  disposition  de  loi  qui  manque  son 
but,  en  étendant  ses  sévérités,  non  à  telle  ou  telle  associa- 
tion spéciale,  mais  à  toutes  les  associations. 

«  Je  repousse  une  loi  qui  aggrave  l'art.  291  de  notre 
Code  pénal,  article  qui,  lorsque  nous  serons  plus  cal- 
mas, devra  être  examiné  et  remplacé  par  une  disposi- 
tion plus  libérale. 

a  Je  le  repousse  surtout  au  nom  de  la  Charte,  au  nom  de 
la  loi  interprétative  de  cette  Charte,  à  cause  de  l'inter- 
prétation que  vous  laissez  aux  tribunaux  du  délit  d'appré- 
ciation. Je  repousse  celte  appréciation  imprudente  laissée 
aux  tribunaux,  parce  qu'il  y  a  là  un  danger  imminent, 
parce  que  cela  est  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte. 

9  II  y  a  un  danger  immense  ,  le  même  qui  se  produisit 
sous  la  Restauration.  Là  où  la  magistrature  embrassera 
les  passions  du  gouvernement ,  ses  craintes,  ses  terreurs  , 
elle  frappera  avec  vigueur,  avec  énergie  ;  et  s'il  arrivait, 
comme  sous  la  Restauration  ,  qu'elle  eût  d'autres  ten- 
dances, elle  frapperait  avoc  encore  plus  de  rigueur. 

«  Le  projet  de  l'honorable  M.  Bérenger  vous  arme  au 
contraire  d'un  droit  dont  vous  êtes  responsables,  il  vous 
force  à  frapper  vous-mêmes  ,  mais  à  frapper  sous  sa  res- 
ponsabilité et  à  répondre  devant  le  pays.  Le  projet  de 
M.  Bérenger  non  seulement  me  parait  préférable,  parce 
qu'il  est  bien  plus  efficace,  bien  plus  réel  que  le  projet  qui 
nous  est  présenté  ;  c'est  pour  cela  que  jo  lui  donne  la  pré- 
férence. (Marques  nombreuses  d  adhésion  aux  extrémités.) 

Une  longue  agitation  succéda  à  ce  dis- 
cours, qui  avait  produit  sur  l'assemblée  une 
impression  que  ne  put  détruire  le  caque- 
tage  de  M.  Thiers. 

Dans  le  cours  de  ces  mêmes  débats,  M. 
Bai'rot  combattit  la  juridiction  de  la  loi,  et 
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Les  lois  de  septembre  lui  ont  toujours 
paru  un  malheur  pour  le  pays,  et  il  n'a 
cessé  d'en  demander  la  révocation  ;  enfin  il 
a  proclamé  en  diverses  circonstances  qu'il 
ne  serait  pas  satisfait  d'une  réforme  électo- 
rale qui  admettrait  au  droit  de  suffrage 
moins  de  7  à  800,000  électeurs. 

A  l'occasion  des  élections  de  1859,  M. 
Barrot  a  fait  en  quelque  sorte  une  nouvelle 
profession  de  foi  en  adressant,  sous  forme 
de  lettre,  ses  conseilsauxélecteursde  Chau- 
ny  :  nous  devons  reproduire  ce  document, 
dernier  acte  de  haute  attaque  contre  le 
ministère ,  car  il  complète  la  série  des 
expressions,  des  diverses  phases  des  pen- 
sées de  cet  orateur,  que  nous  avons  vu  de- 
puis et  à  regret  toucher  d'une  main  à  la 
pensée  immuable  et  de  l'autre  à  l'extrême 
gauche,  et  enfin  se  proclamer  le  patron  de 
cette  coalition  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  introduire  une  anarchie  complète  dans 
le  sanctuaire  de  la  représentation. 

Chacny  (février  1839).  —  M.  Od'ilon  Barrot  à  ses 
co-électeurs  de  Chauny.  —  Messieurs  ,  maintenir  nos 
institutions  dans  toute  leur  sincérité,  défendre  le  droit 
commun  contre  ces  mesures  de  circonstance  qui,  au  nom 
d'une  prétendue  nécessité,  compromettent  l'avenir  dans 
l'iutéréi  d'un  moment;  surveiller  et  arrêter  ces  déviations 
qui  éloignent  notre  gouvernement  de  Juillet  de  son  ori- 
gine, et  par  conséquent  de  son  principe  de  force,  de  ses 
garanties  de  durée,  telle  est  la  conduite  que  j'ai  invaria- 
blement tenue  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  siéger  dans  la  chambre.  C'est  vous,  messieurs, 
qui  m'avez  soutenu,  fortifié  dans  celte  ligne  de  fermeté 
et  de  modération,  par  vos  nombreux  témoignages  de  con- 
fiance. Vous  n'avez  pas  plus  changé  que  moi;  ce  n'est 
pas  lorsque  la  constance  de  nos  convie  ions  a  désarme 
tant  de  préventions  et  forcé  l'estime  de  mes  adversaires 
eux-mêmes,  que  je  commencerai  à  douter  de  mes  amis. 
Je  suis  heureux  qu'une  telle  situation  me  permette  de  ne 
vous  entretenir  que  des  intérêts  de  notre  pays. 

La  dissolution  inattendue  qui  vient  de  frapper  la  cham- 
bredes  députés  révèle  une  perturbation  profonde  dans  les 
pouvoirs  de  l'Etat;  elle  nous  fait  franchir  ces  situations 
intermédiaires  qu'un  gouvernement  sage  et  clairvoyant  a 
tant  d'intérêt  à  réserver;  elle  nous  place  tout-à-coup  en 
face  d'une  situation  extrême  qui  a  ses  dangers  pour  nous, 
vainqueurs  ou  vaincus. 

Jusqu'à  ce  jour,  ce  n'étaient  que  les  ministres  et  les 
ministères  qui  s'usaient  avec  une  rapidité  effrayante  dans 
ce  mouvement  de  notre  machine  politique.  Aujourd'hui, 
ce  sont  les  chambres  qui  viennent  s'y  briser  à  leur  tour. 
Deux  chambres  dissoutes  en  quinze  mois  par  un  même 
ministère;  la  première,  pour  donner  au  cabinet  les  con- 
ditions de  vie  qu'il  n'avait  pas  en  naissant;  la  seconde, 
pour  le  sauver  d'un  suicide  ;  ce  n'est  certes  pas  là  le  jeu 


régulier  de  nos  institutions  :  c'est  un  grave  désordre. 
Quelle  en  est  la  cause?  à  qui  en  revient  la  responsabilité? 
quel  peut  en  être  le  remède? 

Que  le  ministère  s'efforce  d'effrayer,  par  de  vaincs  ter- 
reurs, ceux  qu'il  ne  peut  séduire;  que,  dans  ses  mille  et 
mille  pamphlets,  alimentés  par  les  fonds  secrets,  il  re- 
produise sa  fantasmagorie  de  guerre,  de  république,  de 
révolution  et  do  contre-révolution;  qu'il  y  ajoute,  pour 
la  circonstance,  le  fantôme  effrayant  de  la  coalition,  des 
alliances  monstrueuses  ,  il  n'abusera  que  ceux  qui  vou- 
dront bien  se  laisser  abuser. 

Une  guerre  européenne  aurait  de  trop  funestes  et  de 
trop  universelles  conséquences  pour  qu'elle  éclate  jamais 
sans  une  nécessite  absolue.  Cette  nécessité  n'est  pas  dans 
la  situation,  dût  même  le  ministère  actuel  être  remplacé 
par  un  cabinet  qui  se  montrerait  plus  jaloux  de  notre  di- 
gnité nationale.  C'est  le  sentiment  profond  de  tous  les  gou- 
vernements ,  c'est  peut-être  plus  encore  celui  de  tous  les 
peuples.  Nous  avons  sans  doute  amèrement  regretté  les 
imprudentes  concessions  de  notre  diplomatie  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Belgique;  nous  avons  blâmé  ses  procédés 
violens  envers  la  Suisse,  ainsi  que  l'abandon  de  nos  al- 
liances naturelles  ;  mais  qui  s'est  avisé  dans  les  chambres, 
hors  des  chambres,  de  reprocher  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  fait  la  guerre  ou  même  de  n'en  avoir  pas  fait 
la  menace?  Personne.  La  guerre,  elle  ne  pourra  jamais 
sortir  que  d'un  excès  d'humiliation  pour  la  France. 

Une  politique  franche  et  élevée,  en  rassurant  nos  alliés, 
en  imposant  à  nos  adversaires  ,  loin  d'être  un  danger, 
sera  toujours  un  moyen  de  force  et  une  garantie  de  paix. 
Les  craintes  répandues  par  les  partisans  du  ministère  ne 
sont  pas  sincères.  Ils  savent  bien  comme  nous  qu'il  n'y  a 
pas  de  danger  de  guerre  ;  l'armée  rassemblée  avec  appa- 
reil sur  nos  frontières  ne  pèsera,  soyez-en  sûrs,  que  sur 
le  budget  de  nos  dépenses.  Je  m'en  félicite,  car  la  guerre 
serait  pour  la  liberté  une  bien  dangereuse  épreuve  en  cas 
de  revers,  plus  dangereuse  encore  en  cas  de  succès. 

A  l'intérieur  les  partis  n'ont  pas  seulement  désarmé,  ils 
se  décomposent.  Vous  voyez  d'un  côté  des  républicains 
convertis  et  des  légitimistes  ralliés,  et  ce  ne  sont  pas  les 
auxiliaires  les  moins  ardens  du  ministère  ;  d'autres  se 
fondent  dans  le  jeu  de  nos  institutions  ,  et,  en  les  prati- 
quant, finiront  peut-être  par  s'y  attacher  :  c'est  là  le 
moyen  le  plus  honorable  et  le  plus  sûr  de  les  convertir. 
Bien  peu  réservent  encore  leurs  ressentimens  et  des  es- 
pérances de  subversion. 

Quant  à  cette  prétendue  coalition  dont  on  effraie  tous 
les  m;itins  vos  imaginations,  le  fait  qu'on  qualifie  ainsi 
n'est  qu'un  des  accidons  les  plus  vulgaires,  les  plu.s  iné- 
vitables du  gouvernement  représentatif.  Des  opinions  na- 
guère dissidentes  se  sont  réunies  pour  se  plaindre  do  la 
corruption  intérieure  ,  de  l'abaissement  et  de  l'impré- 
voyance de  notre  politique  extérieure.  Ils  ont  dit  tout 
haut  ce  qu'une  grande  partie  de  leurs  adversaires  dit  tout 
bas.  S  ils  ont  menti  à  leurs  convictions,  s'ils  ont  blessé  lu 
conscience  publique,  flétrissez-les,  non  pour  les  moyens, 
mai?  pour  le  but,  non  parce  qu'ils  se  sont  réunis,  mais 
parce  qu'ils  ont  menti. 

La  chance  serait  trop  belle  pour  les  gouvcrneniens 
corrupteurs,  lorsqu'ils  out  tant  de  moyens  de  riillicr  cu- 
tour  d'eux  une  masse  compacte  d'intérêls,  s'ils  no  devaient 
jamais  avoir  en  face  et  pour  adversaires  que  des  ofiinions 
fractionnées  auxquelles  il  serait  défendu,  sons  peine  d'en- 
courir l'indignation  publique,  de  se  réunir  dans  un  vote 
commun.  Nous  ne  sommes  plus  ni  assez  jeunes,  ni  as- 
sez inexpérimentés  dans   la  vie    politique,    pour  nous 
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étonneret  nous  indigner  d'un  incident  aussi  ordinaire. 

Les  vicissitudes  de  la  lulte  politique  divisent  et  rap- 
prochent tour-à-tour  les  partis,  f.c  gouvernement  ne  s'est 
pas  plaint  de  leurs  divisions,  cela  se  conçoit;  il  se  plaint 
de  leur  rapprochement,  et  je  le  conçois  encore.  Mais,  je 
le  demande,  ce  rapprochemcat ,  la  fusion  niOme  do  la 
gauche  et  du  centre  gauche,  dont  l'origine  est  la  môme, 
qui  tendent  au  même  but,  serait-elle  donc  un  bien  grand 
malheur,  un  danger  bien  redoutable?  Ce  danger  ne  serait 
pas  du  moins  pour  les  institutions. 

Je  le  dis  avec  une  profonde  conviction  :  au  dehors 
comme  au  dedans,  le  gouvernement  n'est  menacé  que  par 
lui-même  ;  il  n'a  à  se  défendre  que  de  ses  propres  fautes  : 
la  crise  dans  laquelle  il  se  débat  ne  provient  elle-même 
que  de  sa  résistance  obstinée  à  la  plus  impérieuse  des  né- 
cessités du  système  représentatif. 

La  Restauration  disait  en  1830  à  la  représentation  na- 
tionale :  Votez  sur  les  lois  et  non  sur  les  ministres  ;  car  le 
roi  a  le  droit  de  choisir  ses  ministres ,  et  leur  refuser  votre 
concours,  c'est  violer  la  prérogative  royale.  C'est  de  la 
révolte!— La  chambre  maintint  son  droit  parlementaire, 
le  roi  ses  ministres;  vous  savez  ce  qu'il  en  advint. 

Eh  bieni  malgré  la  grande  leçon  de  la  révolution  de 
1830 ,  voilà  que  ce'mêmc  conflit  se  reproduit. 

Des  ministres  se  sont  rencontrés  qui,  par  un  ensemble 
de  mesures  repoussées  par  la  chambre  des  députés  aux 
acclamations  du  pays,  ne  pouvaient  plus  se  trouver  en 
rapports  de  confiance  avec  elle.  Ih  ont  prétendu  survivre 
à  leurs  propres  actes.  Pour  couvrir  ce  vice  de  leur  ori- 
gine, ils  ont  dissous  une  première  chambre.  Leur  situa- 
tion s'est  aggravée  devant  la  nouvelle  législature  ,  plus 
antipathique  encore  à  leurs  antécédens.  Les  échecs  les 
plus  éclatans  n'ont  pas  suffi  pour  les  avertir,  et  loisqu'a- 
prcs  une  longue  agonie  ils  ont  vu  que  le  pouvoir  allait  leur 
échapper,  au  lieu  de  le  résigner  dans  l'intérêt  môme  de 
leur  dignité  personnelle,  ils  ne  se  sont  plus  efforcés  que 
de  le  rendre  impossible  à  des  successeurs.  Enfin,  après 
quinze  jours  de  solennels  débals,  dans  un  mouvement  dé- 
sespéré, s'abritant  derrière  la  couronne  lorsqu'ils  de- 
vaient la  couvrir,  ils  n'ont  pas  craint  de  la  poser  en  quel- 
que sorte  sur  la  tribune  et  de  défier  la  chambre. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  comme  s'il  n'avait  pas  suffi  que  le 
plus  tulélaire  de  nos  principes  constitutionnels  eût  été 
ainsi  compromis  dansle  parlement,  ces  mêmes  ministres, 
après  avoir  donné  leur  démission,  avoir  proclamé  partout 
qu'elle  était  définitive,  avoir  pris  pour  une  injure  per- 
sonnelle le  simple  soupçon  qu'elle  ne  le  fût  pas,  ressai- 
sissent le  pouvoir  sans  qu'aucune  nécessité  nouvelle  ex- 
plique cette  brusque  résolution,  et  dissolvent  la  chambre. 
Us  font  l'acte  le  plus  exorbitant,  le  plus  dangereux,  celui 
qui  nécessite  à  un  plus  haut  degré  dans  le  ministère  qui 
en  prend  la  responsabilité  une  plénitude  de  vie,  de  force 
et  d'avenir;  ils  le  font  après  avoir  par  leur  retraite  fait  dis- 
paraître jusqu'à  l'apparence  de  tout  pouvoir  intermé- 
diaire ;  ils  le  font  dans  un  état  de  démission  au  moins  mo- 
rale. Ce  n'est  pas  eux,  c'est  la  couronne  qu'ils  mettent 
ainsi  en  présence  du  pays.  Pour  que  personne  n'en  ignore, 
ils  publient  dans  tous  leurs  manifestes  que  la  lutte  est 
entre  le  roi  et  le  parlement.  Le  roi  cédera  ,  disent-ils. 
Imprudens  '.!!  La  monarchie  a-t-elle  donc  conservé  trop 
de  prestiges  en  France?  Faut-il  que  vous  l'exposiez  en- 
core aux  chances  d'une  défaite  ? 

C'est  pour  des  ministres  qui  ont  fait  naître  de  tels  pé- 
rils, soit  par  une  coupable  condescendance,  soit  par  une 
aveugle  obstination,  que  deux  chambres  ont  été  sacrifiées 
en  quelques  mois.  C'est  pour  conserver  de  tels  conseillers 


que  la  couronne  s'engage  dans  une  lutte  imprudente,  que 
les  esprits  sont  jetés  dans  l'anxiété,  que  les  plus  grands 
intérêts  sont  compromis,  l'administration  bouleversée, 
les  plus  vieux  dévoùmtns  brisés,  flétris  sans  respect  pour 
l'indépendance  du  député  et  de  l'électeur  ;  que  les  hom- 
mes les  plus  considérables,  des  hommes  nécessaires  hier, 
inévitables  peut-être  demain,  sont  mis  au  ban  de  la  na- 
tion commc'de  vils  intrigans,  comme  des  provocateurs 
de  guerre,  comme  des  fauteurs  de  sédition.  En  vérité, 
ce  n'est  pas  là  de  la  politique  sage  et  prévoyante,  ce  n'est 
même  pas  une  lutte  de  partis  décente  et  loyale,  c'est  du 
délire  ;  et  si  le  pays  ne  se  montrait  pas  dans  cette  circoa- 
stance  plus  sage  que  son  gouvernement,  s'il  acceptait  la 
question  telle  que  le  gouvernement  la  lui  pose,  s'il  ne 
s'obstinait  pas,  dans  son  bon  sens  et  dans  sa  loyauté,  à 
refuser  la  lutte  avec  la  couronne  pour  ne  voir  devant  lui 
que  les  ministres  du  15  avril,  la  situation  pourrait  prendre 
un  caractère  effrayant  de  gravité. 

Que  s'est-on  donc  promis  de  cette  lutte  si  imprudem- 
ment engagée?  A-t-on  sérieusement  espéré  que  le  corps 
électoral  renverrait  une  chambre  plus  dévouée  que  celle 
qui  a  voté  les  lois  de  septembre  et  qui  ne  s'est  arrêtée  que 
devant  les  lois  insensées  et  immorales  de  disjonction,  de 
non-révclalion,  d'apanage ,  etc.  ;  une  chambre  plus  ré- 
servée, plus  défisnte  d'elle-même  que  celle  de  1837  ,  qui 
a  épuisé,  pour  soutenir  un  ministère  qui  n'avait  ni  son 
estime,  ni  sa  confiance,  tout  ce  qu'elle  avait  de  force  et  de 
vie.'  Croit-on  que  le  pays  est  disposé  à  augmenter  dans 
la  représentation  nationale  le  nombre  des  fonctionnaires 
et  des  hommes  dépendans? 

Eh  bien!  que  la  volonté  des  ministres  soit  accomplie! 
que  dans  toute  la  France  les  candidatures  ministérielles 
soient  acceptées  1  que  partout  les  députés  qui  ont  commis 
le  crime  de  résister  à  d'imprudentes  protentions  de  cour, 
d'être  antipathiques  à  un  ministère  de  favoris,  soient  ex- 
clus! likcteurs ,  remplissez  la  représentation  nationale 
de  tous  les  commis,  de  tous  les  agens  qu'on  vous  pré- 
sente comme  candidats;  chargez-les  de  mettre  en  hon- 
neur et  en  pratique  cette  maxime  de  courtisan  qui  a  déjà 
enfanté  une  révolution  :  Le  roi  règne  et  gourerne  !  Abais- 
sez la  chambre  pour  qu'elle  puisse  s'harmoniser  avec  le 
ministère  du  15  avril  et  lui  permettre  de  vivre!  Alors 
plus  de  conflit  dans  le  parlement ,  plus  de  résistance  aus 
volontés  de  la  cour  ;  mais  aussi  plus  de  confiance  dans  les 
institutions;  plus  de  pointd'appui  puissant  pour  la  cou- 
ronne au  jour  de  ses  grandes  épreuves.  Le  succès  qu'elle 
aurait  remporté  lui  serait  funeste. 

Messieurs,  vous  le  savez  ,  j'ai  toujours  plutôt  recherché 
qu'évité  les  occasions  de  vous  entretenir  de  la  situation  de 
notre  pays;  et  cependant,  dans  cette  circonstance  grave 
où  c'est  plus  qu'un  besoin,  c'est  un  devoir  de  vous  dire 
toute  ma  pensée  ,  j'ai  longtemps  hésité  à  suivre  le  minis- 
tère dans  le  débat  dangereux  qu'il  vient  de  porter  si  im- 
prudemment du  sein  do  la  chambre  devant  le  corps  élec- 
toral. Mais  enfin  nous  ne  pouvions  fuir  celte  question. 
I.e  pays  d'ailleurs  est  en  étal  de  tout  entendre  et  de  tout 
comprendre. 

Croyez-le  bien,  ni  mes  amis,  ni  moi,  ne  Toulons  bri- 
ser cette  monarchie  constitutionnelle  qui  est  la  seule 
forme  de  gouvernement,  je  ne  dis  pas  seulement  désira- 
ble, mais  même  possible  dans  notre  France.  La  seule 
différence  entre  nous  et  nos  adversaires  ,  c'est  que  nous 
croyons  qu'elle  ne  peut  vivre  dans  les  conditions  où  ils  la 
placent.  Us  veulent  l'exposer  au  milieu  de  nos  orages  po- 
litiques, la  mettre  en  contact  direct,  sans  intermédiaire 
sérieux  et  puissant,  avec  toutes  les  passions  qui  s'agitent 
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dans  le  pays  ;  et  nous,  nous  voulons  la  pincer  ilans  une  ré- 
gion supérieure,  la  mettre  fiors  rie  pause  dans  nos  ilébals, 
lui  maintenir  le  cuactère  d'arbitre  suprénie.  Ils  croient, 
eux,  élever  le  trône  en  abaisiant  autour  de  lui  toutes  les 
instit\itions  ;  ils  ne  veulent  voir  dans  les  ministères,  danu 
leschnmbres,  que  des  reflets,  que  des  instrumens  d'une 
seule  volonté;  et  nous,  au  contraire,  nous  voulons  élever 
et  fortifier  les  institutions  pour  consolider  le  trone,  car 
nous  le  regarderions  comme  en  péril  le  jour  où  il  n'aurait 
autour  de  lui  que  des  Imnimes  corrompus  et  méprisés, 
que  des  institutions  fiussées  et  dégradées. 

Maintenant  choisissez;  ce  n'est  plus  au  nom  de  la  li- 
berté que  je  vous  parle  cette  fois,  c'est  dans  un  intérêt  de 
conservation  et  de  paix  publique  ;  c'est  pour  mettre  lin  à 
une  perturbation  que  je  déplore,  pour  prévenir  des  ca- 
tastrophes que  je  redoute.  Plût  à  Dieu!  dans  l'intérêt 
même  de  ceux  qui  nous  trait'nt  d'anarchistes  et  de  révo- 
lutionnaires, que  ma  voix  pût  être  entendue,  comprise 
dans  tous  les  collèges  de  France,  comme  elle  le  sera  par 
vousl 

Onil.ON    RABROT, 

Electeur  du  ilepartement  de  l'Aisne. 


AZAÏS  (député  de  l'Hérault) 


M.  AzAïs  est  un  de  ces  députés  dont  le 
nom  doit  figurer  dans  les  recueils  biogra- 
phiques pour  mémoire.  Il  est  né,  si  nous 
ne  faisons  point  erreur,  dans  les  premiers 
jours  de  la  République  ;  il  n'a  point  servi 
l'Empire,  et,  grâce  àla  fortune  de  son  père, 
ne  parut  point  sous  les  drapeaux;  un  prolé- 
taire, moyennant6,000  francs,  alla  mourir 
pour  lui  dans  les  rangs  d'un  régiment  d'in- 
fanterie.M. Âzaïsputdès  lors  selivrer  sans 
traves  à  l'étude  du  droit.  En  1818  il  fut 
nommé  substitut  du  procureur  du  roi  au  tri- 
bunal de  Saint-Pons  (Hérault)  et  mérita 
assez  bien  de  ses  supérieurs  pour  obtenir 
de  l'avancement  trois  ans  plus  tard. 

La  révolution  de  juillet  ne  trouva  point 
M.  Âzaïs  bourbonien  (juaud-mêmc.  Il  se 
rallia  avec  empressement  au  nouvel  ordre 
de  choses,  et  comme  les  divers  ministres 
qui  se  succédèrent  au  département  de  la 
justice  trouvèrent  en  lui  un  agent  dévoué, 
il  fut  appelé  par  le  ministère  du  15  mars 
à  la  présidence  du  tribunal  près  lequel  il 
avait  exercé  pendant  treize  ans  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

Les  électeurs  de  Sainl-Pons  lui  confièrent 
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leur  mandalenl854,  et  depuis  cette  époque 


M.  Azaïs  siège  au  PaL^.is-Bourbon,  égale- 
ment partisan  de  M.  Guizot  et  de  M.  Pé- 
rier,  de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot,  et  en- 
fin invariable  dans  son  dévoûment  sans 
bornes  .".ux  exigences  ministérielles  des 
divers  possesseurs  de  portefeuilles. 

M.  Azaïs  a  approuvé  la  législation  de 
septembre,  les  lois  de  dotation  et  de  dis- 
jonction, en  un  mot,  toutes  les  propositions 
parties  du  banc  des  ministres. 

Tant  de  dévoûment  méritait  bien  une  ré- 
compense, d'autant  mieux  que  M.  Azaïs  ne 
s'est  pas  montré  exigeant  :  un  petit  mor- 
ceau de  ruban  rouge  a  suffi  à  sa  vanité 
(1858),  et  la  place  de  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Montpellier  satisfait  son  ambition 
(1840). 


BEAUMONT  (GCSTATE  de) 


M.  Gustave  de  Be.\umo>t,  né  à  Beaumont- 
la-Chartre  (Sarthe),  le  6  février  1802,  se 
livra  de  bonne  heure  aux  hautes  études 
de  droit  et  d'organisation  sociale  ;  il  fut 
d'abord  attaché  aux  parquets  de  la  Restau- 
ration en  qualité  de  substitut  du  procureur 
du  roi  à  Versailles, d'où  il  passa  en  la  même 
qualité  à  la  cour  royale  de  Paris;  il  ne 
cessa  point  de  remplir  ces  fonctions  à  la 
suite  du  mouvement  de  juillet  1850  ;  mais 
ayant  refusé  de  porter  la  parole,  selon  les 
vues  du  pouvoir,  dans  le  procès  relatif  à  la 
succession  du  prince  de  Condé,  il  fut  bru- 
talement destitué. 

Cessant  ainsi  d'être  magistrat,  M.  de 
Beaumont  se  livra  tout  entier  aux  travaux 
de  publiciste  et  écrivit  deux  ouvrages  dont 
son  récent  voyage  aux  Etats-Unis  lui  four- 
nit le  sujet  (1). 

(1)  M.  Gustave  de  Beaumontavaitreçu  en  1830  mis  ioa 
de  M.  de  Montalivet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  d'al- 
ler cludicr  en  Amérique,  en  société  de  M.  de  Tocqueville, 
le  système  pé:iilcnliairc  en  usage  dans  cette  partie  du 
monde. 


Le  premier,  composé  en  société  de  M.  de 
Tocqucville,  est  intitulé-  du  Sijstème  péniten- 
tiaire aux  Etats-Unis  et  de  son  application  en 
France;  cet  ouvrage  a  eu  deuxcdili<jnseta 
obtenu  en  1855  le  grand  prix  Monthyon 
décerné  par  l'Académie  française. 
.  Le  deuxième  ouvrage,  sous  le  titre  de 
Marie  ou  l'Esclavage  aux  Etats-Unis,  a  pour 
objet  de  peindre  la  condition  des  noirs  es- 
claves ou  affranchis  dans  l'Amérique  du 
Nord;  il  a  déjà  eu  quatre  éditions. 

Depuis,  M.  G.  de  Beaumont,  ayant  fait  à 
deux  ans  d'intervalle  deux  voyages  en  Ir- 
lande et  en  Angleterre,  publia  un  troisième 
ouvrage  intitulé  l'Irlande  sociale,  politique 
et  religieuse,  qui  fut  jugé  digne  en  1840  du 
grand  prix  IMonthyon,  et  dont  quatre  édi- 
tions ont  été  épuisées  en  trois  ans. 

Nous  n'avons  pas  h  nous  appesantir  sur 
le  mérite  de  ces  importantes  publications; 
les  suffrages  de  l'Académie  et  de  tous  les 
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hommes  spéciaux  ont  assigné  à  leur  auteur 
un  rang  honorable  parmi  les  publicisles 
les  plus  distingués  non  seulement  de  Fran- 
ce, mais  des  deux  mondes. 

En  1840  les  électeurs  de  Mamers,  qui 
ont  presque  constamment  doté  la  chambre 
des  députés  de  patriotes  intègres,  et  qui 
avaient  eu  jadis  pour  représentans  Benja- 
min Constant,  Ciiarles Comte,  etc.,  portè- 
j'ent  leurs  suffrages  sur  31.  Gustave  de 
Beaumont,  qui  a  justifié  leur  cLoix  par  la 
posilion  qu'il  a  prise  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  où  il  est  considéré  comme 
l'un  des  hommes  les  plus  capables;  il  s'est 
surtout  fait  remarquer  par  son  début  à  la 
(  hambre  en  qualité  de  rapporteur  de  la 
commission  des  chemins  de  fer. 

M.  de  Beaumont,  a  épousé  il  y  a  quel- 
ques années  ,  la  fille  de  M.  Georges  La- 
layctte. 

ALIGHE  (  le  marquis  d'  1. 
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François  d'Aligrc,  premier  président  au 
parlement  de  Paris,  suivit  son  père  à  l'é- 
tranger lorsque  celui«ci,  donnant  le  signal 
de  l'émigration  ,  courut  y  mettre  son  im- 
mense fortune  à  l'abri  des  vicissitudes  des 
révolutions  (1). 

Rentré  en  France  en  1799,  le  marquis 
d'Aligre  employa  les  immenses  capitaux 
qu'il  venait  de  recueillir  delà  succession 


Le   marquis    d'Aligre,   descendant   du 
chancelier  de  ce  nom   et  fils   d'I^tienne- 


(1)  Au  moment  ou  l'on  s'occupait  de  la  convocatiou 
des  étals-généraux,  M.  d'Aligie demanda  au  roi  une  au- 
dience pariiculière,  à  laquelle  M.  Necker,  alors  dlrccicur- 
général  des  linances,  fut  seul  admis  ;  le  premier  ijrésident 
lui,  devant  le  roi  et  son  tniiiislr',',  un  mémoire  remarqua- 
ble par  la  hardiesse  avec  laquelle  il  annonçait  et  les  mal- 
heurs qui  allaient  frapper  la  monarchie,  et  les  dangers  qui 
menaçaient  le  monarque  lui-  môme.  Un  silence  profond 
fut  la  seule  réponse  fuite  à  la  leciu;  e  de  ce  mémoire,  après 
laquelle  le  premier  président  déposa  sa  démission  dans  les 
mains  du  roi.  M.  d'Ormesson  de  Noyseau  fut  nommé  à  sa 
place  en  178S.  Lorsqu'au  14  juillet  1789,  le  peuple  se 
porta  en  foule  à  la  Bastille  et  s'empara  de  celte  forteresse, 
M.  d'Aligre  fut  arrêté  dans  ^on  holelct  comluit  à  IHôtel- 
de-Vil'e.  Il  périssait  infailliblement,  si  l'un  de  se<  anciens 
domestiques  ,  alors  oflicier  municipal ,  ne  l'eut  soustrait  à 
la  mort. 

M.  d'Aligre  échappé  à  ce  danger,  ne  s'occupa  plus  que 
des  moyens  de  quitter  la  France.  Il  emprunta  des  sommes 
considérables  (5,000,000)  formante  peu  près  l'équivalent 
de  ses  immcubirs.  Avec  celle  somme,  il  émigra  accom- 
pagné de  sa  famille  ;  il  voyagea  d'abord  dans  le  continent 
et  resta  long-temps  à  Bruxelles.  Au  bout  de  quelques 
années,  il  passa  en  Angleterre  oii  ses  fonds  furent  plocés 
presque  en  totalité.  Autant  il  s'était  montré  honorable 
lorsqu'il  occupait  eu  France  la  place  de  premier  magis- 
trat, autant  ii  se  fit  remaquer,  notamment  à  Bruxelles  et 
à  t-ondrcs,  par  son  exlrôîr.e  avarice  cl  par  l'ardeur  avec 
leipie'le  sa  femme  et  lui  se  livraient  aux  plus  bass's  spé- 
(nilalions.  'Vous  n'imiierotis  pas  les  biographes  nos  prédé- 
cesseurs qui  sont  entrés  àrel  ég;irddans  d'ignobles  dclails;- 
ils  appartiennent  à  la  vie  privée;  mais  nous  ne  pouvons 
cependant  nou<  refuser  à  faire  connaître  le^  moyens  assez 
originaux  dont  se  servait  M  .  d'Aligre  pour  éconduire  les 
uouibreux  euipruuloUis  qui  se  picsonlaicnl  chez  lui.  A 
leur  premiè:e  visite  ,  il  leur  faisait  l'accueil  le  plus  obli- 
geante, et  prenait  devant  eux  liOie  de  leurs  noms  ,  de  leur 
a  11  esse  et  de  la  somme  qu'ils  désiraient  avoir,  puis  il  les 
jjinirnait.  Quand  ils  rcparaissaii  nt,  il  leur  produisait  un 
legisire  qui  contenait ,  di.-ail-il,  la  noie  de  tontes  les 
il. ■mandes  ïcnihlable.s  qu'il  avait  reçues.  «  Le  lola!  actuel 
«  de  ces  demandes  ,  ajoutait- il ,  s'élève  à  plusieurs  mil- 
a  lions  ;  jugez' où  j'en  serais  si  je  les  avais  accueillies,  • 
|)iiis  II  les  saluait  et  les  congédiait.  Revenu  sui'  leconii- 
neiit,  il  mourut  à  Hrunsuick  e[i  17'JS, laissant  des  suniuics 
in.menscs  disséminées  dans  les  banques  de  Londres,  de 
Venise  et  de  ('upenhagui'. 
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paternelle  à  recouvrer  l'héritage  de  ses  an- 
cêtres. 

Lorsque  Napoléon  reconstitua  la  monar- 
chie, non   seulement  M.  d'Aligre  ne  fut 
point  en  butte  aux  persécutions  du  nou- 
A'eau  monarque,  ainsi  que  l'ont  écrit  les 
auteurs  de  la  Biographie  des  Pairs  de  France, 
mais  il  sollicita  et  obtint  des  faveurs  de 
cour  ;  31.  d'Aligre  fut  attaché  à  la  personne 
de  la  princesse  Caroline  ,   en  qualité  de 
chambellan  ;  plus  tard  cependant  il  fut  mal 
dans  l'esprit  de  l'empereur  pour  la  résis- 
tance qu'il  opposa  aux  désirs  du  maître, 
qui  voulait  unir  M"*  d'Aligre  à  Caulain- 
court,  et  non  au  duc  de  Padoue,  ainsi  que 
l'ont  avancé  la  plupart  des  biographes.  Les 
motifs  que  M.  d'Aligre  alléguait  dans  son 
intimité  étaient  également  offensans  pour 
l'empereur  et  pour  M.  de  Caulaincourt,  et 
irritèrent  justement  Napoléon.  M.  d'Aligre 
fut  donc  en  bonne  position  de  se  présenter 
en  1814  à  Louis  XVIII  comme  une  victime 
dudespotisme  impérial;  il  fut,  après  les  Cent 
jours,  nommé  président  du  collège  électo- 
ral du  département  d'Eure-et-Loire,  et  peu 
de  jours  après,  pair  de  France;  il  opina 
dans  le  procès  du  maréchal  Ney  pour  la 
culpabilité  du  prévenu,  mais  vota  contre  la 
peine  de  mort;  il  demanda  que  le  maréchal 
fût  déporté. 

M.  d'Aligre  fut  nommé  en  181G  membre 
du  conseil  des  prisons  du  département  de 
la  Seine. 

A  la  suite  delà  révolution  de  juillet,  il  a 
continué  à  siéger  au  Luxembourg ,  où  en 
tout  temps  il  a  pris  rang  parmi  les  conser- 
vateurs modérés. 

M.  d'Aligre  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  possesseur  d'une  fortune  considérable 
qu'il  accroît  annuellement  par  son  écono- 
mie, qui  ne  s'étend  cependant  pas  aux 
œuvres  de  bienfaisance;  mais  il  a  fondé  plu- 
sieurs établissemens  de  charité  :  les  plus 
importans  sont  ceux  de  Vhôpilal  d'Aligre  à 
Bouneval  et  de l'osi/e  d'Aligre  à  Chartres, 


pour  500  vieillards,  hommes  et  femmes,  et 
pour  lesenfans. 

On  remarque  surtout  dans  cette  dernière 
institution  la  stipulation  d'une  réserve 
pendant  cent  ans  d'une  certaine  partie  de 
biens-fonds  dont  le  revenu  doit  être  accu- 
mulé et  replacé  également  en  biens-fonds  ; 
mesure  qui  assure  à  cet  établissement  les 
plus  vastes  et  les  plus  solides  moyens  de 
prospérité,  et  donne  un  exemple  utile  à  tous 
les  fondateurs. 


GAFFE  (  PAUL-LOUIS-BALTHAZAR  ). 

Bouilly,  ce  vieil  indépendant,  comme  il 
se  qualifiait  lui-même,  dont  la  plume  fut 
jusqu'à  son  dernier  jour  consacrée  à  l'édu- 
cation morale  de  la  jeunesse,  forma  dans 
les  dernières  années  de  sa  vie  un  porte- 
feuille f^ou  la  morale  et  l'histoire  enseignées 
par  des  exemples),  dans  lequel  il  se  com- 
plut à  recueillir  les  traits  de  civisme  et  de 
touchant  dévoûment  qui  ont  donné  h. 
notre  révolution  de  1850  ,  c'est-à-dire  aux 
trois  immortelles  journées ,  un  cachet  tout 
spécial  d'héroïsme  et  de  désintéressement. 
Un  article  spécial  du  tome  XIX  a  fixé  notre 
attention,  il  est  consacré  au  docteur  Caffe  : 
nous  le  reproduisons. 

«  Au  milieu  du  récit  de  la  terrible  lutte  engagée 
entre  des  compatriotes  armés  les  uns  contre  les  autres, 
on  est  heureux  de  trouver  quelques  traits  d'ardente 
humanité  qui  reposent  un  moment  des  scènes  de  car- 
nage qui,  pendant  trois  jours,  n'ont  cessé  d'affliger 
les  regards  des  habitans  de  la  capitale.  Mais  si  la  mis- 
sion du  généreux  citoyen  dont  nous  avons  à  parler 
fut  toute  d'humanité,  elle  n'en  fut  pas  moins  entou- 
rée de  dangers  d'autant  plus  imminens  que  celui  qui 
s'en  était  chargé,  tout  entier  à  l'accomplissement  de 
sa  sainte  mission,  ne  prenait  aucune  précaution  pour 
les  éviter. 

«  En  passant  sousl'arcade  dei'Hôtel-de-Ville,  dans 
la  matinée  du  28  juillet,  M.  Paul  Caffe,  chirurgien 
interne  de  ^II(^tel-Dieu,  rencontra  un  détachement  de 
gendarmerie  qui  céda  sans  résistance  le  poste  de 
riIAtel-de-Ville  à  une  troupe  considérable  d'ouvriers 
pour  la  plupart  armés  de  fusils.  M.  Caffe  continuait 
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son  chemin,  lorsqu'au  basdupont  Notre-Dame  il  vit 
arriver  un   peleton  de  vingt-cinq  grenadiers  de  la 
garde  royale,  commandés  par  un  lieutenant.  M.  Gaffe 
avertit  l'officier  que  le  poste  derHôtel-de-Ville  n'est 
plus  occupé  parles  troupes  royales,  et  qu'il  s'expose 
au  plus  grand  danger  en  se  portant  sur  un  poste  dé- 
fendu par  des  citoyens  trop  supérieurs  en  nombre  à  ses 
soldats  pour  qu'il  puisse  espérer  s'en  rendre  maître. 
«  Au  large!  répond  brusquement  l'officier;  je  suis  les 
ordres  de  mes  chefs,  et  je  ne  dois  en  recevoir  de  per- 
sonne. »  Cette  réponse  ferme  la  bouche  au  généreux 
Gaffe.  Cependant  il  retourne  sur  ses  pas,  s'appuie 
contre  la   boutique  d'un   marchand  de  vin,  dans 
l'attente  d'une  catastrophe  inévitable.  A  peine  les  sol- 
dats ont-ils  débouché  sur  la  place,  que  le  peuple  leur 
crie  de  rendre  les  armes.  A  cette  sommation  le  lieu- 
tenant ne  répond  qu'en  ordonnant  à  sa  troupe  de 
faire  feu  :  aussitôt,  de  part  et  d'autre,  a  lieu  une  dé- 
charge meurtrière;  la  ))lupart  des  soldats  sont  tués 
ou  blessés.  Gaffe,  jusque  alors  témoin  immobile  d'un 
événement  qu'il  n'a  pu  empêcher,  s'élance  sur  la 
place  entre  les  deux  partis,  dont  il  secourt  indistinc- 
tement les  blessés.  Pendant  qu'il  s'occupe  de  ce  soin 
avec  toute  l'ardeur  d'un  cœur  ami  de  l'humanité,  le 
peuple,  furieux,  veut  achever  l'officier,  qui  est  tombé 
la  poitrine  percée  de  deux  coups  de  baïonnette  et  la 
cuisse  cassée  par  une  balle.  Mais  Gaffe,  interrompant 
pour  un  moment  les  soins  de  son  ministère,  élève  la 
voix  en  faveur  d'un  militaire  qui,  dit-il,  victime  lui- 
même  du  faux  point  d'honneur  de  l'obéissance  passi- 
ve, est  peut-être  autant  à  plaindre  qu'à  bh\mer.  Les 
paroles  du  généreux  jeune  homme  remuent  les  cœurs 
des  patriotes,  qui  s'excusent  auprès  de  lui  de  l'avoir 
dérangé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Pendant 
cette  scène,  le  malheureux  officier,  en  proie  aux  plus 
cruelles  douleurs,  et  sur  le  point  de  rendre  le  dernier 
soupir,  serrait  la  main  de  son  intrépide  défenseur. 

Trois  jours  après  cette  scène  sanglante,  Gaffe  don- 
nait une  nouvelle  preuve  de  son  ardent  amour  de 
l'humanité.  Un  individu  habillé  en  bourgeois  est  ac- 
cusé d'être  le  chef  des  gendarmes  qui,  quelques  jours 
avant,  stationnaient  à  la  Préfecture  de  police  ;  celte  ac- 
cusation circule  parmi  lepeuple  :  aussitôlmille  bras  s'é- 
lèvent pour  frapper.  Dans  ce  moment  terrible  M.  Gaffe 
perce  la  foule,  s'écrie  qu'il  n'est  plus  besoin  de  vic- 
times, et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  égorger  un  homme 
sans  armes;  puis,  tirant  de  sa  poche  un  petit  pistolet, 
et  saisissant  de  l'autre  main  le  malheureux  dont  cha- 
cun demande  la  mort,  il  menace  de  brûler  la  cervelle 
au  premier  qui  le  frappera;  il  ajoute  qu'il  conduit 
cet  homme  à  l'Hôlel-de-Ville  pourle  faire  reconnaître. 
Un  citoyen,  très  bien  vêtu,  témoin  du  dévoùment  du 
jeune  homme,  lui  présente  un  très  beau  pistolet  de 
calibre,  en  lui  disant:  a  Monsieur,  puisque  vous  faites 
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un  si  bon  usage  de  vos  armes,  permettez-moi  de  vous 
offrir  ce  pistolet,  qui  vaut  mieux  que  le  vôtre.  »  C'est 
avec  cette  nouvelle  arme  que  M.  Gaffe  continue  d'es- 
corter son  protégé.  Arrivé  au  poste  de  la  place  de 
GrèvCj  cet  excellent  citoyen  obtient  les  renseignemens 
qu'il  désire,  et  bientôt  il  annonce  au  peuple  que  celui 
qu'ils  croyaient  un  ci-devant  gendarme  n'est  autre 
qu'un  ex-employé  des  droits-réunis,  père  de  trois  en- 
fans. 

Nous  avons  voulu  savoir  ce  qu'était  de- 
venu l'interne  de  l'IIôtel-Dieu,  et  nous  l'a- 
vons retrouvé  h  douze  ans  de  distance  l'un 
des  praticiens  distingués  de  la  capitale, 
avant  eu  déjà  une  vie  bien  remplie  et  digne 
du  biographe. 

M.  Paul-Louis-BaUliazar  Gaffe,  troi- 
sième fils  d'un  des  braves  officiers  supé- 
rieurs des  armées  républicaines  (l),  est  né 
àCliambéry,  le  29  décembre  1803. 

Après  de  brillantes  éludes  classiques, 

(1)  Gaffe  [Charles-  Joseph),  chevalier  de  Saint-Louis  et 
de  la  Légion-d  Honneur,  né  à  Chambéry,  le  28  avril  1751, 
mort  à  Paris  le  10  décembre  183  5,  commandante  l'iîôtel 
royal  des  Invalides,  appartenait  à  une  famille  des  plus 
anciennes  de  la  capitale  de  la  Savoie  et  qui  avait  toujours 
occupé  de  hautes  fonctions  dans  le  barreau  et  la  ma- 
gistrature; l'un  de  SCS  membres  eut  pour  parriiinAmé- 
dée  VI,  iluc  de  Savoie,  qui  lui  conféra  des  titres  de  no- 
blesse ('). 


(■)  Gaffe  (Chartes-Joseph)  eut  quatre  sœurs  el  dix-se]!!  IVéres, 
ilonl\'a\<ié,Frainois-Jean-}laric-Jérôme,  fui  prieur  de  l'ordic  des 
Dominicains  cl  auteur  d'un  ouvrage  ascétique,  qu'il  composa  pour 
défendre  son  orthodoxie,  attaquée  par  quelques  mem'jres  du  clergé 
d'alors;  cette  brochure  a  pour  titre  :  Le  Testament  SpiriUtel  du  ré-- 
vérent  père  Caffe,  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  in-S", 
Anneci,  30  septembre  1789,  avec  cette  épigraphe  :  Salrum  me  fae. 
Domine,  quoniam  defecit  sanctiis,  quoniam  dirtiinutœ  sunl  veritates 
afiliis  hominum  (ps.  ii). 

C/flwrft'-Lout'j  Gaffe,  frère  puîné  du  précédent,  C'pitaine  des  gar- 
des du  gr5nd  Frédéric,  se  lia  d'amitié  avec  Voltaire;  entré  plus 
lard  au  service  du  roi  de  Sardaigne,  il  eut  à  se  plaindre  d'un  passe- 
droit  fait  à  son  préjudice  par  le  régent  de  la  guerre,  le  ministre 
Cliiavarina  ;  il  viril  donc  en  France  pourpublicr  un  mémoire  explica- 
tif; mais  il  fut  arrêté  à  Paris  par  billetroyal,  obtenu  par  le  comte  de 
Scirnaffi,  ambasssadeur  do  Sardaigne.  Conduit  è  la  liaslille,  ses  pa- 
piers furent  saisis;  transféré  plus  tard  au  fort  de  IViiolans,  prison 
d'état  du  duc  de  Savo  e  au  confluent  de  l'Arve  et  de  l'Isère,  il  y  resta 
détenu  pendant  six  mois;  c'est  alors  que  furent  révélées  les  dépréda- 
tions du  ministre  Chiavarina,  qui  mourut  aliéné.  Gaffe  fut  rappelé  à 
la  cour  et  réintégré  dans  ses  grades. 

Claude-Louis  Cafl'c  avait  été  conduit  en  chaise  de  poste  de  la  Bas- 
lille  à  la  frontière  de  France,  sous  la  garde  d'un  seul  capitaine  de 
maréchaussée,  mais  on  lui  avait  mis  aux  pieds  des  boues  dont  les 
semelles  étaient  c-n  plomb. 
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terminées  dans  cette  ville,  il  fréquenta 
pendant  quelque  temps  l'école  de  droit  de 
Turin,  sous  les  célèbres  professeurs  Amosi 


Charles-Joseph  Caffc  se  livra  d'abord  à  l'étude  du  droit 
et  fut  reçu  docteur  ;  un  duel  dans  lequel  il  blessa  griève- 
ment son  adversaire,  officier  de  la  garnison,  le  força  de 
quitter  Chambéry  et  de  se  réfugier  en  France,  oii  il  prit 
du  service  et  entra  dans  les  Gardes  françaises  (  février 
1771). 

Des  peines  sévères  punissaient  alors  les  duellistes,  ce 
qui  n'empêchait  pas  les  rencontres  d'être  nombreuses. 
Un  jour,  lorsqu'il  était  aux  Gardes  françaises,  il  eut  une 
altercation  qui  fit  prendre  rendez-vous.  Un  garde  de  la 
connétablie,  témoin  delà  querelle,  snivitCaffe  jusque  dans 
une  rue  détournée,  et,  tirant  une  baguette  d'ébèiie  à  pom- 
meau d'ivoire,  insigne  de  sa  qualité,  la  lui  appliqua  sur 
la  poitrine  en  disant  :  «  De  la  part  du  roi ,  je  m'attache  à 
vous.  —  De  la  part  de  la  reine  ,  je  m'en  détache,  »  répon- 
dit Gaffe  avec  trop  de  vivacité,  et  renversant  à  terre  le 
malheureux  agent,  il  courut  à  son  duel. 

Peu  après,  ne  trouvant  pas  dans  le  service  de  France 
un  avancement  assez  rapide  et  un  aliment  suffisant  à  son 
activité,  il  partit  pour  Constantinople  avec  son  compatriote 
Benoit  LtDORGNE  de  Boigne,  après  avoir  obtenu  l'assen- 


Aussiîflt  que  Charles-Josi'ph  Caffe  eul  avisdcri-nlèvement  deson 
frère,  il  courut  après  lui  à  franc  Llrier  avec  l'irilention  de  le  délivrer; 
malheureusement,  il  arriva  au  pont  de  Beauvoisin  quelques  heures 
après  que  son  frère  eut  élé  con6éà  un  escadron  dedragons  sardes,  qui 
devaient  le  conduire  à  la  forteresse  de  Miolans. 

Cet  ancien  prisonnier  d'état,  au  moment  où  la  révolution  française 
éclata  en  Savoie,  fui  nommé  par  ses  compalrioles  premier  grena- 
dier du  illonl-Blanc  ;  il  fut  chnrgé  du  commandement  des  bataillons 
de  voloniaires  patriotes,  et,  après  une  carrière  dignement  remplie,  il 
mourut  è  Chambéry  en  1824, à  l'âge  de  près  de  cent  ans.  {Hisloire  de 
la  lîaitate  décollée ,  nu  recueil  de  pièces  authentiques  pour  serrir 
à  son  histoire,  7^  volume,  page   1  et  suivantes;  Paris,  1790.) 

Un  autre  frère  I  u  prjeur  de  l'ordre  des  I!arnabit''S  à  l'abbaye  de 
Talloire  prés  d'.\nueci  ;  il  fut  prédicateur  de  Louis  XV  et  professeur 
de  théologie. 

Enfin  un  autre  membre  de  la  même  famille,  ayant  préféré  la  car- 
rière du  commerce,  alla  fonder  au  Caire  une  maison  considérable, 
où  M.  de  Chateaubriand  et  les  autres  voyageurs  franrais  qui  visi- 
tèrent ces  régions  reçurent  de  lui  une  cordiale  hospitalité,  de  sages 
avis,  de  nombreux  et  utiles  renseignemens. 

<i  M.  Caffe,  négociant  français,  et  le  plus  obligeant  des  hommes, 

voulut  nous  accompagner  au  Caire,  dit  M.  de  Chateaubriand Je 

m'étais  déjà  trop  arrêté  sur  ma  route  ;  il  me  fallut  donc  me  résoudre 
h  ma  destinée,  retourner  à  Alexandrie  et  me  contenter  d'avoir  vu  de 
mes  yeux  les  pyramides,  sans  les  avoir  touchées  de  mes  mains.  Je 
chargeai  M.  Caffe  d'écrire  mon  nom  sur  ces  grands  lombe.jux, 
selon  l'usage,  .i  la  première  occasion  :  l'on  doit  remplir  tous  les 

petits  devoirs  d'un   pieux   voyageur Je  me  rendis  à  Boulaeq, 

où  je  m'embarquai  avec  M.  Caffe  pour  Rosette  ;  nous  étions 
les  seuls  passagers  sur  le  bateau,  et  nous  appareillâmes  le  8 
novembre,  à  sept  heures  du  soir.  Nous  descendîmes  le  cours  du 
fleuve;  le  10  au  matin,  nous  aperçûmes  le  côté  occidental  du  fleuve 
occupé  psi  un  camp  d'Arabes.  Le  courant  nous  portail  malgré  nous 


et  Credis  ;  mais  un  goût  décidé  pour  les 
études  positives,  en  dehors  de  toutes  les 
conventions  du  droit,  lui  fit  embrasser  la 


timent  du  gouvernement  français  et  des  lettres  de  re- 
commandation pour  l'ambassadeur  Toit. 

La  guerre  que  se  faisaient  la  Russie  et  la  Porte  leur 
laissait  espérer  une  brillante  carrière  ,  mais  un  duel 
qu'eurent  les  deux  compagnons  de  voyage,  durant  une 
relâche  à  Bastia,  changea  les  projets  et  la  destinée  de  l'un 
d'eux  (  Benoit  de  Boigne,  devenu  plus  lard  généralissime 
dans  l'Indu). 

Caffe,  obligé  de  continuer  son  voyage  sur  le  bâtiment 
nolisé  d'avance,  se  vit  près  de  la  Sublime-Porte  trompé 
dans  ses  espérances  ;  la  Russie  fit  la  paix  ;  de  toutes  parts 
on  déposait  les  armes,  comme  si  l'Europe  voulait  prendre 
quelque  temps  de  repos  avant  la  grande  crise  révolution- 
naire. Gaffe  renonça  donc  à  une  carrière  qui  semblait 
fuir  devant  lui  ;  il  retourna  cultiver  les  lettres,  étudier 
son  pays,  ses  besoins ,  ses  ressources  et  ses  espérances. 
Quand  la  lévolulion  éclata,  il  salua  avec  enthousiasme 
l'ère  nouvelle,  et  ne  crut  pas  que  la  Savoie  dat  être,  à 
cause  de  sa  misère,  déshéritée  de  la  liberté.  Ce  pays,  ber- 
ceau de  la  maison  de  Sardaigne  et  son  antique  patri- 
moine, n'était  plus  considéré,  depuis  la  brillante  fortune 


de  ce  côté  et  nous  obligeait  de  serrer  la  rive.  Une  sentinelle  placée 
derrière  un  vieux  mur  cria  à  notre  patron  d'aborder;  celui-ci  répon- 
dit qu'il  était  pressé  de  se  rendre  à  sa  destination,  et  que  d'ailleurs  il 
D'était  point  ennemi.  Pendant  ce  colloque,  nous  étions  arrivés  k 
portée  de  pistolet  du  rivage,  et  le  flot  courait  dans  celle  direction 
l'espace  d'un  mille.  La  sentinelle,  voyantque  nous  poursuivions  notre 
route,  lira  sur  nous;  cette  première  balle  pensa  tuer  le  pilole,  qui 
riposti  d'un  coup  d'escopetle;  alors  tout  le  camp  accourut,  borda  la 
rive,  et  nous  essuyâmes  le  feu  de  la  ligne.  Nous  cheminions  fort 
doucement,  car  r.ous  avions  le  vent  contraire  :  pour  comble  de  gui- 
gnon,  nous  échouâmes  un  moment.  Nous  étions  sans  armes  ;  on  a  vu 
que  j'avais  donné  mon  fusil  à  Abdallah.  Je  voulais  faire  descendre 
dans  la  chambre  M.  C?ffe,  que  sa  complaisance  pour  moi  exposait 
à  celte  d.sagréable  aventure;  mais  quoique  père  de  famille  et  déjà 
sur  l'âge,  il  s'obslina  à  rester  sur  le  pont.  Je  n  marquai  la  singulière 
prestesse  d'un  Arabe;  il  lâchait  son  coup  de  fusil,  rechargeait  son 
arme  en  courant,  tirait  de  nouveau,  et  tout  cela  sans  avoir  perdu  un 
pas  sur  la  marche  de  la  barque.  Le  courant  nous  porta  enfin  sur 
l'autre  rive;  mais  il  nous  jeta  dans  ifn  camp  d'Albanais  révoltés, 
plus  dangereux  pour  nous  que  les  Arabes,  car  ils  avaient  du  canon,  et 
un  boulet  pouvait  nous  couler  bas.  Nous  aperçûmes  du  mouvement 
à  terre;  heureusement  la  nuit  survint.  Nous  n'allumâmes  point  de 
feu,  et  nous  fîmes  silence;  la  Providence  nous  conduisit  sans  autre 
accident,  au  milieu  des  partis  ennemis,  jusqu'à  Rosette;  nous  y  arri- 
vâmes le  1 1  à  onze  heures  du  malin. 

«  J'ypassaideuxjoursavceM.CaiïeetM.  de  Saint-Marcel,  consul 
de  France,  cl  je  partis  le  13  pour  Alexandrie Pendant  mon  sé- 
jour â  Alexanilrie,  je  reçus  plusieurs  lettres  de  M.  Caffe,  mon  brave 
compagnon  de«oyage  sur  le  Nil  ;  je  n'en  citerai  qu'tine,  elle  contient 
quelques  détails  touchant  les  afl'aires  de  l'Égyple  à  cette  époque....» 
{Itinéraire  de  l'aris  à  Jcruialeviel  de  Jérusalem  à  Paris,  par  le  «- 
comte  de  Châleaubriand.  ) 
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carrière  médicale  ;  en  1824  il  vint  à  Paris, 
où  son  père  fixa  lui-même  son  séjour;  il 
eut  pour  premier  professeur  Béclard ,  fut 
admis  dans  l'intimité  du  célèbre  Chaussier, 


de  ses  anciens  matires,que  comme  une  annexe  de  leur 
nouveau  royaume.  Administré  loin  de  l'œil  du  souverain 
par  des  étrangers  avides,  les  abus  s'y  multipliaient  et  nul 
n'était  assez  hardi  pour  les  combattre.  Gaffe  osa  en  1791 
les  signaler  au  roi  dans  une  brochure  in-8°  intitulée; 
Le  premier  cri  de  la  Savoie  à  la  libellé.  Mais  une  con- 
damnation à  mort  fut  la  réponse  faite  à  ses  conseils;  il  dut 
fuir  et  se  réfugier  en  France,  où  Dessaix,  condamné  comme 
lui  et  pour  la  même  cause,  cherchait  un  asile.  (Dessaix  de- 
venu lieutenant- général,  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  comte  de  l'Empire  et  gouverneur  de  Berlin 
pendant  deux  ans,  est  mort  il  y  a  peu  d'années  à  Tlionon 
en  Savoie,  sa  patrie.) 

Les  biens  des  deux  proscrits  furent  confisqués,  et  ceux- 
ci  furent  en  même  temps  exécutés  en  effigie  sur  la  place 
publique  de  Chambéry.  Malgré  le  danger  de  la  situation. 
Gaffe,  voulant  assister  à  ce  spectacle ,  où  il  avait  fdilli 
jouer  le  principal  rôle,  vint  le  contempler  du  haut  d'une 
colline  voisine. 

Le  gouvernement  promit  8,000  fr.  et  500  livres  tour- 
nois de  pension  à  celui  qui  livrerait  Gaffe  à  la  justice. 
Gaffe,  usant  de  représailles,  promit  vingt  sous  de  France 
à  qui  lui  apporterait  la  tête  du  roi  de  Sardaigne  (Voir  le 
Courrier  Français  du  18  décembre  1835).  Sa  proscription 
lui  valut,  lorsqu'il  parut  à  la  Convention  nationale, /e« 
honneurs  de  la  séance  (Voir  le  Moniteur  du  10  février 
1792  et/e  Logographe  (journalnational)du  même  jour.  Ge 
dernier  journal,  dans  son  compte-rendu  de  la  séance,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

a  On  introduit  le  pétitionnaire,  Gaffe  (Charles-Joseph), 
qui  s'exprime  ainsi  avec  chaleur  et  dignité  : 

et  Messieurs,  tandis  que,  législateurs  philosophes,  vous 
travaillez  sans  cesse  à  vous  donner  des  lois  dignes  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise,  on  voit  ailleurs  des  ty- 
rans qui  s'efforcent  de  ne  pas  vous  ressembler.  Leur  patri- 
moine s'accroit  chaque  jour  des  vices,  des  horreurs,  des 
brigandages  que  la  raison,  la  justice  et  l'humanité  ont  re- 
jetés du  sein  de  cet  empire. 

«  Je  suis  citoyen  français;  cependant, au  mépris  du  res- 
pect que  nous  portons  aux  propriétés  même  de  nos  enne- 
mis, au  mépris  du  droit  des  gens  ,  j'ai  été  dépouillé  du 
bien  de  mes  ancêtres  ;  on  m'a  condamné  à  mort  en  Savoie 
parce  que,  vivant  en  France,  j'y  chéris  la  constitution; 
ceci  parait  difficile  à  croire,  mais  voici  une  copie  de  l'arrêt 
du  sénat  de  Chambéry,  qui  confirme  ce  que  j'avance  et 
qui  ne  me  fournit  pas  sans  iniquité  les  preuves  les  plus 
justificatives.  Il  y  est  dit  que  l'on  me  condamne  à  mort  et 
que  l'on  me  confisque  mes  biens  pour  avoir,  dans  le  dé- 
partement de  l'Isère,  parlé  constitutionnellement  à  des 
sujets  du  roi  de  Sardaigne,  et  leur  avoir  remis  des  exem- 
plaires d'un  petit  écrit  connu  sous  le  nom  de  Cri  de  la 
Savoie  ;  mais,  quelque  injustes  que  soient  ces  vexations 
despotiques,  je  ne  me  serais  jamais  plaint  si,  par  suite  de 


qui  continuait ,  jusque  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie ,  à  commenter  la  lecture 
que  lui  faisaient  chaque  soir  quelques  élè- 
ves assidus,  dont  Gaffe  resta  le  plus  zélé. 

préjugés  barbares,  l'influence  de  cet  arrêt  ne  m'eût  cruel- 
lement atteint  en  France. 

«  Législateurs,  c'est  dans  votre  Fein  que  mon  cœur  ul- 
céré vient  chercher  des  consolations.  Je  demandée  la  na- 
tion française  si,  respectant  de  son  côté  les  propriétés  de 
ceux  mêmesqui  arment  contre  elle  dans  l'étranger,  elle  ne 
peut  et  ne  doit  pas  faire  respecter  celles  des  citoyens 
français.  » 

Plusieurs  voix  demandent  la  lecture  de  l'arrêt  rendu 
contre  le  patriote  Gaffe. 

Après  discussion  ,  l'assemblée  décrète  que  la  pièce 
sera  lue. 

M.  Lacroix,  secrétaire,  fait  lecture  de  cet  arrêt,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  le  sieur  Gaffe  est  accusé,  atteint  et 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  correspondances  dont 
l'objet  serait  de  troubler  l'ordre  public  en  Savoie,  d'être 
l'auteur  de  plusieurs  écrits  séditieux,  tels  que  ceux  qui 
portent  pour  titre:  Le  premier  cri  delà  Savoie  vers  la 
liberté,  et  Jdresse  au  prince  héréditaire  de  Savoie,  le 
condamne,  par  contumace,  à  être  pendu,  étranglé,  jusqu'à 
ce  que  mort  naturelle  s'en  suive,  et  ses  biens  confisqués  au 
profitdu  fisc, etc.  »  (Indignation  et  interruption  bruyante 
dans  les  tribunes  et  parmi  les  membres  de  la  Conven- 
tion). 

M.  Dasire.  C'est  un  titre  de  gloire. 

M.  Merlin.  Je  demande  et  vote  la  couronne  civique. 

M.  le  président  Condorcet .  CMo^cn  Gaffe,  l'assemblée 
examinera  attentivement  les  faits  étranges  que  vous  ve- 
nez de  lui  révéler  ;  elle  n'oubliera  pas  ce  qu'elle  doit  à  la 
justice  et  à  la  dignité  nationale. 

Martyr  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  prenez  place 
dans  son  sanctuaire.  (Vifs  applaudissemens.  Accolade 
fraterncUf  du  président.) 

M.  Dubaijet.  Je  demande  le  double  renvoi  de  la  péti- 
tion  aux   comités  diplomatique  et  militaire.   (Adopté. 

Après  avoir  applaudi  à  la  révolution  ,  Gaffe  en  blâma, 
quand  le  temps  fut  venu  ,  les  erreurs  et  les  excès.  Aussi 
ne  refusa-t-il  point  d'entrer  dans  un  complot  qui  avait 
pour  but  de  délivrer  Marie- Antoinette,  et  il  fut  désigné,  à 
cause  de  sa  force  et  de  son  courage,  pour  pénétrer  avec 
Michonis  dans  le  cachot  de  la  reine.  Le  récit  de  toute 
cette  conspiration  a  été  rapporté  en  entier  dans  une  No- 
tice sur  la  Conciergerie  à  laquelle  nous  empruntons  les 
extraits  suivans  :  «  Charles -Joseph  Gaffe,  fils  d'un  mem- 
bre du  sénat  de  Chambéry,  était  lié  avec  Picrris,  fils  d'un 
fermier  général  et  neveu  de  Gombaull ,  secrétaire  de  Le- 
noir  ;  ccbii-ci  fut  chargé  de  faire  entrer  Gaffe  dans  la  cons- 
piration, qui  compta  dès  lors  cinquante-quatre  individus. 

«  Ilss'attarhaient  cet  officier  parce  qu'ils  connaissaient 
son  caractère  franc  et  décidé,  autant  que  sa  courageuse 
énersîie et  qu'il  pouvait  leur  être  d'un  grand  secours. 

«  Gaffe  fut  chargé  de  se  mettre  bien  avec  Marine  et  Mi- 
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Nommé  par  concours  élève  des  hôpiiaux 
civils,  M.  Caffc  fut  le  second  interne  admis 
en  1829.  Entré  à  l'Hôtel-Dieu  dans  le  ser- 
vice de  Dupuylren,  il  sut  profiter  des  le- 


chonis,  officiers  municipaux;  ce  fut  avec  ce  dernier  qu'il 
convint  de  se  rendre  à  la  prison  de  la  Conciergerie. 

«  Les  conjurés,  prévenus  par  Caffe,  se  portèrent  tous 
bien  armés  dans  les  environs  et  sur  la  place  du  Palais-de- 
Jusiice,  partie  dans  le  café  de  madame  Dumoulin,  partie 
chez  les  marchands  de  vin  du  voisinage. 

«  On  convint  que,  huit  ou  dix  minutes  après  l'entrée  de 
M.  Caffe  dans  la  Conciergerie,  les  conspiratenrs  pénétre- 
raient de  vive  force  dans  le  premier  guichet,  et  qu'au 
signal  qu'il  recevrait  (on  devait  tirer  un  coup  de  pistolet) 
M.  Caffe  terrasserait  le  gendarme  qui  se  trouvait  près  de 
la  reine,  et  s'emparerait  de  Sa  Majesté. 

«  Miclionis  tint  parole,  il  introduisit  M.  Caffe:  étant 
entré,  la  reine  se  trouva  près  de  son  lit  devant  une  très 
petite  table  couverte  d'un  tapis  vert  et  d'une  vingtaine  de 
volumes  reliés  ;  Michonis  à  la  gauche  de  la  reine  et  contre 
le  paravent,  M.  Caffe  à  la  gauche  de  Michonis  et  le  secré- 
taire de  celui-ci  à  la  gauche  de  M.  Cafte;  ce  dernier  était 
armé  de  poignards  et  de  bons  pistolets. 

«  Voici  le  dialogue  qui  s'établit  entre  la  reine  et  Mi- 
chonis. 

Michoni.i  ■■  Madame,  le  vin  que  l'on  vous  sert  est-il  de 
voire  goiit? 

La  reine  :  Je  suis  surprise  de  votre  demande  ,  vous  sa- 
vez bien  que  je  ne  bois  jamais  de  vin. 

Michonis  :  Madame ,  avez-vous  be?oiii  de  quelque 
chose  î 

La  riine  :  Je  voudrais  la  chemise  du  9  ou  1  i  et  les  bas 
du  11  ou  13. 

Michonis  :  Ou  les  fera  donner,  Madame. 

«  A  l'instant  un  grand  bruit  se  fit  entendre  dans  la  cour 
et  M.  Caffe  fat  obligé  de  sortir  avec  Michonis  et  son  secré- 
taire, sans  avoir  rien  entrepris,  le  signal  convenu  n'ayant 
pas  été  donné. 

"  Étant  dans  la  cour  du  Mai ,  il  vit  une  trentaine  de  gen- 
darmes qu'il  sut  avoir  accompogiié  deux  voituns  ame- 
nant des  prisonniers  de  Bicétre. 

«  Il  apprit  chez  madame  Dumoulin  que  Pierris  et  ses 
amis  ,  effrayes  à  la  vue  des  gc.idarmes,  et  supposant  que 
leur  projet  était  découvert ,  s'étaient  tous  enfuis.  M .  Caffo 
n'en  revit  aucun ,  Pierris  se  brrtla  la  cervelle  de  désesj.i  ir. 

B  Le  .5  ou  le  G  septembre,  la  comnuinc  fit  dépouillir  la 
reine  de  ses  bagues  et  de  ses  joyaux.  M.  Cafic  n'a  point 
oublié  qu'il  fut  frappé  de  voir  une  bague  à  chacun 
des  doigts  de  la  reine.  »  Une  partie  de  ces  circonstances 
est  consignée  soit  dans  le  Mouileia-,  soit  dans  les  re- 
gistres de  la  Conciergerie  des  mois  d'aoUl  et  de  septembre 
1703,  soit  dans  les  procès-verbaux  qui  ont  conservé  les 
interrogatoires  de  Xiichonls,  exécuté  pour  avoir  introduit 
un  étranger  dans  la  prison  de  la  reine. 

Les  autorités  de  cette  époque  ignorèrent  la  part  que 
M.  Caffe  avait  prise  dans  ce  complot,  car  la  mOme  année 
il  fut  nommé  successivement  capitiino  des  guides  de  l'ar- 


çons  de  cet  illustre  maître.  Diipuyiron 
avait  distingué  son  jeune  disciple  et  lui  lé- 
moignait  del'an'ection,  malgré  les  opinions 
politiques  que  celui-ci  avait  professées  sur 

niée  du  midi,  commandant  d'une  compagnie  franche,  et 
commandant  du  Mont-Cenis;  à  cette  époque,  des  ordres 
très  sévères  étaictit  donnés  au  commandant  pour  qu'il 
s'opposât  au  passage  des  émigrés,  il  devait  même  les  l'aire 
reconduire  en  France  par  la  force  armée,  mais  il  ne  put 
jamais  recourir  qu'aux  voies  de  la  douceur  et  de  la  per- 
suasion; il  avait  un  jour  invité  dans  ce  but  trois  prêtres 
énvgians,  dont  l'un  de  l'église  Saint-Louis  au  Marais,  à 
Paris.  Pei  dant  le  repas,  un  sergent  demande  à  parier  nu 
commandant  :  Caffe  ordonne  que  le  sergent  s'explique  sur 
le  motif  de  sa  visite;  celui-ci  s'y  rifuse,  disant  qu'il  ne 
peut  communiquer  avec  le  commandant  qu'en  particulier; 
M.  Cafl'e  exige  que  le  sergent  s'explique  séance  tenante, alors 
celui- ci  dit  d'une  voix  altérée:  «Commandant, les  Allobroges 
ont  plan  té  trois  crosses  dans  l'arbre  de  la  libci  té  pour  pendre 
les  trois  prêtres  qui  dinent  avec  vous.  »  A  ces  mots ,  les 
trois  préties  tombent  comnie  évanouis  ;  croyant  que  c'est 
fini  pour  eux  ,  ils  implorent  pour  qu'où  leur  accorde  le 
temps  nécessaire  pour  f  lire  leur  acte  de  contrition  et  pour 
se  réconcilier  avec  Dieu.  M.  Caffe  les  rassure,  il  leur  dit 
qu'il  connaît  l'étcudDC  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  devoirs; 
il  relève  les  trois  prêtres,  qui  étaient  tombés  à  genoux; 
aussitôt  il  met  à  l'ordre  du  jour  que  le  premier  soldat  rie 
la  garnison  qui  ne  sera  pas  rentré  dans  son  loge:njnt  dans 
une  heure  sera  fusillé  aux  pieds  de  l'arbre  de  la  liberté. 
Tous  les  militaires  sous  les  ordres  du  commandant  con- 
naissaient sa  sévérité,  ils  étaient  convaincus  qu'il  était 
homme  à  faire  exécuter  un  pareil  ordre,  et  aucun  d'eux 
ne  voulut  courir  les  chances  de  l'infraction. 

Les  trois  prêtres  passèrent  la  nuit  dans  l'appartement 
même  du  commandant,  et  le  lendemain  de  fort  bonne 
heure,  après  les  avoir  fait  habiller  en  costume  de  paysans 
des  monti'gues,  il  les  lit  escorter  par  des  grenadiers  accom- 
pagnés d'un  parlementaire,  jusqu'auprès  du  commandant 
du  premier  poste  ennemi,  le  major  Mesco. 

Caffe  rendit  toutefois  dos  services  signalés  à  la  républi- 
que dans  cet  important  comuiandemen!,  mais  accusé  par 
Dnbois-Crancé  d'entretenir  une  correspondance  fusjincic 
avec  le  général  KcUermaun,  prisonnier  à  l'Abbaye,  il  fut 
enfermé  dans  les  prisons  de  Lyon  ,  où  il  reçut  la  somma- 
tion étrange  que  nous  reproduisons  textuellement  : 

«  Citoyen  Cajje,.si  lu  ne/oi/rnis pviii/  àla  Con.missiun 
militaire  un  mémoire  détaillé ,  circonstancié  et  précis, 
DE  CE  DONT  TU  I  i:  CROIS  ACCISE,  pour  que  de  sidle  le 
triliii liai  s'occupe  de  ton  jdijcment,  il  est  inutile  que  tu 
sollicites  de  lui  aucune  justice. 

«Le  Vo  pluviôse  ,  an  II  de  la  république  française, 
une,  indiriniblt  et  dénwcruiique. 

Lo.MH.iiii),  CoL'roN.  •> 

Au  sujet  du  procès  des  accusés  de  Lyon  devant  la  cliam- 
bredes  jia.is,  le  Courrier  français  des  5  et  7  juin  1835 
rapporta  cette  pièce  dans  son  entier  et  la  considéra  comme 
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la  tombe  du  général  Gène  val  YVoir  le  Pilote 
•(lu  22  mai  1827;. 

En  1850,  les  nombreux  blessés  de  juil- 
let fournirent  à  M.  Calïe  l'occasion  de  se 

une  des  plus  étranges  sommalions  des  mauvais  jours  de  la 
terreur  ;  il  reprocha  au  grand-cliancclier  Pasquier  de  vou- 
loir aussi  que  ceux  qui  étaient  à  la  barre  de  la  cour  des 
pairs  s'accusasscut  eux-mêmes,  etc.,  etc. 

CaCfe  porta  lui-même  la  réponse  au  tribunal;  sommé 
par  le  président  de  montrer  sa  carie  civique  ,  «J'ai  cru, 
«  dit-il,  qu'un  soldat  ne  devait  coiitiailre  que  les  camps 
«  pour  tribune,  les  coups  de  fusil  j;our  liara!igics  et  les 
«  coups  de  sabre  pour  gostci  déclamatoires  ;  au  reste, 
H  ajoula-t-il  en  se  retournant  vers  le  peuple,  voici  ma 
«  carte  civique,  qui  m'a  été  délivrée  au  premier  posta 
a  frontière  en  déreudantle  fllonl-Ccnis  contre  lesAu- 
«  trichiens.  »  Et  il  décliira  l'apiiarcil  qui  recouvrait  en- 
core une  large  blessure  proJuite  par  une  balle  qui  lui 
avait  traversé  la  poitrine. 

Cette  courte  allocution  militaire  fit  une  impression  ma- 
gnétique sur  la  multitude,  qui  demanda  à  grands  cris  la 
liberté  du  prisonnier;  elle  menaçait  d'es"alader  les  bar- 
rières et  d'égorger  les  représeniuns  du  peuple  dans  leurs 
délégués. 

Les  représentaas  n'eurent  que  le  temps  de  faire  dispa- 
raître l'accusé.  Dos  le  lenàemain  Gaffe,  chargé  de  chiii- 
nes ,  fut  dirig;  sur  Paris,  où  on  l'écroua  an  Luxem- 
bourg. Par  bonheur,  ses  services  parlèrent  plus  haut  que 
la  haine  de  quelques  représeutans  dont  il  avait  blessé 
l'orgueil.  Après  une  détention  de  treize  mois  et  demi  il 
recouvra  sa  liberté,  le  3  ventôse  an  iv,  et  fut  promu  au 
grade  de  cumniandunl  de  la  [il^icc  de  Favcrges  ^Savoie). 
Pendant  qu'il  était  investi  de  cette  nouvelle  fonction,  il 
eut  à  faire  preuve  d'une  sagesse  et  d'une  tolérance  dignes 
.d'éloges  :  les  églises  étaient  foi  niées,  les  prêtres  persécu- 
tés ,  et  cependant  le  peuple  invoquait  ces  mêmes  piièrcs 
qu'il  eut  négligées  dans  d'aulris  circouslances. 

Un  rassemblement  de  plus  de  trois  mille  paysans  s'était 
formé  dans  une  plaine  aux  environs  de  Favergcs  ;  au  mi- 
lieu, on  avait  élevé  un  tertru  et  un  auti;l;  un  prêtre  ofliciait 
la  messe,  et  d'autres  prêtres  lui  servaient  d'acoiytos.  Des 
gendarmes  vinrent  en  toute  liâle  prévenir  le  commandant 
de  ce  qui  se  passait  et  requérir  la  force  armée  pour  dissi- 
per cet  attrouiiemeut  de  fanatiques ,  disaient-ils.  Le  coni- 
uiandant  ne  ceila  point  aux  exigences  de  ces  fanatiques 
d'un  autre  genre,  il  défendit  à  la  force  armée  d'intervenir, 
laissa  le  prêtre  terminer  ses  offices  et  le  peuple  se  dissi- 
per sans  tumulte,  respectant  ainsi  des  convictions  que  le 
fanatisme  pouvait  rendre  terribles,  en  présence  d'une  op  • 
position  armée,  surtout  dans  un  pays  nouvellement  con- 
quis et  qui  n'avait  pris  qu'une  part  secondaire  à  la  révo- 
lution française. 

Nommé,  en  l'an  vu,  commandant  au  Mcnt-Cenis, 
Caffe  vit  un  instant  sa  nomination  révoquée  par  le  général 
enchelCiiampionncl,  sur  une  dénonciation  calomuieuse; 
il  en  appela  à  la  justice  de  Championnet  lui-même  et  lui 
adressa  la  leilre  suivante,  qui  fut  instrée  dans  le  journal 
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livrer  à  un  genre  d'études  (celui  des  plaies 
d'armes  à  feu)  qu'il  ne  devait  pas  espérer 
pouvoir  suivre  ailleurs  que  sur  les  champs 
de  bataille.  Il  put  encore  les  renouveler 

LE  NÉCESS.4IRE  OU  Courrier  du  Corps  lécjidatif  et  de  Ut 
guerre. 

«  Gaffe,  commandant  de  Favcrges,  au  général  Cham- 
pionnet, à  Grenoble. 

<i  Seitidi  t'ruclidor\in  vu  de  la  République  franf  aise. 
«  GÉNÉRAL, 

«  Le  général  Grenier  vient  de  m'adresser,  par  votre 
ordre,  la  suspension  démon  départ  pour  le  Wont-Ceuis. 
Cette  suspension  ne  me  surprend  nullement,  parce  que 
ma  nomination  n'a  point  été  appionvée  par  l'état-major 
de  ces  patriotes  exclusifs  ou ,  pour  mieux  dire ,  de  ces 
lâches  brigands  d'anarchistes  qui  se  sont  vantés  publi- 
nicnt  au  café,  que,  cette  nomination  n'ayant  pas  été 
faite  de  leur  consentement,  ils  la  feraient  toujours  annul- 
1er;  et,  pour  y  réussir  ,  ils  ont  eu  recours  à  leurs  arse- 
naux de  calomnie,  et,  de  ces  remparts  inaccessibles  à 
l'honnête  homiTie,  ils  vous  ont  induit  en  erreur  sur  mon 
compte;  mais,  comme  le  règne  de  l'illusion  n'a  qu'un 
temps,  j'espère  que  vos  yeux  se  dessilleront ,  et  que  vous 
ne  tarderez  pas  de  les  vouer  à  l'exécration  publique 
comme  tout  être  pensant. 

a  Ces  lâches  désorganisateurs  me  regardent  depuis  long- 
temps comme  leur  plus  cruel  ennemi,  ei  i's  ont  raison; 
1"  Parce  que  je  n'ai  jamais  voulu  mettre  ie  pied  dans  au- 
cun club,  étant  bien  convaincu  que  le  vrai  sol  lat  ne  doit 
connaître  que  les  camps  pour  tribune,  les  coups  de  fusil 
pour  harangue  et  les  coups  do  sabre  pour  geste  déclama- 
toire; 2°  parce  que  j'ai  arraché  leur  masque  sanguinaire 
en  les  provoquant  au  café; 

«  3°  Parce  que  je  les  ai  gratifies  souvent  ;.'c  coups  do  bâ- 
ton, pirce  que  je  n'ai  jamais  pu  agir  différemment  avec 
aucun  de  ces  lâches. 

«  Mais  pour  moi  qui  aitoujoursma  tête  d'accord  avec  ma 
conscience,  que  ces  obcursinirigans  croassent  dans  l'ombre, 
qu'ils  sèment  le  désordre  et  la  défiance,  que  ces  prcdicans 
perfides  propagent  leur  système  de  calomnie  et  de  boule- 
versement, qu'ils  tourmentent  leur  iimtile  existence  pour 
se  rendre  nécessaires,  le  rire  de  la  pitié  sera  toujours  ma 
réponse  et  le  témoignage  d'une  ccascience  pure  ma  con- 
solation. 

«  îilon  sang  sera  toujours  ù  la  patrie,  lorsque  ses  dan- 
gers m'appelleront,  et,  je  ne  repoudrai  aux  calomnies  qu'en 
combattant  :  un  soldat  ne  délibère  pas,  il  agit. 

.1  J'ai  juré  de  combattre  les  tyrans,  de  respecter  les 
propriétés  et  les  ijersonnes,  de  maintenir  la  république,  de 
mourir  à  mon  poste,  je  tiendrai  mes  sermons. 

«  Salut  et  respect,  Gaffe.  « 

Le  général  Championnet,  convaincu,  sur  de  nouvelles 
informations ,  qu'il  avait  été  trompé  par  de  lâches  calom- 
niateurs, sur-le-champ  et  sans  hésiter  reconnut  son 
erreur  et  rendit  la  place  et  la  confiance  au  citoyen  Galle, 
qui  défendit  avec  courage  et  pour  la  seconde  fois  le  Mont- 
Cenis,  premier  poste   frontière.   Pendant  neuf  mois  de 
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plus  tard  à  la  Pitié,  après  les  journées  des 
5  et  6  juin  1832. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  Caffe 
avait  pensé  qu'une  dynastie  nouvelle  ne 


l'année,  constamment  an  milieu  des  neiges,  chaque  matin 
Caffe  était  obligé  de  repousser  les  avant-postesde  l'ennemi; 
ce  fut  dans  une  de  ces  affaires  qu'il  reçut  deux  balles,  dont 
l'une  lui  traversa  la  poitrine;  ses  grenadiers,  dont  il  avait 
été  lui-même  l'instructeur,  l'enlevèrent  du  champ  de 
bataille  et  le  portèrent  dans  son  domicile. 

Caffe  sut  toujours  faire  observer  la  discipline  militaire 
et  respecter  les  propriétés ,  malgré  l'insubordination  si 
fréquente  et  presque  si  naturelle  chez  des  soldats  qui  re- 
venaient de  l'armée  d'Italie,  ou  qui  s'y  rendaient  dépour- 
vus la  plupartdu  tempsdes  fournitures  de  première  néces- 
sité, soit  par  l'irrégularité,  soit  par  les  dilapidations  des 
administrateurs  mal  payés  ou  restés  impunis. 

Caffe  arrêta  un  jour  un  capitaine  de  la  9'  légère,  qui,  à 
la  tète  de  sa  compagnie  armée,  avait  maltraité  un  habitant 
jusqu'à  effusion  de  sang  en  voulant  le  contraindre  de  por- 
ter ses  équipages,  [^eshabitans  étaient  disposés  à  se  faire 
justice.  Les  soldats  tenaient  des  propos  injurieux  et  récla- 
maieQt  à  grands  cris  leur  capitaine.  Caffe  désarma  lui- 
même  le  sergent,  en  disant  à  cotte  troupe  qu'elle  pouvait 
faire  feu  sur  lui,  mais  qu'il  ne  flichirait  jamais  dans  ses 
(onctions  et  devant  des  soldais  insubordonnés. 

C'est  dans  un  de  ces  momens  de  pénurie  que  le  comman- 
dant Caffe  écrivait  au  général  divisionnaire  Turcau  la 
lettre  suivante,  dont  il  envoyait  copie  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  préfet  du  département. 

Mont-Cenis,  10  germinal  an  viii. 

«  Je  dois  à  la  confiance  dont  m'a  honoré  le  gouverne- 
ment, je  dois  à  la  srtreté  de  la  place  que  je  commande  et 
aux  besoins  des  braves  soldats,  de  vous  faire  le  rapport  de 
la  cruelle  position  de  la  troupe  stationnée  sur  le  Mont-Cenis, 
c'est-à-dire  sur  une  frontière  la  plus  épineuse  comme  la 
plus  importante,  et  aux  avant-postes  lesplusscabrcux. 

«  Depuis  longtemps  j'ai  fait  entendre  le  cri  de  la  misère 
du  soldat.  Mes  rapports  multipliés  au  général  de  brigade 
et  à  l'adjudant-général  commandant  danscelte  vallée  font 
foi  de  l'inutilité  de  mes  réclamations. 

a  Le  général  Kister,  craignant  sans  doute  le  spectacle 
déchirant  qu'offre  le  dénùment  absolu  de  cette  place,  ou 
n'ayant  peut-être  pas  les  moyens  d'y  remédier,  n'a  pas  cru 
qu'il  devait  voir  par  lui-même  la  triste  vérité;  c'est  mon 
devoir  à  moi  de  vous  la  dire  tout  entière  :  les  magnsins 
du  Mont-Cenis  sont  dépourvus  de  tout,  aucun  approvi- 
sionnement extraordinaire  de  campagne,  les  distriliu- 
iions  journalières  sont  sans  cesse  interrompues;  point 
de  paille  depuis  deux  mois  et  plus,  point  de  couvertures. 
Trente  quintaux  de  biscuit,  environ  quatre-vingts  pintes 
d'eau-de-vie  et  quatre  cordes  de  bois,  c'est  tout  ce  qui 
existe  sur  le  Mont-Cenis. 

«  Voilà  en  abrégé  le  tableau  effrayant  de  notre  (losition, 
dans  un  pays  où  tout  manque,  dans  une  saison  rigoureuse. 


pouvait  s'établir  qu'à  la  condition  bien 
simple  et  bien  logique  de  relever  la  France" 
de  l'humiliation  des  traités  de  1815,  de 
l'affranchir  du  poids  de  la  défaite  de  Wa- 


où  un  hiver  de  neuf  mois  double  tous  les  besoins  ;  ajoutez 
à  cela  une  garnison  qui  n'est  plus  que  de  cent  cinquante 
hommes,  y  compris  quarante-cinq  canonnicrs,  sur  un  point 
où  les  postes  sont  très  multipliés,  où  la  fonte  des  neiges 
nécessite  d'en  établir  chaque  jour  de  nouveaux,  en  présen- 
ce d'un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  et  très  instruit 
de  la  faiblesse  de  nos  ressources. 

«  J'ai  suppléé  à  cette  pénurie  par  tous  les  moyens  que 
dictent  l'amour  de  la  patrie  et  de  ses  devoirs  au  soldat; 
mais  ces  moyens  deviennent  enfin  inutiles  devant  une 
troupe  mal  habillée,  la  plupart  sans  souliers  et  sans  solde 
depuis  huit  mois. 

«  Tous  ces  besoins  urgens,  général,  ne  s'ajournent  pas, 
et  toute  consolation  morale  est  sans  effet. 

«  Témoin  rapproché  des  pénibles  détails  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre,  j'ai  promis  que  je  ne  vous  le 
ferais  pas  en  vain.  Cette  parole  a  contenu  les  murmures; 
mais  vous  savez  comme  moi ,  général ,  que  l'approvision- 
nement en  tout  genre  d'une  armée  et  d'une  place  est  le 
thermomètre  du  courage  et  de  la  valeur  du  soldat. 

«  Daignez  donc,  général,  prendre  dans  la  plus  grande 
considération  le  rapport  que  je  vous  adresse.  J'aurai  fait 
mon  devoir. 

(I  II  me  reste  à  vous  assurer,  en  finissant  ma  longue 
épitre,  que,  malgré  le  peu  de  troupes  qui  me  restent  pour 
la  sûreté  du  Mont-Cenis ,  je  me  défendrai  jusqu'à  mon 
dernier  soupir,  et  que  je  ne  passerai  au  rang  des  morts 
qu'en  bonne  compagnie. 

cf  Salut  et  respect,  Caffe,  » 

a  Commandant  du  Mont-Cenis, 
au  premier  poste-frontière.  » 

Malgré  l'extrême  disette  qui  se  faisait  sentir  dans  la 
garnison  du  Mont-Cenis,  ses  soldats  n'en  respectaient 
pas  moins  les  propriétés  particulières. 

La  lettre  suivante,  adressée  au  commandant  parle  maire 
et  l'adjoint  d'une  commune  voisine,  donne  une  idée 
delà  pauvreté  des  montagnards  et  rappelle  la  mûlc  so- 
briété des  Scythes. 

a  Aussois,  le  8  floréal  an  ix. 

n  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  présenter  leurs  res- 
pects au  commandant  Caffe  ,  et  de  le  prier  de  vouloir  bien 
agréer  un  petit  vase  de  miel  et  un  rouleau  de  papier, 
taillé  du  format,  à  peu  prés  celui  des  passeports.  (Le 
poste  était  entièrement  dépourvu  de  papier,  môme 
pour  la  correspondance  officielle.  ) 

«  Ils  se  flattent  que  le  citoyen  Caffe  b'cnvisagcra  ces 
bagatelles  que  comme  le  plus  faible  témoignage  de  la 
gratitude  dont  ils  sont  pénétrés  envers  lui  ,  et  de  la 
satisfaction  qu'ils  ont  eue  d'avoir  fait  la  connaissance  du 
plus  grand  homme  de  bien. 

«  A.  Gnos,  maire;  Cdardonnet,  adjoint.  » 


terloo ,  qu'en  un  mot  les  limites  de  la 
France  allaient  être  reculées  jusqu'à  ses 
frontières  naturelles ,  les  Alpes  et  le  Rhin  ; 
dans  cette  croyance,  il  n'hésita  pas  à  pren- 
dre du  service  dès  qu'un  concours  fut  ou- 
vert pour  augmenter  le  nomhre  des  chirur- 
giens aides-majors  de  l'armée.  Âpi'ès  avoir 
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subi  les  examens  nécessaires  devant  les 
membres  du  conseil  des  armées ,  il  fut  le 
premier  promu  au  grade  de  chirurgien 
aide-major  dans  le  24*  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  par  décision  ministérielle 
du  8  février  1851. 

Le  1"  avril  de  la  même  année ,  ce  régi- 


Malgré  les  privations  de  tout  genre  que  Caffe  éprou- 
vait sur  le  Mont-Cenis,  il  s'y  maintint  jusqu'en  l'an  ix  , 
époque  à  laquelle  il  fut  nuitamment  fait  prisonnier  par 
trois  mille  Autrichiens  et  Piéuiontais  réunis,  commandés 
par  le  marquis  de  Cortaz. 

Le  général  en  chef,  croyant  faire  diversion  à  l'ennemi, 
venait  de  dégarnir  ce  poste,  réduit  alors  à  cinquante  sol- 
dats et  à  une  pièce  de  q'iatre  pour  toute  artillerie.  Caffe 
ne  se  rendit  qu'après  une  défense  téméraire,  lorsqu'une 
lui  resta  plus  un  seul  canonnicr  et  qu'il  eut  été  lui-même 
dangereusement  blessé  ;  mais  sa  réputation  de  courage  et 
d'humanité  lui  valut  l'estime  et  les  égards  des  vainqueurs. 
Conduit  à  Turin,  on  lui  donna  la  ville  pour  prison,  sur 
les  instances  de  personnages  de  distinction  que  Caffe  au- 
rait du  arrêter  au  Mont-Cenis  et  auxquels  il  avait  l'ourni 
lui-même  un  déguisement  pour  échapper  à  la  proscrip- 
tion et  franchir  la  froniière.  De  ce  nombre  se  trouvait  en- 
core madame  la  comtesse  Barbaroux,  proche  parente  du 
ministre  du  même  nom,  plénipotentiaire  du  roi  de  S.t- 
daigne  en  1825.  Cette  dame ,  lors  de  son  passage  sur  le 
Mont-Cenis,  avait  été  signalée  au  commandant ,  qui  de- 
vait la  faire  arrêter  et  fusiller  ,  sur  une  vague  accusation 
d'espionuiige.M.Caffe  fit  connaître  à  madame  Barbaroux  la 
gravité  de  sa  position  ,  les  ordres  qui  la  concernaient  et 
qu'il  fallait  exécuter.  Elle  prolesta  de  sou  innocence 
et  en  donna  les  preuves  convaincantes.  Madame  Bar- 
baroux, d'une  beauté  remarquable,  crut  un  instant  que 
les  droits  de  l'hosintalité  allaient  être  violés,  lorsque  M. 
Caffe  lui  dit  :  «  Pour  votre  srtrcté ,  vous  n'aurez  pas,  ma- 
dame ,  pour  cette  nuit,  d'autre  appartement  que  le  mien, 
mais  en  voici  la  clé.  »  Et  le  commandant  passa  la  nuit  au 
bivouac.  Le  lendemain,  à  la  faveur  d'un  déguisement, 
madame  Barbaroux  avait  franchi  la  frontière. 

Les  conquêtes  de  l'arn.ée  française  ne  permirent  pas 
que  Caffe  pût  rester  longtemps  à  Turin  :  il  fut  conduit  à 
Klagcnfurt  en  Carinlhic ,  où  il  fut  reconnu  par  les  prêtres 
qu'il  avait  sauvés  de  la  fureur  des  soldats  quelques  années 
avant,  et  il  se  vit  fêté  par  les  moines  d'un  couvent  de  cette 
ville. 

Le  commandant  Caffe  fut  bientôt  compris  au  nombre 
des  premiers  prisonniers  qui  furent  échangés  par  conven- 
tion ministérielle;  il  fut  réintégré  dans  son  postedu  Mont- 
Cenis  et  nommé  plus  tard  au  commandement  important 
du  fort  Barreaux,  dont  s'était  autrefois  emparé  le  maré- 
chal Lesdiguières. 

Enfin  en  1806,  couvert  de  cicatrices  honorables,  fatigué 
d'un  service  pénible  sur  l'extrême  froritière  et  dans  un  cli- 
mat rigoureux,  il  demanda  et  obtint  sa  retraite.  Ainsi, 
durant  le  cours  de  celte  longue  carrière  militaire,  il  n'a- 


vait PU  que  de  rares  promotions;  c'est  qu'il  n'avait  point 
clurché  le  faste  brillant  où  tant  d'autres  se  jetaient  à  la 
suite  de  nos  jeunes  généraux,  c'est  qu'il  était  resté  fidèle 
au  patriotisme  désintéressé  des  vrais  soldats  de  la  répu- 
blique. 

L'année  même  où  il  prit  sa  retraite,  M.  Caffe  fut  nommé 
juge  du  tribunal  spécial  et  criminel  de  la  Drôrae  (  dans 
sa  jeunesse  il  avait  été  reçu  docteur  en  droit) ,  et  plus  lard 
président  du  tribunal  spécial  et  criminel  du  département 
de  l'Ain. 

Deux  de  ses  fils  le  remplacèrent  à  l'armée,  mais  avant 
d'atteindre  vingt  ans  ils  furent  tués  sur  le  champ  de  ba- 
taille, l'un  à  Leipsig  et  l'autre  à  Waterloo  ;  l'ainé,  François 
Caffe  ,  faisait  partie  des  gardes  d'honneur  de  l'empereur; 
Poniatowski  l'avait  décoré  de  sa  main  ,  deux  jours  avant 
de  succomber  dans  les  flots  de  l'Elster;  le  second,  Charles 
Caffe,  lieutenant  des  grenadiers  de  la  garde  impériale, 
déjà  décoré,  fut  mortellement  blessé  à  Waterloo. 

Après  cette  futaie  époque,  M.  Caffe,  qui  s'élait  retiré 
dans  la  demeure  de  ses  ancêtres,  fut  en  butte  aux  dénon- 
ciations du  comte  d'Andozeno,  gouverneur  de  la  Savoie, 
qui  demanda  à  son  gouvernement  des  instructions  sur  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  envers  un  homme  que  la  pres- 
cription du  temps,  qu'une  cassation  solennelle  dé  l'arrêt  du 
sénat  et  une  amnistie  générale  protégeaient  contre  toute 
poursuite.  La  réponse  de  l  ictor-Emmatiuel  fut  digne, 
a  Monsieur  le  gouverneur,  veuillez,  je  vous  prie,  ne  pas  res- 
susciter les  morts.  »  M.  Caffe  ne  fut  pas  inquiété  ;  retiré  à 
Chanibéry,  il  consacra  ses  loisirs  à  la  composition  d'un  im- 
mense travail  de  géographie  et  de  staiislique,donl  le  manus- 
crit forme  un  énorme  volume  in-lolio, enrichi  de  cartes.  Ce 
travail  fut  présenté  par  l'auteur  au  roi  Charles  X  ,  qui  en 
ordonna  la  publication.  Mais  la  révolution  de  1830  arrêta 
l'effet  de  celte  bienveillance  royale,  l'ouvrage  est  resté 
inédit.  Ainsi  M.  Caffe  ne  devait  pas  être  plus  heureux 
comme  littérateur  et  savant  qu'il  ne  l'avait  été  comme  sol- 
dat, car  il  est  des  hommes  qui  ne  saventjamais  réussir  par 
haine  pour  l'inirigue.  Ces  éludes,  du  reste  ,  firent  couler 
heureusement  sa  longue  mais  verte  vieillesse  ;  il  les  délais- 
sa cependant  à  ses  derniers  jours  pour  ne  se  rappeler  que 
sa  vie  militaire.  A  l'âge  de  84  ans ,  sentant  sa  fin  prochai- 
ne, il  demanda  au  pouvoir  ,  malgré  une  fortune  indépen- 
dante, non  comme  une  faveur,  mais  comme  exercice  de 
son  droit ,  d'être  transporté  à  l'Hôtel  des  Invalides  ,  où  il 
mourut  au  milieu  de  ses  anciens  compagnons  d'armes,  le 
10  décembre  1835. 

Le  Courrier  français  (18  décembre)  lui  consacra  un  ar- 
ticle nécrologique  auquel  nous  avons  emprunté  quelques- 
uns  des  incidens  de  cette  vie  aventureuse. 
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ment  partit  pour  Cliàlons-sur-Saône;  l'en- 
thousiasme le  suivait  sur  toute  la  route. 
Arrivé  à  Cliâlons,  où  le  4"  bataillon  auquel 
M.  Gaffe  était  attaché  devait  tenir  garni- 
son, la  garde  nationale ,  précédée  de  tout 
son  état-major,  vint  à  sa  rencontre ,  et  on  lit 
dans/e  Cnnsthulionnel  et  dans/e  Patriote  de 
Saône-et-Loire  du  28  août  1851  le  compte- 
rendu  de  cette  fête  civique,  dans  laquelle 
RI.  Gaffe  fit  entendre  au  nom  du  bataillon 
de  patriotiques  paroles  qu'accueillirent  les 
svmpathies  de  ses  frères  d'armes  et  des 


gardes  nationaux. 

L'inaction  d'une  vie  de  garnison  ne  pou- 
vait convenir  à  M.  Gaffe  ;  il  y  avait  inutilité 
pour  la  cause  publique ,  oubli  des  études 
qu'il  avait  suivies  jusqu'alors  ;  il  demanda 
et  obtint  un  congé  illimité  sans  solde,  se 
réservant  ainsi  la  possibilité  de  reprendre 
du  service  s'il  le  jugeait  un  jour  conA-ena- 
ble.  Les  regrets  qu'il  laissa  à  son  corps  lui 
furent  officiellement  exprimés  pai-  le  colo- 
nel de  son  régiment. 

M.  Gaffe,  ayant  obtenu  le  congé  qu'il  dé- 
sirait, vint  reprendre  ses  fonctions  de  mé- 
decin interne  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
fonctions  qu'il  n'avait  interrompues  que 
pendant  quelques  mois. 

Pendant  son  internat  h  l'Hôtel-Dieu  et  à 
la  suite  des  événemens  de  1850,  j\I.  Gaffe 
avait  vu  mourir  dans  son  service  un  des 
combattans  des  trois  jours  ,  le  jeune  La- 
barbe  qu'une  haute  intelligence,  qu'une 
âme  ardente  recommandaient  à  l'affection 
de  tous  ses  condisciples;  ÎM.  Gaffe  accepta 
la  mission  de  faire  entendre  sur  sa  tombe 
un  adieu  fraternel.  Nous  reproduirons  ce 
discoui's,  car  il  renferme  plus  que  de  sim- 
ples paroles  d'adieu;  il  est  l'expression  des 
sentimens  qui  agitaient  les  hommes  intel- 
ligens  de  la  jeune  génération;  apprécié  à 
ce  point  de  vue,  ce  discours  appartient  à 
l'histoire,  car  l'histoire  n'est  vraie  qu'étu- 
diée dans  les  détails. 

«  Amis , 
«  Diins   un  de  ces  élans  poétiques,  familiers  à 


toutes  les  âmes  ardentes,  un  noble  cri  était  échappé 
du  cœur  de  notre  digne  camarade: 

0  Oh  !  que  la  mort  esl  belle  en  face  de  la  gloire!  o 

«  s'écriait  Labarbc ,  dans  le  début  d'une  pièce  sur 
la  liberté.  Ce  beau  vers  semblait  lui  présager  un  des- 
tin qui  n'a  point  tardé  à  s'accomplir;  la  gloire  lui  est 
apparue,  et  il  a  défié  la  mort,  hélas  1  pas  impunément. 

rt  Assez  de  larmes  sont  versées  dans  le  secret  des 
fiimilles,  par  des  épouses  devenues  veuves,  par  des 
sœurs  privées  de  leurs  frères,  par  dos  mères  qui  ont 
vu  les  funérailles  de  leurs  fils.  Il  faut  ici  quelques- 
unes  de  ces  paroles  qui  remuent,  raniment,  pour 
ainsi  dire,  des  restes  mortels  et  font  tressaillir  un  cer- 
cueil. 

«  Honneur  donc,  honneur  éternel  à  quiconque  a 
péri ,  à  quiconque  fut  blessé  à  mort  dans  l'une  des 
trois  journées  parisiennes  !  honneur  à  qui  rivalisa  de 
courage  et  de  patriotisme  avec  les  hommes  du  peuple, 
mêla  son  sang  au  leur  ei  n'abandonna  point  à  eux 
seuls  le  partage  de  mourir  pour  la  liberté. 

«  Il  fut  alors  glorieux  de  devenir  peuple  et  de  sp 
trouver  compris  dans  ces  paro'esd'un  orateur  popu- 
laire :  a  C'est  le  peuple  qui,  seul  et  sans  chef,  a  recon- 
quis les  droits  de  la  nation.  »  C'est  un  devoir  de  pro- 
clamer partout  cette  vérité,  de  l'entourer  de  témoi- 
gnages unanimes,  afin  que  l'histoire  la  reçoive  toute 
nue  et  la  présente  telle  à  la  postérité. 

«Oui,  messieurs,  au  milieu  d'une  foule  ivre  de 
patriotisme,  accourt  seulement  un  petit  nombre  de 
héros,  éliie  de  cette  Ecolo  polytechnique  trois  fois 
inimiirtalis('e;  nos  frères  de  l'Ecole  de  droit  et  les 
élevés  en  médecine  paient  ces  jours-là  une  double 
dette  à  leurs  concitoyens. 

n  Le  deuil  a  été  porté  dans  un  grand  nombre  de 
familles,  mais  le  deuil  est  modeste  :  aucun  de  ces 
hommes  placés  dans  ce  qu'ils  appellent  les  classes  su- 
périeures ne  regrette  un  parent  ou  un  ami  martyr 
de  notre  grande  cause  ;  ils  n'ont  point  de  nom  connu 
à  graver  sur  une  pierre  dans  celle  enceinte  :  aussi 
l'ostentation  de  la  douleur,  l'étalage  des  tentures, 
n'ont  point  été  appelés  à  attrister  toute  une  popula- 
tion. 

«  Tandis  que  nous  rendons  ici  do  simples  et  der- 
niers hommages  à  l'un  de  nos  camarades,  ces  hommes 
font  leur  affaire  du  triomphe  et  se  précipitent  à  la 
bataille  des  places,  eux  que  le  peuple  n'a  pas  même 
vus  derrière  ses  barricades. 

«  Eh  bien  !  que  la  cause  des  nations  profile  de  cet 
exemple  ;  qu'elles  apprennent  que  le  peuple  se  suffit 
à  lui-même  au  moment  du  réveil,  et  peut  briser  ses 
fors  par  son  seul  éhui. 

«  Ce  n'est  donc  point  par  des  larmes,  mais  par  des 
félicitations  que  nous  devons  payer  notre  tribut  funè- 
bre au  généreux   Labarbe,  blessé  à  mort  par  une 
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balle  royale,  à  la  prise  de  l'Hôtel-de- Ville,  dans  la 
journée  du  -28... 

Cependant,  messieurs,  une  triste  émotion  s'empare 
de  mon  âme;  je  me  souviens  que,  laborieux  el  savant 
anatomisle,  Labarbe  pouvait  espérer  d'illustrer  sa 
carrière;  que  doué  d'une  imagination  vive,  ses  essais 
poétiques  étaient  accueillis  par  les  applaudissemens 
de  ses  amis,  que  né  pour  le  bonheur  domestique,  il 

était  fier  d'une  jeune  paternité Tout  cela  s'est 

évanoui  1 

«  Amis,  disons-lui  à  notre  tour  :  Ah  !  que  le  senti- 
ment de  la  gloire  doit  être  puissant  pour  consoler  en 
présence  d'un  cercueil  ! 

«  Adieu  donc,  adieu  pour  toujours,  notre  brave  et 
digne  camarade!  » 

Labarbe  était  âgé  de  29  ans  et  fils  d'un  ancien 
médecin  distingué  de  Rouen.  Lorsque  le  vénérable 
Lafayette  visita  l'Hôtel -Dieu  ,  M.  Gaffe  lui  présenta 
le  blessé  Labarbe  qui,  ranimé  à  son  aspect,  lui  adressa 
ces  mots  :  «  L'union  de  votre  gloire  à  celle  de  Wa- 
shington vient  d'être  resserrée;  grand  citoyen,  on 
n'éprouve  pas  moins  de  plaisir  que  d'honneur  à  vous 
voir.  » 

(  Extrait  du  journal  la  Révolution,  20  août  1830.) 

Comme  beaucoup  d'autres  ,  mais  pour 
des  services  plus  éminens,  plus  honora- 
bles et  surtout  plus  dévoués,  M.  Gaffe  fut 
décoré  de  la  croix  de  Juillet. 

En  1852,  attaché  à  l'hospice  de  la  Pitié 
pendant  l'épidémie  qui  ravageait  Paris , 
M.  Gaffe  publia  le  résultat  de  ses  recher- 
ches dans  le  Journal  universel  hebdomadaire 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratique  et  des 
institutions  médicales,  dont  il  était  l'un  des 
rédacteurs  en  nom  ;  ce  même  travail  parut 
en  mai  1832  sous  format  in-8°  avec  le  titre  : 
Considérations  sur  l'histoire  médicale  et  sta- 
tistique du  choléra-morbus  de  Paris;  la  va- 
leur scientifique  de  ce  travail  fut  jugée  fa- 
vorablement à  l'époque  où  il  parut;  M.  le 
professeur  Bouillaud  le  cite  avec  éloge  dans 
la  préface  d'un  traité  ex  professo  sur  le 
même  sujet ,  Traité  pratique ,  théorique  et 
statistique  du  choléra-morbus  de  Paris,  1  vol. 
in-8«;  Paris,  1852. 

Peu  après,  31.  Gaffe  devint  le  collabora- 
teur du  Paris  révolutionnaire  Qi  rédigea  dans 
cette  importante  publication  l'article  hôpi- 
taux ,  remarquable  par  la  profondeur  des 
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pensées  et  les  vues  élevées  qui  y  sont  déve. 
loppées ,  autant  que  par  le  coloris  brillant 
du  style. 

Nous  emprunterons  à  cet  article  le  relevé 
statistique  des  victimes  de  nos  luttes  civi- 
ques en  1850  et  en  1852.  «  En  1850,  dit 
M.  Gaffe,  il  y  eut  590  morts  sur  le  champ 
de  bataille  et  504  dans  les  hôpitaux.  De 
tous  ceux  qui  succombèrent  pendant  le 
combat  ; 

125  furent  déposés  à  la  Morgue, 
85  furent  enterrés  devant  la  colonnade 
du  Louvre , 

25  nu  bout  de  la  rue  Froimanteau, 
45  furent  déposés  dans  les  caveaux  de 
l'église  Saint-Eustache, 

54  sous  les  voûtes  du  quai  de  Gèvres, 

8  dans  l'hôtel  Larochefoucauld, 
70  furent  enterrés  au  Marché  des  Inno- 
cents. 

Après  les  journées  des  5  et  6  juin  1852, 
il  y  eut  534  blessés  portés  dans  les  hôpi- 
taux tant  civils  que  militaires ,  dont  : 
147  à  l'Hôtel-Dieu, 
110  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
59  à  l'hospice  du  Grenier  d'abondance, 
8  à  l'hôpital  Beaujon , 
6  à  la  Gharité , 
2  à  l'hospice  Necker , 
24  au  Val-de-Grâce , 
2  au  Gros-Gaillou. 
Ge  travail  de  M.  Gaffe,  sur  les  hôpitaux, 
est  sans  contredit  un  des  plus  importans 
du  Paris  révolutionnaire,  et  mérite  de  fixer 
l'attention  des  administrateurs  chargés  de 
la  direction  de  ces  vastes  réceptacles  où 
vont  s'engouffrer  tant  de  misères. 

Pour  notre  part  ,  nous  remercions 
M.  Gaffe  de  l'énergie  avec  laquelle  il  a 
flétri  l'ordonnance  de  police  de  1852,  qui, 
selon  le  bon  plaisir  de  M.  d'Ârgout  (voir  la 
notice  consacrée  à  M.  Gisquet,  tome  IV, 
1''=  partie),  rendait  les  médecins  complices 
et  solidaires  des  vengeances  rancunières  de 
la  police. 

«  On  a  peine  à  comprendre,  dit  M.  Gaffe,  comment 
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«ette  ordonnance  de  ilélation,  cette  torljire  de  geôle 
au  lit  d'un  blessé,  cet  emprisonnement,  qui  gardait  à 
vue  les  souffrances  de  la  victime,  ont  pu  être  officiel- 
lement promulgués  et  commandés  au  sein  de  Paris  et 
à  notre  époque  ;  on  croit  lire  les  actes  des  temps 
d'une  atroce  barbarie  ;  les  récits  du  moyen-âge,  tout 
sanglansde  meurtres  et  d'odieux  assassinats,  n'offrent 
rien  que  l'on  puisse  comparer  à  ces  abominables 
mesures 

«  En  1S32,  après  la  révolution  de  juillet,  on  ne 
conçoit  pas  une  telle  audace  dans  la  cruauté.  Le  cri 
de  l'indignation  fut  unanime,  profond  et  retentissant  ; 
il  fallut  reculer  devant  cetie  solennelle  réprobation. 
On  parle  avec  horreur  des  hommes  qui  mettaient  de 
l'arsenic  sur  les  plaies  de  leurs  ennemis  blessés  ;  que 
dire  de  ceux  qui  apportent  l'injure,  la  menace  et  l'ac- 
cusation au  chevet  d'un  blessé,  qui  viennent  agiter  et 
tourmenter  ses  insomnies  par  l'aspect  du  supplice  et 
en  faisant  résonner  à  ses  oreilles  le  bruit  des  fers,  ou 
briller  à  ses  yeux  la  lueur  du  couperet? 

«  11  faut  qu'il  y  ait  eu  bien  de  la  rage  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  sont  descendus  à  cette  persécution. 

«  Au  milieu  de  ces  jours  néfastes,  les  médecins  ne 
manquèrent  pas  à  leur  mission  ;  eux  qui  ne  regardent 
jamais  un  blessé  à  sa  cocarde,  qui  n'ont  pas  d'ennemis 
à  combattre,  mais  des  hommes  à  soulager,  ils  durent 
s'indigner  des  violences  faites  à  l'humanité  à  son  lit 
d'agonie.  » 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  cette 
citation,  elle  suffit  pour  faire  apprécier  les 
sentiments  de  M.  Gaffe. 

Vers  la  même, époque  ,  il  inséra  dans  le 
Nouveau  tableati  de  Paris  au  19*  siècle  (tome 
VII)  un  article  ayant  pour  titre  :  Paris  vu 
dans  ses  causes,  dans  lequel  il  soulève  fran- 
chement les  questions  les  plus  élevées  d'hy- 
giène et  de  salubrité  publique,  et  se  montre 
constamment  à  la  hauteur  de  son  sujet. 

En  1854 ,  M.  Gaffe  fut  nommé  chef  de 
clinique  à  l'Hôtel-Dieu  et  attaché  au  service 
de  M.  Sanson ,  qu'il  suivit  plus  tard  à 
l'hospice  de  la  Pitié  :  il  était  spécialement 
chargé  des  maladies  des  yeux.  M.  Sanson 
ayant  créé  lui-même,  sous  les  auspices  de 
l'administration,  un  service  externe  et  des 
salles  uniquement  destinées  h  ces  sortes 
d'affections,  M.  Gaffe  recueillit  l'observa- 
tion de  tous  les  malades  qui  se  présentè- 
rent pendant  l'espace  de  quatre  années , 


soit  à  l'Hôtel-Dieu  ,  soit  à  la  Pitié ,  pour  y 
être  traités  d'affections  oculaires  ;  leur  nom- 
bre s'élève  à  plus  de  5,000.  U  présenta  les 
registres  qui  contiennent  ces  observations 
au  conseil  général  de  l'administration  des 
hôpitaux,  qui  lui  en  témoigna  sa  satisfac- 
tion par  la  lettre  suivante  que  nous  em- 
pruntons à  la  presse  médicale  (  27  mai 
1857. ) 

Le  Secrétaire-général  de  l'administration  des  Hospices 

à  M.  Gaffe  ,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 

Paris,  etc. 

Paris,  «0  avril  1837. 
Monsieur  le  docteur, 

Le  Conseil  général  des  hospices  a  parcouru  avec 
autant  d'attention  que  d'intérêt  les  nouveaux  tableaux 
statistiques  que  vous  lui  avez  adressés. 

Le  Conseil  m'a  chargé  de  vous  remercier  des  soins 
que  vous  avez  donnés  à  la  rédaction  de  ces  précieux 
documcns.  Us  complètent  ceux  non  moins  intéressans 
que  vous  avez  précédemment  fournis  à  l' Administra- 
tion sur  la  même  matière. 

Vous  avez  fait  preuve  pendant  long-temps,  mon- 
sieur le  docteur,  d'un  zèle  éclairé,  dont  les  pauvres 
ont  recueilli  le  fruit.  En  leur  consacrant  gratuitement 
vos  soins,  vous  avez  acquis  des  droits  i la  reconnais- 
sance du  Conseil  :  je  vous  en  transmets  l'expression. 

Nous  vous  voyons  avec  regret  abandonner  des 
fonctions  que  vous  avez  remplies  avec  la  bonté  et  les 
talens  qui  vous  distinguent. 

Combien  j'aime  à  vous  répéter,  monsieur  le  doc- 
teur, l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée et  de  mon  entier  dévoiiment. 

Tui'NOT,  secrétaire-général. 

Après  avoir  rempli  pendant  quatre  an- 
nées le  service  de  chef  de  clinique  sous  le 
premier  professeur  d'ophthalmologie  et  le 
chirurgien  le  plus  capable  que  la  France 
ait  eu  depuis  la  mort  de  Dupuytren  (  voir 
la  notice  consacrée  à  M.  Sanson,  tome  I", 
2*  partie)  ,  M.  Gaffe  reçut  du  ministre 
(21  juillet  1858)  la  mission  officielle  d'aller 
étudier  sur  les  lieux  l'ophthalmie  grave 
qui  sévissait  depuis  plusieurs  années  dans 
les  armées  belges,  hollandaises  et  prus-- 
siennes.  Au  retour  de  ce  voyage ,  il  pré- 
senta un  Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commence  sur  iophthalmie 
régnante  en  Belgique,  accompagné  de  consi- 
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dérations  sin-  la  statistique  de  ce  pays,  rap- 
port qui  fut  plus  tard  publié  sous  ce  même 
titre  fbrocliurein-S",  Paris,  1840 j,  après 
que  les  corps  savans  eurent  prononcé  sur 
le  mérite  de  cet  ouvraae. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  des  armées 
fut  d'abord  consulté,  ensuite,  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Dans  une  lettre  lue  à  l'Âcadéiaie  par 
M.  le  secrétaire  perpétuel,  séance  du  28 
mai  1859,  M.  le  ministre  de  l'agricultui-e 
et  des  travaux  publics  écrivait  :  «  Comme 
«  l'épidémie  dont  il  est  ici  question  parait 
«  s'attacher  particulièrement  aux  corps 
«  armés ,  mon  prédécesseur  avait  cru  de- 
«  voir  envoyer  au  ministre  de  la  guerre  le 
«  travail  de  M.  Cafl'e,  pensant  qu'on  y  trou- 
c  verait  des  indications  utiles  pour  préser- 
«  ver  nos  troupes  des  atteintes  d'une  ma- 
«  ladie  qui  a  fait  et  qui  fait  encoi'e  chaque 
«  jour  beaucoup  de  ravages  dans  l'armée 
«  belge, etc'estalorsqueleconseilsupérieur 
«  de  santé  des  armées  s'est  exprimé  en  ces 
«  termes  : 

«  Le  travail  rédigé  par  M.  Gaffe  est 
«  plein  d'intérêt;  il  prouve  dans  sou  au- 
«  teur  les  connaissances  les  plus  étendues, 
et  mérite  de  fixer  l'attention  de  l'autorité, 
«  Toutefois,  il  règne  encore  sur  la  nature 
«  de  la  maladie  des  dissentimens  à  l'égard 
<f  de  la  contagion.  C'est  pourquoi  le  conseil 
<r  de  santé,  tout  en  reconnaissant  la  bonté 
«  de  l'ouvrage  et  le  recommandant  à  l'au- 
«  torité  comme  digne  d'encouragement , 
«  pense  qu'il  pourrait  être  renvoyé  par 
c  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
«  vauxpublics  à  l'académie  royale  de  mé- 
«  decine,  comme  au  corps  le  plus  compé- 
«  tent  pour  en  apprécier  le  mérite. 

Sîj/HePASQuiER  père,  baron  Larrey, 
Gasc,  MoiziN,  Faucher. 

«  C'est  pour  déférer  à  cet  avis  du  con- 
«  seil  de  santé  que  j'ai  l'honneur  de  ren- 
«  voyer  à  l'Académie  le  travail  de  M.  Caffe, 
«  en  vous  priant,  IMonsieur  le  seci'élaire 


«  perpétuel,  de  me  faire  connaître  le  j,uge- 
«  meut  que  cette  société  savante  en  auiû 
«  porté. 

«  Le  ministre,  Cumn-Gridaine.  « 
L'Académie  royale  de  médecine,  se  coa- 
formant  au  désir  exprimé  dans  la  lettre  du 
ministre,  nomma  une  commission  chargée 
de  lui  faire  un  rapport ,  dont  les  membres 
furent  MI.  Sanson,  Renoult,  Giraidin  et 
Bouvier. 

Le  rapport  des  quatre  commissaires  fut 
en  quelque  sorte  un  travail  complet  sur  la 
question.  Il  fut  inséré  dans  le  tome  IV  du 
Bulletin  de  l'Académie  royale  de  médecine  ; 
après  avoir  rendu  un  juste  tribut  au  zèle 
désintéressé  de  M.  Gaffe,  les  rapporteurs 
résumèrent  les  travaux  de  leur  confrère  et 
conclurent  leur  rapport  en  ces  termes  : 
.  «  En  somme ,  le  travail  de  M.  le  doc- 
teur Gaffe  sur  l'ophthalmie  belge  décèle 
un  observateur  éclairé  et  laborieux,  et  il 
mérite  à  tous  égards  de  fixer  l'attention  de 
M.  le  ministre;  il  contient  des  faits  d'une 
haute  importance,  qui  témoignent  que  son 
auteur  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  résoudre  une  question  aussi 
grave,  ainsi  qu'à  éclairer  les  gouverne- 
mens  qui  s'y  trouvent  intéressés.  Il  est  à 
désirer  que  notre  estimable  confrère  soit  à 
même  d'étendre  encore  le  cercle  de  ses  ob- 
servations et  de  compléter  la  démonstra- 
tion d'une  doctrine  dont  les  pi-euves,  i\e 
sauraient  être  trop  nombreuses.  » 

De  son  côté ,  le  ministre  adressa  à 
M.  CaSe  l'expression  de  sa  haute  approbation 
pour  le  zèle  désintéi^essé  avec  lequel  il  avait 
rempli  la  tâche  qu'il  s'était  imposée.  La  mis- 
sion scientifique  accomplie  par  M.  Gaffe 
avait  été  en  effet  entièrement  désintéressée  ; 
c'était  à  ses  frais  qu'il  avait  entrepris  et 
exécuté  ce  long  et  dispendieux  voyage, 
pour  lequel  il  ne  demanda  rien,  pas  même 
une  i-écompense  honorifique,  ce  qui  n'eût 
été  dans  ce  cas  que  l'exercice  d'un  droit , 
ainsi  que  des  précédens  l'ont  établi, con- 
stamment. 
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Les  journaux  scientifiques  français  s'ex- 
primèrent tous  favorablement  sur  le  rap- 
port publié  par  M.  Caffe;  le  journal  italien 
d'Omodci,  qui  s'imprime  à  Milan,  s'expri- 
ma en  ces  termes  :  «  Oftalmia  délie  Armate, 
del  dottor  Caffe,  taie  è  il  titolo  d'un  libro  , 
piccolo  di  mole,  ma  pieno  di  falti  et  di  os- 
servazioni  del  maggiore  interesse;  il  quale 
libro  puo,  a  giusto  titolo,  tenersi  in  conto 
délia  migliore  è  piu  compléta  monografia 
che  possiede  la  scienzia  sopra  l'oftalraia 
contagiosa.  [Annali  universali  di  medicina , 
fascicoli  di  agosto  e  settembre  1840.) 

Nous  lisons  aussi  dans  le  Précis  analyti- 
que des  travaux  de  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  de  Rouen,  pendant  l'année 
1841 ,  un  rapport  dans  lequel  nous  avons 
remarqué  le  passage  suivant  relatif  à  M. 
Caffe  : 

«  Dans  la  classe  des  sciences  de  l'Âca- 
«  demie  royale  de  Rouen,  M.  Vingtrinier, 
<  rapporteur  d'une  commission  chargée  de 
«  faire  un  rapport  sur  les  ouvrages  de  M.  le 
«  docteur  Caffe ,  vous  a  d'abord  entretenu 
«  d'un  beau  travail  de  ce  praticien,  sur  un 
ff  genre  d'ophthalmie  i-égnant  en  Belgique. 
«  L'auteur  décrit  les  symptômes  de  cette 
«  maladie,  en  recherche  les  causes,  les  ca- 
«  ractères  épidémiques,  et  indique  un  trai- 
«  tement  convenable ,  conforme  d'ailleurs 
«  aux  vrais  principes,  conséquent  avec  ses 
«  observations  et  appuyé  sur  des  faits  nom- 
«  breux.  Dans  un  autre  mémoire ,  M.  Caffe 
«  passe  en  revue  un  grand  nombre  de  ma- 
«  ladies  de  l'œil ,  dont  il  a  fait  une  étude 
e  sérieuse  et  approfondie.  Trois  mille  ma- 
«  lades  ont  été  l'objet  de  notes  ou  d'obser- 
«  vations  particulières  dans  la  clinique  dont 
«  M.  Caffe  a  rendu  compte.  Un  mémoire 
€  surdes consultations médico-légalesdans 
«  l'affaire  Leleu  décèle  en  cet  auteur  , 
t  non  seulement  des  connaissances  en  mé- 
€  decine ,  en  anatomie  ,  en  chimie  ,  mais 
«  encore  un  caractère  honorable ,  qui  ne 
f  craint  pas  de  lutter  contre  des  noms,  pour 
«  dire  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  » 


En  1859,  M.  Caffe  avait  en  effet  publié 
une  consultation  médico-légale ,  brochure 
in-4'',  surles  rapports  judiciaires  fiits  dans 
l'affaire  Leleu,  ce  dernier  accusé  d'empoi- 
sonnement sur  la  personne  de  sa  femme. 
Six  médecins  ou  chimistes  consultés  par 
la  cour  royale  d'Amiens,  dans  le  ressort  de 
laquelle  ce  crime  avait  été  commis,  avaient 
tous  fait  un  rapport  défavorable.  MM.  les 
médecins  légistes  de  Paris ,  Orfila  ,  Dever- 
gie  ,  Ollivier  (d'Angers),  après  plusieurs 
expertises  avaient  également  conclu  à  l'em- 
poisonnement de  la  femme  Leleu.  M.  Caffe 
était  parvenu ,  après  de  longues  et  con» 
sciencieuses  recherches ,  à  annihiler  tous 
les  rapports  faits  contre  Leleu  et  à  démon- 
trer son  innocence.  Ce  travail  se  termi- 
nait ainsi  : 

<r  Dans  toute  l'étendue  de  notre  consul- 
«  tation  médico-légale,  les  preuves  puisées 
«  dans  la  science  de  l'homme  en  santé  et 
«  de  l'homme  malade  ou  déjà  privé  de  la 
«  vie,  nous  ont  seules  servi  de  guide. 

«  Nous  avons  toujours  eu  en  vue  d'épar- 
<r  gner  d'honorables  susceptibilités,  per- 
«  suadés  que  des  conclusions  portées  par 
«  d'autres  avaient  eu  pour  base  une  con- 
<r  sciencieuse  conviction;  mais  c'est  aussi 
«  une  conviction,  mieux  assise  sans  doute, 
ff  qui  nous  fait  entreprendre  et  terminei^ 
«  un  travail  qui  nous  laisse  cette  satisfac- 
«  tion,  la  plus  consolante  de  toutes,  puis- 
er qu'elle  doit  réhabiliter  l'honneur  et  ren- 
«  dre  à  la  vie  sociale  un  homme  qui  en  au- 
«  rait  été  injustement  rejeté.  » 

La  cour  d'assises  d'Amiens  ,  par  son  ju- 
gement du  10  août  1859,  avait  confirmé 
les  conclusions  de  la  consultation  de 
M.  Caffe. 

M.  Caffe  avait  entrepris  en  1827  un 
voyage  scientifique  et  profité  des  leçons  des 
illustres  professeurs  sir  A.  Cooper,  Law- 
rence ,  :Marshall-Hall ,  etc.  Il  a  depuis  en- 
richi de  ses  recherches  et  de  ses  travaux  un 
grand  nombre  d'ouvrages  périodiques,  de 
journaux  de  médecine  et  de  science  ;  il  est 
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resté  l'un  des  collaborateurs  et  propriétai- 
res du  Journal  des  connaissances  médicales 
pratiques  et  de  pharmacologie  ;  le  Diction- 
nuire  de  médecine  tisuelle  et  d'hygiène, 
2  vol.  10-4°,  lui  doit  tous  les  articles  rela- 
tifs aux  maladies  des  femmes  et  aux  mala- 
dies des  yeux,  etc.  ;  il  a  aussi  inséré  dans  le 
Dictionnaire  des  éludes  médicales  pratiques 
les  articles  amowrose,  amblyopie ,  cataracte, 
etc.  ;  il  a  été  collaborateur  en  nom  de  la 
Gazette  de  Sawfe,  et  a  l'édigé  dans  V Encyclo- 
pédie catholique  plusieurs  articles  de  méde- 
cine et  de  physiologie. 

Après  la  mort  de  Dupuytren,  M.  Gaffe 
a  fait  paraître  l'atuilyse  critique  des  le- 
çons orales  de  clinique  chirurgicale  faites 
pendant  vingt-cinq  ans  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  par  ce  savant  professeur ,  brochure 
in-S".  Cette  analyse  critique  a  été  publiée 
dans  plusieurs  numéros  successifs  du  Jow- 
nal  des  connaissances  médicales  pratiques, 
années  1840-1841  ;  ce  travail  est  plus  qu'un 
opuscule  de  journal,  et  s'il  ne  put  rien  ajou- 
ter à  la  réputation  européenne  de  l'illustre 
professeur,  il  servit  ii  grandir  celle  du  dis- 
ciple. 

M.  Gaffe  appartient  h  un  grand  nom- 
bre de  Sociétés  savantes,  il  est  membre  de 
la  Société  médicale  d'émulation  de  Paris , 
professeur  de  Physiologie  et  de  Pathologie 
spéciales,  membre  de  la  Société  anatomi- 
que,  de  l'Académie  de  Mexico,  de  l'Institut 
historique  et  géographique  du  Brésil,  mem- 
bre coi'respondantde  la  Société  académique 
de  la  Loire- inférieure,  de  la  Société  des 
Sciences  naturelles  de  Bruges,  de  la  Société 
médico- chirurgicale  de  la  même  ville,  de 
l'Académie  royale  de  Savoie,  membre  cor- 
respondant de  la  Société  des  Sciences  mé- 
dicales et  naturelles  de  Bruxelles ,  de  la 
Société  de  médecine  d'Anvers ,  des  Scien- 
ces et  Lettres  de  Blois ,  de  la  Société  médi- 
cale de  Dijon ,  de  l'Académie  royale  des 
Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen, 
des  Sciences  naturelles  deGassel,  de  la  So- 
ciété de  Médecine  de  Lyon. 
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Il  a  été  proclamé,  en  assemblée  généi-ale 
de  la  Société  philanthropique  savoisienne 
de  Paris  (avril  1839),  président  de  cette  So- 
ciété; démissionnaire  après  2  ans  de  fonc- 
tions, il  a  été  nomméàl'unanimité  vice-pré- 
sident honoraire.  M.  Bouvard,  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  et  directeur  de 
l'Observatoire,  est  depuis  longtemps  le 
président  honoraire  de  cette  Société. 

La  ville  d'Annecy,  qui  a  formé  le  projet 
d'élever  un  monument  à  l'une  de  ses  illus- 
trations, au  sénateur  de  l'empire,  au  savant 
chimiste  Bertholet  ,  vient  de  nommer 
M.  Gaffe  président  de  la  commission  créée 
à  Paris  à  cet  effet. 


GRANET   [  FRANÇOIS-MARINS). 


Deux  circonstances  heureuses,  fortuites, 
deux  hasards  ont  arraché  le  peintre  renom- 
mé auquel  nous  consacrons  cet  article  bio- 
graphique à  la  condition  malheureuse  dans 
laquelle  il  était  né,  et  ont  ouvert  devant  lui 
la  carrière  qu'il  a  depuis  parcourue  avec 
succès. 

Né  h  Aix  enProvence,  en  1775,  M.  Fran- 
çois-Marins Graiset,  fils  d'un  maçon  de 
cette  ville,  annonça  de  bonne  heure  un 
goût  prononcé  pour  le  dessin;  il  suivit  l'a- 
telier de  Gonstantin,  peintre  paysagiste, 
que  les  événemens  politiques  et  l'insou- 
ciance de  la  gloire  avaient  fixé  à  Aix  (1). 


(1)  Constantin  ,  né  à  Aix,  alla  très  jeune  en  Italie.  Il  y 
vécut  fort  pauvre,  mais  heureux  au  sein  do  l'étude  et  des 
art?.  "  Je  n'avais,  disait-il,  que  vingt  sous  à  dépenser  par 
a  jour  ;  je  me  levais  avant  le  soleil,  et  prenant  mon  portc- 
M  feuille,  je  courais  dans  les  champs  pour  dessiner,  hcu- 
a  rcux  et  ravi  de  me  voir  au  milieu  d'une  si  belle  nature. 
«  Vers  le  milieu  de  la  journée  je  rentrais  pour  faire  mon 
«  frugal  repas  ,  qui  se  composait  de  pain  et  de  lait,  d  Ce 
fut  avec  cette  simplicité  de  besoins  et  celte  innocence 
de  mœurs  que  Constantin  passa  plusieurs  années  dans 
les  campagnes  romaines  ,  emplissant  ses  portefeuilh.s  de 
tout  ce  qu'elles  offraient  de  sites  remarquables.  Il  revint 
ensuite  à  Aix,  et  l'abondance  c  imme  le  mérite  des  études 
qu'il  y  rapporta  fixèrent  l'attention  sur  lui.  Les  jiatiicicns 
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Le  maître  s'attacha  au  disciple,  et  le  di- 
rigea avec  une  sollicitude  paternelle;  mais 
la  pauvreté  de  Constantin  et  celle  de  l'élève 
faillirent  suspendre  pour  toujours  le  déve- 
loppement des  facultés  artistiques  du  jeune 
Granet;  forcé  pour  vivre  de  travailler  fruc- 
tueusement, il  se  rendit  à  Toulon,  où  il  se 
fit  recevoir  dans  les  ateliers  du  port,  et  fut 
employé  à  barbouiller  des  poupes  et  des 
canots. 

Par  un  bonheur  inespéré,  M.  Granet 
retrouva  à  Toulon  un  camarade  de  sa  pre- 
mière enfance,  qui  avait  caché  sous  l'habit 
d'un  simple  soldat  sa  fortune  et  sa  position 
sociale,  M.  de  Forbin;  leur  commune  pas- 
sion pour  la  peinture,  accrue  par  l'âge  et 
les  difficultés,  fut  l'objet  de  tous  leurs  en- 
tretiens, et,  en  résultat,  ils  formèrent  le 
projet  de  se  rendre  à  Paris  pour  y  étudier 
sous  David.  1^1""=  de  Forbin  mère  céda  aux 
vœux  des  deux  amis ,  et  pourvut  à  leur 
voyage.  Lorsque,  un  peu  plus  tard,  les  deux 
jeunes  émules  se  rendirent  en  Italie,  ces 
bienfaits  de  l'amitié  furent  continués  à 
M.  Granet,  et,  grâce  à  eux,  il  put  se  livrer 
avec  facilité  à  l'étude  pour  l'art  sans  avoir 
le  souci  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'exis- 
tence, exigence  fâcheuse  qui  fait  dévier  et 
souvent  avorter  tant  de  jeunes  talens. 

Ce  fut  à  Home,  sous  les  voûtes  imposan- 
tes et  mystérieuses  des  grands  monumens, 
dans  les  sombres  souterrains  du  Capitole 
et  dans  le  dédale  des  catacombes  que  M. 
Granet  s'inspira  ;  il  trouva  dans  les  souve- 

du  pays  protégeant  les  arts,  autant  par  goût  que  par  faste, 
crurent  qu'il  était  de  leur  honneur  de  retenir  auprès  d'eux 
ce  jeune  talent ,  en  lui  promettant  des  encouragemens  de 
tout  genre.  Constantin,  sans  ambition  et  presque  sans 
prévoyance,  se  laissa  d'autant  plus  facilement  persuader, 
qu'il  avait  une  secrète  répugnance  pour  le  voyage  de  Pa- 
ris, où  il  eût  été  si  heureux  qu'il  vint  alors.  Mais  en  se 
fixant  en  Provence,  il  se  croyait  toujours  aux  portes  de  la 
belle  Italie.  Cependant  vint  la  révolution;  l'émigration 
dispersa  ses  futurs  protecteurs ,  et  Constantin ,  qui  s'était 
marié,  resta  livré  à  ses  ressources  personnelles  et  vécut 
du  produit  de  ses  leçoK.  Constantin  avait  en  lui  l'étoffe 
d'un  grand  peintre;  il  est  mort  pauvre  et  en  quelque  sorte 
igaoré,  ne  sachant  pas  unir  le  savoir-faire  au  talent. 


nirs  des  premières  études  de  sa  jeunesse, 
et  dans  la  direction  donnée  par  Constantin 
à  ses  travaux  d'enfant,  le  germe  de  ce  ta- 
lent qui,  dès  ses  premiers  tableaux,  an- 
nonça un  peintre  qui  se  placerait  sur  une 
ligne  tout  à  part  dans  l'école  française,  en 
reproduisant  parmi  nous  la  lïiagie  de  la 
couleur  et  la  puissance  des  effets  du  clair- 
obscur  qui  distinguent  les  plus  grands 
maîtres  flamands. 

Pendant  vingt-deux  ans.  M,  Granet  est 
resté  fixé  à  Rome,  depuis  1802  jusqu'en 
1824,  époque  à  laquelle  l'amitié  de  M.  de 
Forbin  lui  fit  obtenir  la  place  de  conser- 
vateur des  musées  royaux  de  France. 

Le  nombre  des  productions  de  M.  Gra- 
net est  considérable;  nous  nous  bornerons 
à  signaler  celles  qui  ont  produit  quelque 
sensation  dans  le  monde  artistique  et  ont 
valu  à  leur  auteur  la  réputation  dont  il 
jouit. 

Ses  premiers  envois  furent  exposés  au 
salon  de  1806;  ils  consistaient  en  un  inté- 
rieur du  Colisée,  un  intérieur  de  la  maison  de 
Micliel-Ânqe  près  du  Capitole  à  Rome,  un  in- 
térieur  de  l' é(jlise  souterraine  de  San  Marina  in 
Monte  (1),  une  Vue  d'une  des  prisons  de  Ro- 
me (2),  et  un  tableau  représentant  Henri  IV 
éçiaré  entre  dans  une  forcje  et  recevant  à  boire 
du  forgeron.  La  critique  se  montra  favora- 
ble au  nouvel  exposant ,  et  depuis  lors  M. 
Granet  a  eu  généralement  à  se  louer  de  ses 
jugemens. 

Les  critiques  et  les  éloges  ont  été  habi- 
lement résumés  par  un  écrivain  artistique 
auquel  nous  empruntons  l'appréciation  sui- 
vante, qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
productions  de  M.  Granet  : 

«  M.  Granet  est  devenu  par  excellence 
le  peintre  de  la  lumière  :  soit  qu'il  la  re- 
produise dilfuse  dans  la  plénitude  de  ses 

(1)  Celte  église,  jadis  les  bains  de  Titus  ,  servit  de  re- 
traite aux  premiers  chrétiens  ;  le  pape  saint  Silvestre  y 
présida  un  concile  ;  elle  sert  maintenant  de  sépulture. 

{■î)  Une  femme  présente  une  requête  à  un  geôlier  pour 
voir  un  moment  son  époux. 
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rayons,  soit  qu'il  exprime  ses  reflets  les 
plus  subtils  «t  ses  dégradations  les  plus  in- 
sensibles, on  ne  peut  jamais ,  sous  le  rap- 
port de  la  vérité,  lui  rien  contester.  Ses 
tableaux  ont  toujours  quelque  chose  d'inat- 
tendu, qui  saisit  et  qui  charme.  Toutefois, 
s'il  est  permis  de  placer  une  critique  au 
oailieu  de  ces  éloges  si  mérités,  ne  pourrait- 
on  pas  dii-e  que  M.  Granet  a  un  peu  abusé 
du  prestige  facile  de  ce  qu'on  appelle  le 
eoîip  de  pistolet  en  peinture,  et  qui  consiste 
à  jeter  une  gerbe  accidentelle  de  lumière 
sur  un  sujet  environné  de  masses  d'ombres, 
et,  pour  ainsi  dire,  cerné  par  les  repous- 
soirs ?  Une  autre  observation  critique 
pourrait  être  motivée  par  la  monotonie  des 
sujets  que  cet  artiste  a  traités  avec  une  con- 
stante prédilection.  On  voudrait  que  les 
facultés  brillantes  de  son  pinceau  eussent 
été  consacrées  un  peu  moins  rarement  à  de 
plus  iutéressans  personnages  que  des  moi- 
nes. Il  est  vrai  qu'en  retraçant  des  cloîtres, 
des  chapelles  et  des  intérieurs  d'église,  la 
monacaille  arrivait  sur  la  toile  comme  ac- 
cessoire obligé  et  comme  mobilier  indispen- 
sable du  genre.  Au  surplus,  plusieurs  des 
tableaux  de  M.  Granet  ne  sont  pas  dépour- 
vus de  cette  sorte  d'intérêt  dramatique  qui 
naît  de  la  mise  en  scène  de  héros  avec  qui 
le  public  de  notre  temps  sympiTthise  plus 
facilement.  » 

A  l'exposition  suivante  (1808)  le  talent 
de  M.  Granet  parut  avoir  grandi;  son  ta- 
bleau représentant  Saint-Pierre  donnant  le 
baptême  aux  premiers  chrétiens  dans  la  cha- 
pelle souterraine  de  Santa-Maria  in  Via  La- 
ta  (1),  qui  fut  sa  prison,  lui  concilia  tous 
les  suffrages  ;  une  Vue  de  Saint-Etienne  le 
rond  (2)  et  une  du  Cloître  de  Jésus  et  Marie 
à  Rome  complétèrent  l'envoi  de  cette  année 


(i)  Celte  église ,  qui  a  pris  son  nom  delà  f^ia  lata  qui 
conduisait  au  Capiloie.est  une  très  ancienne  diaconie  dont 
le  premier  cardinal-diacre  est  toujours  titulaire. 

(2)  Cette  église  tire  son  nom  de  la  forme  sphérique  de 
j'antique  temple  que  quelques  historiens  pensent  avoir 
été  consacré  au  dieu  Faune,  et  quelques  autres  à  Claude. 


et  donnèrent  à  M.  Granet  un  rang  distin- 
gué dans  l'école  moderne;  les  partisans  du 
clair-obscur  poussèrent  même  l'enthou- 
siasme jusqu'à  le  gratifier  de  l'épithète  de 
Rembrandt  français,  parallèle  fâcheux  que 
M.  Granet, accepta,  dit-on,  avec  trop  de 
complaisance. 

Deux  ans  plus  tard  (1810),  Stella  appe- 
lait l'attention  des  artistes  et  des  ama- 
teurs (1)  ;  depuis  lors  nous  avons  surtout 
remarqué  une  Vue  intérieure  de  l'é(jlise  du 
couvent  de  San-Benedelto,  pi'ès  Snbiaco;  l'in- 
térieur du  chœur  de  l'église  des  Capucins  delà 
place  Barberini  à  Rome,  à  l'occasion  du- 
quel M.  Granet  reçut  la  croix  d'honneur  à 
la  suite  du  salon  de  1819;  uu  Intérieur  de 
la  basilique  basse  de  Saint-François  d'Assise 
à  Assise  (2)  ;  une  toile  représentant  le  do- 
minicain Pierre  Bosquiei-  (5)  ;  (ces  deux 
tableaux  méritèrent  en  1822  à  M.  Granet 
le  cordon  de  Saint-Michel)  ;  une  Vue  de  la 
villa  Aldobrandini  prise  du  salon  du  Casin 
à  Frascati  (4)  ;  une  prise  d'habit  d'une  jeune 

(1)  «  Ce  peintre  fit  un  long  séjour  à  Rome  ;  il  s'y  acquit 
beaucoup  d'eslime  et  une  grande  réputation  ;  élu  chef  du 
quartier  de  Campo-Marzo,  il  était  obligé,  en  cette  qua- 
lité ,  de  faire  fermer  les  portes  à  une  heure  marquée  ,  et 
d'en  garder  les  clés.  Ayant  un  jour  refusé  de  faire  ouvrir 
à  une  heure  indue  la  porte  del  Popoio  à  quelques  particu- 
liers, ceux-ci  .pour  se  venger,  le  firent  accuser  par  de 
faux  témoin?.  Il  fut  jeté  en  prison",  et  pendant  le  peu  de 
temps  qu'il  y  fut,  pour  se  désennuyer,  il  fit,  avec  du  char- 
bon et  sur  le  mur,  l'image  de  la  Vierge  tenant  son  fils. 

a  Tel  est  l'instant  représenté  par  le  peintre.  L'appari- 
tion inattendue  de  cette  image  fait  la  plus  grande  impres- 
sion sur  les  prisonniers  qui  expriment  par  leurs  attitudes 
leur  admiration  pour  l'artiste  et  leur  vénération  pour  la 
mère  de  Dieu.  Un  seul  personnage  parait  très  indifférent 
à  cette  scène ,  et  semble  accablé  par  l'idée  du  supplice 
que  lui  annonce  la  sentence  de  mort  qu'on  vient  de  lui 
intimer.  » 

(S)  Cette  basilique  est  desservie  par  les  franciscains  ; 
le  moment  choisi  par  l'artiste'est  celui  d'une  grande  cé- 
rémonie religieuse. 

(a)  Pierre  Bosqoier  ayant  osé  en  1431  blâmer  publique- 
ment toute  la  procédure  suivie  dans  le  procès  de  Jeanne 
d'Arc  et  faire  l'éloge  de  la  puccUe  ,  fut  condamné  à  une 
prison  et  à  un  jeûne  de  six  mois  au  pain  et  à  l'eau. 

(4-)  Le  cardinal  Hippolyte  Aldobrandini  est  représenté 
sous  le  portique  du  Casin,  entouré  de  sa  cour,  recevant 
le  Dominiquin  obligé  de  quitter Naples  pour  échappera 
l'animosité  jalouse  de  Lanfranc. 
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fille  d'Albano,  dans  le  cbœitn  du  couvent  de 
Sainte-Claire  à  Rome;  l'Intérieur  d'une  bou- 
langerie; Saint-Louis  délivrant  des  prison- 
niers à  Damiette;  une  Vue  du  cloître  Saint- 
Sauveur  à  Aix;  deux  tableaux  représentant 
l'un  Bernardo  Strozzi,  peintre  et  religieux 
fjénnis,  faisant  le  portrait  du  général  de  son 
ordre,  et  l'autre  une  Bénédiction  des  fruits 
de  la  terre,  usage  religieux  d'Italie. 

Ces  nombreuses  expositions  et  le  succès 
réel  qu'elles  obtenaient  fixèrent  les  votes 
de  messieurs  de  l'Institut,  et  en  1850, 
M.  Granet  fut  appelé  à  succéder  à  M.  Tau- 
nav  ;  peu  après,  il  fut  nommé  officier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Son  zèle  ne  se  ralentit 
pas,  et  depuis  ISoOnous  avons  vu  aux  trop 
nombreuses  expositions  qui  se  sont  succé- 
dées divers  tableaux  de  genre  qui  ont  po- 
pularisé de  plus  en  plus  la  réputation  de 
M.    Granet.   Une   Vue  du  cloître  de  Saint- 
Tropliime  à  Arles  ;  une  Justice  de  paix  en 
Italie;  une  pauvre  Famille  italienne;  une 
Religieuse  gardant  Vert-Vert;  xineReligieuse 
malade,  recevant  des  soins  dans  son  couvent; 
une  Messe  à  un  autel  privilégié  ;  un  Réfec- 
toire de  religieux  Récollets;  les  Pères  de  la 
Rédemption  rachetant  des  esclaves  à  Tunis  ; 
BENEDiciTEf/e  saint  Dominique  avec  ses  frè- 
res de  Saint-François  ;  la  Captivité  de  Vert- 
Vert  après  son  retour  au  couvent  des  l'eligieu- 
ses  de  la  Visitation;  Le  Pottssin  mourant,  re- 
cevant les  secours  de  lareligion  et  les  soins  du 
cardinal  Massimo  ;  Jérôme  Savonarole  rece- 
vant l'exhortation  d'un  cardinal  avant  d'aller 
au  supplice  ;  les  premiers  chrétiens  de  Rome 
rassemblés  dans  les  catacombes  pour  y  rece- 
voir la  communion;  Abeilard  s' éloignant  de 
ses  religieux  pour  lire  une  lettre  d'Héloise; 
la  Visite  pastorale  dans  le  couvent   desreli- 
gieuses de  Sainl-Dominigue  et  SistoàRome. 
Lorsque  M.  Victor  Hugo  donna  auTheâ- 
tre-Françaisson/?o'nrtni,  M.  Granet  trouva 
dans  la  représentation  de  ce  drame  une 
inspiration  artistique,  et  l'on    s'arrêta  à 
l'exposition  de  1858  devant  un  tableau  re- 
présentant Jean  d'Aragon  (llernani)  l'ece- 


vant  de  Charles-Quint,  son  rival,  le  collier  de 
la  Toison-d' Or  et  la  main  de  dona  Sol,  son 
amante  (1)  ;  enfin  l'on  a  apprécié  à  l'expo- 
sition de  1840  une  grande  page  d'histoire  , 
Godefroy  de  Bouillon  suspendanî  aux  voûtes 
du  saint  Sépulcre  les  trophées  d'Ascalon.  Ce 
travail  a  donné  lieu  à  quelques  observa- 
tions sévères,  et  a  permis  de  penser  que 
M.  Granet  commençait  à  vieillir;  M.  Des- 
tigny,  dans  sa  revue  poétique  du  salon , 
nous  paraît  avoir  parfaitement  saisi  l'es- 
prit de  la  critique  et  avoir  d'un  mot  rendu 
sa  véritable  pensée  : 

Granet  dans  cette  ébauche  a  traduit  la  nature 
Sous  son  aspect  sauvage  et  fort. 

Les  ouvrages  les  plus  importans  de 
jM.  Granet  décorent  les  palais  des  souve- 
rains étrangers,  et  ceux  de  ses  tableaux 
demeurés  en  France  son  t  placés  au  Musée 
du  Luxembourg,  ou  dans  les  résidences 
royales  dont  ils  sont  d'honorables  orn3- 
mens. 

M.  Granet  est  généralement  bienveil- 
lant pour  les  artistes  en  renom ,  mais  peu 
encourageant  pour  les  jeunes  débutans; 
qui  mieux  que  lui  cependant  doit  com- 
prendre la  vérité  de  ce  proverbe  :  «  Un 
peu  d'aide  fait  grand  bien  ?  » 

GARRAUBE  (Valleton,  dit). 

Lorsqu'il  vint  au  monde,  le  député  futur 
de  la  Dordogne  reçut  tout  simplement  le 

(1)  DON  CARLOS,  Qvec  uu  soupir  profond, 
a  Allons ,  relevez- vous ,  duchesse  de  Ségorbe , 
«  Comtesse  Albaterra,  marquise  de  Monroy. 

.4  llernani  : 
a  Tes  autres  noms,  don  Juan  ? 

HERNANI. 

Qui  parle  ainsi?  le  roi? 

DON   CAnLOS. 

Non ,  l'Empereur. 

DONA  SOL  ,  se  relevant. 

Ociell 

DON  CARLOS,  la  montrant  à  Hernani. 

Duc  !  voilà  ton  épousé. 
(HBRNANi,  acte  IV,  scène  VI.) 
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nom  fort  peu  aristocratique  de  Valleto.n  ; 
aussi  lorsque  plus  tard  le  chevalier  du  Bras- 
sard voulut  prendre  rang  parmi  les  hommes 
NÉS,  il  s'affubla  d'un  sobriquet  terrier,  et 
bientôt  le  Vallelon  fut  oublié,  et  l'on  ne 
connut  au  pavillon  Marsan  que  M.  de 
Garraube. 

Qu'était  M.  de  Garraube  avant  J8i4? 
nous  l'ignorons;  né  en  1790,  il  se  trouvait 
aux  jours  de  la  première  restauration  mêlé 
à  la  jeunesse  dorée  de  Bordeaux  qui  mar- 
chait sous  la  bannière  de  MM.  Chodruc  (1), 
Peyronnet,  d'Aux,  etc.;  jeunesse  aventu- 
reuse, passant  ses  journées  dans  les  salles 
d'armes,  au  tir  et  au  spectacle,  et  croyant 
ressusciter  le  bon  temps  du  parc  aux  cerfs 
parce  qu'elle  singeait  les  plaisirs  de  MM.  les 
gentilshommes  de  la  cour  de  Louis  XV; 
jeunesse  qui  se  rallia  autour  du  panache 
de  la  nouvelle  Marie-Thérèse  lorsque  l'aigle 
vint  briser  d'un  coup  d'aile  la  tige  des  lys 
un  instant  relevée. 

Mais  les  chevaliers  du  Brassard  ne  purent 
faire  qu'une  parade  stérile  en  présence  de 
la  royale  proscrite  et  durent  mettre  bas 
les  armes  en  face  du  canon  du  général  Clau- 
sel. 

Après  les  Cent-Jours,  M.  de  Garraube 
obtint  une  sous-lieutenance  dans  les  Ceul- 
Siiisses ,  ce  qui  lui  donnait  sur-le-champ  le 
grade  de  chef  de  bataillon;  plus  tard,  il 
passa  dans  la  ligne,  et  lors  des  événemens 
de  1850,  il  était  lieutenant-colonel  d'un  ré- 
giment dont  il  ignorait,  dit-on,  le  lieu  de 
garnison,  du  moins  ses  soldats  ne  l'avaient 
jamais  vu.  (Voir  le  Journal  la  Justice.)  (2) 

En  1831 ,  M.  de  Garraube  fut  nommé 
député  à  la  Linde  (Dordogne)  ;  on  ne  sait  ni 
comment,  ni  pourquoi,  et  l'ardent  royalis- 
te de  la  Restauration,  le  chevalier  du  Bras- 

(1)  Co  môme  maniaque  qui  a,  pendant  près  de  vingt 
ans ,  promené  son  cynisme  ,  sa  barbe  et  ses  haillons  dans 
les  galeries  du  Palais-Royal. 

(2)  La  mâme  observation  a  été  faite  par  le  rédacteur  des 
comptes -rendus  des  sessions  législatives  publiées  par  la 
société  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 
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sard,  tout  dévoué  à  la  légitimité,  devint  un 
ardent  juste-milieu  sous  la  quasi-légitimité 
etmérita,dansle  compte-rendu  des  sessions 
législatives  que  nous  venons  de  mention- 
ner, la  note  suivante  : 

«  M.  Garraube  a  pris  trois  ou  quatre  fois 
<r  la  parole  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
<r  l'aAancement  de  l'armée ,  en  novembre 
«  1831 .  C'est  un  des  séides  du  juste-milieu: 
«  il  le  dispute  sous  ce  rapport  à  ses  collè- 
»  gués  M.  le  colonel  Lamy  et  M.  le  général 
«  IBugeaud.  » 

M.  de  Garraube  prit  aussi  la  parole  dans 
la  discussion  relative  au  budget  de  la  guer- 
re pour  appuyer  l'indemnité  de  rassemble- 
ment donnée  aux  Iroupes  de  Grenoble, 

Plus  tard  et  à  l'occasion  de  l'expulsion 
des  Polonais  de  Bergerac,  il  donna  contre 
eux  des  détails  qui  lui  valurent  un  éclatant 
démenti  de  la  part  des  patriotes  de  cette 
ville. 

Ce  dévoûment  ministériel  fut  récompen- 
sé par  le  grade  de  colonel,  et  M.  de  Gar- 
raube passa  au  commandement  du  38"^  de 
ligne. 

Peu  après  M.  de  Garraube,  qui  a  parfois 
des  velléités  d'indépendancesubal terne,  eut 
un  différend  violent  avec  le  préfet  de  police, 
lequel  avait,  par  excès  de  zèle,  dénoncé  au 
ministre  de  la  guerre  dix  officiers  apparte- 
nant au  régiment  commandé  par  le  colonel 
Garraube.  Celui-ci,  fort  peu  endurant,  alla 
jusque  dans  le  cabinet  de  l'ex-banquier 
provoquer  des  explications  qui  furent  re- 
fusées. De  là  une  altercation  vive,  où  les 
chenets  et  les  pincettes  jouèrent,  dit-on, 
leur  rôle.  Dans  une  lettre  aux  journaux, 
M.  de  Garraube  prétendit  être  sorti  avec 
honneur  de  cette  affaire.  Nous  pensons  qu'il 
fait  allusion  à  la  retraite  savante  qu'il  fit 
au  milieu  d'une  nuée  d'agens  de  police  te- 
nus en  respect  par  l'arme  à  feu  qu'il  avait 
saisie  dans  la  cheminée. 

Le  journal  la  Justice  rappelant  ce  fait  à 
propos  des  élections  en  rendit  compte  en 
ces  termes  : 

21 
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«  M.  Valleton  se  souvient  encore  quelquefois  de 
ses  habitudes  de  jeunesse,  et  devient  querelleur.  Le 
préfet  de  police  Gisquet  pourrait  en  dire  son  avis;  cet 
estimable  chef  des  sergens  de  ville  et  des  mouchards 
s'avisa  un  jour  de  dénoncer  au  ministre  de  la  fjuerre, 
sans  en  prévenir  M.  Valleton,  dix  officiers  de  son  ré- 
giment, comme  soupçonnés  de  ne  pas  adorer  l'ordre 
de  choses  de  notre  choix,  comme  disent  les  hommes 
d'état  du  Charivari,  L'honorable  Périgourdin,  en 
passant  du  service  de  la  branche  aînée  à  celui  de  la 
cadette,  n'en  est  pas  devenu  pour  cela  plus  endurani; 
il  alla  trouver  nions  Gisquet  pour  avoir  des  explica- 
tions. L'cx-banquier  mal  chanceux  refusa  de  rien 
entendre  à  ce  sujet,  et  cela  avec  le  ton  aimable  qui  lui 
est  propre.  Peu  habitué  au  langage  de  la  rue  de  Jéru- 
salem, le  colonel  se  fâcha,  et  imprima,  dit-on,  les 
cinq  doigts  de  sa  main  droite  sur  la  joue  du  succes- 
seur des  Pasquier  et  des  Decaze.  Aux  cris  du  maître, 
une  bande  d'estafiers  s'élança  sur  l'audacieux;  mais 
en  habile  tactitien,  celui-ci  saisit  la  pelle  et  la  pincetto, 
et ,  distribuant  à  droite  et  à  gaucho  force  horions,  il 
sortit  triomphant,  sans  avoir  reçu  la  moindre  égrati- 
gnure.  La  presse  emboucha  sa  trompette  pour  chanter 
la  glorieuse  victoire  du  député  de  la  Lindeet  s'amusa 
aux  dépens  des  combattans.  M.  Valleton  crut  devoir 
écrire  aux  journaux  pour  leur  faire  connaître  qu'il 
était  sorti  avec  honneur  de  cette  affaire,  a 

Le  ministèi'e  exigea  un  semblant  de  ré- 
paration de  la  part  du  colonel,  dont  le  zèle 
se  trouva  un  instant  attiédi  par  cette  exi- 
gence; mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  ses 
principes  de  dévotiment  absolu  r/Hrtîu/  même. 

Après  les  troubles  d'avril  1854,  M.  de 
Garraube  se  chargea  d'établir,  dans  les  réu- 
nions des  bureaux  de  la  chambre,  qu'il 
était  indispensable  de  faire  un  prompt  et 
sévère  exemple,  et  que  le  seul  moyen  c'était 
de  livrer  les  vaincus  aux  conseil  de  guerre. 
En  vérité,  c'est  bien  fâcheux  que  la  cour 
de  cassation,  après  juin  185!2,  n'ait  pas 
trouvé  ce  mode  expéditif  de  son  goiit;  en 
suivant  l'avis  humain  et  désintéressé  de 
M.  de  Garraube,  le  ministère  se  fiit  épargné 
et  eût  évité  à  la  chambre  des  Pairs  tous 
les  soucis  du  procès-monstre. 

Du  reste,  M.  de  Garraube  est  logique 
avec  lui-même,  car,  dans  la  discussion  rela- 
tive aux  officiei's,  il  se  plaignit  de  la  loi  du 
29  novembre  qui  diminue  les  peines  disci- 
plinaires; il  déclara  que  ces  peines  étaient 


indispensables  et  qu'il  regrettait  beaucoup 
qu'elles  eussent  été  diminuées. 

M.  de  Garraube  joint  la  pratique  h  la 
théorie;  en  son  absence  le  régiment  est 
commandé  par  le  lieutenant-colonel,  per- 
sonnage peu  sensible  aux  belles-lettres  et 
fort  peu  patriote,  mais  en  revanche  grand 
amateur  de  l'obéissance  passive  ;  un  capo- 
ral fit  représenter  à  Soissons  une  pièce  de 
théâtre ,  le  parterre  applaudit  aux  senti- 
inens  patriotiques  du  jeune  militaire,  le 
lieutenant-colonel  entra  en  grande  fureur 
lorsqu'il  apprit  qu'un  soldat  avait  osé  faire 
représenter  un  drame  sans  l'avoir  soumis 
à  la  censure  préalable  des  littérateurs  à 
grosses  épaulettes  du  régiment;  il  défendit 
à  l'auteur  d'assister  dorénavant  au  specta- 
cle, et  de  suite  il  s'empressa  de  prévenir 
son  supérieur  de  l'audace  inouiedu  pauvre 
caporal. 

«  M.  de  Garraube  renchérit  encore  sur  cette  étrange 
rigueur.  Voici  l'ordre  qu'il  envoya  de  Paris,  et  qu'il 
fit  afficher  dans  la  caserne  : 

«  Le  caporal  de  Lahodde,  de  la  première  compagnie 
((  des  grenadiers,  est  cassé  de  cette  compagnie  d'éhte, 
«  et  passera  dans  une  compagnie  du  centre  ;  il  est,  en 
«  outre,  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  mois 
«  et  consigné  pendant  ce  temps  pour  s'être  permis  de 
«  faire  représenter  une  pièce  de  théâtre  sans  en  avoir 
«obtenu  l'autorisation.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  énumérer 
en  détail  les  votes  de  M.  de  Garraube  ;  il 
suffît  de  dire  (ju'il  a  toujours  été  lui-même 
et  que  son  compatriote  M.  Bugeaud  n'a  pu 
le  surpasser  en  dévoîiment  et  en, obéissan- 
ce passive  à  la  consigne  ministérielle. 


VIGNY  (alf:;ed,  comte  de) 


Souvenirs  anecdotiqiies.  —  iiÉGÉStPPE-MOnEAU.  ' 

«  En  triant  ma  correspondance,  j'ai  retrouvé  hier  le  bil- 
let que  m'écrivit  Hégésippc  Moreau  en  m'cnvoyant  uu 
exemplaire  de  son  beau  livre,  le  Myosotis.  Cette  chère  et 
prccicuso  relique,  ravivant  mes  souvenirs,  m'a  remis  en 
mémoire  plusieurs  anecdotes  ignorées  des  biograplies  et 
que  je  restitue  au  public,  toujours  avide  de  connaître  la  > 
vie  intime  des  grands  écrivains. 
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a  Hcgésippe  Moroau  poussait  au  plus  haut  degré  la 
fiei'tc  et  lo  ilésiiilL-rciscmcnt  des  véritables  hommes  de 
lettres.  L'auniùiieqiie  le  premier  vcuu  aurait  placée  dans 
sa  main  serait  tombée  par  terre,  cependant  il  aurait  accep- 
té sans  rougir  les  services  de  ses  frères  en  poésie,  placés 
au  premier  rang  par  leur  mérite  ou  les  caprices  de  la  mode. 
Molière,  à  l'apogce  de  sa  gloire,  prêta  de  l'argent  à  Ra- 
cine, auteur  sifflé  d'une  tragédie  plus  que  médiocre,  et 
Lucien  Bonaparte,  forcé  de  fuir  à  l'étranger,  laissa  son 
traitement  de  l'Institut  à  Béranger,  pauvre  rimeur  à  peine 
connu  alors  par  quelques  chansonnettes.  Moreau  n'eut  pas 
îfis  mômes  cliances;  il  fit  cependant  les  premiers  pas,  mais 
li-s  hauts  barons  de  la  littérature,  qui  auraient  dû  serrer  la 
main  qu'il  leur  tendait,  la  laissèrcnl.  retonibcr  froide  et 
morte  sur  le  grabat  d'un  hôpital. 

«Moreau,  passant  devant  la  Comédic-Françaiso,  lut 
snr  ralTicho  :  1"  représentation  de  Chatterton,  drame. 
Il  y  avait  entre  sa  destinée  et  celle  du  poète  anglais  tant 
d'analogie  qu'il  se  senti  t  un  dé.-ir  impérieux  de  voir  la  pièce 
nouvelle;  mais  il  no  possédait  pas  un  maravédis.  Quu 
faireî  La  passion  rend  ingénieux  comme  le  besoin....  Il 
entra  sous  la  galerie  noire  qui  longe  le  Théâtre  Français, 
et,  mettant  bss  sa  relingotc,  se  dépouilla  de  son  unique 
gilet,  que  lui  acheta  la  moitié  d'un  écu  un  marcliand  d'ha- 
bils  qui  passait. 

n  Maître  d'un  billet,  il  s'installa  un  des  premiers  au  par- 
terre et  attendit  impatiemment  lelever  du  rideau.  Il  fut  un 
peu  désappointé  eu  entendant  Chatterton,  cet  écrivain  si 
savant  que  la  critique  contemporaine  attribuait  ses  œuvres 
à  un  couvent  de  bénédictins,  ce  poète  si  énergiqucmcnt 
patriotique  qu'il  n'a  pas  eu  d'égal  en  Angletcrre,"roucou- 
ler  de  fades  madrigaus.  Slais  Mario  Dorval  vint  et  anin:a 
ce  drame  élégant  mais  incolore  de  sa  parole  ardente.  La 
tétc  ds  Moreau  s'éehaulîa,  il  substitua  ses  inspirations  au 
papillotagede  l'auteur,  elTegagaa  la  rue  des  Mathurins- 
Sorbonne  qu'il  habitait  alors,  la  tète  et  le  cœur  en  feu. 
Arrive  dans  sa  mansarde,  il  saisit  sa  plume  et  écrivit  en 
pleurant  d'aJmirables  vers  à  M.  Alfred  de  Vigny.  L'au- 
teur de  Chatterton  les  reçut,  et,  après  avoir  pris,  par  les 
soins  de  son  laquais,  des  renscignemens  sur  Ks  nioyi  ns 
d'exiitence  de  Moreau,  s'être  assuré  de  sa  profonde  dé- 
tresse, fit  remettre  chez  sa  portière  la  somme  de six 

FB.4.>"C«.  Trois  belles  pièces  de  quarante  sous,  ma  foi  !  soi- 
gneusement enveloppées  dans  une  feuille  de  papier  ar- 
moriée, musquée  et  satinée. 

n  Élevé  par  un  vieux  prêtre  qui  avait  recueilli  son 
enfance,  Ilégésippe  méprisait  les  jongleries  de  l'ultra- 
monianisme,  mais  il  était  profondément  chrétien.  Ses 
convictions  lui  avaient  inspiré  la  pensée  d'un  poème  dont 
il  traça  le  plan  et  écrivit  la  première  partie.  J.miais  il  ne 
fut  mieux  inspiré,  jamais  son  génie  ne  s'éleva  plus  haut. 
Ce  fragment,  composé  de  plus  de  trois  cents  vers,  fut  re- 
mis à  M.  de  Lamartine  par  un  ami  d'Hégésippc,  qui  es- 
pérait lui  concilier  un  puissant  patronage,  lui  conquérir 
une  illustre  amitié.  Le  grand-prOtre  de  la  rue  de  l'Uni- 
versité, après  l'avoir  fait  attendre  un  grand  mois,  formula 
son  oracle  à  peu  près  en  ces  tenues  : 

a  J'ai  lu  avec  intérêt  les  vers  que  vous  avez  bien  voulu 
«  m'adresscr.  Leur  auteur  réussira,  je  le  pense,  s'il  conli- 
0  nue  et  Dnit  comme  il  a  commencé.  Je  regrette  que  mes 


a  occupations  ne  me  permettent  pas  de  coopérer  à  la  pu- 
«  blication  de  ce  poô.-ne.  » 

«Et  c'est  par  des  lieux  communs,  par  quelques  lignes 
froides,  sèches,  décourageantes,  qu'un  homme  qui  devait 
à  la  poésie  sa  fortune,  sa  position  sociale,  ses  prétentions 
politiques,  accueillait  une  des  gloires  du  XIX"  siècle,  un 
des  plus  beaux  talens  de  la  jeune  école! 

c(  Si  ,  au  lieu  de  chanter  les  louanges  du  roi  des  rois  , 
Moreau  avait  brûlé  quelques  grains  d'encens  eu  faveur  de 
celui  que  ses  flatteurs  proclament  le  roi  des  poètes,  M.  de 
Lamartine  aurait  été  moins  indifférent.  Mais  au  lieu  de 
trouver  dans  Moreau  un  thuriféraire,  il  avait  peut-être 
deviné  son  rival  ou  pressenti  son  maître. 

P.  DE  FaULQUEMOKT. 

Ces  soîivenirs  anecdotiques  ont  appelé  no- 
tre attention,  et  aussitôt  nous  avons  voulu 
éUidier  l'écrivain  si  criminellement  chari- 
table qui  flétrit  ainsi  de  son  aumône  une 
des  nobles  intelligences  dont  pullule  la 
jeune  génération  qui  nous  presse  et  nous 
pousse  trop  vite  peut-être ,  impatiente 
qu'elle  est  de  prendre  sa  place  au  çoleil,  et 
qui,  déjà  notre  rivale,  nous  dominera  de- 
main. 

Notre  éditeur  s'est  adressé  à  M.  de  Vigny 
lui-même  et  lui  a  donné  communication 
des  souvenirs  anecdotiques ,  qu'il  a  accompa- 
gnés de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 
«  Connaissez-vous  celte  anecdote  publiée  sous  la 
rcsponscibiiitc  d'une  signature?  quelle  foi  peut-on  y 
ajouter  1  .\vant  do  la  reproduire,  les  auteurs  de  la 
Biographie  des  Hommes  du  jour  se  font  un  devoir 
de  vous  interpeller;  à  côté  de  cette  attaque  portée  à 
votre  caractère,  ils  inséreront  votre  réponse,  fidèles 
en  cela  à  la  marche  qu'ils  ont  adoptée  dès  le  début  de 
leurs  travai'.x  biographiques,  et  dont  ils  n'ont  point 
dévié  jusqu'à  ce  jour. 

0  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre 
très  humble  serviteur. 

P.-H.  Kr.\bbe. 

Cette  lettre  est  demeurée  sans  réponse  ; 
nous  nous  y  attendions,  mais  nous  avions 
voulu  mettre  M.  de  Vigny  en  demeure 
d'expliquer  son  étrangeprocédé;rembarras 
de  sa  position  explique  son  silence.  C'est 
qu'en  effet  cette  conduite  est  bien  peu  en 
rapport  avec  ces  paroles  dont  M.  de  Vigny 
s'était  fait  l'application  à  lui-même  et  qu'il 
met  dans  la  bouche  de  l'un  des  héros  de  ses 
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poèmes  (StelloJ  :  «  Je  crois  ferniemenl  en 
«  uno  vocation  ineffable  qui  m'est  donnée, 
«  et  j'y  crois  à  cause  de  la  pitié  sans  bornes 
«  que  m'inspirent  les  hommes,  mes  com- 
<f  pagnons  en  misère,  et  aussi  à  cause  du 
«  désir  que  je  me  sens  de  leur  tendre  la 
«  main  et  de  les  élever  sans  cesse  par  des 
<r  paroles  de  commisération  et  d'amour.  » 
C'est  qu'en  effet  cette  conduite  légitime 
bien  peu  les  éloges  que  M.  de  Vigny  a  reçus 
jusqu'à  ce  jour  sur  son  caractère  autant 
que  sur  son  talent;  etcertes,  si  le  spirituel 
écrivain  qui  enrichit  la  Bevucdcs  deux  Mon- 
des de  sa  brillante  critique  (parfois  trop 
bienveillante)  eût  connu  ce  trait  de  dévou- 
ment  à  la  poésie,  il  n'eût  point  écrit  :  «  Tan- 
«  dis  que  M.  de  Lamartine,  avec  sa  noble 
«  négligence,  demeure  en  public  et  sous  le 
«  soleil  le  prince  aisé  des  poètes ,  l'auteur 
«  de  Challerlon  dans  son  cercle  h  part ,  et 
«  du  fond  de  son  sanctuaire  h  demi  voilé, 
«  en  est  devenu  le  patron  réel,  le  discret 
«  consolateur,  par  son  élégante  et  riche 
«  parole,attentif  qu'on  l'a  vu,  et  dévoué,  et 
«  compatissant,  à  toute  poésie.  » 

La  vie  de  M.  de  Vigny  offre  peu  de  faits 
à  recueillir  au  biographe;  du  reste,  il  s'est 
chargé  lui-même  du  soin  de  se  faire  con- 
naître  dans  l'un  de  ses  derniers  ouvrages  : 
fds  d'un  ancien  officier  de  cavalerie  sous 
Louis  XV  et  Louis  XVL  et  pelit-fils  par  sa 
mère  de  l'amiral  Baraudin,  M.  Alfred  de 
Vigny  est  né  à  Loches  (Indre-et-Loire)  le 
27  mars  1799.  Son  enfance  s'écoula  dans 
le  château  duTronchet,  enBeauce.  A  peine 
au  sortir  du  berceau,  il  était  déjà  sérieux  et 
attentif.  «.Laimaitoujours à  écouter,  dit-il, 
«  et,  quand  j'étais  tout  enfant ,  je  pris  de 
(t  bonne  heure  ce  goût  sur  les  genoux 
«  blessés  de  mon  vieux  père.  Il  me  nourrit 
«  d'abord  de  l'histoire  de  ses  campagnes, 
a  et,  sur  ces  genoux,  je  trouvai  la  guerre 
«  assise  à  côté  de  moi;  il  me  montra  la 
«  guerre  dans  ses  blessures,  la  guerre  dans 
«  les  parchemins  et  le  blason  de  ses  pères, 
«  la   guerre  dans  leurs  grands  portraits 


«  cuirassés  appendus  aux  murs  du  vieux 
«  château.  Je  vis  dans  la  noblesse  une 
«  grande  famille  de  soldats  héréditaires,  et 
«  je  ne  songeai  plus  qu'à  m'élever  à  la  taille 
a  d'un  soldat.  » 

Vers  la  fin  de  l'Empire  le  jeune  Alfred  de 
Vigny  fut  envoyé  à  Paris  et  placé  dans 
l'institution  de  M.  Hix.  Ici  encore  laissons- 
le  parler  lui-même  :  «    Je  fus,   dit-il,  un 
«  lycéen  distrait.  La  guerre  était  debout 
«  dans  le  lycée;  le  tambour  étoufiait  à  nos 
«  oreilles  la  voix  des  maîtres,  et  la  voix 
«  mystérieuse  des  livres  ne  nous  parlait 
«  qu'un  langage  froid  et  pédantesque.  Les 
«  logarithmes  et  les  tropes  n'étaient  à  nos 
«  yeux   que   des   degrés   pour   monter   à 
«  l'étoile  de  la  Légion-d'Honneur,  la  plus 
«  belle  étoile  des  cieuxpour  des  enfans...» 
Après  avoir  été  quelque  temps  confié 
aux  soins  d'un  précepteur,  M,  Alfred  de 
Vigny  put  suivre  le  penchant  qui  le  portait 
à  s'élever  à  la  taille  d'un  soldat,  et  profitant 
en   181i  de  l'organisation  de  la  maison 
militaire  du  roi,  il  entra  dans  les  mousque- 
taires rouges;  fidèle  à  la  foi  politique  de  sa 
ûimille,  il  fit  avec  eux  en  1815  le  voyage 
de  Gand ,  que  Louis  XVIII  eut  plus  tard 
l'inconcevable   faiblesse   ou   peut-être   la 
noble  pensée  d'amnistier  (1). 

En  181G,  les  compagnies  rouges  ayant 
été  supprimées,  M.  de  Vigny  passa  dans 
l'infanterie  de  la  garde  ;  il  put  employer  les 
loisirs  de  garnison  à  perfectionner  son  in- 
struction, à  la  compléter  ;  les  longs  ennuis 
le  jetèrent  dans  la  vie  méditative,  et  il  de- 
manda à  sa  plume  intelligente  les  distrac- 
tions qu'il  avait  espéré  trouver  dans  l'acti- 
vité des  camps.  La  poésie  lui  vint  en  aide, 
il  embrassa  les  pensées  de  la  nouvelle  école, 
et  sans  doute  dans  l'impuissance  d'être 
constamment  correct,  pur,  élevé,  il  fut  va- 
poreux, mélancolique,  désordonné;  car,  à 

(1)  Qui  sait  si  Louis  XVIII  n'eût  pas  la  palrlolique  pens(*c  de  faire 
comprendre  A  celle  nouvelle  ùmigralion  qu'on  n'emporte  iamals  la 
patrie  i  la  semelle  de  ses  souliers,  et  que  mieux  eût  valu  oomballro 
sur  son  soi  que  de  s'exiler  volonlaircmcnl  de  nouveau  7  Peut-être. 
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le  bien  prendre,  l'école  romantique,  riche 
dépensées,  est  l'école  facile  et  complaisante 
sous  le  rapport  du  style  et  de  la  vraie  har- 
monie. 

Comme  poète  ver  si  ficatenr ,  M.  de  Vigny 
n'est  cependant  parvenu  h  conquérir  qu'une 
position  secondaire,  même  dans  l'école  faci- 
le, et  aux  yeux  des  adeptes  il  marche  en  ar- 
rière de  Victor  Hugo  et  de  Lamartine,  quoi- 
que l'auteur  des  Contemporains  illustres  af- 
firme que  dans  tout  ce  que  notre  siècle  a 
produit  de  beau  il  ne  connaît  rien  de  plus 
beau  qu'Eloa  (poème  de  M.  de  Vigny). 

Cinri-Mars,  poème  en  prose,  œuvre  plu- 
tôt d'imagination  qu'historique,  commença 
la  réputation  de  M.  de  Vigny,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  popularisa;  cette  œuvre  plus 
gracieuse  que  profonde,  étude  faussée  du 
grand  caractère  de  Richelieu,  étude  em- 
pruntée à  Bassompierre,  dans  laquelle  le 
galant  Cinq-Mars  est  grandi  selon  les  né- 
cessités organisatricesdu  romancier,  obtint 
un  immense  succès  de  salon.  Quatre  édi- 
tions successives  et  rapides  satisfirent  à 
peine  l'avide  curiosité  des  lecteurs  et  sur- 
tout des  lectrices,  autant  éprises  de  la  gra- 
cieuse figure  de  Marie  de  Gonzague,  que 
des  chevaleresques  allures  du  grand-écuyer. 
M.  de  Vigny  profita  de  cette  vogue  pour 
se  présenter  aux  portes  du  Théâtre-Fran- 
çais, il  y  entra  en  quelque  sorte  d'autorité; 
la  tentative  ne  fut  pas  iieurcuse,  «  on  s'est 
ennuyé  pendant  trois  heures  sur  quatre,  » 
dit  le  journal  le  plus  en  vogue  de  l'époque 
(  Voir  le   Constitutionnel  du  26  octobre , 
1829),  en  rendant  compte  du  More  de  Veni- 
se; puis  il  ajouta  «  Souvent  on  applaudis- 
sait au  parterre  pendant  qu'on  riait  dans 
les  loges ,  qu'on  sifflait  au  paradis  ;  ici  on 
admirait  les  belles  parties  de  cette  concep- 
tion bizarre;  là  et  aux  passages  les  plus 
bouffons,  on  battait  des  mains  avec  une 
sorte  de  fureur,  en  apostrophant  les  spec- 
tateurs paisibles  qui  ne  partageaient  pas 
le  frénétique  enthousiasme  de  la  eamaradc- 
rie  /«'fieVoà-e;  dans  cette  occasion  solennelle, 


la  congrégation  des  exclusifs  a  poussé  si 
loin  son  ardeur  admirative  ,  qu'il  est 
heureux  non  seulement  pour  ses  adver- 
saires ,  mais  encore  pour  les  auditeurs 
froids  et  désintéressés,  qu'elle  n'ait  pas  eu 
à  sa  disposition  le  coussin  d'Othello.  Toute- 
fois, des  oreillers  n'auraient  pas  été  inutiles 
pour  la  plus  grande  partie  des  spectateurs 
calmes  et  bénévoles.  » 

Le  succès  de  la  Maréchale  d'Ancre,  repré- 
sentée en  1850,  ne  fut  pas  de  meilleur  aloi. 
Après  ce  double  échec  théâtral ,  IM.  de 
Vigny  rentra  dans  la  carrière  du  romancier 
et  publia  Stello,  dans  lequel  il  se  montra 
habile  écrivain  ,  quant  h  la  forme  ;  le  style , 
suivant  les  sujets,  est,  ainsi  que  l'a  dit  le 
critique  qui  rédigeait  en  1855  les  feuille- 
tons du  journal  la  Tribune,  «  tour-à-tour  et 
«  la  fois  pimpant  et  musqué  comme  les 
<f  manchettes  et  les  dentelles  du  règne  de 
8  Louis  XV,  froid  et  rond  comme  le  sec 
«  égojsme  du  marchand  de  la  cité  de  Lon- 
«  dres ,  harmonieux  et  pleurant  comme  les 
<r  sons  de  la  harpe  suspendue  sur  des  tom- 
<r  beaux  ou  aux  saules  des  fleuves  de  Baby- 
«  loue ,  heurté  et  dur  comme  les  coups  de 
«  hache  sur  le  billot.  »  Mais  à  l'œuvre  phi- 
losophique, le   talent  de  l'historien  avait 
failli;  il  fut  infidèle  à  sa  noble  entreprise, 
et,  quoi  qu'en  ait  dit  l'auteur  d'une  bio- 
graphie par  trop  louangeuse  fies  Contem- 
porains illustres)  ,    M.  de  Vigny  attela  sa 
muse  hurlante  an  char  des  factions. 

S'agit-il  d'apprécier  Robespierre,  Saint- 
Just,  Couthon,  etc.,  etc.,  il  prend  aussitôt 
une  parole  forte  et  brève  comme  le  coup  d'une 
hache  qui  sort  fumante  d'une  tête  tranchée  ; 
et  alors  il  s'érige  en  grand-juge  et  déclare 
en  dernier  ressort  que  ces  hommes  gorgés  de 
pouvoir  et  saoulés  de  sang,  dans  leur  inconce- 
vable orgie  politixpie,  étaient  médiocres  et 
étroits  dans  leurs  conceptions ,  médiocres  et 
faux  dans  leurs  œuvres,  médiocres  et  bas  dans 
leurs  actions. 

Et  si  vous  pensez  que  l'énergie  des  terri- 
bles IMontagnards  trouvera  grâce  devant 


iG6 


BIOGRAPHIE 


l'auteur  de  Slello,  délrompez-vous.  — Leux' 
énergie? — énergie  fiévreuse,  racje  des  nerfs, 
qui  leur  venait  de  leurs  craintes  d'équilibrisles 
sur  la  eordc,  et  surtout  du  sentiment  qui  avait 
comme  remplacé  leur  chue,  c'esl-h-dire/'e'/j?o- 
tion  de  l'assassinat....  l'émotion  de  l'assassi- 
nat, qui  vient  de  la  colère,  de  la  peur  et  du 
spleen  tout  à  la  fois.^  Et  à  l'appui  de  ces 
assertions,  do  ces  définitions,  M.  de  Vigny 
bâtit,  sur  nous  ne  savons  quels  matériaux, 
des  anecdotes  plus  invraisemblables  les 
unes  que  les  autres ,  de  petites  scènes 
arrangées  dans  lesquelles  Robespierre  joue 
un  rôle  non  d'hyène  mais  de  chat-tigre  à 
faix'e  honte  à  des  anîhropo})hages  ,  de  ces 
scènes  où  le  poète ,  comme  on  est  convenu 
d'appeler  M.  de  Vigny,  s'est  rendu  encore 
plus  ridicule  qu'il  n'a  fuit  son  personnage 
atroce,  et  qui  ont  forcé  M.  Sainl-Beuve  lui- 
même,  lui  l'admirateur  passionné  de  M.  de 
Vigny ,  de  déclarer  qu'elles  composent  une 
impossibilité  énorme. 

A  lire  SI.  Alfred  de  Vigny  on  comprend 
que  pour  personne  au  monde  cet  écrivain 
ne  sera  jamais  un  historien  grave  et  sé- 
rieux (1),  et  on  lui  pardonnei"a  facilement 
son  humeur  en  apprenant  qu'il  vil  Bonaparte 
prendre  chapeau  ,  tabatière  et  gestes  pa- 
reils à  ceux  du  grand  Frédéric  (Servitude  et 

(1)  L'aulcur  quasi -anonyme  {il.  Pascalci)  de  la  Ga/e?-je 
ées  Confem/mrains  illustres  n'a  pas  eu  le  courage  de 
pousser  l'admiration  pour  M.  de  Vigny  jusqu'au  bout,  et 
il  s'est  élevé  contre  cette  temiance  à  arrdngor,  farder,  ra- 
petisser, cl  par  suite  à  défigurer  l'iiisloire  ;  et  à  l'appui  de 
cotte  critique  il  cite  la  page,  d'ailleurs  fort  belle  de  style 
et  d'animation,  où  M.  de  Vigny  raconte  dans  l'épisode  du 
capitaine  Kcnaud  {Seruitude  et  grandeur  militaires)  une 
conversation  entre  le  pape  Pie  A'II  et  .Napoléon,  n  Tout  le 
monde,  ajoute  M.  Piiscalet,  sait  combien  l'cnipi  rcur,  trop 
souvent  brusque  et  impérieux,  était  souple,  moelleux, 
insinuant  quand  il  le  voulait.  Tout  le  monde  sait  aussi,  et 
les  fjits  eux-mêmes  le  prouvent,  que  dans  ses  rapports 
personnels  avec  Pie  VII  il  a  déployé  au  plus  luiut  degré  ce 
talent  do  captation  qu'il  tenait  en  réserve.  Le  concordat 
de  Foutainebloau,  concession  immense,  surprise  à  l'aide 
d'une  parole  mielleuse  dans  un  tête-à-tête,  cttlè  pour  té- 
moigner de  l'inlluence  prodigieuse  que  Napoléon  exer- 
çait sur  le  faible  et  vénérable  pontife:  j'imagine  que  M.  le 
baron  F.iin,  secrétaire  particulier  de  l'empereur,  qui  nous 
a  si  bien  décrit  ces  relations  entre  le  pipe  et  Naiioloon,  a 


Grandeur  militaires,  pages  15 et  10).  Il  n'y 
a  que  M.  de  Vigny  qui  ait  eu  l'idée  d'accu- 
ser Napoléon  d'avoir  été  plagiaire  du  pre- 
mier type  du  grand  capitaine  tacticien  mo- 
derne. Il  est  vrai  que  M.  de  Vigny  reconnaît 
que  Bonaparte  était  un  bon  enfant  ;  mais, 
ajoute-t-il,  irafnîCHi  par  trop  cliarlatan.  Cela 
est  l'opinion  d'un  Français,  car  si  M.  de 
Vignv  donne  la  parole  à  un  Anglais,  à  lord 
Collingwood,  ce  sera  pour  lui  faire  admirer 
«  la  grandeur  des prévisionsdel'enipereur, 
«  la  promptitude  magique  de  son  exécution, 
«  la  fermeté  de  ses  ordres,  la  certitude  de 
«  son  jugement,  sa  pénétration  dans  les  né- 
«  gociaiions,  sa  justesse  d'idées  dans  les 
«  conseils,  sa  grandeur  dans  les  batailles, 
«  son  calme  dans  les  dangers,  sa  constance 
«  dans  la  préparation  des  entreprises,  sa 
«  fierté  dans  l'altitudedonnée  à  la  France, 
«  et  enfin  toutes  les  qualités  qui  composent 
«  le  grand  homme.  » 

Que  conclure  de  ce  gâchis  d'opinions, 
de  cette  confusion  de  pensées?  Non  seule- 
ment, ainsi  que  l'a  dit  l'auteur  de  la  Galerie 
des  Contemporains  illustres,  «  qu'il  y  a  dan- 
a  ger  à  abuser  ainsi  du  droit  qu'a  le  poète 
«  de  s'emparer  de  la  réalité  historique, 
«  surtout  quand  elle  nous  touche  de  si 
«  près,  »  mais  encore  que  c'est  une  faute, 

dû  pousser  un  terrible  liolàl  s'il  a  lu  ces  quelques  pages 
oùJM.  de  Vigny,  tout  en  conservant  à  Napoléon  l'origina- 
lité lie  l.:ngige  qui  lui  était  propre,  a  trouvé  le  moyen  de 
le  lr?nsformer  en  une  espèce  de  Crcquemilainc  tantôt 
féroce,  tantôt  goguenard,  et  passant  subucmcul  de  la  plus 
grossière  fureur  au  plus  extrême  abattement.  Le  Comme  - 
dienle:  le  tragediente!  du  Saiul-Pèrc  fait  très  bon  effet 
dans  la  carralion,  mais  il  faudrait  l'avoir  entendu  pour  y 
croire. 

«J'en  dirais  autant  de  plusieurs  scènes  de  l'épisode  de 
Cliériier,  dans  Sh  lia ,  notamment  de  celle  qui  se  passe 
chez  I\ober.picrre.  Dieu  me  garde  de  vouloir  faire  de 
WSl.  les  triumvirs  des  géants,  comme  c'est  la  mode  au- 
jourd'hui. J  admets  volontiers  que  tuer  pour  ne  pas  être 
tué  était  le  ''ond  de  la  science  politique  d'alors;  mais  ces 
hommes  à  qui  le  sentiment  de  leur  situation  devrait  forcé- 
ment donner  une  sorte  de  grandeur,  W.  de  Vigny  nous 
les  peint  fi  petits,  si  ridicules,  si  absurdes,  (pi'eu  virité,  si 
l'on  cnyait  le  peintre,  ou  ne  saurait  couiment  qualifier  la 
nation  qui  se  laissait  mener  et  décimer  pir  eux.  a 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


167 


un  tort  grave ,  de  la  part  d'un  homme  de 
talent,  de  fausser  ainsi  les  faits,  de  tronquer 
la  vérité  historique,  de  faire  mentir  la  gé- 
nération présente  en  face  des  générations 
à  venir. 

Revenons  à  Stello,  fantasmagorie  anti- 
historique ,  mais  parfois  philosophique, 
qui  parut  en  1852.  Trois  ans  plus  tard, 
M.  de  Vigny  lui  emprunta  l'épisode  de 
KiUij-bell,  et  l'arrangea  pour  Ja  scène  du 
Théâtre-Français,  où  elle  fut  jouée  le  12  fé- 
vrier 1855  sous  le  titre  de  Chatterton.  Le 
succès  de  ce  drame  fut  immense,  grâce  au 
talent  incontestable  que  déployèrent  ma- 
dameDorvai  (Voir  saNotice, tome  ÎI,  1'*  par- 
tie) et  le  vieux  Joanny  (Voir  sa  Notice,  tome 
II,  2"^  partie),  grâce  aussi  à  la  suavité  de  la 
forme  que  M.  de  Vigny  avait  fait  serpenter 
dans  le  dialogue  et  dans  l'action ,  mais 
grâce  surtout  à  l'habileté  d'étude,  à  la  véri- 
té avec  laquelle  l'auteur  avait  fait  de  son 
œuvre  un  i-eflet  vivant  de  notre  société 
actuelle. 

Qu'est  -  ce  que  Chatterton  ,  en  effet  ? 
Qu'est-ce  que  Master  Bell?  Qu'est-ce  que  le 
lord-maire,  stupide  d'orgueil  et  de  bonho- 
mie? Qu'est-ce  que  le  quaker  qui  veut  prê- 
cher la  vérité  à  des  sourds? 

Chatterton  ,  le  poète  pauvre ,  sans  pain  , 
sans  asile,  cherchant  à  son  âme  un  point 
d'appui  poiir  reposer  ses  ailes ,  les  fati- 
guant, les  heurtant  aux  parois  desmurailles 
(fue  l'égoïsme  aride  de  la  société  a  dressées 
devant  lui  ;  Chatterton,  humilié,  méconnu 
dans  une  société  de  marchands,  qui  toisent 
la  pensée,  tarifent  l'âme  et  pèsent  la  cons- 
cience; Chatterton,  au  milieu  d'un  monde 
ainsifait,  ne  trouvant  pointdansîes  travaux 
de  l'intelligence  le  pain  que  l'exercice  de 
deux  bras  vigoureux  donne  à  l'ouvrier, 
qu'est-ce  autre  chose  que  l'image  fidèle  de 
toute  cette  active  et  intelligente  jeunesse, 
repoussée  à  tonte  heure  des  champs  de  l'in- 
fini dans  les  boraes  étroites  du  réel?  Mais, 
s'écrie-t-on,  aujourd'hui  le  poète,  l'homme 
de  génie  ne  meurt  pas  de  faim.  En  vérité! 


Mais  c'est  qu'alors  il  n'est  pas  resté  poète, 
c'est  qu'alors  il  a  trafiqué  de  son  génie, 
c'est  que  les  arts,  c'est  que  la  poésie  sont  à 
leur  tour  descendus  dans  la  boutique  :  la 
muse  s'est  placée  derrière  un  comptoir 
pour  faire  l'escompte  de  ses  œuvres.  Les 
arts  et  la  poésie  ont  ouvert  des  ateliers, 
levé  des  fabriques  où,  à  l'heure  et  à  tant  la 
toise,  on  lime  le  couplet,  on  polit  la  phrase, 
on  tisse  l'intrigue  et  ou  déroule  l'action  ;  et 
quand  le  travail  est  fini,  il  est  livre  au  chef 
de  l'atelier  et  de  la  fabrique,  qui  a  des  ma- 
gasins pittoresques,  des  musées  pittoresques, 
des  revues  à  huitaine  ou  à  quinzaine,  et 
qui,  en  vendant  à  deivA  sous  les  œuvres  de 
la  pensée,  gagne  cent  mille  francsde  rente. 
Ne  voyez- vous  pas  que  nous  avons  le  maître 
et  le  prolétaire  en  fait  d'art  et  de  poésie, 
comme  nous  les  avons  en  fait  de  métiers? 

Le  poète  ne  meurt  pas  de  faim,  dites- 
vous?  il  a  des  châteaux,  des  rentes,  des 
voitures;  mais  ce  n'est  pas  le  poète  qui  a 
tout  cela,  c'est  l'industriel,  c'est  l'homme 
qui  a  fait  de  la  pensée  une  machine  ii  livrer 
tant  de  produits  au  mois  et  à  l'année.  M. 
Scribe  (Voir  sa  notice,  tome  ilî,  1*"  partie) 
est-il  un  poète  ou  un  industriel?  et  M5Î. 
tels  et  tels  que  nous  avons  déjà  fait  connaî- 
tre ou  que  nous  signalerons  plus  tard? 

Or,  nous  le  disons  avec  le  chaleureux 
écrivain  dont  nous  avons  déjà  rappelé  la 
spirituelle  et  mordante  critique,  il  faut 
que  tout  cœur  s'abaisse,  que  toute  haute 
tête  se  courbe  sous  les  fouTches  caudines 
du  dix-neuvième  siècle  ;  il  faut  que  tout  ge- 
nou robuste  s'incline ,  si  le  cœur  ne  veut 
pas  être  seul  et  incompris,  si  la  tête  ne 
veut  pas  être  abattue,  si  le  jarret  ne  veut 
pas  être  coupé.  L'intelligence  doit  aligner 
des  chiffres,  la  main  doit  obéir  à  la  seule 
puissance  de  la  mécanique,  l'œil  ne  doit 
sonder  que  les  profondeurs  d'un  coffre- 
fort,  et  l'âme,  dans  les  prévisions  de  l'ave- 
nir, ne  doit  faire  entrer  que  les  variations 
complaisantes  de  l'atmosphère  etdu  télé- 
graphe.  .  
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Sinon,  voici,  non  plus  un  orgueilleux 
lord-maire,  boutiquier  parvenu,  slupide 
railleur  qui,  en  faisant  sonner  les  guinées 
dans  son  gousset,  demande  h  l'intelligence 
si  ses  rêveries  s'escomptent  sur  la  place  ; 
mais  un  soldat  ind)écille,  un  matamore  qui, 
en  jargon  d'ivrogne  de  corps-de-garde, 
viendra  vous  dire  aussi  qu'il  n'a  que  faire 
des  hommes  de  pensée  ;  que  la  société  a 
besoin  seulement  d'hommes  qui  n'aient 
que  des  bras  dévoués,  ce  dont  il  est  lui- 
même  la  flétrissante  preuve.  (Voir  les  di- 
vers discours  prononcés  par  M.  le  général 
Bugeaud  à  la  Chambre  des  députés  et  sa 
notice  tome  I,  l"""  partie.) 

Mais  avancez,  avancez  encore.  Master 
Bell,  cet  industriel  enrichi  qui  mesure  la 
vie  par  a  plus  b,  et  ne  comprend  rien  de 
ce  qui  ne  trouve  point  sa  place  dans  une 
colonne  de  chiffres  ou  au  total  d'une  addi- 
tion; cet  homme  qui  se  dit  juste  et  honnête 
parce  qu'il  suit  à  la  lettre  les  dispositions 
de  la  loi,  ou  qu'il  exécute  fidèlement  les 
clauses  d'un  marché,  aristocrate  manufac- 
turier qui  se  croit  quitte  envers  l'ouvrier 
quand  il  lui  a  payé  à  la  journée  la  location 
de  ses  bras  ;  tarifeur  consommé  qui  calcule 
ce  que  coûte  à  raccommoder  le  rouage  d'une 
machine  ou  la  jambe  d'un  homme,  et  qui 
aime  mieux  avoir  à  payer  le  chirurgien  que 
le  mécanicien ,  parce  que  celui-ci  est  plus 
cher  ;  dites-nous,  ne  l'avez-vous  jamais  ren- 
contré? ne  l'avez-vous  jamais  entendu  à 
Lyon  et  à  Saint-Etienne?  ne  l'avez-vous 
jamais  vu  écrivant  aux  Débats  que  «  le  pro- 
<f  létaire  est  le  barbare  de  la  civilisation 
tf  moderne.  » 

Et  ce  quaker  qui  dit  anathème  à  une  so- 
ciété ainsi  faite,  et  qui  lui  prédit  qu'elle 
aura  pour  dieu  un  lingot  d'or  et  pour  em- 
pereur un  usurier  ;  ce  quaker  que  Master 
Bell  traite  de  rêveur  et  de  fou  ,  n'est-ce  pas 
la  grande  voix  républicaine  qui  s'en  va  prê- 
chant les  lois  fraternelles  de  l'égalité  de- 
vant la  société ,  de  cette  égalité  qui  existe 
devant  Dieu,  et  que  les  Master  Bell  de  nos 
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jours  traitent  de  voix  sanguinaire  et  anar- 
chiste? 

Oh!  en  vérité,  c'est  là  ce  qui  fit  le  succès 
de  ChctUerlon.  La  foule  était  haletante,  sai- 
sie comme  avec  un  étau  de  fer  par  cette 
image  vivante  de  notre  société ,  telle  que 
nous  l'ont  faite  les  hommes  qui  mènent  la 
France  ;  elle  comprit  que  Chatterton  était 
plutôt  uneœuvresocialequ'iineœuvre  d'art 
et  elle  écouta  religieusement,  et  elle  se  lais- 
sa flageller  au  visage  pour  sa  couardise  à 
garder  sur  le  piédestal  toutes  les  idoles  im- 
pures dont  on  a  fait  des  dieux.  Elle  ne  s'en 
prit  pas  au  poète  qui  lui  faisait  honte  ;  elle 
l'applaudit ,  au  contraire ,  pour  la  ven- 
geance qu'il  en  tirait  en  son  nom. 

Mais  était-ce  bien  à  3L  de  Vigny  à  don- 
ner ainsi  cette  sévère  leçon  à  la  société,  lui 
qui  peu  de  jours  plus  tard  devait  flétrir 
de  ses  SIX  francs  d'audacieuse  aumône  la 
main  d'ilégésippe  IMoreau ,  sans  se  souve- 
nir des  paroles  du  docteur  noir  de  Stello, 
ff  quiconque  est  traité  dans  la  société 
«  comme  Gilbertet  Chatterton, qu'il  frappe, 
«  qu'il  frappe  partout;  je  sens  pour  lui 
<r  (s'attaquerait-il  à  moi-même)  l'attcndris- 
<r  sèment  d'une  mère  pour  son  fils,  etc.  ;  » 
mais  non  ,  Ilégésippe  Moreau  ne  s'attaqua 
à  personne,  il  n'eut  de  consolateur,  de  re- 
fuge, de  vengeur  que  la  mort. 

Depuis  M.  de  Vigny  apublié  eh  un  corps 
de  volume, sous  le  titre  de Sei'vitude  etyran- 
(leur  militaires ,  quelques  nouvelles  qui 
avaient  d'abord  paru  dans  la  Revue  des 
deux  Mondes  ;  elles  ont  ajouté  à  la  réputa- 
tion du  romancier,  l'historien  n'avait  rien 
à  perdre. 


DIZÉ  (Michel- Jean-Jérôme). 


Nous  livrant ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  à  des 
recherches  relatives  aux  travaux  de  divers 
membres  de  l'Académie  des  Sciences,  nous 
n'avons  pas  été  peu  surpris  de  lii'e  dans  une 


notice  biographique  sur  M.  J.-P.-J.  d'Arcet, 
publiée  par  M.  Paillet  (de  Plombières),  la 
phrase  suivante  :  <t  Par  des  travaux  répétéa 
en  (jrand  sur  la  décomposition  du  sel  marin, 
il  ajouta  quelques  perfectionnemens  au  pro- 
cédé de  LEBLA?iC ,  ET  c'est  A  DATER  DE  CETTE 
ÉPOQUE  QUE  l'art  DE  FABRIQUER  LA  SOUDE 
FACTICE  A  PRIS  UN  RANG  DISTINGUÉ  PARMI  LES 

ARTS  CHIMIQUES.  »  Ces  trois  lignes  frappè- 
rent notre  attention  et  rappelèrent  nos  sou- 
venirs sur  les  savans  modestes  qui,  dès 
1790,  avaient  rendu  cet  important  service 
au  commerce  national  et  avaient  mérité  les 
éloges  des  citoyens  Le/icr/r,  Pelletier,  d'Ar- 
cet (i)  et  Alexandre  Giroud,  dans  le  rap- 
port de  ces  savans  au  comité  de  Salut  pu- 
blic du  2  messidor  an  n  (2), 

Avoir  affranchi  la  France  d'un  impôt 
de  six  millions ,  qu'elle  payait  annuelle- 
ment à  l'étranger  pour  se  procurer  la 
soude  nécessaire  à  son  commerce ,  est 
un  service  assez  important  pour  que  du 
moins  Vlionneur  en  soit  rendu  et  eu  veste 
à  qui  de  droit ,  si  d'autres  ont  été  assez 
habiles  pour  en  accaparer  le  profit.  —  La 
question  n'est  pas  nouvelle ,  et  nous  trou- 
verons facilement  les  matériaux  de  la  dis- 
cussion dans  divers  mémoires  publiés  en 
1810 ,  et  auxquels  avaient  donné  lieu  un 
article  du  Journal  de  Physique  de  décembre 
1809,  publié  par  J.-G.  de  Lamétherie.  At- 
tribuer cet  honneur  à  Leblanc,  à  Shée,  au 
duc  d'Orléans,  est  une  erreur  à  peu  près 
pareille  h  celle  que  l'on  commettrait  en 
substituant  au  nom  de  M.  J.-P.-J.  d'Arcet 
celui  de  MM.  Gautier,  Barrera,  Anfrye,  qui 


(1)  D'Arcet  (Jean),  père  du  membre  actuel  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  mort  membre  de  l'Institut  et  du  sénat, 
professeur  de  chimie  au  collège  do  France,  savant  aussi  re- 
commandable  par  son  caractère  que  par  ses  immenses  con- 
naissances. 

(1)  Ce  rapport,  imprimé  peu  après  par  ordre  du  comité 
de  Salut  public,  est  accompagné  de  plans  très  détaillés  de 
tous  les  fourneaux,  ateliers  et  magasins  de  la  soudière  de 
Saint-Denis  fFranciadeJ ,  plans  reproduits  d'après  les  des- 
sins de  M.  Dizé,  et  suivis  de  la  description  d'un  atelier 
iX\i  conventionnel  Loyzel. 

TOME  IV.  S":  PARTIE. 
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furent  autrefois  ses  associés  commandi- 
taires; mais  le  rapporter  à  M.  d'Arcet,  c'est 
commettre  une  faute  grave,  une  spoliation  ; 
nous  rendrons  dans  le  cours  de  cette  notice 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  cuique 
suum;  et  l'on  veri'a  que  si  M.  d'Arcet  peut 
revendiquer  un  mérite,  c'est  celui  d'avoir 
trouvé  des  capitalistes  pour  exploiter  une 
découverte  pour  le  perfectionnement  de  la- 
quelle les  conseils  de  son  père  avaient  été 
fort  utiles  aux  vrais  inventeurs. 

M.  d'Arcet  fils  respecte  ouvertement  les 
titres  de  M.  Dizé  à  l'honneur  de  cette  dé- 
couverte, car  il  a  gardé  un  prudent  silence 
lorsqu'il  y  a  quelques  années ,  M.  Dizé 
ayant  fait  imprimer  la  liste  de  ses  travaux 
porta  sur  l'état  de  ses  services  l'article  sui- 
vant : 

«  Eu  1790,  il  établit  à  Saint-Denis,  près 
<f  Paris,  sous  les  auspices  d'un  brevet  d'in- 
c  vention  pour  15  années,  et  en  société  avec 
«  feu  Leblanc  et  son  altesse  royale  Louis- 
ce  Philippe  duc  d'Orléans  ,  père  du  roi,  la 
«  première  manufacture  de  soude ,  qui  a 
«  servi  de  modèle  à  toutes  les  manufactures 
«  qui  existent  aujourd'hui  en  France  et  à 


«  l'étranger. 

«  En  considération  de  l'importance  de 
«  cette  nouvelle  industrie  française,  le  gou- 
«  vernement  a  accordé  l'immunité  de  l'im- 
«  put  sur  le  sel  marin  aux  manufactures  de 
«  soude.  » 

M.  Paillet  eût  bien  fait  d'imiter  la  réserve 
de  M.  d'Arcet. 

Faisons  connaître  M.  Dizé. 

M.  Micliel-Jean-Jérôme'DizÉ,né\e  29  sep- 
tembre 1764,  à  Aire  (Landes),  s'adonna 
fort  jeune  à  l'étude  des  sciences  naturelles, 
et  vint  à  Paris,  dès  l'âge  de  16  ans,  sous  le 
patronage  du  savant  d'Arcet,  son  compa- 
triote et  l'ami  de  sa  famille.  L'illustre  pro- 
fesseur ne  tarda  point  à  s'attacher  à  son 
jeune  disciple  et  à  lui  confier  la  prépara- 
tion de  son  cours  de  chimie  au  Collège  de 
France.  De  1784  à  1791  le  laboratoire  de 
ce  erand  établissement  fut  placé  sous  sa 
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direction  ;  il  fut  aussi  et  en  même  temps 
le  préparateur  du  cours  de  physique  de 
M.  Lefèvre-Gineau,  doubles  fonctions  qu'il 
remplit  gratuitement  et  sans  autre  axnn- 
tage  que  d'acquérir  une  instruction  prati- 
que, qui  lui  eût  ouvert  la  voie  de  la  fortune 
et  des  honneurs  si  les  événemens  politiques 
n'y  avaient  d'abord  mis  obstacle,  et  ensui- 
te si  son  caractère  facile  et  sa  modestie  ne 
l'eussent  fait  toujours  s'effacer  pour  laisser 
le  passage  libre  aux  habiles. 

Joignantla  théorieh  la  pratique,  M.  Dizé 
enrichissaitle  Journal  de  PItysicjîœ  du  résul- 
tat de  ses  expériences.  Dès  1788  (tome III), 
il  signalait  la  présence  de  la  chaux  dans  le 
sucre  de  canne ,  provenant  de  son  emploi 
dans  la  défécation  du  veson  et  dans  les  au- 
tres opérations  du  raffinage  du  sucre.  L'an- 
née suivante,  il  publiait  dans  le  même  jour- 
nal (tome  XXXIil)  ses  observations  sur  la 
végétation  des  différons  sels,  et  (t.  XXXV) 
ses  expériences  comparatives  de  la  couleur 
jaune  extraite  de  la  semence  du  trèfle  avec 
la  couleur  de  la  gaude  fluleolaj. 

Il  analysa  en  1790  les  cuivres  employés 
par  les  anciens  peuples  pour  la  fabrication 
de  leurs  médailles  et  de  leurs  armes,  et  fit 
connaître,  dans  le  tome  LYI  du  Journal  de 
Physique,  le  résultat  de  ses  recherches.  Peu 
après,  il  trouva  un  procédé  pour  obtenir 
spontanément  l'acide  galliqueet  la  matière 
nommée  aujourd'hui  tanin  pur. 

Pendant  que  M.  Dizé  était  livi'é  à  ces  di- 
vers travaux,  un  maître  en  chirurgie, 
nommé  Leblanc,  lui  proposa  (en  1787) 
rl'entreprendreen  commun  des  recherches 
sur  la  décomposition  du  sel  marin,  pour 
en  extraire  en  grand  la  soude  ;  cette  propo- 
sition ne  fut  point  accueillie ,  et  Leblanc , 
après  quelques  expériences  infructueuses , 
avait  renoncé  sans  doute  à  son  projet  lors- 
que Lamétherie  donna  en  1789,  dans  son 
Journal  de  Physique,  quelques  indications 
qui  lui  rendirent  confiance  et  courage.  Dé- 
sireux de  faire  une  spéculation  à  son  profit, 
Leblanc  fit  des  démarches  auprès  du  duc 
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d'Orléans  afin  d'obtenir  des  capitaux  suffi- 
sans  pour  monter  un  grand  établissement; 
le  prince  accueillit  la  proposition,  mais, 
avant  de  lui  accorder  des  fonds,  il  voulut 
avoir  l'opinion  de  M.  d'Arcet,  et  le  char- 
gea de  vérifier  et  de  constater  l'efficacité 
du  procédé  proposé  par  Leblanc.  M.  d'Ar- 
cet, alors  très  occupé  des  essais  de  déli- 
vrance des  monnaies,  chargea  M.  Dizé  de 
suivre  les  expériences  de  Leblanc  ;  elles  fu- 
rent tentées  dans  le  laboratoire  particulier 
de  M.  d'Arcet,  quai  Voltaire.  Les  essais 
durèrent  quinze  jours  et  furent  constam- 
ment infructueux.  Leblanc  était  consterné  ; 
il  fit  de  nouvelles  démai'ches  auprès  du  duc 
d'Orléans,  qui ,  sur  la  recommandation 
de  M.  d'Arcet,  voulut  bien  consentir  à  faire 
les  frais  de  nouvelles  expériences  ;  elles  fu- 
rent continuées  par  M3I.  Leblanc  et  Dizé, 


dans  le  laboratoire  du  Collège  de  France. 
Après  trois  mois  de  travaux  constans,  le 
capital  affecté  par  le  prince  aux  dépenses 
indispensables  était  absorbé,  et  les  deux 
expérimentateurs  n'étaientguère  plus  avan- 
cés qu'au  point  de  départ,  lorsqu'une  ob- 
servation faite  par  M.  Dizé  le  mit  sur  la 
voie  de  la  vérité;  aidé  des  conseils  de  M. 
d'Arcet,  il  fit  une  nouvelle  tentative,  et 
vingt-quatre  heures  après,  il  vit  pour  la 
première  fois  des  cristaux  de  soude  carbo- 
natée  avec  tous  les  caractères  qui  la  distin- 
guent. 1/expérience  fut  répétée  plus  en 
grand,  et  après  quelques  hésitations,  quel- 
ques tàtonnemens,  M.  Dizé,  ayant  cons- 
truit lui-même  au  Collège  de  France  un 
fourneau  à  réverbère  dans  la  proportion 
de  trois  pieds  de  long,  etc.,  fabriqua  une 
masse  de  trente  livres  de  soude  brute  et  une 
autre  de  soixante-dix  livres  en  cristaux. 

Ces  deux  produits  servirent  de  base  au 
rapport  de  M.  d'Arcet  au  duc  d'Orléans,  et 
le  prince  promit  200,000  francs  destinés  à 
élever  un  établissement  h  Saint-Denis  près 
Paris  (1). 

(1)  Le  projet  du  duc  d'Oïk^ans  était  d'élL-vcr  à  Marseille 


Un  acte  social  fut  passé  sous  la  raison 
commerciale  Leblanc,  Dizé  et  Shée  (ce  der- 
nier représentant  le  prince  (1  )),  et  un  brevet 
d'invention  fut  pris  pour  quinze  ans  ;  il  ne 
porta  que  le  nom  de  Leblanc;  des  discussions 
violentes,  auxquelles  M.  d'Ârcet  ne  demeu- 
ra pas  étranger,  eurent  lieu  entre  les  inté- 
ressés ;  mais  le  brevet  était  obtenu  et  le  re- 
cours difficile,  dans  la  naissance  d'une  af- 
faire qu'un  procès  de  cette  nature  aurait 
fait  manquer.  M.  Dizé  prit  le  parti  délais- 
ser M.  Leblanc  travailler  seul  :  Leblanc 
échoua.  Alors  M.  Dizé  reprit  la  direction 
de  l'affaire  et  fit  construire  sur  de  nouveaux 
plans  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  éta- 
blir l'art  nouveau  de  la  fabrication  de  la 
soude  (2). 

Les  travaux  de  fabrication  étaient  en 
pleine  activité  et  avaient  produit  plus  de 
cent  milliers  de  soude  brute,  lorsque  le  sé- 
questre fut  mis  sur  l'établissement  à  l'épo- 
que du  procès  du  duc  d'Orléans;  tout  fut 
vendu  et  dilapidé;  c'est  en  vain  que  le  co- 
mité de  Salut  public  chercha  en  l'an  II  les 
moyens  de  relever  cet  établissement;  le  sé- 
questre dura  huit  ans.  En  1807,  MM.  Gau- 
tier, Barrera,  Anfrye  et  d'Arcet  louèrent  le 
local  et  y  transportèrent  la  fabrique  de 
soude  qu'ils  avaient  établie  deux  ans  avant 
à  la  Gare,  près  Paris.  Sic  vos  non  vobis... 

Les  lecteurs  impartiaux  peuvent  pro- 
noncer maintenant;  nous  ne  contestons 
pas  à  M.  d'Arcet  fils  l'honneur  d'avoir  ar- 
rondi les  angles  d'un  fourneau  carré;  l'ex- 


un  établissement  considérable  de  soude,  lorsque  toutes  les 
difficullés,  presque  toujours  inséparables  de  la  mise  en 
pratique  en  grand,  auraient  été  aplanies  par  l'eipérience. 

(1)  Il  était  son  secrétaire  des  commaodcmens. 

(2)  Tous  ces  détails  sont  parfaitement  à  la  connaissance 
personnpUo  de  M.  d'Arcet,  ils  ont  été  déjà  longuement  et 
minutieusement  relatés  dans  des  mémoires  spéciaux  ; 
M.  d'Arcet  ne  s'est  point  élevé  contre;  à  quelle  source 
M.  Paillct  a-t-il  donc  puisé  ses  renseigncmens?  il  pourrait 
trouver  dans  ce  qui  reste  des  archives  du  comité  de  Salut 
public  une  lettre  de  L.-S.  Guiton  par  laquelle  le  comité 
s'adressa  à  M.  Dizé  et  non  à  M.  Leblanc  pour  avoir  des 
renseignemcns  sur  la  fabrication  de  la  soude  ;  cette  lettre 
est  du  8  pluviôse  an  II. 
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périence  amène  journellement  des  change- 
mens  de  cette  importance. 

Revenons  à  M.  Dizé. 

Il  concourut  en  1791  pour  la  séparation 
du  cuivre  allié  au  métal  de  cloches  ;  le  pro- 
cédé qu'il  proposa  fut  imprimé  dans  le 
Journal  des  Manufactures  comme  praticable 
en  grand. 

En  1792,  il  entra  en  qualité  de  pharma- 
cien dans  les  hôpitaux  militaires  du  camp 
sous  Paris,  et  fut  cliargé  de  la  direction  en 
chef  du  magasin  général  des  pharmacies  du 
Champ-de-Mars.  Il  reçut  le  titre  de  phar- 
macien en  chef  le  1*=''  fructidor  an  IV,  et  di- 
rigea cet  important  service  pendant  14  ans. 

Il  fut  nommé  en  l'an  IV  membre  de  la 
Société  de  santé  et  delà  Société  de  médecine 
de  Paris,  et  fut  reçu  h  la  même  époque  maî- 
tre en  pharmacie  et  membre  de  la  Société 
libre  des  pharmaciens  de  Paris,  et  fut  char- 
gé, l'année  suivante,  du  cours  d'histoire 
naturelle  à  l'Ecole  de  pharmacie. 

Pendant  ce  temps,  M.  Dizé  continuait 
ses  travaux  pratiques;  11  lut  à  l'Institut 
(Voir  le  Journal  de  Physique,  1794)  un  mé- 
moire sur  la  préparation  de  l'acide  citrique 
cristallisé,  et  appuya  cette  lecture  de  l'ex- 
position d'une  masse  de  vingt  livres  de 
cristaux  d'acide  citrique  très  pur.  Ce  tra- 
vail fixa  l'attention  sur  la  facilité  avec  la- 
quelle on  pouvait  obtenir  cet  acide  cristal- 
lisé au  moyen  de  modifications  faites  au 
procédé  indiqué  par  Schelle.  La  publication 
de  ce  mémoire  a  contribué  à  faire  établir 
la  fabrication  de  l'acide  citrique,  qui ,  de- 
puis cette  époque,  est  devenu  un  objet  très 
important  de  commerce.  Il  inséra  dans  le 
Journal  de  Physique  (1798)  le  résultat  de  ses 
expériences  sur  la  rectification  de  l'éther 
sulfurique  avec  le  peroxide  de  manganèse, 
moyen  prompt  et  efficace  pour  priver  l'éther 
de  l'acide  sulfureux. 

En  1799,  M.  Dizé  lut  îi  l'Institut  un  mé- 
moire sur  le  départ  par  la  voie  humide  du 
zinc  allié  au  cuivre,  et  un  second  sur  la 
matière  de  la  chaleur  consitlérée ,  d'après 
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(les  expériences  chimiques,  comme  la  cause 
de  l'effet  lumineux.  (  Ces  deux  mémoires 
furent  insérés  dans  le  Journal  dePliijsicjue.J 

Nommé  affineur  national  des  mon- 
naies, M.  Dizé  simplifia  le  procédé  au 
moyen  duquel  on  séparait  l'or  allié  à  l'ar- 
gent, en  changeant  l'ancien  procédé  par  la 
substitution  de  l'acide  sulfurique  à  l'acide 
nitrique;  ce  procédé,  devenu  européen,  dé- 
part à  très  bas  prix  l'or  pur  allié  à  l'ar- 
gent, et  récemment  il  a  rendu  très  facile 
l'extraction  de  la  petite  partie  de  ce  métal 
précieux  (1)  que  l'ancien  procédé  laissait 
dans  l'argent  monnayé  ou  orfévri.  (Journal 
dePliysi(iue,lSO±) 

Nommé  en  1823  membre  de  l'Académie 
royale  de  Médecine,  M.  Dizé,  qui  a  constam- 
ment parlagéles  travaux  de  ce  corps  savant, 
ne  tarda  pas  à  enrichir  ses  mémoires  du 
résultat  de  ses  expériences  sur  la  colora- 
tion du  pain  par  la  graine  de  mélampyre, 
et  sur  les  moyens  d'en  constater  la  pré- 
sence dans  la  farine  de  blé. 

En  1834,  il  construisit  à  Bruxelles  un 
affinage  par  un  nouveau  procédé,  destiné 
à  affiner  le  billon  ou  basse  monnaie  d'ar- 
gent, et  à  le  remplacer  par  le  florin  d'ar- 
gent. Au  moyen  de  ce  procédé,  encore  iné- 
dit, qu'il  établit  en  grand  au  compte  de  la 
Société  générale  des  Pays-Bas  pour  favori- 
ser l'industrie  nationale,  on  peut  affiner  h 
la  fois  plusieurs  mille  kilogrammes  de  bil- 
lon, au  titre  de  560  et  au  dessous,  avec 
l'acide  sulfurique,  sans  que  l'argent  soit 
dissout. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  M.  Dizé  a  été 
chargé  de  la  composition  des  encres  de  sû- 
reté pour  la  confection  des  billets  de  loterie, 
et  a  constamment  justifié  la  confiance  que 
l'administration  supérieure  avait  placée 
en  lui. 

M.  Dizé  est  membre  de  diverses  acadé- 
iuies  ou  sociétés  savantes,  entre  autres  de 
ceWe  d'agricuUure,  commerce  et  arts,  des 

(1)  Environ  un  mi'licmc. 


Landes,  l'une  des  plus  importantes  de 
France.  Il  a  été  nommé  récemment  membre 
du  comité  des  arts  de  la  société  d'Encoiira- 
rjemenl  pour  l'industrie  nationale. 

Nous  devons  rappeler  que  d'Arcet  père 
mourut  dans  les  bras  de  son  élève  de  pré- 
dilection ,  et  que  celui-ci  fut  chargé  par  le 
Lycée  des  arts  de  prononcer  l'éloge  funèbre 
du  défunt  ;  M.  Dizé  s'acquitta  de  ce  devoir 
dans  la  séance  du  10  germinal  an  X,  avec 
autant  de  talent  que  de  convenance.  L'on 
aime  à  retrouver  dans  ce  discours  les  justes 
appréciations  du  savant  unies  aux  senti- 
mens  de  l'ami  et  de  l'élève  reconnaissant. 

Nous  terminerons  par  la  reproduction 
d'une  note  insérée  dans  le  bulletin  de  la 
société  d'Encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale [juin  1842),  par  laquelle  M.  Dizé, 
faisant  connaître  son  procédé  pour  la  con- 
servation des  viandes,  en  revendique  la 
PROPRIÉTÉ ,  que  plusieurs  savans  attri- 
buaient à  ViLARis  de  Bordeaux. 

Note  sur  un  jvocédé  pour  conserter  la  viande 
de  bœtif,  de  mouton  et  de  yorc  par  la  dessic- 
cation (\). 

0  La  viande  fraîche  exige  une  préparation  prélimi- 
naire pour  lui  enlever  l'iiuniidité  qu'elle  renferme 
clans  son  éial  de  fraîclicur,  à  une  température  au 
dessous  de  cent  degrés  centigrades. 

«  Cette  préparation  préliminaire  de  la  viande  est 
très  simple; elle  consiste  à  mettre  la  viande  fraîche 
dans  un  vase  avec  une  quantité  d'eau  suffisante  pour 
la  faire  bouillir  pendant  vingt-cinq  à  trente  minutes, 
et  en  séparer  la  lymphe,  qui,  à  ce  degré  de  chaleur, 
se  coagule  à  la  surface  de  l'eau,  et  qu'on  nomme 
communément  l'écume  du  pot.  On  retire  ensuite  la 
viande  pour  la  faire  égoutter  pendant  douze  heures 
à  l'air  sur  une  claie  d'osier,  et  on  la  place  dans  une 
étuvc,  dont  la  température  doit  être  élevée  de  50  à 
70  degrés  centigrades  jusqu'à  parfaite  dessiccation. 
Je  dois  faire  observer  qu'il  est  très  important  de 
maintenir  la  température  de  l'étuve,  afin  d'opérer  la 
dessiccation  sans  interruption  du  centre  de  la  viande 
à  sa  surface,  et  de  prévenir  ainsi  la  moindre  altéra- 
tion qui  pourrait  se  manifester  dans  son  intérieur. 

c(  Obsercations.  —  Le  muscle  de  bœuf  perd  par 
l'ébuUition  dans  l'eau  25  pour  100  de  son  poids  ;  sa 

(1)  CeUc  rote  a  élé  lue  dans  la  sCance  du  conseil  d'administraliOD 
du  4  mai  1842. 
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couleur  rouge  esl  flétrie,  son  volume  scnsibleme  m  cl 
minué  ;  il  a  acquis  de  la  fermeté.  L'eau  provenant 
de  cette  décoction,  après  avoir  été  bien  épurée  des 
écumes  et  évaporée  au  bain-marie,  laisse  un  résidu 
coloré  solide  pesant  un  et  demi  pour  cent  du  poids 
primitif  de  la  viande.  On  doit  conclure  de  ce  résultat 
que  cent  parties  de  viande,  quoique  ayant  diminué 
de  25  pour  100  par  l'action  de  l'eau  bouillante,  n'ont 
perdu  qu'un  et  demi  pour  cent  de  substance  solide 
nutritive,  et  que  le  surplus  de  la  porte  est  représenté 
par  la  quantité  d'eau  que  cent  parties  de  viande  ont 
rendue  en  prenant  durcirait  dans  l'eau  bouillante. 
Celte  perle  est  presque  toujours  variable,  en  raison 
de  ce  que  l'animal  a  été  plus  ou  moins  saigné. 

«  11  convient  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
25  pour  106  que  perd  la  viande  avec  ce  qu'elle 
perd  par  la  dessiccation.  En  conséquence,  cent  par- 
lies  de  muscle  de  bœuf  étant  réduites  à  45-50  cent, 
de  viande  desséchée,  celte  perte  se  compose,  savoir  : 
P  25,  »  d'eau  soustraite  par  la  décoction  prélimi- 
naire ; 
2»     1,  50  de  substance  nutritive  que  cette  eau  a 

dissoute  ; 
3»  28,    »    perle  d'eau  par  la  dessiccation  ; 
h"  45,  50  de  viande  desséchée. 


100,  00  poids  égal  à  celui  de  la  viande  fraîche; 
on  voit  qu'elle  est  réduite  de  cent  parties  à  45-50. 

«  Le  retrait  qu'elle  éprouve  par  l'ébulliiion  préli- 
minaire est  très  important  pour  obtenir  une  dessicca- 
tion prompte,  facile  et  ùgale  dans  toute  la  masse,  at- 
tendu que  l'action  du  retrait  que  l'eau  bouillante  lui 
imprime  lui  fait  abandonner  d'abord  25  pour  100 
d'eau  et  la  dispose  à  perdre  promplement  le  reste  de 
l'humidité,  avec  plus  de  facilité  que  ne  le  ferait  la 
viande  fraîclie  qui  n'aurait  pas  subi  le  degré  de  l'eau 
bouillante;  par  ce  moyen  aussi,  elle  se  trouve  pri- 
vée de  la  partie  lymphatique,  matière  qui  contribue 
la  première  à  la  décomposition.  J'ai  dû  à  cette  obser- 
vation importante  la  facilité  de  pouvoir  dessécher  la 
viande  avec  promptitude,  sans  craindre  aucune  allé- 
rution  intérieure  pendant  la  dessiccation. 

"  «  On  n'ignore  point  que  les  sauvages  conservent 
la  viande  par  dessiccation  en  l'exposant  à  un  grand 
courant  d'air  ;  cette  méthode  est  pratiquée,  au  be- 
soin, par  les  équipages  maritimes;  mais  la  dessicca- 
tion n'est  pas  toujours  assez  prompte  pour  soustraire 
la  viande  à  quelque  altération. 

a  J'ai  desséché  des  viandes  fraîches  en  les  exposant 
suspendues  au  dessus  d'une  surface  d'acide  sulfuri- 
que  concentré  à  66  degrés  Réaumur,  le  tout  placé 
dans  une  caisse  de  plomb  close  hermétiquement.  Une 
bougie  allumée  était  placée  dans  l'intérieur,  pour 
brûler  l'oxygène  de  l'air  et  laisser  la  viande  dans  un 
milieu  de  gaz  azote  et  d'une  petite  portion  de  gaz 


acide  carbonique.  La  dessiccation  fut  complète  en 
huit  jours  à  une  température  dont  la  moyenne  fui  do 
1 1  degrés  Réaumur. 

c<  Je  joins  à  la  description  de  mon  procédé  un 
échantillon  de  viande  desséchée  de  bœuf,  de  celte 
même  viande  réduite  en  poudre,  et  provenant  du 
procédé  que  je  viens  de  décrire. 

«  C'est  par  la  même  méthode  de  dessiccation  que 
fut  préparée  la  viande  trouvée  dans  le  cabinet  de  feu 
M.  ctArcet  à  la  Monnaie,  et  qui  fut  l'objet  d'un  rap- 
port favorable  sur  la  parfaite  conservation  de  cette 
viande  et  sur  la  bonne  qualité  du  potage  qu'elle 
fournit;  mais,  comme  c'est  par  erreur  qu'on  l'a  at- 
tribuée à  feu  Jllaris,  pharmacien  à  Bordeaux,  je 
viens  la  revendiquer  comme  étant  ma  propriété. 

«  Je  regrette  de  n'avoir  point  eu  connaissance  de 
celte  erreur;  je  me  serais  empressé  d'offrir  à  la  So- 
ciété d'Encouragement  des  renseignemens  exacts  sur 
les  rapports  de  M.  Vilaris  avec  M.  d'Arcet  père ,  au 
sujet  de  la  dessiccation  de  la  viande  ,  et,  en  même 
temps,  sur  ce  qui  me  concerne  pour  la  suite  que  j'ai 
donnée  au  procédé  et  à  la'réclamation  dont  il  est  ques- 
tion et  que  j'appuie  sur  les  faits  suivants. 

«  Il  est  certain  que  Vilaris  a  été,  en  France,  le  pre- 
mier qui  a  eu  l'idée  de  conserver  la  viande  par  des- 
siccation. Je  puis  assurer  que  M.  d'Arcet  avait  connu 
les  préparations  faites  par  Vilaris ,  qu'il  en  parlait 
dans  ses  leçons  au  Collège  de  France  ,  et  qu'à  ce  su- 
jet il  racontait  combien  Vilaris  avait  eu  à  se  plain- 
dre des  agens  de  l'autorité  chargés  de  traiter  du  pro- 
cédé (<). 

«En  1784,  époque  où  M.  d'Arcet  me  confia  la 
préparation  du  cours  de  chimie  au  Colléj^e  de  France, 
en  remplacement  de  Bertrand  Pelletier,  il  ne  restait 
plus  de  viande  desséchée  par  /^'îVc/m;  seulement  du 
bouillon  et  de  la  graisse  conservés  en  bon  état,  que 
j'y  laissai  en  IffOO. 

«  Vers  ce  temps,  il  fut  question  de  récompenser 
les  savans  et  les  artistes  qui  s'étaient  fait  remarquer 
par  des  découvertes  utiles.  M.  d'Arcet,  membre  de 
la  commission  chargée  de  les  apprécier,  n'oublia 
point  Vilaris.  Un  voyage  que  je  fis  dans  le  Midi  me 
forçant  de  passer  par  Bordeaux ,  d'Arcet  me  chargea 
d'une  lettre  pour  T'ilaris ,  en  l'engageant  à  publier 
son  procédé,  et  l'assurant  qu'il  solliciterait  pour  lui 
une  récompense  nationale. 

«  Je  remis  la  lettre  à  son  adresse;  mais  quel  fut 

(l)a  M.  le  duc  Ce  Richelieu  élail  gouverneur  de  Bardeaux  lorsque 
Vilaris  parvint  à  conserver  non  seulement  la  viande  de  bœuf,  mais 
encore  la  graisse  et  le  bouillon  de  la  viande.  Ces  préparations  subi- 
ront, avec  soccés,  l'épreuve  d'un  voyage  de  long  cours.  Mais,  lors- 
qu'il fut  question  de  traiter  de  la  valeur  du  procédé,  la  plus  faible 
partie  de  la  somme  esiimable  devait  être  la  part  de  Vilaris.  Ce  par- 
tage du  lionne  convint  point  au  propriétaire,  doué  d'un  caractiTC  très 
frar.c.  La  proposiiion  n'eut  point  de  suiie.  » 
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mon  étonnemcnt  de  trouver  î'Uaris  dans  des  dispo- 
sitions opposées  aux  offres  de  f/ ^rce^!  Loin  de  les  ac- 
cueillir et  quoique  pénétré  de  son  souvenir  bicnveil- 
Jant ,  il  les  refusa  avec  l'expression  d'une  îinie  encore 
vivement  ulcérée  de  l'injustice  qu'il  avait  jadis  éprou- 
vée. Je  le  priai  de  reflécliir  sur  son  refus,  dont  les 
conséquences  seraient  la  perle  d'une  occasion  aussi 
favorable  à  un  dédomma{;ement  des  sacrifices  qu'il 
avait  faits  et  pour  l'obtention  d'une  récompense  tou- 
jours flatteuse  de  la  rrconnnissance  publique.  La  ré- 
ponse de  Vilaris  fut  a  'qu'il  préférerait  se  brûler  la 
cervelle,  pIulAtque  dedivulf;uerl:i  moindre clirse  sur 
sa  méthode  de  conserver  la  viande.  »  I^orsqueje  revins 
à  Bordeaux  je  me  présentai  chez  T'i/aris;  sa  sœur 
m'annonça  son  décèici  me  donnii  Tassurance  qu'on 
ri'avait  trouve  dans  ses  papiers  rien  qui  eût  le  moin- 
dre rapport  avec  sc^  travaux  sur  In  conservation  des 
viandes,  et  qu'il  ne  restait  aucune  trace  de  ses  appa- 
reils. 

«  jyArcet  fut  très  afflij;é  de  l'insuccès  de  ma  dé- 
marche et  de  la  mort  de  l'auteur  du  procédé;  mais 
son  anuwr  pour  les  arts  utiles,  auxquels  il  consacra 
une  lonp.ue  vie  avec  un  zèle  éf;nl  .à  son  désintéresse- 
ment, le  décida  à  m'engager  de  m'occuperde  la  re- 
cherche du  procédé  de  Vilaris. 

a  Je  dois  faire  observer  que  je  n'avais  jamais  vu 
delà  viande  préparée  par  VUaris;  le  bouillon  et  la 
graisse  m'étaient  seuls  connus. 

«  Je  dirigai  donc  mes  recherches  d'a[)rès  les  rcn- 
seignemensque  M.  f/'.4rce/ m'indiqua  de  souvenir. 

n  Je  commençai  mes  premiers  essais  vers  la  fin  de 
1791.  Après  être  parvenu  à  quelques  résultats  qui 
obtinrent  l'approbation  de  mon  respectable  maître, 
mes  préparations  furent  conservées  par  lui  pendant 
un  an  sans  la  moindre  altération. 

«  Les  pièces  préparées  se  composaient  de  bœuf, 
de  mouton  et  d'une  volaille  ;  elles  servirent  à  faire 
des  pot-au-feu  assaisonnés  de  légumes,  qui  fourni- 
rent un  bon  bouillon ,  à  la  vérité  plus  coloré  que  ce- 
lui fait  avec  de  la  viande  fraîche.  La  viande  était 
mangeable;  elle  n'avait  pas  totalement  perdu  l'a- 
rôme qui  lui  est  propre  après  sa  cuisson  ;  elle  était 
moins  tendre  que  la  viande  fraîche;  la  chair  de  la 
volaille  partagait  ces  qualités,  mais  avec  plus  d'avan- 
tage. 

«  Nous  étions  alors  eu  ITOi-  :  cette  époque  n'était 
point  favorable  pour  fixer  l'attention  publique  sur  un 
objctdccclle  nature.  M.  d'Arcct  me  conseillad'aiten- 
dre  une  circonstance  plus  propice  ;  néanmoins  il 
m'engagea  à  prendre  une  date  authentique  concer- 
nant les  produits  que  j'avais  obtenus.  En  consé- 
quence, je  publiai  le  résultat  do  mes  essais  dans  le 
Moniteur  ou  Gazette  nationale,  no  15î,  du  4  ventôse 
de  l'an  11"^  de  la  république  (22  février  17y4.). 


a  Dans  le  cours  de  l'an  VI  (1798)  je  repris,  à  la  sol- 
licitation de  M.  d'Arcet,  mon  travail  sur  la  dessic- 
cation de  la  viande.  Cette  fois,  je  préparai  25  livres 
de  bœuf ,  mouton  ,  porc ,  de  mou  et  de  foie  de  bœuf. 
De  ce  second  essai ,  M.  d'Arcet  conserva  une  pièce 
de  bœuf  desséchée  qui  a  traîné  dans  son  cabinet  des 
essais  à  la  Monnaie, enveloppée  de  papier,  et  qu'on 
a  citée  dans  le  programme  de  ia  Société  d'Encourage- 
gent  ;  on  en  a  pré|)aré  un  pot-au-feu  ou  potage ,  qui 
a  démontré  la  bonne  conservation  de  la  viande  de- 
puis l'au  VI  (1798)  :  je  la  revendique  comme  ayant 
éié  préparée  par  moi ,  et  comme  ayant  fait  partie  de 
mon  second  essai. 

et  La  caisse  renfermant,  sous  scellé,  les  autres  par- 
tics  de  la  viande  resta  chez  M.  (/'./rcef  pendant  quinze 
mois. 

a  Le  1 1  germinal  de  l'an  VIII  (1799),  je  m'adressai 
nu  ministre  de  la  guerre  pour  lui  faire  part  de  ma 
méthode  de  préparation  par  dessiccation  ;  je  lui  an- 
nonçai en  même  temps  la  conservation  du  produit 
[)c;idant  quinze  mois  chez  M.  d'Arcet. 

(1  Par  ma  lettre  du  2 1  floréal  suivant ,  je  demandai 
à  la  mémo  autorité  la  nomination  de  commissaires 
pris  dans  la  classe  do  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques de  l'Institut,  pour  prononcer  sur  l'état  de  la 
viande  desséchée  elsesqualilés. 

«  M.M.  Fourcroy,  Beycux  et  Parmentier  furent 
désignés  à  cet  effet. 

0  Je  me  plais  à  rappeler  combien  M.  Beyeux  mit 
d'obligeance  à  cet  examen  ,  en  faisant  préparer  un 
potage  et  assaisonner  les  viandes  qui  figurèrent  au 
dîner  qu'il  donna  aux  autres  commissaires,  et  auquel 
Corrî««r<  assista  par  hasard.  On  por'a  sur  la  viande 
et  le  potage  le  même  jugement  que  j'ai  annoncé  plus 
haut,  à  l'occasion  du  premier[essai  examiné  en  1791, 
c'est-à-dire  que  le  potage  fut  trouvé  bon  et  la  viande 
mangeable  Cl). 

(1)  0 Fourcroy,  ayanl  fait  observer  qu'uQ  dincr  avec  des  viandes 
desfccliées  n'ciuil  pas  Irop  succulenl,  prétendit  que  la  viande  avait 
peut-être  perdu,  dans  sa  préparation,  une  partie  de  sa  substance 
nutritive,  que  l'autre  avait  été  altérée  par  la  dessiccation.  Je  récla- 
mai des  expériences  comparatives  avec  de  la  vi,inde  fraîche,  (fBi 
furent  faites  dans  le  laboratoire  de  l'Ecoledo  médecire.  Je  les  répétai 
moi-même.  Mes  produits  furent  conformes  à  ceux  que  M.  Deycux 
avait  obtenus,  et  l'assertion  do  Fourcroy  fut  détruite;  elle  devait 
l'être  puisque  je  ne  soustrais  par  la  dessiccation  que  l'eau  renfer- 
mée dans  la  viande.  Fourcroy  persista,  quoique  De-yeux  et  Tarmen- 
lior  fussent  d'une  opinion  contraire.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  certain 
que  la  viande  desséchée  ne  conserve  point  dans  la  cuisson  le  moel- 
leux de  la  viande  fi  oiche. 

n  CependanI,  si  un  repas  fait  avec  de  la  viande  desséchée  n'est 
pas,  selon  Fourcroy,  très  succulent,  il  peut  cependant  rcnnplacer, 
au  besoin,  la  viande  Iraiehe,  faute  d'autre.  Celte  viande  est  très 
mangeable  ;  l'assaisonnement  avec  des  légumes  de  haut  goût  ajoute 
à  ses  qualités;  le  bouillon  qu'elle  fournit  est  bon  ;  enfin  elle  est  pré- 
férable, sous  tous  les  rapports,  à  la  viande  salée  comme  aliment 
hygiénique,  dans  les  voyages  de  long  co'.irs  et  dans  le  cas  Je  guerre 


«  En  1815,  on  annonça  ,  dans  le  programme  de  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale, 
que  la  viande  attribuée  à  Filaris ,  et  trouvée  dans  le 
laboratoire  des  essais  à  la  Monnaie,  avait  dix  ans  do 
date.  J'ilaris  étant  décédé  en  1790,  époque  où  i!  ne 
restait  plus  de  viande  desséchée  chez  JI.  d'Arcet, 
comment  aurait-il  pu  s'en  trouver  au  décès  de  M.  ilAr- 
cet  arrive  dix  ans  plus  tard?  En  1790,  M.  d'yircet 
n'habitait  pas  la  Monnaie  :  comment  y  aurait-il  porté 
des  préparations  de  viande  foitespar  Jllaris?'\\  n'en 
existait  plus  à  Bordeaux  ni  à  Paris. 

n  Comment  M.  d'Arcet ,  dont  la  délicatesse  et  la 
bonne  foi  étaient  généralement  connues,  aurait-il 
souffert  que  j'eusse  pris  date  de  mes  premiers  essais 
dans  le  il/om/ewr  de  1794,  s'il  eût  connu  le  procédé 
de  Jllaris  et  s'il  eîîteu  encore  en  s:i  possession  des 
viandes  desséchées  par  ce  dernier. 

«  La  vérité  est  qu'en  1798,  à  l'hôtel  de  la  Monnaie, 
où  je  logeais  en  ma  qualité  d'affincur  national  des 
monnaies,  et  où  logeait  aussi  M.  dArcet,  comme 
inspecteur  général  des  essais,  je  repris,  à  sa  sollici- 
tation, la  dessiccation  des  viandes  et  que  j'en  prépa- 
rai 25  livres,  dont  un  échantillon  fut  conservé  par 
M.  d'Arcet  dans  son  cabinet,  et  qui  est  celui  qu'un 
y  retrouva  en  1815. 

«  En  résumé  ,  dès  1784  il  n'existait  plus  de  viande 
desséchée  par  T'ilaris  chez  M.  d'Arrêt;  il  n'y  restait 
que  de  la  conserve  de  bouillon  et  de  la  graisse  en  ti  es 
bon  état. 

«  En  1790,  J'ilaris  décéda  sans  laisser  do  trace 
de  son  procédé,  ni  des  viandes  préparées. 

«  En  1794,  je  pris  date,  dans  le  Moniteur,  de  mes 
premiers  essais,  d'après  l'avis  de  M.  d'Arcet. 

a  En  1798,  je  repris  mes  essais  de  dessiccation  sur 
une  quantité  de  diverses  espèces  de  viande ,  qui  fu- 
rent examinées  par  Fourcroy,  Deyeu.r  et  Parmoit- 
tier. 

«En  1801,  2'(- pluviôse  an  IX,  arriva  le  décès  de 
M.  d'Arcet,  il  ya  quarante  ans. 

«  J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  afin  do  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  ma  réclama- 
t'^n  ,  et  de  revendiquer  la  viande  desséchée  trouvée 
chez  feu  d 'Arvet  père ,  et  qu'on  a  attribuée  ,  par  er- 
reur, à  J'ilaris.  Je  ne  prétends  point  avoir  trouvé 
son  procédé  ,  personne  ne  l'a  connu.  Mais  si  j'ai  été 

dans  les  citadelles  ou  de  ville  assiégée;  n'étant  point  liygromélri- 
que,  elle  se  conserve  pendant  longtemps  sans  la  moindre  altération 
de  la  substance  nutritive,  sauf  la  réduction  de  son  volume  et  du 
poids,  puisqu'en  définitive  ce  n'est  que  b  viande  moins  l'eau  qu'elle 
contenait;  elle  doit  donc  être  tout  aussi  nutritive  que  la  viande  Irai- 
che  et  bien  plus  commode  dans  le  transport.  La  seule  précaution  à 
prendre  est  de  l'enfermer  dans  des  tonneaux  ou  caisses  doublées  en 
fer  pour  la  garantir  de  l'attaque  des  rats  :  dans  cet  état,  elle  peut 
passer  la  ligne  et  résister  plusieurs  années  aux  voyages  de  long 
cours.  » 
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assez  heureux  pour  en  faire  connaître  un  aulr.-;  .lont 
les  produits  ont ,  dans  le  temps  ,  obtenu  le  suffiagc 
de  M.  d'Arcet,  après  une  conservation  confirmée 
par  une  longue  expérience ,  je  désire  qu'en  publiant 
mon  procédé  il  puisse  servir  de  motif  d'amélioration 
à  ceux  qui  l'en  jugeront  susceptible.  » 

M.  d'Arcet  fils,  qui  s'est  en  quelque 
sorte  inféodé  toutes  les  questions  alimoi- 
taircs  animales,  a  cru  devoir  répondre  à 
cette  note ,  toute  modeste  qu'elle  était  ;  rap- 
pelant ses  souvenirs  du  berceau,  après 
quatre  mois  de  méditations,  il  s'est  inscrit 
en  faux  contre  les  prétentions  de  M.  Dizé  ; 
c'est  dans  le  même  Bulletin  de  la  société 
d'Encouragement  (octobre  18-42)  qu'il  a 
donné  sa  réplique. 

Dans  une  cjucsllon  toute  scientifique,  nous 
voudrions  bien  rester  polis  avec  M.  d'Arcet, 
et  ne  pas  être  contraints  de  recourir  aux 
mots  historiques  du  Vocabulaire  de  Pascal; 
mais  en  vérité,  que  dire  à  un  homme  qui, 
évoquant  dans  une  question  scientifique  ses 
souvenirs  de  l'âge  de  six  à  treize  ans,  em- 
ploie avec  confiance  le  personnel  je.  J'ai 
vu,  j'ai  entendu!  M.  d'Arcet,  né  le  31  août 
1777,  A  vu  dans  le  laboratoire  de  son  père, 
au  Collège  de  France,  de  1785  à  1791 ,  des 
échantillons  de  graisse,  de  viande  et  de 
bouillon.  Il  a  entendu  son  père  désigner 
tous  ces  échantillons  comme  ayant  été 
préparés  par  Vilaris Nous  nous  de- 
mandons si  M.  Dizé  aura  la  bonhomie  de 
répondre  à  de  pareils  souvenirs! 

]\îais  voici  qui  est  plus  sérieux  :  il  ne 
s'agit  plus  de  M.  Dizé,  de  M.  Gannal  et 
d'autres  profanes  qui  tentent  de  mettre  les 
pieds  dans  le  domaine  de  la  question  ani- 
male ;  c'est  là  la  mémoire  de  son  père  que 
s'atlaque  le  savant  académicien.  Il  a  vu 
et  entendu  (  page  -414  )  son  père  désigner 
ces  échantillons  comme  ayant  été  préparés 
par  Vilaris,  tandis  qu'il  nous  affirme, 
deux  pages  plus  bas,  que  ,  dès  1785,  Ca- 
zalet  avait  publié  le  procédé  de  Vilaris.  — 
Mais  un  moment,  M.  d'Arcet;  à  quel  titre 
donc  Cazalet  aurait-il  publié,  en  1785  ,  le 
procédé  de  Vilaris,  lequel  n'est  mort  que 
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sept  ans  plus  tard?  Et  pourquoi  votre  père, 
qui  ne  pouvait  ignorer  que  Cazalet  avait 
rendu  public  le  procédé  de  Yilaris  ,  dès 
1782,  aurait-il  dans  ses  cours,  jusqu'en 
1793,  parlé  de  Yilaris  sans  dire  un  mot 
de  Cazalet?  —  Votre  père  aurait  joué  là 
un  rôle  indigne  de  son  caractère  et  de  sa 
haute  renommée. — Il  ne  pouvait  ignorer, 
nous  le  répétons,  ce  qui  se  passait  dans  le 
sein  de  l'Académie  des  sciences;  il  aurait 
donc  été  coupable  de  mauvaise  foi,  en 
montrant  à  ses  élèves  des  échantillons  pré- 
parés par  un  procédé  inconnu,  alors  qu'un 
procès-verbal  en  forme  eût  fait  connaître 
ce  procédé  dès  1785.  —  Arrêtons- nous, 
et  bornons-nous  à  cette  simple  observa- 
tion :  C'est  chose  fâcheuse  de  voir  un 
vieillard  précoce  mettre  sans  cesse  sa  va- 
nité au  lieu  et  place  de  la  science,  et  s'ef- 
forcer d'annihiler  les  travaux  des  hommes 
vraiment  érudits ,  en  les  rejetant  dans  des 
discussions  où  le  ton  de  la  personnalité 

it  inévitablement  dévier  du  point  de  dé- 
part de  la  question. 

Vilaris  est-il  le  premier  qui  ait  proposé 
un  procédé  pour  la  conservation  des  subs- 
tances animales?  INul  ne  le  nie. 

Ce  procédé  est-il  perdu?  telle  était  l'opi- 
nion de  d'Arcet  père. 

M.  Dizé  a-t-il  fait  connaître  un  procédé 
à  lui?  Les  hommes  de  science  disent  oui, 
M.  d'Arcet,  évoquant  ses  souvenirs  de  l'âge 
de  six  à  treize  ans,  conteste.  —  L'opinion 
publique  ne  peut  rester  douteuse. 


CAMBRAY-DIGNY  (  Louis,  comte  de  ). 


M.  le  comte  Louis  de  Cambray-Digxy, 
né  à  Florence  en  1778,  est  originaire  de 
Picardie.  Quoique  appelé  de  bonne  heure 
au  service  du  grand-duc ,  dans  le  ministère 
des  finances  ,  son  intimité  avec  le  célèbre 
Paoletli ,  premier  architecte  de  ce  prince, 
et  ses  dispositions  pour  les  beaux-arts,  le 


décidèrent  à  se  livrer,  sous  la  direction  de 
ce  grand  maître,  à  l'étude  de  l'architec- 
ture. 

Après  s'être  enrichi  de  toutes  les  con- 
naissances relatives  à  cet  art,  M.  Cambray- 
Digny  voyagea  en  Italie  pour  observer  les 
monumens  qui  sont  disséminés  sur  cette 
terre  classique.  Ses  études  et  ses  travaux 
sur  les  édifices  du  quinzième  siècle  éten- 
dirent son  instruction ,  affermirent  son 
goût,  et  l'annoncèrent  comme  un  des  hom- 
mes distingués  dans  son  art.  De  retour  à 
Florence ,  il  fut  nommé  sous-directeur  du 
département  des  bàtimens  de  la  couronne 
et  de  l'État ,  et ,  quelque  temps  après ,  il 
fut  élevé  à  la  dignité  de  directeur-eénéral. 
M.  de  Cambray  composa  les  plans  de 
plusieurs  édifices  pour  le  gouvernement , 
tels  que  le  nouveau  palais  archiépiscopal 
de  Florence ,  l'église  de  Montecatini ,  celle 
de  Saint-Pierre  à  Livourne,  etc.  ;  il  donna 
pour  cette  ville  le  plan  d'un  nouvel  hôpi- 
tal et  le  dessin  de  son  agrandissement , 
que  sa  population  notablement  augmentée 
réclamait  depuis  long-temps. 

Les  travaux  publics  les  plus  importans, 
faits  dans  ces  derniers  temps  à  Floi^ence, 
ont  été  entrepris  sous  sa  direction ,  et  grâce 
à  son  zèle  pour  rendre  cette  ville  de  jour 
en  jour  plus  remarquable. 

Tandis  qu'on  applaudissait  en  Italie  h 
ses  diiïérens  ouvrages  ,  dans  lesquels  on 
admii'ait  le  grandiose  de  la  composition , 
la  pureté  du  style  et  une  extrême  correc- 
tion de  formes  ,  le  nom  de  l'auteur  avait 
commencé  à  être  connu  dans  tout  le  resée 
de  l'Europe;  l'Institut  de  France,  en  efiet, 
s'empressa  de  le  recevoir  au  nombre  de 
ses  correspondans  ,  et  le  nomma  peu  après 
membre  associé.  L'empereur  Alexandre 
l'invita  à  lui  fournir  plusieurs  projets  pour 
les  lazarets  d'Odessa  et  d'autres  villes  de 
la  mer  Noire.  Ces  divers  travaux  méritè- 
rent h  M.  de  Cambray  de  flatteuses  mar- 
ques de  satisfaction  et  de  bienveillance  de 
la  part  de  ce  souverain. 
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M.  de  Cambray  vint  naguère  à  Paris,  et 
y  demeura  pendant  quatre  ans  pour  com- 
pléter l'instruction  de  son  fds  dans  les 
sciences;  de  retour  en  Toscane,  il  fut 
nommé  par  le  grand-duc  gonfalonier  de 
Florence,  et  occupe  maintenant  cette  place 
éminente  entouré  de  la  confiance  et  de  l'af- 
fection de  ses  concitoyens,  charmésdevoir, 
sous  son  administration,  ajouter,  par  ses 
soins  et  ses  talens ,  des  embellissemens  de 
la  plus  grande  utilité  à  cette  ville  déjà  si 
magnifique  et  si  florissante. 


ROUL  (député  de  la  Gironde). 

Depuis  bientôt  onze  ans,  M.  Roui  repré- 
sente au  Palais-Bourbon  une  minime  frac- 
lion  de  l'un  des  collèges  électoraux  de  la  Gi- 
ronde, avec  une  scrupuleuse  habitude  de 
ministérialisme  qui  permet  de  supposer 
que  l'honorable  député  porte  plus  haut  son 
encens;  il  est  encore  plus  dévoué  à  son 
auguste  pratique  qu'aux  ministres  passés , 
présens  et  futurs. 

Né  le  5  mars  1782,  fils  d'un  notaire  de 
l'arrondissement  de  Chàteaubriaut  (  Loire- 
Inférieure),  M.  Roui  embrassa,  dès  sa  jeu- 
nesse, la  carrière  commerciale ,  et  vint  s'é- 
tablir à  Bordeaux,  où  il  a  acquis  une  gi'osse 
fortune  et  la  considération  qui  s'attache  à 
une  haute  position  financière  et  à  une  rigi- 
dité rigoureuse  dans  les  rapports  commer- 
ciaux. 

Dès  1824,  il  fut  nommé  maire  de  la 
commune  de  Talence  {banlieue  de  Bor- 
deaux) ;  dès  lors  il  ne  resta  point  étran- 
ger au  mouvement  électoral,  et  publia ,  à 
l'occasion  des  dernières  élections  qui  eu- 
rent lieu  sous  la  Restauration,  une  bro- 
chure sur  la  situation  politique  du  pays, 
dans  laquelle  il  invitait  ses  concitoyens  à 
prendre  confiance  dans  Charles  X,  loyal  et 
franc  chevalier  dont  l'âme  noble  et  cjénéreuse 
•levait  répondre  de  sa  fidélité  à  maintenir 
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la  Charte.  M.  Roui  a  toujours  considéré  la 
royauté  comme  impeccable  et  inattaqua- 
ble ;  toutefois,  lorsqu'il  eut  été  prouvé  à 
M.  Roui  qu'un  roi  pouvait  violer  ses  ser- 
mons, il  vint  se  réunir  à  ses  amis  de  l'op- 
position et  fit  partie  avec  eux  de  l'adminis- 
tration provisoire  de  la  ville  de  Bordeaux, 
(Voir  la  notice  que  nous  consacrerons  à 
M.  Galos.  )  Pendant  huit  mois ,  il  est  resté 
adjoint  au  maire ,  délégué  pour  l'adminis- 
tration des  finances  ;  après  ce  temps,  il 
donna  sa  démission  ;  mais  il  a  continué  à 
remplir  jusqu'à  ce  jour  les  fonctions  de 
maire  de  Talence. 

Élu  député  en  1851  (1),  en  remplace- 
ment de  M.  Henri  Fonfrède,  dont  l'élection 
avait  été  annulée,  M.  Roui  vint  prendre 
place  au  Palais-Bourbon  dans  les  rangs  des 
doctrinaires  ;  sa  politique  est  basée  sur  ce 
principe  gouvernemental  :  Royauté  riche- 
ment dotée,  pairie  héréditaire ,  chambre  des 
députés,  la  moins  démocratiqiie  possible;  du 
reste,  il  ne  trompa  point  les  électeurs,  car 
il  s'était  franchement  expliqué  avec  eux 
dans  une  lettre  qu'il  leur  adressa  relative- 
ment à  la  question  de  l'hérédité  de  la  pai- 
rie; mais  il  poussa  plus  loin  qu'on  ne  le 
pensait  son  dévoiiment  à  la  nouvelle  mo- 
narchie ,  et  l'on  ne  fut  pas  peu  surpris  en 
le  voyant  s'élever  avec  quelque  violence, 
selon  la  pensée  de  la  cour,  contre  la  trans- 
lation des  cendres  de  Foy,  Manuel,  Benja- 
min Constant,  etc. ,  au  Panthéon;  il  com- 
battit aussi  la  proposition  de  M.  de  Porta- 
lis,  qui  demandait  que  le  peuple  pût,  le 
dimanche ,  gagner  sa  vie  comme  les  autres 
jours,  et  ne  fût  point  obligé,  sous  peine 
d'amende,  de  rester  dans  une  oisiveté  qui 
lui  ôtait  son  pain. 

(1)  Sur  559  électeurs  composant  le  collège,  il  ne  s'en 
présenta  le  premier  jour  que  110.  M.  Roui  ne  put  être  élu 
qu'à  un  troisième  tour  de  scrutin  ;  il  ne  représentait  donc 
en  réalité  au  Palais-Bourbon  que  le  sixième  environ  des 
ékcteurs  inscrits  de  l'arrondissement  extra-muros  de 
Cordeaux. 

Un  fait  de  ce  genre  n'cst-il  pas  la  plus  sanglante  critique 
de  notre  système  électoral? 
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Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
SXir  la  fixation  de  la  liste  civile ,  M.  Roui 
demanda  que  le  château  de  Bordeaux  res- 
tât dans  la  dotation  de  la  couronne  ;  les 
Bordelais  se  montrèrent  peu  favorables  à 
son  éloquence,  car  il  fut  accueilli  à  son 
retour,  dans  ses  foyers,  par  un  bruyant 
charivari. 

Dans  la  session  suivante ,  M.  Roui  vou- 
lut prouver,  dès  les  pi'emières  séances,  que 
son  dévoùment  à  L'ordre  de  choses  était  in- 
altérable, et  prit  part  à  la  discussion  de 
l'adresse.  Il  accusa  l'opposition  de  produire 
les  émeutes  et  la  rébellinn ,  s'éleva  contre  le 
compte-rendu ,  acte  anti-parlementaire ,  acte 
coupable,  soldé  sur  la  place  publique,  dans 
les  journées  samjlaMcs  des  5  et  Qjuin  (sic)  ; 
enfin  il  demanda  pour  le  gouvernement 
M«  pouvoir  extraordinaire  pour  les  circons- 
ta^es  extraordinaires ,  et  engagea  ses  col- 
lègues à  flétrir  bien  haut  la  chouannerie  et 
la  bousingolerie. 

Il  faut  lire  dans  les  journaux  du  29  no- 
vembre 1852  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  28,  pour  se  faire  une  idée  à  peu  près 
exacte  de  l'effet  que  ce  discours  produisit 
sur  l'assemblée.  La  parole  austère  de  31.  Sal- 
verteput  seule  ranïener  la  chambre  au  sen- 
timent de  sa  propre  dignité  que  lui  avaient 
fait  perdre  l'indignation  et  encore  plus 
l'hilarité  causées  par  l'inqualifiable  élo- 
quence de  M.  Roui. 

M.  Roui  saisit  dans  cette  session  plu- 
sieurs occasions  pour  exprimer  les  senti- 
mens  de  vénération  et  de  respect  qu'il  por- 
tait à  la  mémoire  de  Casimir  Périer,  sur 
la  tombe  duquel  la  chambre  eût  dû,  selon 
lui,  déposer  un  éloge  civique. 

Le  député  de  Bordeaux  prit  part  à  deux 
différentes  fois,  à  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  primes  des  sucres.  Son  premier 
discours  fut  commencé  au  milieu  du  brou- 
haha d'une  assemblée  inattentive,  et  conti- 
nué en  présence  du  bureau  et  de  quelques 
fidèles;  mais  enfin  ,  le  vide  de  la  salle  de- 
vint tellement  significatif  que  le  président 


dut  lever  la  séance.  Le  lendemain,  lorsque 
M.  Roui  voulut  tenter  de  reprendre  la  pa- 
role, les  cris  :  la  clôture!  la  ctôturelui  im- 
posèrent silence. 

La  clôture  fut  adoptée. 

Cette  double  leçon  n'a  point  suffi  à 
M.  Roui ,  et  depuis  lors ,  nous  l'avons  vu 
souvent  affronter  les  murmures  et  les  rires 
de  l'assemblée ,  qui  peut-être  ne  lui  a  pas 
assez  tenu  compte  de  ses  réclamations  en 
faveur  des  améliorations  matérielles  que, 
selon  l'expression  du  député  bordelais,  les 
ministres  renvoient  trop  facilement  au 
Calendrier  grec. 

On  comprend  de  quel  rire  homérique  la 
chambre  fut  saisie  à  ces  derniers  mots  : 
Dites  donc  aux  calendes  grecques,  cria-t-on 
de  toutes  parts  à  l'orateur  ;  et  lui  ,  ne 
comprenant  rien  à  ce  fou-rire  auquel  les 
ministres  eux-mêmes  n'avaient  pu  ré- 
sister, répliqua  avec  feu  :  Oui  ,je  ne  crains 
pas  de  le  dire  :  au  Calendrier  grec  !  Ce  joui"- 
là,  M.  Roui  parlait  en  faveur  des  intérêts 
matériels  de  son  département,  et  dans  la 
discussion  relative  au  pont  de  Saint-André 
de  Cubzac,  il  avait  dit  des  choses  fort  sen- 
sées. —  Il  y  ^  des  orateurs  qui  jouent  vrai- 
ment de  malheur. 

Impassible  au  milieu  des  tumultes  qu'il 
soulève  ,  M.  Roui  ne  perd  pas  une  occasion 
de  défendre  la  royauté  (parfois  .  il  est  vrai, 
à  la  manièi-e  de  l'ours  de  la  fable)  et  d'at- 
taquer la  6o}<sJHj/oiertf.  Aussi  leslois  de  sep- 
tembre et  de  disjonction,  ainsi  que  celle 
d'apanage,  ont-elles  eu  son  appui ,  désin- 
téressé sans  doute  ,  quoiqu'il  soit  fournis- 
seur de  la  cour  et  décoré. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  M.  Roui 
a  été  nommé  trois  fois  membre  de  la  cham- 
bre de  connnerce  de  Bordeaux,  et  trois  fois 
élu  par  elle  pour  son  délégué  au  conseil 
général  du  commerce  de  Paris.  Il  a  été  aussi 
constamment  élu,  depuis  1855,  membre  du 
conseil  général  de  la  Gironde. 


RAIKEM(N,..) 

M.  Raikem,  né  à  Liège,  en  1787,  s'ap- 
pliqua dès  sa  jeunesse  h  l'étude  des  lois,  et 
suivit  avec  quelque  succès  la  carrière  du 
barreau. 

En  1829,  il  fut  élu  membre  du  conseil 
de  régence  de  la  ville  de  Liège.  Peu  après 
la  régence  l'élut  aux  états  provinciaux,  oii 
il  siégea  pendant  la  session  de  1850.  Ce 
fut  alors  que  les  états  de  la  province  de 
Liège  l'élurent  à  leur  tour  membre  des 
états-généraux. 

A  la  fin  du  mois  d'août  1850,  la  révo- 


belg 


lution  éclata  à  Bruxelles.  La  ville  de  Liège 
suivit  l'exemple  de  la  capitale.  Des  dépu- 
lations  furent  envoyées  au  roi  Guillaume 
par  diverses  villes  des  provinces  méri- 
dionales, pour  demander  le  redressement 
des  griefs,  et  la  convocation  des  états-géné- 
raux en  session  extraordinaire.  M.  Raikem 
fit  partie  de  la  députation  envoyée  à  La 
Haye  par  la  ville  de  Liège. 

Les  états-généraux  furent  convoqués. 
M.  Raikem  ne  siégea  pas  lors  de  cette  ses- 
sion extraordinaire  ;  il  ne  devait  siéger 
qu'à  la  session  ordinaire  dont  l'ouverture 
était  fixée  au  troisième  lundi  du  mois 
d'octobre.  Les  événemens  de  la  révolution 
vinrent  y  mettre  obstacle. 

A  Liège,  M.  Raikem  concourut  de  tous 
ses  effcsrts  au  maintien  de  l'ordre  ;  et ,  en 
1850 ,  cette  ville  n'eut  pas  à  déplorer  les 
pillages  et  les  dévastations  qui  désolèrent 
d'autres  villes  de  la  Belgique.  (Voir  la  notice 
consacrée  à  M.  C.  Rogier,  tome  YI,  1''^  par- 
tie.) 

Le  5  octobre  1850,  M.  Raikem  fut  nom- 
mé, parle  gouvernement  provisoire  delà 
Belgique,  procureur  -  général  à  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Liège. 

Le  district  de  Liège  l'élut  député  au  con- 
grès national  qui  s'ouvrit  le  10  novembre 
1850  ;  il  prit  une  part  active  aux  travaux 
préparatoires  de  celte  assemblée,  et,  à  la 
discussion  du  règlement,  il  réclama  la  pu- 
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blicité  des  votes,  c  afin,  dit-il,  que  nos 
«  commettans  sachent  bien  comment  cha- 
ff  cun  de  nous  a  rempli  son  mandat.  » 

Après  s'être  prononcé  en  faveur  de  la 
mortarchie  héréditaire,  M.  Raikem  fut 
rapporteur  du  décret  d'exclusion  de  la  famil- 
le d'Orange-Nassau.  Il  fut  chargé,  en  outre, 
des  rapports  sur  plusieurs  titres  de  la  con- 
stitution belge.  Lors  de  la  première  propo- 
sition d'élire  le  chef  de  l'État ,  il  fut  nomme 
rapporteur.  Alors  on  doutait  de  l'accepta- 
tion du  duc  de  Nemours  :  M.  Raikem  vota 
pour  le  duc  de  Leuchtemberg. 

En  février  1851 ,  il  fut  élu  vice-président 


du  congrès  national. 

Nommé  de  nouveau  vice-président  pour 
la  session  suivante,  qui  s'ouvrit  le  18  mai 
1851 ,  et  pendant  laquelle  fut  discutée  la 
proposition  de  décerner  la  couronne  au 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  M.  Rai- 
kem fut  nommé  rapporteur  de  cette  pro- 
position ,  et  il  vota  pour  l'élection  de  ce 
prince. 

Il  avait  demandé  peu  de  jours  avant  que 
le  congrès  national  s'occupât  de  l'institu- 
tion du  juri  avantde  se  séparer,  et  présenté 
le  rapport  de  la  loi  sur  les  récompenses 
nationales. 

Des  propositions,  connues  sous  le  nom 
des  dix-lndt  articles ,  furent  soumises  au 
congrès  belge  comme  les  conditions  for- 
melles de  l'acceptation  du  prince  ;  M.  Rai- 
kem présida  la  discussion  à  laquelle  leur 
acceptation  donna  Heu,  et  ne  crut  pas  de- 
voir voter  pour  les  propositions  qui  déta- 
chaient de  la  Belgique  des  populations  qui 
s'étaient  associées  à  son  émancipation  poli- 
tique. 

M.  Raikem  fit  partie  du  premier  minis- 
tère du  roi.  Il  fut  nommé  ministre  de  la 
justice,  le  24  juillet  1851.  A  peine  ce  mi- 
nistère venait-il  d'être  formé,  que  le  roi 
Guillaume  rompit  la  trêve,  et  attaqua  la 
Belgique.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
la  notice  consacrée  au  prince  Léopold 
(tome  YI,  l'*  partie),  son  arrivée   avait 
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excité  un  grand  enthousiasme  ;  mais  l'ar- 
mée belge  n'avait  pas  été  organisée.  Les 
événemens  du  mois  d'août  1851  furent  dé- 
sastreux pour  la  Belgique. 

Cesévénemensavaient  totalement  changé 
la  position.  La  conférence  de  Londres  fit 
de  nouvelles  propositions,  connues  sous 
la  dénomination  des  vin(]t-qtiatre  articles. 
Leur  acceptation  fut  envisagée  par  le  mi- 
nistère du  roi  comme  une  dure  nécessité, 
et  il  la  proposa  aux  chambres. 

Le  traité  du  15  novembre  1831  ayant  été 
conclu  avec  les  cinq  grandes  puissances , 
les  ratifications  souffrirent  certaines  diffi- 
cultés ;  et ,  d'un  autre  côté,  le  roi  Guillau- 
me refusa  son  adhésion  au  traité.  (1) 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  le  mi- 
nistère s'occupa  néanmoins  de  l'organisa- 
tion intérieure  du  pays. 

M.  llaikem,  ministre  de  la  justice,  sou- 
tint la  discussion  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire,  et  il  fit  cette  organisation. 

Ayant  quitté  le  ministère,  dans  le  mois 
d'octobre  1835,  M.  Raikem  fut  élu  prési- 
dent de  la  chambre  des  représentans ,  à  la 
session  qui  s'ouvrit  dans  le  mois  de  no- 
vembre suivant;  il  fut  successivement  réélu 
président  pendant  huit  sessions. 

Dans  l'intervalle,  la  place  de  procureur- 
général  h  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
lui  fut,  dit-on,  offerte  à  plusieurs  reprises. 

La  dernière  session,  pendant  laquelle  il 
occupa  la  présidence  de  la  chambre  des 
représentans ,  fut  celle  où  la  chambre  dis- 
cuta et  adopta  le  traité  du  19  avril  1859. 

Dans  le  mois  de  juin  suivant ,  M.  Rai- 
kem fut  de  nouveau  nonmié  ministre  de  la 
justice.  Pendant  son  second  ministère,  il 
soutint,  à  la  chambre  des  représentans,  h 
discussion  de  la  loi  sur  le  duel ,  qui  fut 
ensuite  adoptée  par  le  sénat,  telle  qu'elle 

(I)  Pour  compléter  ce  rapide  travail,  voir  les  détails  que 
nous  avons  donn'^s  dans  les  notices  consacrées  au  prince 
Léopold et  à  Mfii .  Collet,  Rogier,  Nothomb,  Lebeau, 
Muelcnaere,  de  T/ieiiz  et  autres  per;ionnages  émincns  de 
la  Belgique. 


avait  été  votée  par  l'autre  chambre  ;  il 
quitta  le  ministère,  avec  ses  collègues, 
dans  le  mois  d'avril  1840. 

ELSIIOËCT  (CARLE). 


L'argile  où  d'un  seul  jet  l'âme  incruste  son  feu, 
Sous  votre  main  sublime 
Parie,  s'émeul,  s'anime 
Comme  un  souffle  de  dieu  ! 
(Ebcèke  ViLLEMis.  Le  Liîeron  det  Çkampt.) 

M.  Elsuoect  (Carie),  né  h  Dunkerque 
le  10  août  1797,  appartient  à  une  famille 
d'artistes  originaire  de  Bruxelles  (1),  qui 
plus  tard  vint  s'établir  successivement  à 
Lille  et  à  Dunkerque ,  après  avoir  perdu 
sa  fortune  par  suite  du  bombardement  de 
Bruxelles  par  le  duc  d'Albe. 

Après  avoir  pris  chez  son  père  les  prin- 
cipes de  la  sculpture  sur  bois,  M.  Carie 
Elshoëct  vint  à  Paris  dans  le  seul  but  de 
visiter  les  monumens  delà  capitale  ;  mais, 
entraîné  bientôt  par  la  passion  de  l'art  , 
il  résolut  de  suivre  les  leçons  des  maîtres 
dont  il  admirait  les  travaux.  Il  travailla 
d'abord,  pour  gagner  de  l'argent,  chez  un 
sculpteur  qui  lui  fit  faire  un  Christ  de  six 
pieds  et  une  Vierge  ;  avec  cet  argent  il 
sut  vivre ,  comme  les  hommes  dévorés  de 
l'amour  de  l'art  savent  seuls  vivre,  et  avec 
ses  économies  put  suivre  les  ateliers  et 
les  cours  de  dessin. 

M.  Carie  Elshoëct  fut  admis  chezM.Bosio 

(l)Son  grand-père,  après  avoir  travaillé  chez  un  sculp- 
teur de  Bruxelles,  quitta  sa  patrie  pour  la  France,  et  vint 
s'établir  à  Lille  (Nord)  où  il  exécuta  pour  plusieurs  églises 
des  autels  et  des  statues  de  saints  et  de  saintes  ;  il  fut  nom- 
mé doyen  des  sculpteurs  à  Lille  et  eut  pour  élève  le  célè- 
bre Rolland,  auteur  de  la  statue  de  Napoléon  qui  est  à 
l'Institut,  etc.  et  dont  M.  David  est  à  son  tour  l'élève  le. 
plus  distingué. 

On  voit  un  grand  nombre  d'oeuvres  du  grand-père  de 
M.  Carie  Elshoéct  dans  le  département  du  Nord,  entre 
autres  un  buffet  d'orgues  àl'église  Saint-Martin  à  Bergu 
et  une  chaire  à  Ilondschoote;  il  fit  aussi  des  terres  cuites 
et  avait  une  grande  facilité  pour  les  sculptures  sur  bois 
■l  faisait  aussi  des  charges  à  la  manière  de  Callot.  Il  con- 
fectionna pour  le  grand  Frédéric,  à  la  demande  du  prince  de 
Robecq,  un  grand  nombre  de  figurines  en  buis. 


et  à  l'École  des  Beaux-Arts  ;  c'est  en  vain 
que  son  père  voulait  le  faire  rentrer  à 
Dunkerque,  sa  détermination  fut  irrévo- 
cable. 

M.  Bosio  faisait  alors  la  statue  de  Louis 
XIV  de  la  place  des  Victoires  ;  avec  l'auto- 
risation du  maître ,  Carie  El slioëct  copie  le 
modèle,  et  offre  son  œuvre  à  la  ville  de 
Dunkerque;  le  conseil  municipal  agrée 
l'œuvre  du  jeune  artiste  et  le  récompense 
par  une  pension  de  600  francs,  qu'elle  lui 
continue  pendant  six  ans. 

Dès  ce  moment ,  M.  Elshoëct  abandonne 
ses  travaux  de  sculpture  sur  bois;  ses 
journées  sont  partagées  entre  l'atelier  de 
M.  Bosio  et  la  galerie  du  Louvre  où  il  étudie 
la  peinture  (1).  Ses  premiers  essais  sont 
dédiés  à  un  oncle  maternel,  ancien  moine 
de  l'abbaye  de  Saint-Winoc  à  Bergues; 
l'oncle  imite  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  Dunkerque;  dès  lors ,  Carie  El- 
shoëct peut  se  livrer  tout  entier  h  l'art. 

En  1825,  M.  Elshoëct  exposa  une  sta- 
tue de  l'Innocence  et  obtint  une  médaille 
d'or  (2)  ;  deux  ans  plus  tard  ,  le  public  ac- 
cueillit favorablement  au  salon  une  magni- 
fique statue  de  la  Vierge  (5);  cependant, 
les  commandes  faisaient  défaut  à  l'artiste, 
îorque  la  ville  de  Turcoing  (Nord)  lui  de- 
manda, pour  son  église,  les  quatre  évan- 
gélistes,  le  Bon  Pasteur,  et  deux  anges  en 
bois.  C'est  h  la  vue  de  ces  travaux  que 
Gérard  dit  à  U.  Lebas  :  «  J'ai  trouvé  un 
homme  pour  vos  séraphins  de  Notre-Dame 
de  Lorette  s.  (Voir  la  notice  consacrée  à 
M. l'abbé deRolle.vu,  tomeVI,  !■■«  partie). 
M.  Elshoëct,  en  effet,  a  exécuté  les  deux 
séraphins  qui  soutiennent  la  chaire  et  deux 
anges  pour  le  maître-autel.  La  critique  est 
restée  muette  devant  les  deux  séraphins  ; 

(1)  Gros  ayant  vu  une  copie  des  enfans  du  tableau  des 
Sabines  de  David,  par  M.  Elshoëct,  encouragea  ses  travaux 
en  déclarant  que  le  jeune  artiste  était  surtout  coloriste. 

(•2)  Ce  fut  Girodet  qui  soutint  dans  la  discussion  du  juri 
l'œuvre  de  M.  Elshoëct,  quoiqu'il  ne  fat  pas  son  élève; 
cette  statue  est  au  musée  de  Dunkerque. 

(3)  Elle  est  à  Rouen, 
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la  presse  a  été  unanime  dans  ses  éloges 

Son  ciseau  n'en  trooTa  le  modèle  qu'aux  cieui, 

a  dit  l'auteur  de  la  Ncmésis  incorruptible  , 
et  chacun  a  répété  avec  le  poète  : 

Cet  artiste  a  compris  les  formes  angéliqucs. 
Pures  de  nudités  qui  ne  p,irlent  qu'aux  sens  ; 
Il  a  rêvé  deux  fronts  dignes  des  basiliques, 
Où  brûle  pour  Dieu  seul  un  poétique  encens. 

M.  Elshoëct  concourut  pour  le  Napoléon 
de  la  colonne  Vendôme  ;  nous  n'avons 
point  h  juger  les  divers  modèles  qui  furent 
soumis  au  juri;  nous  ignorons  sur  quels 
motifs  la  préférence  fut  donnée  au  dessin 
dont,  l'on  a  pu  dire  avec  autant  d'esprit 
que  de  raison  :  «  C'est  un  lieutenant  de  grosse 
artillerie  avecles  boulets  aux  pieds;  »  mais 
nous  i-appellerons  ce  mot  artistiquement 
profond  d'un  homme  de  l'Empire ,  h  la  vue 
du  modèle  de  M.  Elshoëct  :  «  C'est  le  seu 
empereur  qui  ait  été  fait,  »  et  nous  ajou- 
terons que  les  épreuves  qui  ont  été  tirées 
de  ce  modèle  ont  été  recherchées  ;  ftlM.  de 
Rigny,  Cambacérès,  Thiers,Decazes,  etc., 
s'en  disputèrent  les  premières. 

Vers  la  même  époque,  M.  Elshoëct  s'ins- 
pira d'un  poème  de  M.  de  Vigny,  Eloa , 
et  consacra  son  ciseau  à  la  Sœur  des  Anges. 
Même  après  avoir  contemplé  les  suaves 
beautés  de  la  Madeleine  de  Canova ,  l'on 
se  sent  ému  de  douces  sensations  en  admi- 
rant  l'archange  séraphique    que  M.    El- 
shoëct a  voulu  rendre  dans  cet  instant  où  la 
pitié,  la  pudeur  et  l'épouvante  luttent  dans 
son  âme  à  l'aspect  du  tentateur  ;  il  y  a  de 
l'amour  céleste  dans  cette  dure  pai-ole  que 
la  douce  et  pudique  vierge  adresse  au  sé- 
ducteur :  Vade  relro,  Satanas.  —  H  y  a  eu  . 
autant  de  poésie  sous  le  ciseau  de  l'artiste 
que  sous  la  plume  du  poète;  et  ici,  du 
moins,  la  poésie  est  restée  pure  et  correcte. 
Le  vrai  modèle  n'a  point  été  imaginaire  ; 
cette  belle  et  gracieuse  figure  était  une 
réalité  ;  jeune  fille  du  peuple  qui,  elle  aussi, 
était  artiste,  et  s'ai-racha  aux  misères  de 
ce  monde  et  aux  séductions  de  la  vie  par 
une  mort  volontaii'e. 
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Oh!  c'est  une  terrible  chose  que  ces 
idées  de  suicide  qui  saisissent  une  imagi- 
nation brûlante,  et  la  torturent  jusqu'à  ce 
que  le  gouffre  ait  saisi  sa  proie;  visitez  les 
ateliers  de  l'habile  artiste  auquel  nous 
consacrons  ces  lignes,  et  vos  yeux  s'arrête- 
ront involontairement  sur  deux  tètes  tou- 
chées du  doigt  de  la  fatalité  :  ce  sont  celles 
de  Gustave  Fougère  et  de  Galbacio.  —  Ce 
ne  sont  pas  là  deux  marbres  muets,  le 
sculpteur  a  rendu  leurs  désolantes  pen- 
sées ;  de  leur  front  s'élance  un  véritable 

anathème  sur  la  société Malgré  soi 

on  se  sent  ému.  Nous  le  répétons,  pour  te- 
nir ainsi  le  ciseau  il  faut  avoir  de  la  haute 
poésie  dans  la  tête  et  dans  le  cœur. 

Depuis  dix  ans  M.  Elshoëct  a  exposé  aux 
divers  salons  les  bustes  de  Suger  (1),  An- 
drieux  (ce  dernier  commandé  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  (2),  de  M.  Dupin 
(Charles) ,  du  général  Burthe ,  de  madame 
Volnys  (LéontineFay),  de  MM.  Jouffroy, 
député  (5) ,  Bethmont  etDuplant,  avocats 
(ce  dernier  a  été  coulé  en  bronze),  Delan- 
neau  et  Moreau  (maires  du  septième  et  du 
douzième  arrondissement),  Gérusez  ,  Pau- 
lin Paris,  Boitard,  Allent  (4),  Laromi- 
guière  (5),  ceux  du  capitaine  Arago,  du 
généi-al  Guilleminot  (6)  et  del'amiral  Ler- 
mite  (7).  L'on  admira  surtout,  au  salon  de 
1854,  les  tètes  de  Faust  et  de  Marguerite, 
qui  lui  méritèrent  une  mention  honorable 
et  la  commande  d'un  buste  du  duc  de  Ber- 
ry,  petit-fils  de  Louis  XIV,  pour  le  musée 
de  Versailles,  et  d'Henri  de  Lorraine,  pour 
la  même  destination.  L'artiste  a  parfaite- 
ment saisi  le  caractère  des  fiers  ducs  de 
Guise  ;  c'est  un  poème  qu'un  tel  buste. 
En  1858 ,  il  exécuta  la  grande  statue  en 


(1)  Placé  à  l'Hôlcl-de-Ville  de  Saint-Omir. 

(2)  Il  ea  a  été  fait  trois  marbres,  pour  l'Institut,  pour 
I"  Tliéatre-Français  et  pour  sa  ramille. 

(3)  Pourriiislitut. 

(4)  Pour  l'Hôtcl-dc-Ville  de  Saint- Orner. 

(5)  Pour  la  Sorbonne, 

(6)  Pour  Dunkerque. 

(7)  Pour  Dunkerque. 


marbre  du  général  comte  de  La  Perrière , 
pour  son  tombeau  à  Valéry  (Yonne)  ;  cette 
statue  a  été  exposée  dans  l'atelier  de  l'ar- 
tiste; le  personnage  est  mollement  couché, 
mais  la  tête ,  pleine  de  dignité,  rend  bien 
l'énergie  d'un  homme  deguerre;le  statuai- 
re a  dissimulé  la  jambe  de  bois  du  géné- 
ral en  drapant  des  plisd'un  manteau  la  par- 
tie inférieure  du  corps  (1),  Cette  statue  en 
marbre  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'artiste 
tant  pour  le  dessin  que  pour  l'exécution. 

Nous  devons  aussi  signaler  parmi  les 
travaux  majeurs  de  M.  Elshoëct  un  Triton 
et  une  Naïade  pour  les  fontaines  de  la  place 
de  la  Concorde,  qui  sont  généralement 
appréciés. 

Dès  ce  moment  l'artiste  avait  conquis  sa 
place,  son  atelier  s'est  vu  encombré  de  tra- 
vaux ;  Lyon  lui  a  demandé  d'enrichir  la 
façade  de  son  grand  hospice,  dû  aux  con- 
ceptions de  Soufflet  ;  les  deux  extrémités 
de  ce  magnifique  édifice  seront  ornées  de 
deux  groupes  dont  l'un  représente  l'écu  de 
la  ville  de  Lyon  accolé  des  deux  figures  allégo- 
riques du  Rhône  et  de  la  Saône ,  et  l'autre 
VEcu  des  hospices  avec  des  figures  allégori- 
ques  de  la  Charité  et  de  l'Indigence;  M.  El- 
shoëct a  rempli  ce  programme  avec  bonheur; 
il  a  vaincu,  dans  le  premier  groupe,  la  mo- 
notonie du  sujet,  en  donnant  aux  allégo- 
ries mythologiques  de  la  Saône  et  du  Pihône 
une  expression  nouvelle,  et  comme  l'a  dit 
un  journal  de  Lyon,  l'Artiste,  une  poésie 
réelle  qui  est  entrée  pour  beaucoup  dans 
le  succès  de  son  travail  ;  l'expression  de  la 
figure  du  Pihône  est  celle  de  la  compassion 
et  du  regret;  il  détourne  le  fleuve  qui  coule 
de  l'urne  sur  laquelle  il  s'appuie  ;  la  Saône 


également  refoule  d'une  main  les  eaux  avec 
précaution;  ils  ont  la  douleur  d'avoir  inon- 
dé la  ville,  ils  promettent  de  la  préserver 
à  l'avenir  du  terrible  ravage  de  leurs  fu- 
reurs. 

(1)  Le  général  La  Perrière, commandant  les  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  impériale,  eut  une  jambe  emportée  par 
UQ  boulet  de  canon,  à  la  journée  de  CraonDc(lS14). 


Dans  îe  deuxième  groupe  l'artiste  a  per- 
sonnifié la  Charité  et  V Indigence. Cegroupe 
sera  placé  du  côté  des  salles  de  la  mater- 
nité. Cette  pensée  a  inspiré  M.  Elslioëct  ; 
quel  plus  touchant  emblème  de  la  vraie 
charité  en  effet  que  cette  mère ,  qui  a  du 
cœur  et  des  mamelles  pour  nourrir  son  en- 
fant qu'elle  presse  sur  son  sein,  et  dont  la 
la  figure  contemple  avec  un  sombre  déses- 
poir cette  cruche  d'eau  et  ce  morceau  de 
pain  que  la  charité  des  heureux  de  la  terre 
a  déposés  à  ses  côtés;  etpour  pendant  Y  In- 
digence /  Il  y  a  donc  encore  quelque  chose  de 
plus  infortuné  que  cette  mère? 

M.  Elshoëct  n'a  point  personnifié  l'indi- 
gence par  des  haillons  ;  il  ne  repousse  pas 
vos  regards  par  l'aspect  rebutant  de  plaies, 
<ïe  lèpres,  d'infirmités.  Non,  son  indigent, 
c'est  un  homme  plein  de  jeunesse,  mais  au 
corps  épuisé  parles  veilles,  aux  jouesamai- 
gries,  à  l'œil  cave  mais  de  feu,  à  la  pensée 
puissante;  c'est  un  magnifique  souvenir  de 
Gilbert,  de  Chatterton,  d'Hégésippe  Mo- 
reau,  d'Escousse,  de  Lebras,  de  Fougère, 
deGalbacio  et  de  tant  d'infortunés  dont  la 
société  n'a  connu  le  déchirant  désespoir 
qu'au  glas  de  leur  funérailles. 

M.  Elshoëct  n'a  point  fait  confusion 
entre  le  Mendiant  et  V Indigent,  et  il  a  com- 
posé un  indigent  dans  sa  plus  sublime  ex- 
pression desombre  désespoir;  le  chien  qui 
est  à  ses  pieds  est  une  allégorie  heureuse  ; 
mais  pourquoi  ne  pas  donner  une  anima- 
tion plus  sympathique  à  ce  fidèle  compa- 
gnon de  toutes  les  misères  de  l'homme  ? 
M.  Elshoëct  a-t-il  craint  de  détourner  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  son  indigent  ?  Il  s'est 
trompé;  car  la  lète  de  cet  infortuné  qui 
lutte  entre  le  désespoir  de  la  vie  et  l'ar- 
deur de  mourir  jette  dans  l'esprit  du  spec- 
tateur un  ineflaçable  souvenir  (1). 

Poursuivons  : 

Dunkerque  projette  un  monument  ii  éle- 

(i)  Celte  lutte  si  énergiquement  rendue  par  le  ciseau  de 
M.  Elslioëct,  un  jeune  homme,  qui  depuis  a  dit  un  péni- 
ble adieu  à  la  poésie  pour  se  rejeter  dans  le  positivisme  de 
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ver  à  la  mémoire  de  Jean  Bar th  ;  M.  Elshoëct 
tient  à  honneur  de  s'associer  à  cet  acte  de 
glorification  consacré  au  souvenir  de  son 
compatriote  ;  sa  composition,  qui  a  été  ré- 
cemment envoyée  au  concours,  est  digne  de 
l'illustre  marin  ;  M.  Elshoëct  l'a  compris  ; 
faire  l'Iiomme,  voilà  le  grand  art  du  sta- 
tuaire et  du  peintre.  M.  Elshoëct  a  fait  un 
Jean  Barth,  et  ce  Jean  Barth  n'est  pas  un 
Duquesne  ,  un  Bougainville,  un  Lapey- 
rouse  ;  c'est  Jean  Barth  tel  que  vous  devez 
le  comprendre  si  vous  savez  la  vie  du  pê- 
cheur chef  d'escadre;  M.  Elshoëct  possède 
le  talent  de  saisir  l'individualité  de  ses  per- 
sonnages, et  il  peut  dire  avec  un  artiste 
célèbre  :  «  Ces  gens  là  croient  que  je  ne 
«  prends  que  leurs  traits  ;  ils  se  trompent  ; 
c  je  descends  dans  le  fond  de  leur  âme,  et 
«  je  la  jette  tout  entière  aux  yeux  des 
«   spectateurs.  » 

Lorsque  Jean  Barth  fut  présenté  à  la 
cour  par  M.  de  Forbin ,  les  courtisans 
musqués  furent  curieux  de  voir  cet  ours; 
eh  bien  !  c'est  cet  ours  que  M.  Elshoëct 
nous  a  rendu ,  mais  au  moment  où  ihx 
éclair  de  génie  illumine  cette  organisation 
forte,  cette  tête  plus  intrépide  que  pen- 
sante, au  moment  où  il  jette  au  milieu  du 
murmure  des  Ilots  un  de  ces  ordres  inat- 


la  vie  sociale,  l'exprimait  il  y  a  vingt  ans  en  traçant,  au 
milieu  d'un  sombre  désespoir,  les  vers  suivans  dans  une 
lettre  adressée  à  l'un  de  nous  : 

Las  (l'être  miscïrable  cl  de  boire  la  lie 

De  ce  calice  amer  que  l'on  nomme  la  vie. 

Je  regarde  la  lombe,  asile  souliailc', 

Je  souris  à  ma  mort  volonlaire  et  prochaine, 

Je  me  prie  en  pleurant  d'osor  rompre  ma  chaîne!  . 

Et  puis  mon  cœur  s'iicoutc;  il  s'ouvre  à  la  faiblesse, 

Mes  amis,  mes  parens,  l'avenir,  ma  jeunesse  ! 

A  quelque  noir  destin  qu'elle  soit  asservie, 

D'une  étreinte  cruelle  on  embrasse  la  vie. 

On  va  cherclier  bien  loin,  plutôt  que  de  mourir. 

Quelque  protfxte,  ami,  pour, vivre  el  pour  souffrir; 

On  a  souffert,  on  souffre  ;  aveugle  d'espérance 

On  se  iraine  toujours  de  soulTisnce  en  souffrance, 

El  la  mort,  de  nos  maux  lo  remède  si  doux, 

Me  semble  un  nouveau  mal,  le  plus  cruel  de  tous. 

L'avenir  est  venu  consoler  lentement  le  poêle,  mais  cm 
!e  forçant  à  tuer  en  lui  la  poésie;  il  s'esl  sauvé  en  sacrifiant 
l'idole. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  le  nommer. 
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tendus  qui  allaient  porter  la  destruction  et 
la  mort  sur  les  flottes  anglaises  ou  hollan- 
daises. Cette  pose  est  bien  celle  du  com- 
mandement prompt,  ce  geste  dit  bien  que 
la  pensée  a  été  rapide ,  que  l'exécution  doit 
être  brusque  comme  elle. 

Au  salon  prochain ,  M.  Elshoëct  expo- 
sera ,  sans  doute  ,  les  bustes  de  MM.  Lavo- 
cat ,  Espercieux ,  Jouffroy  (pour  l'Institut), 
et  celui  du  vénérable  baron  Larrey.  Nous 
ne  craignons  pas  d'avancer,  pour  le  der- 
nier, que  nous  avons  été  à  même  de  voir, 
qu'il  y  aura  foule  de  vieux  soldats  autour 
de  cette  image  de  leur  vénérable  chirur- 
gien ;  M.  Elshoëct  pourra  entendre  de  sym- 
pathiques éloges. 

Notre  époque  raflble  de  statuettes  et  de 
médaillons  :  M.  Elschoët  a  sacrifié  au  goût 
du  jour,  toujours  avec  finesse,  parfois 
avec  bonheur  ;  nous  n'avons  pas  à  faire  la 
nomenclature  de  ses  nombreux  travaux  en 
ce  genre  ;  mais  nous  citerons  comme  hors 
ligne  sa  tète  de  Charlotte  Corday;  il  y  a  eu 
de  l'inspiration  dans  ce  travail. 

Les  séraphins  de  Notre-Dame  de  Lorette 
avaient  fait  connaître  M.  Elshoëct  comme 
le  premier  sculpteur  sur  bois  de  notre 
époque;  aussi,  lorsque  les  ordonnateurs 
des  décors  de  la  nouvelle  salle  des  séances 
de  la  chambre  des  pairs  voulurent  l'orner 
de  travaux  en  ce  genre ,  fut-il  appelé  h 
prendre  part  à  l'exécution  de  cette  œuvre 
importante.  La  moitié  du  grand  hémicycle 
fut  confiée  à  son  talent,  et  nous  devons 
dire  tout  d'abord  qu'il  s'est  tiré  habile- 
ment de  cette  tâche  laborieuse. 

«  Les  deux  sujets  principaux  qu'il  a  été 
chargé  d'exécuter  sont  la  Paix  et  la  Victoire, 
accompagnées,  celle-ci  de  la  Guerre  navale 
et  de  la  Guerre  terrestre,  celle-là  de  l'Abon- 
dance et  de  la  Renommée  :  ces  sujets,  ré- 
partis sur  deux  grands  trumeaux,  sont  dis- 
posés avec  talent  et  intelligence.  La  Paix, 
sculptée  comme  la  Victoire  sur  un  panneau 
circulaire,  tient  d'une  main  une  statue  de 
Plulus,  emblème  des  richesses  qu'elle  ré- 


pand ,  et  de  l'autre  un  caducée  et  une  bran- 
che d'olivier  désignant  le  Commerce  et 
l'Agriculture,  arts  de  la  paix,  source  dés 
fortunes  privées  et  publiques;  elle  foule 
aux  pieds  des  armes ,  des  armures  et  des 
objets  de  destruction.  A  côté  d'elle  un  petit 
génie  proclame  la  paix,  fruit  delà  victoire, 
tandis  qu'un  autre  enfant  ailé  couronne  le 
génie  de  la  guerre  quijbrandit  sa  petite  épée 
d'un  air  quelque  peu  mécontent. 

«  A  côté  de  la  Paix ,  la  Renommée  jette 
des  couronnes  aux  vainqueurs  et  montre 
le  temple  de  la  Gloire  ouvert  aux  arts  et  à 
l'industrie  aussi  bien  qu'aux  succès  mili- 
taires. De  l'autre  côté,  l'Abondance,  à  la- 
quelle ,  par  une  heureuse  inspiration, 
31.  Elshoëct  a  coupé  les  ailes  comme  pour 
la  fixer  parmi  nous  ;  de  l'autre  côté,  disons- 
nous,  l'Abondance  tient  enmain  un  aviron 
et  de  l'autre  cette  fameuse  corne  remplie 
de  fruits ,  de  fleurs  et  de  productions  de 
toutes  sortes  qui  lui  sert  d'emblème  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés. 

«  Sur  le  panneau  qui  fait  pendant  h  celui 
de  la  Paix ,  la  Victoire ,  debout ,  appuyée 
sur  une  pique  dont  la  pointe  est  tournée 
vers  le  globe  terrestre,  donne  des  encoura- 
gemens  à  un  petit  génie  victorieux.  A  sa 
gauche,  on  voit  la  Guerre,  avec  une  figure 
sinistre  et  des  ailes  de  chauve-souris  ;  elle 
est  accompagnée  de  plusieurs  petits  génies 
qui  ont  l'air  passablement  féroce  pour  leur 
âge.  De  la  main  droite ,  elle  menace  les 
peuples  d'un  glaive  à  deux  tranchans,  et 
de  l'autre ,  elle  s'apprête  à  lancer  sur  le 
monde  toutes  sortes  de  calamités,  repré- 
sentées par  une  poignée  de  serpens.  La 
Force  et  la  Viligance  sont  auprès  d'elle,  re- 
présentées par  un  coq  et  par  une  massue. 

«  La  Guerre  navale  est  traitée  avec  une 
sorte  de  prédilection;  son  air  est  plus 
calme,  plus  imposant  et  moins  farouche  : 
les  ailes  d'oiseau  ont  remplacé  les  ailes  de 
chauve-souris.  On  sait  que  M.  Elshoëct  a 
été  élevé  au  milieu  d'une  population  mari- 
time, et  que  si  l'éducation  lui  a  appris  à 


regarder  la  guerre,  sous  quelque  aspect 
qu'elle  se  présente,  comme  une  cruelle  né- 
cessité, il  n'en  a  pas  moins  conservé  une 
prévention  favorable  pour  la  guerre  mari- 
lime,  dont  les  accidens  divers,  poétisés  par 
les  récits  des  matelots ,  ont  exalté  souvent 
sa  jeune  imagination.  Donc  la  Guerre  na- 
vale, majestueuse  figure  de  bas-rx^'ief ,  ap- 
puyée d'une  main  sur  la  poupe  d'un  na- 
vire ,  brandit  de  l'autre  une  torche  incen- 
diaire. 

«  Ces  figures  sont  accompagnées  de  di- 
vers petits  panneaux  occupés  par  des  ara- 
besques ingénieuses  ou  par  de  petites  figu- 
rines de  soldats  et  d'amazones  disposées 
avec  assez  de  grâce  et  d'originalité.  Il  v  a 
surtout  un  petit  génie  delà  Navigation  qui 
est  d'une  élégance  et  d'une  légèreté  toute 
charmante;  il  est  exécuté  avec  une  facilité 
et  une  recherche  inouïes.  C'est  une  ravis- 
sante petite  sculpture  en  bois,  danslaquelle 
on  trouve  toutes  les  qualités  du  talent  de 
M.  Elshoëct,  qui,  comme  un  digne  maître 
tailleur  d'images  en  bois  qu'il  est,  en  effet, 
refouille  ses  figures,  les  détache  du  fond  et 
sait  leur  donner  une  saillie  apparente  dou- 
ble au  moins  de  ce  qu'elle  est  en  réalité.   » 

Nous  avons  emprunté  ces  dernières  des- 
criptions et  ces  éloges  au  journal  l'Artiste, 
peu  complimenteur  de  sa  nature,  parce  que 
nous  avons  voulu  prouver  que  notre  opi- 
nion sur  M.  Elshoëct  est  partagée  par  les 
hommes  de  goût,  spéciaux  dans  la  ma- 
tière. 

Naguère  est  mort  un  de  ces  jeunes 
hommes  dont  la  jeunesse  française  a  le 
droit  d'être  fière,  de  ces  jeunes  hommes 
que  leur  propre  sève  brûle  et  anéantit 
avant  qu'il  ait  atteint  toute  leur  maturité. 
Ottavi  :  ce  nom  ne  restera  que  dans  le  sou- 
venir de  ceux  qui  furent  ses  amis,  mais  il 
restera  ineffaçable  ;  ils  ont  voulu  consacrer 
leurs  regrets  par  un  monument  de  deuil. 
M.  Elshoëct  s'est  associé  à  leur  douleur,  et 
la  tombe  d'Ottavi  est  surmontée  de  son 
buste,   œuvre  remarquable  ,  et  d'autant 
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plus  remarquable  qu'elle  est  toute  de  sou- 
venir. Nous  avons  aimé  Ottavi  et  nous  con- 
templons avec  attendrissement  l'œuvre  de 
l'artiste. 

Jeune  encore,  M.  Elshoëct  a  le  droit  de 
prétendre  à  un  brillant  avenir;  il  en  est 
digne  autant  par  ses  sentimens  que  par 
son  talent. 


LECOINTE   (JEAN-LRASÇOIS-JOSEPHJ. 


M.  Jean-François-Joseph  Lecoi^te  ,  ar- 
chitecte du  gouA'ernement ,  est  né  à  Abbe- 
ville  le  21  juillet  1783;  il  vint  h  Paris  fort 
ieune  ,  s'adonna  au  dessin  et  à  l'étude 
de  l'architecture  sous  Bélanger.  Admis 
comme  élève  à  l'école  spéciale  d'architec- 
ture, il  obtint  plusieurs  médailles  dans  les 
concours  d'émulation  de  1805  à  1809,  et 
eut  le  prix  départemental  en  1810. 

En  1811 ,  il  fut  appelé  aux  travaux  du 
Pont-Neuf,  en  qualité  d'inspecteur  pour 
l'érection  de  l'obélisque,  sous  la  direction 
de  M.  Lepeyre,  architecte  de  la. colonne. 

Après  le  décès  de  Bélanger  (en  1818)^ 
M.  Lecointe,  qui  avait  suivi  et  conduit 
comme  inspecteur  (  conjointement  avec 
M.  Ilittorff)  les  fêtes  et  cérémonies  de  la 
cour,  fut  nommé ,  ainsi  que  son  émule  et 
ami  M.  Hittorff,  architecte  du  roi  aux  Me- 
nus-Plaisirs, et  bientôt  les  grands  travaux 
qu'ils  dirigèrent  ensemble  firent  connaître 
ces  deux  artistes,  que  le  roi  récompensa 
en  les  nommant  chevaliers 
d'Honneur  (lors  du  sacre  en  1825). 

Les  cérémonies  mémorables  qu'ils  ont 
dirigées  sont  : 

En  1818 ,  la  pompe  funèbre  du  prince 
de  Condé,  qui  reçut  les  honneurs  de  la 
sépulture  royale  à  Saint-Denis. 

En  1820,  la  pompe  funèbre  du  duc  de 
Berri. 

En  1821,  la  cérémonie  du  baptême  du 
duc  de  Bordeaux.  (  Les  dessins  de  cette 
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cérémonie,  exposés  au  I^ouvre,  ont  obtenu 
la  médaille  d'or.  ) 

En  18!2i,  le  service  funèbre  du  feu  roi 
Louis  XVIII. 

En  1825,  la  cérémonie  du  sacre  de 
Charles  X. 

Après  cette  cérémonie,  ftDÏ.  Lecointe  et 
Hittorff  furent  chargés  de  dessiner  l'archi- 
tecture de  plusieurs  vues  intérieures  de  la 
cathédrale  de  Reims ,  pour  le  grand  ou- 
vrage du  sacre,  et  de  composer  quelques- 
uns  des  encadremens  des  dessins  de  cos- 
tumes destinés  au  même  ouvrage  ordonné 
par  le  roi . 

En  1850,  la  pompe  funèbi*e  du  prince 
de  Bourbon-Condé. 

Les  constructions  d'édifices  publics,  di- 
rigées simultanément  par  ces  deux  archi- 
tectes ,  sont  : 

En  1825,  par  ordre  du  roi ,  la  restaura- 
tion de  la  salle  Favart  pour  le  théâtre  ita- 
lien. 

En  1827,  le  théâtre  de  l'Ambigu-Comi- 
que. 

3î.  Lecointe  a  dirigé  des  travaux  parti- 
culiers assez  importans,  tels  que  : 

En  1822 ,  l'achèvement  des  Écuries 
d'Artois,  rue  du  Faubourg  du  Roule,  à 
Paris  ;  il  compléta  les  bàtimens  commen 


ces  avant  89  par  Bélanger.  Ce  vaste  éta- 
blissement fut  réuni  au  domaine  de  la  cou- 
ronne en  1825,  pour  y  recevoir  les  pages 
de  la  maison  du  roi. 

En  1826,  le  tombeau  du  général  Frère, 
servant  aussi  de  sépulture  à  la  famille  A. 
Vigier,  au  Père-Lachaise  ;  et ,  à  la  même 
époque,  la  maison  de  M.  le  comte  d'Os- 
mond,  rue  Xeuve-du-Luxembourg,  à  Paris. 

En  18Ô0,  le  bâtiment  de  M.  le  comte 
Turpin  de  Crissé  ,  sur  la  rue  des  ïrois- 
Frères. 

En  1851 ,  les  embellissemens  de  l'hôtel 
de  M.  le  général  comte  Jacqueminot,  rue 
de  Provence. 

En  1852,  les  bàtimens  neufs  de  Frascati 
pour  M.  le  comte  dOsmond,  à  Paris. 


En  1855,  le  pavillon  de  M.  le  baron  de 
Xervo,  sur  la  Terrasse,  à  Sai ut-Germain. 

En  1856,  M.  Lecointe  et  M.  Gilbert  aine 
furent  chargés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine 
de  composer  les  projets  d'une  nouvelle 
maison  d'arrêt  d'hommes  en  remplacement 
de  La  Force. 

Cette  prison  cellulaire  ,  pouvant  conte- 
nir 1,200  prévenus,  a  été  approuvée  en 
1841 ,  et  a  enfin  reçu  un  connnencement 
d'exécution,  en  18i2,  dans  le  quartier  du 
Faubourg  Saint-Antoine, 


TASCIIER   (.lEAN-SAMUEL-FEnDINAND  Df). 


M.  Jean-Samucl-Ferdinand  de  Tascher,  ' 

membre  de  la  chambre  des  pairs  ,  est  fils  i 

du  comte  Imbeut  de  Tascher  ,  qui  dut  à  | 

sa   parenté  avec  l'impératrice  Joséphine  ■ 

la  haute  position  que  lui  fit  Napoléon  ,  et^  ; 
dont  il  se  montra  reconnaissant  en  1814 

en  votant  la  déchéance.  : 

M.  Ferdinand  de  Tascher  participa  peu  i 

personnellement  à  la  haute  fortune  de  sa  j 
famille.  Nous  ignorons  sous  l'influence  de 

quels  motifs  il  n'occupa,  même  avant  le  di-  ' 
vorce,  qu'une  position  très  secondaire.  Xé 

à  Orléans  le  22  décembre  1779,  il  entra  ■ 

à  l'Ecole  polytechnique  à  l'âge  de  vingt  : 

ans  (1799),  et  fut  nommé  en  1805 ,  c'est-  j 

à-dire  à  vingt-six  ans,  auditeur  au  Conseil  | 

d'État.  A  ce  titre ,  il  fut  appelé  en  1812  en  j 

Westphalie,  pour  y  remplir  les  fonctions  j 

de  commissaire  spécial  de  police.  ; 

A  la  première  restauration  ,  il  fut  éli-  ' 

miné  du  Conseil  d'État,  et  vécut  dans  la  ; 

vie  privée  jusqu'en  1822  ,  que  la  mort  de  j 

son  père  lui  donna  un  siège  au  Luxem-  , 

bourg ,  où  sa  tenue  fut  constamment  hési-  i 

tante.  i 

En  1850,  M.  de  Tascher  se  rallia  nette-  • 

ment  à  la  nouvelle  dynastie;  il  fut  d'abord  ' 

appelé  au  conseil  général  de  la  Seine ,  et ,;  .i 
peu  après,  nommé  membre  de  la  commis- 
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sion  sanitaire  et  président  de  sa  section 
permanente  h  l'époque  du  choléra.  îl  foit 
enoutre  partie, depuis  1835,  du  conseil  d'r.d- 
ministration  de  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles,  et,  depuis  1854,  du  conseil  gé- 
néral des  hospices  de  Paris. 

Commepair  de  France,  M.  deTaschern'a 
point  un  vote  hostile  au  pouvoir,  et  nous 
l'avons  même  vu  s'associer  aux  travaux 
judiciaires  de  la  haute  cour  ;  toutefois  ,  il 
s'abstint  dans  le  procès  de  son  parent,  le 
prince  Napoléon-Louis. 


M.  de  Tascher  est  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur. 


TRIP  (le  lieutenant-général). 


M.  le  lieutenant-général  Henri-Rudolph 
Trip,  né  à  Bois-le-Duc,  le  2  avril  1779, 
entra,  le  9  avril  1791,  au  service  militaire 
comme  cadet  dans  le  corps  d'artillerie  de 
la  république  des  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas;  il  fut  nommé,  le  22  février 
1795,  sous-lieutenant  dans  l'artillerie  à 
pied  ;  le  Sjuiilet  179o,  premier  lieutenant; 
le  8  juillet  1799,  capitaine  en  second  ;  le 
5  janvier  1807,  capitaine  dans  l'artillerie  lé- 
gère ;  le  50  août  1809,  lieutenant-colonel 
au  corps  l'éuni  de  l'artillerie  et  du  génie. 
îl  passa,  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon 
d'artillerie,  au  service  de  la  France,  lors 
de  la  réunion  de  l'artillerie  hollandaise  à 
l'artillerie  française,  et  fut  nommé  le  22 
janvier  1814,  après  la  reconstitution  de  la 
Hollande,  lieutenant-colonel  commandant 
du  corpsde  l'artilîerieà  clieval ,  par  le  prince 
souverain  des  Pays-Bas.  Il  fut  promu,  le  8 
décembre  1815,  au  grade  de  colonel  en 
second  ;  le  27  août  1820  ,  à  celui  de  colo- 
nel ;  le  20  décembre  182G,  il  fut  nommé 
général-major,  et,  le  22  septembre  18 iO, 
lieutenant-général. 

Dans  le  grade  de  capitaine  en  second , 
il  fit  les  campagnes  de  1801  et  1802 ,  en 
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France,  avec  la  division  hollandaise,  fai- 
sant alors  partie  de  l'armée  gallo-batave , 
commandée  par  le  général  en  chef  Auge- 
reau ,  et  celle  de  1806  dans  le  nord  de 
l'Allemagne,  avec  les  troupes  hollandaises 
et  le  8"  corps  de  la  Grande-Armée.  Au 
mois  d'octobre  de  cette  année,  lors  du 
retour  du  roi  de  Hollande,  avec  une  partie 
de  ses  troupes  dans  le  royaume,  il  fut, 
d'après  une  demande  expresse  du  général 
de  brigade  Drouot ,  détaché  comme  adjoint 
à  son  état-major.  Dans  le  mois  de  janvier 
1809,  il  retourna  en  Hollande,  pour  pren- 
dre le  commandement  et  pour  diriger  l'or- 
ganisation de  la  8*=  compagnie  d'artillerie 
légère  nouvellement  créée.  Cette  compa- 
gnie, servant  une  batterie  de  campagne, 
fut  attachée  en  1808  à  la  brigade  du  géné- 
ral de  brigade  Chassé ,  destinée  pour  l'Es- 
pagne ;  partie  de  Berg  -  op  -  Zoom  ,  elle 
arriva  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'octobre  à  Irun ,  et  fut  attachée  à  Cariow 
à  la  première  division  du  4'  corps,  alors 
commandée  par  le  général  de  division  Sé- 
bastian!, participant  avec  cette  division  et 
avec  la  division  polonaise  (5*  du  même 
corps)  aux  événemens  delà  guerre  jusqu'à 
la  prise  de  Malaga  en  1810  (février). 

Comme  connnandant  de  cette  batterie, 
il  assista  aux  combats  du  pont  d'Almaraz  , 
de  Cividad-Beal ,  au  passage  de  la  Sierra- 
Morena,  à  la  prise  de  Malaga,  à  la  bataille 
de  Talavera  de  la  Reyna,  à  celles  d'Alnio- 
nacid  et  d'Ocana.  Blessé  d'un  coup  de  feu  à 
la  tête  àla  bataille  de  Talavera,  il  ne  quitta 
le  champ  de  bataille  que  sur  les  ordres 
réitérés  de  ses  chefs.  (Ce  fait  se  trouve  coji- 
signé  dans  un  l'apport  du  général  de  briga- 
de LigerBélair,  adressé  au  roi  de  Hollande, 
inséré  dans  le  journal  officiel  de  la  Hol- 
lande du  26  août  de  cette  année).  Dans  la 
relation  officielle  de  la  bataille  d'Almona- 
cid  ,  publiée  dans  le  Moniteur,  le  général  en 
chef  Sébastian!  fit  une  mention  honorable 
de  sa  conduite. 

Dans  le  mois  de  septembre,  après  sa 
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nomination  de  lieulenanl-colonel ,  il  fut 
désigné  par  le  général  de  division  Sénan- 
Jionl,  commandant  l'artilleri-j  des  armées 
de  l'Espagne,  pour  prendre  le  commande- 
ment de  l'artillerie  de  la  division  polo- 
naise. 

Après  la  prise  de  Malaga ,  il  fut  chargé 
du  commandement  de  l'arlillerie  de  cette 
ville  et  des  côtes  adjacentes,  et,  jusqu'au 
mois  de  novembre  1811  ,  il  prit  une  part 
honorable  à  toutes  les  excursions  et  expé- 
ditions militaires  tentées  dans  les  environs 
de  cette  ville  ;  il  fut  mentionné  dans  les 
rapports  de  ses  chefs. 

Ayant  été  nommé  chef  d'état-major  de 
l'artillerie  du  5'  corps,  il  quitta  Malaga  au 
mois  de  décembre  pour  rejoindre  ce  corps 
d'armée  en  Estramadure.  Uappelé  en 
France  par  un  ordre  du  major-général  de 
l'armée,  daté  de  Paris  du  2  février  1812, 
il  quitta  Séville  au  comniencemenl  du 
mois  de  mai  suivant,  avec  un  convoi  nom- 
breux, et  arriva  le  14aoûtl812àCavonne; 
le  convoi  fut  attaqué  deux  fois  dans  la  mar- 
che, au  défdé  de  Pancorbo,  et  fut  retenu, 
pendant  environ  six  semaines  à  Valîado- 
lid,  à  cause  du  blocus  de  cette  ville  par  les 


guérillas. 

A  son  arrivée  à  Bayonne,  M.  Trip  reçut 
ordre  de  se  diriger  sur  Anvers  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  sous-directeur  de  l'ar- 
lillerie à  Berg-op-Zoom  ;  mais,  dans  le 
mois  de  mai  1813,  il  dut  se  rendre  à 
Mayencc  pour  prendre  le  commandement 
de  l'artillerie  de  la  première  division  du 
5e  corps.  Dans  la  campagne  de  1813,  il 
assista  aux  batailles  de  Lutzen,  de  Bautzen 
(où  il  fut  grièvement  blessé),  de  Katzebach 
et  de  Leipsig  ;  fait  prisonnier  dans  cette 
ville,  le  19  octobre,  par  les  Prussiens, 
il  fut  transporté  en  Poméranie  et  relâché 
dans  le  mois  de  février  1814,  avec  per- 
mission de  rentrer  en  Hollande. 

En  1815,  ou  lui  confia  le  commande- 
ment de  l'ai'tillerie  du  2*^  corps  de  l'armée 
des  Pays-Bas,  commandée  par  le  prince 


Frédéric  d'Orange,  grand-maitre  de  l'ar- 
tillerie. 

Le  prince  ayant  pris,  en  1818,  la  direc- 
tion du  service  de  l'artillerie,  M.  Trip  fut 
d'abord  nommé  chef  adjoint,  et,  peu  après, 
directeur  du  département  du  grand-maître 
de  l'artillerie  ;  et,  lorsqu'en  1826  le  prince 
Frédéric  fut  chargé  delà  direction  suprême 
du  département  de  la  guerre  ,  M.  Trip  fut 
désigné  pour  remplir  les  fonctionsde  grand- 
maitre  de  l'artillerie. 

Depuis  le  mois  de  mars  1851  jusqu'au 
mois  de  septembre  1854 ,  il  fut  attaché  au 
quartier-général  du  prince  d'Orange  (le 
roi  actuel  ) ,  et  assista  à  l'expédition  de 
Belgique  au  mois  d'août  1851  ;  nommé,  eu 
septembre  1854,  directeur  général  de  la 
guerre,  il  quitta  l'armée  mobile  et  conserva 
ce  poste  jusqu'au  mois  de  décembre  1859, 
que  sa  démission  decet  emploi  fut  acceptée, 
et  qu'il  fut  nommé  aide-de-camp  général  du 
roi ,  membre  de  la  première  chambre  des 
Etats-Généraux  ;  il  reçut  en  outre  une  mis- 
sion spéciale  à  la  cour  de  Berlin ,  où  il  re- 
vint peu  de  mois  après  ,  chargé  par  le  roi 
Guillaume  II  de  porter  la  notification  de 
son  avènement  au  trône  des  Pays-Bas  au 
roi  de  Prusse  et  à  l'empereur  de  toutes 
les  Russies. 

M.  Trip  fut  décoré  de  l'ordre  de  l'Union 
de  la  Hollande  le  l^''  mai  1807,  et,  par  la 
réunion  de  la  Hollande  à  la  France,  de  celui 
de  la  Iléunion  ;  il  fut  nommé  mendjre  de 
la  Légion-d'Honneur  le  27  décembre  1809, 
et  officier  du  même  ordre  le  10  août  1815  ; 
chevalier  de  l'ordre  de  Guillaume  de  la 
4fe  classe  le  20  juin  1819;  chevalier  de  la 
5o  classe  du  même  ordre,  le  51  août  1851  ; 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  le 
29  juillet  1851 ,  et  counnandeur  du  même 
ordre  le  15  juillet  1859  ;  il  a  été  décoré  en 
outre  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  la  i''' 
classe  par  l'empereur  Nicolas,  en  novem-^ 
bre  1840. 
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THIEUS  (  LOUIS -adolpue] 


H  Sic  noius  Ulysses,  n 

VlBCII-P. 

Il  Fiant  aurcs  tuœ  intend''nlos 
«  In  vccem  dcprecalioni-*.  i> 

(PSALM.) 

«Indulgence  et  pitié  pour  l'homme  qui  , 
avec  ou  sans  talent,  né  dans  une  opinion 
la  plus  absurde,  la  plus  erronée,  s'y  main- 
tient par  ténacité!  3Iais  justice  sévère, 
honte  même  à  l'homme  doué  d'autant  de 
talent  que  d'énergie ,  qui,  grandi  d'abord 
à  l'ombre  de  la  bannière  que  la  France 
vient  de  reconquérir  au  prix  de  son  sang, 
la  renie  ensuite  avec  scandale,  fournit  aux 
oppresseurs  de  la  liberté  l'appui  d'un  ta- 
lent qu'il  prêtait  naguère  à  la  liberté  même. 
Et  cet  homme  dont  le  cœur  était  chaud 
d'opinions  libérales,  qui  participa  à  la  ré- 
daction du  C:nslitutionncl  et  fut  un  des 
zélés  fondateurs  du  National;  cet  homme 
qui  vit  les  écrits  où  il  faisait  l'école  aux 
rois,  où  il  sonnait  pour  les  sujets  le  tocsin 
de  l'indépendance,  mis  en  honneur  par  les 
poursuites  du  procureur  du  roi,  M.  ïhiers 
enfin  entra  dans  la  carrière  politique  sous 
Ses  auspices  de  ?(lanuel.  Quand  les  ordon- 
nances parurent,  31.  Thiers  donna  avec 
plusieurs  rédacteurs  de  journaux  l'exemple 
de  la  résistance  par  une  protestation  éner- 
gique contre  la  violation  de  la  loi.  3Iais 
alors  que  la  mitraille  du  droit  divin  faisait 
de  l'insurrection  le  plus  saint  des  devoirs, 
lui ,  M.  ïhiers,  se  retranchait  derrière  une 
résistance  légale  qu'il  appuyait  encore  le 
mardi  soir,  quand  la  rue  Saint-IIonoré  re- 
tentissait dés  feux  de  peloton  qu'exécutait 
la  garde  royale.  Celte  couardise  pourrait 
encore  à  la  rigueur  trouver  une  excuse  ; 
mais  se  faire  conseiller  d'État  lorsque  l'ad- 
ministration publique  devait  être  renver- 
sée jusque  dans  sou  système,  alors  surtout 
que  celte  nécessité  était  plus  impérieuse 


encore  pour  le  conseil  d'Ëtat  ;  mais  quand 
l'opposition  était  au  pouvoir,  cette  oppo 
sition  qui  s'était  élevée  avec  véhémence 
contre  les  gros  traitemens,  accepter  la  di- 
rection d'un  budget  aux  appoinfemens  d 
30,000  francs,  rédiger  une  liste  civile  de 
18,000.000,  voilà  qui  n'a  point  d'excuse. 
Profondément  imbu  des  principes  aristo- 
cratiques du  gouvernement  anglais  , 
M.  Thiers  s'est  fait  le  champion  du  mi- 
nistère Périer,  envers  qui ,  dans  une  i*éu- 
nion  où  l'on  discutait  un  projet  tendant  à 
retirer  l'initiative  aux  chambres,  il  a  pris 
l'engagement  de  soutenir  à  la  tribune  les 
principes  qu'il  a  émis  dans  son  ouvrage 
sur  la  révolution  française  en  faveur  de 
la  pairie  héréditaire.  Le  voilà  enfin  à  la 
chambre,  à  la  dévotion  du  pouvoir,  n'ac- 
cueillant d'idées  nouvelles  que  pour  les 
flétrii-,  prenant  rang  sans  rougir  parmi 
les  ennemis  systématiques  de  nos  libertés, 
ces  doctrinaires  qui  ,  pour  se  faire  une 
majorité,  osent  ramasser  jusqu'aux  parti- 
sans de  Henri  V.  Et  il  est  là  sans  honte, 
quand  cette  masse  compacte  veut  arrêter 
la  révolution  dans  sa  marche,  la  faire  ré- 
trograder, et  refouler  la  France  au  derniei- 
rang  des  nations!  Et  c'est  là  le  représen- 
tant du  pays  de  Manuel  ! 

«  Orateur  loquace  et  superficiel ,  doué 
d'une  facilité  déplorable ,  M.  Thiers  occupe 
la  tribune  des  heures  entières  ,  et  fatigue, 
assourdit ,  éblouit  ses  auditeurs.  Il  a  la 
conscience  d'un  charlatan  et  la  volubilité 
d'une  femme  en  colère.  Il  embrouille  et 
noie  les  questions  les  plus  simples  dans  la 
fluidité  confuse  de  son  langage,  tourne, 
déplace ,  escamote  les  difficultés ,  s'em- 
bourbe dans  le  gâchis  de  ses  sophismes 
et  finit  par  rire  le  premier  de  la  crédulité 
de  ceux  qui  l'écoutent.  Parmi  les  hommes 
du  centre,  il  s'en  trouve  cependant  qui 
disent  dans  leurs  naïves  confidences  : 
«  Nous  savons  bien  que  31.  Thiers  ne  pense 
<r  pas  un  mot  de  ce  qu'il  dit  ;  nous-mêmes, 
«  nous  n'y  croyons  pas  davantage,  quoi- 
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«  que  nous  votions  toujours  pour  lui.  Mais 
«r  que  voulez- vous?  Nous  sommes  riches, 
«  nous  sommes  égoïstes ,  et  c'est  notre 
«  cause  qu'il  défend.  » 

Ainsi  s'exprimait  en  1831,  surle  compte 
de  M.  Thiers,  l'organe  de  la  société  Aide- 
toi,  le  ciel  l'aidera;  depuis  lors  un  despubli- 
cistes  les  pins  distingués  de  notre  époque, 
31.  Cormcnin  (Timon),  a  dans  ses  Eludes 
parlementaires  tracé  le  portrait  du  député 
des  Bouches-du-Rliône ,  et  flétri  son  élo- 
quence cacjtieleiise  et  toutes  ses  p;dino- 
dies  par  des  stigmates  non  moins  pro- 
fonds; nous  croyons  devoir  reproduire 
les  principaux  traits  de  cette  silliouelle 
fidèle,  en  attendant  que  nous  mettions  le 
lecteur  à  nième  d'en  apprécier  la  ressem- 
blance en  faisant  connaître  Î^I.  Thiers  par 
ses  propres  paroles  et  par  l'exposé  des 
faits. 

M.  Thîebs  n'a  pas  été  bercé,  en  venant  au  monde, 
sur  les  genoux  des  duchesses. 

Né  pauvre,  il  lui  fallait  de  la  fortune  ;  né  obscur,  il 
lui  fallait  un  nom.  Avocat  manqué,  il  se  fit  littérateur 
et  se  jeta  à  corps  perdu  dans  le  parti  libéral,  p!ulAi 
par  nécessité  que  par  conviciion.  Alors  il  se  mit  à 
admirer  Danton  et  les  hommes  de  la  Montagne,  et  il 
poussa  jusqu'à  l'exaltation  le  fanatisme  calcule  de  ses 
hyperboles.  Dévoré  de  besoins,  comme  les  gens  à  ima- 
gination vive,  il  dut  les  commencemens  de  sa  richesse 
à  M.  Laffilie,  et  sa  réputation  à  son  talent.  Cepen- 
dant sans  la  révolution  de  1830,  M.  Thiers  ne  serait 
aujourd'hui  ni  électeur,  ni  cligible,  ni  député,  ni 
ministre,  ni  mémo  académicien  :  il  aurait  vieilli  dans 
l'estime  littéraire  d'une  coterie. 

«  Aujourd'hui,  M.  Thiers  a  changé  de  rAlc  :  il  s'est 
fait  monarchiste,  aristocrate,  souteneur  de  privilèges, 
donneur  et  exécuteur  d'ordres  impitoyables;  il  a 
attaché  son  nom  à  l'état  de  siège  de  Paris,  aux  mitrail- 
lades de  Lyon,  aux  magnifHjues  exploits  de  la  rue 
Transnoiiain,  aiixdé])ortations  du  Mont  Saiiil-JJichel, 
aux  lois  sur  les  associations,  les  crleurs  publics,  les 
cours  d'assises  et  les  journaux  ;  à  tout  ce  qui  a  en- 
cliaîné  la  liberté,  à  tout  ce  qui  a  flétri  la  presse,  à  tout 
ce  quia  faussé  le  juri,  atout  ce  qui  a  décimé  les  pa- 
triotes, A  tout  ce  qui  a  dissout  les  gardes  nationales, 
à  tout  ce  qui  a  démoralisé  la  nation,  à  tout  ce  qui  a 
traîné  dans  la  boue  la  [)ure  et  généreuse  révolution 
de  juillet. 

«  Ses  aniif,  M  les  a  quittés;  ses  doctrines, il  les  a 


reniées  ;  il  a  servi  à  la  royauté  d'instrument  bon  à 
tout,  propre  à  tout,  de  ces  instrumens  qui  plient  et 
ne  rompent  jamais,  qui  se  courbent  jusqu'à  joindre 
les  doux  bouts,  et  qui  se  redressent  comme  une  flèche 
tant  ils  sont  souples  I 

a  Lorsque  dans  une  monarchie,  un  homme  sans 
caractère  et  sans  vertu  a  reçu  une  éducation  plus 
lettrée  que  morale,  et  que,  porté  sur  les  bras  de  la 
fortune,  il  monte  les  degrés  du  pouvoir,  son  élévation 
lui  tourne  la  tète.  Comme  il  se  trouve  isolé  sur  les 
hauteurs  où  il  est  parvenu,,  etqu'il  ne  sait  où  s'ap- 
puyer, n'ayant  ni  considération  propre,  ni  entourage, 
n'étant  plus  et  ne  voulant  plus  éire  peuple,  et  ne  pou- 
vant dire,  quoi  qu'il  veuille  et  qu'il  fasse,  noble  et 
grand  seigneur,  il  se  met  sous  les  pieds  de  son  roi, 
il  les  lui  baise,  il  les  lui  lèche,  et  il  ne  sait  par  quel- 
les contorsions  de  servitude,  par  quelles  caresses  de 
su[)plication,  par  quelles  simulations  do  dévoùment, 
par  quelles  génuflexions,  par  quel  baise-pieds,  lui 
témoigner  son  huiiiiliié  et  le  terre-à-terre  de  son 
adoration.  Les  personnages  de  cette  espèce  sont 
comme  ces  prédestinés  de  la  géhenne  qui  ont  fait 
un  pacte  avec  le  diable.  Ils  sont  marqués  de  son 
ongle,  et  s'ils  veulent  détourner  la  tète,  rompre  un 
anneau  do  leur  chaîne,  faire  un  pas,  le  maître  infer- 
nal, à  qui  leur  corps  s'est  livré,  à  qui  leur  âme  s'est 
vendue,  leur  crie  :  Tu  es  à  moi  1 

«M.  Thiers  parlecontinuellcment  de  son  honnêteté: 
nous  demanderons  ce  que  cela  veut  dire  ;  de  sa  fran- 
chise :  nous  demander. )ns  ce  que  cela  veut  dire;  de 
son  'mépris  des  grandeurs  :  nous  demanderons  ce 
que  cela  veut  dire  ;  de  son  amour  pour  la  révolution 
de  juillet  :  nous  demanderons  encore  ce  que  cela  veut 
dire. 

«  M,  Thiers  est  sans  figure,  sans  taille  et  sans  grâce; 
il  ressemble  à  ces  petits  perruquiirs  jdu  Jlidi  qui 
vont,  de  porte  en  porte,  offrir  leur  savonnette.  Il  a 
dans  son  babil  quelque  chose  de  la  commère,  et 
dans  son  allure,  quelque  chose  du  gamin.  Sa  voix 
nazillarde  déchire  l'oreille.  Le  marbre  de  la  tribune 
lui  va  à  l'épaule,  et  le  dérobe  presque  à  son  audi- 
toire. Il  faut  ajouter  que  ])crsonne  ne  croit  en  lui, 
pas  même  lui,  et  sa  rouerie  proverbiale  achèverait 
d'ôlcr  le  peu  de  morale  illusion  qu'on  pourrait  se 
fiiire  en  l'écoutant.  Disgrâces  physiques,  défiijnce  do 
ses  ennemis  et  de  ses  amis,  il  a  tout  contre  lui,  et  ce- 
pendant lorsque  ce  petit  homme  s'est  emparé  de  la 
tribune,  il  s'y  établit  si  à  l'aise,  il  a  tant  d'esprit, 
tant  d'cspril,  qu'à  défaut  de  tout  autre  sentiment  on 
se  laisse  aller  au  plaisir  de  l'écouter,  et  l'on  ne  peut 
lui  refuser  son  admiration. 

«  Sa  polémique  n'est  pas  très  acerbe,  parce  qu'il  est 
sans  foi  politique.  Il  se  moque  de  toutes  les  théories, 
et  il  n'y  a  guère  pour  lui  de  bien  et  do  mal,  de  vrai  et 
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de  faux.  Il  aime  la  possession  du  pouvoir,  non  pas 
pour  ce  que  le  pouvoir  est  en  lui-même,  mais  pour  le 
bien-être  qu'il  procure.  M.  Guizot  en  a  l'orgueil,  et 
M.  Thicrs  le  sensualisme.  Cela  vient  de  ce  que,  pen- 
dant les  deux  tiers  de  sa  vie,  il  a  été  sevré  des  jouis- 
sances de  la  fortune  :  il  s'en  gorge  aujourd'hui  avec 
l'avidité  et  l'égoïsme  d'un  famélique. 

«  M.  Thiers  se  trompe  sur  sa  vocation  diplomati- 
que. Il  est  plutôt  fait  pour  manipuler  les  fonds  secrets 
et  traiter  avec  les  entrepreneurs  de  marchés  et  les 
agens  de  police,  que  pour  traiter  avec  les  représen- 
tans  des  puissances  étrangères.  C'est  là  son  métier,  et 
il  faut  qu'il  le  fasse.  Il  y  rendra  plus  de  services  à  son 
royal  seigneur  et  maître N'avcz-vous  jamais  en- 
tendu parler  de  ces  serviteurs  incommodes,  brouil- 
lons, avides,  familiers,  indiscrets,  qui,  par  journée, 
commettent  cent  sottises,  mais  qui  ont  les  secrets  de 
la  maison?  On  voudrait  ne  pas  les  garder,  et  l'on  ne 
peut  pas  les  renvoyer. 

a  M.  Thiers  est  par  son  espèce  de  caractère  et  par 
sa  position  forcée  le  plus  souple  des  serviteurs  du 
chiUeau.  C'est  lui  qui  reçoit  les  confidences  intimes  ; 
il  se  faufile  dans  toutes  les  intrigues,  les  brouille  et 
li^s  dcbrouille,  les  conduit  et  les  ramène.  Il  a  les  ex- 
pédiens  du  dehors,  et  il  a  les  ressources  de  la  tribune. 
Il  n'y  a  pas  d'argumens  si  serres  h  travers  lesquels 
il  ne  passe;  il  a  réponse  ù  tout,  bonne  ou  mauvaise, 
mais  qui  ne  se  fait  jamais  attendre,  et  l'on  ne  pourraii 
peut-être  pas  citer  une  seule  occasion  où  il  ait  été 
pris  de  court. 

«  Quelle  affectation  de  parler  toujours  de  sa  pro- 
bité l' quelle  cruelle  et  détestable  ironie  de  vanter  sa 
fidélité  à  la  révolution  de  juillet,  lui  qui  l'a  tant 
trahie  !  lui ,  l'admirateur  de  la  Convention  ,  qui 
s'attache  à  la  queue  d'une  majorité  quasi-légitimiste! 
lui,  sorti  des  rangs  du  peuple,  qui  tranche  de  l'aristo- 
crate et  qui  plaide  pour  l'hcrcdité  de  la  pairie  !  lui,  le 
panégyriste  du  républicain  Danton,  qui  se  met  à  deux 
genoux  pour  jouer  avec  les  boucles  de  souliers  de  son 
roi,  et  qui  se  fait  le  confident  intime  des  petits  secrets 
de  la  garde-robe  !  lui  qui,  plus  que  tout  autre,  au- 
rait dû  rester  homme  de  tribune,  et  qui  se  complaît 
et  s'enferme  dans  la  manutention  suspecte  des  fonds 
secrets  et  des  télégraphes  I 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  piibli- 
cisles  et  les  écri\^ains  de  la  presse  quoti- 
dienne qui  se  sont  montrés  hostiles  h 
M.  Thiers;  on  a  pu  croire  qu'il  était  le 
principal  personnage  d'un  roman  de 
M.  Touchard-Lafosse  ,  en  lisant  les  aven- 
tures du  héros  de  Rodolphe  ou  à  moi  la  for- 
tune ,  que  routeur  a  dépeint  en  ces  termes  : 


«  Le  second  voyageur  offrait  un  de  ces  visages 
sans  caractère  arrêté,  qui  sont  propres  à  tout  expri- 
mer, combinaison  de  traits  mobiles,  à  l'aide  de  la- 
quelle on  rit,  on  pleure,  on  s'attriste,  on  s'égaie,  on 
gronde,  on  caresse  avec  une  facilité  de  transition  qui 
ne  laisse  rien  soupçonner  du  sentiment  qu'on  éprou- 
vait ou  qu'on  simulait  il  y  a  cinq  minutes,  quelque 
impérieux  qu'il  ait  été  ou  qu'il  ait  dû  paraître.  Une 
métaphore  singulière,  mais  juste,  fera  comprendre  la 
figure  du  personnage  dont  on  essaie  d'esquisser  ici  le 
portrait  :  c'était  un  canevas  de  physionomie  sur  le- 
quel chaque  passion  ou  chaque  néce?sité  pouvait 
également  peindre  son  épisode  caractéristique  ;  l'ins- 
tant d'après  le  premier  coup  d'épongé  d'une  passion 
ou  d'uae  nécessité  nouvelle  effaçait  ce  croquis  d'im- 
pression pour  y  étaler  à  son  tour  un  autre  reflet, 

plus  souvent  un  autre  mensonge  de  naturel Sa 

tête  n'avait  point  été  modelée  sur  le  galbe  héroïque 
de  la  nature  :  Provençal,  il  ne  restait  rien  à  ses  traits 
de  l'antique  beauté  phocéenne  ;  ses  yeux  petits,  d'une 
couleur  et  d'une  expression  fauves  ,  esquivant  le 
regard  d'autrui,  semblaient  s'étudier  à  ne  pas  éclai- 
rer la  pensée  qui  viendrait  s'y  réfléchir.  Sa  bouche 
s'était  habituée  à  je  ne  sais  quelle  ductilité  muscu- 
laire, qui  la  rendait  habile  à  l'exécution  d'une  prodi- 
gieuse variété  de  sourires,  plus  ou  moins  gracieux, 

ou  plus  ou  moins  amers,  selon  l'exigence  du  cas 

Les  habitudes  de  son  corps  étaient  grêles,  sa  taille 
fli!ctte[depuis  lors  il  s'est  fait  un  notable  changement  ) 
n'  rachetait  point  en  hauteur  ce  qui  lui  manquait  en 
<  ::sisîance  pour  former  une  corpulence  ordinaire; 
.e  pauvre  garçon  eût  passé  tout  coiffé  sous  la  mesure 
qu'il  faut  atteindre  pour  être  conscrit....  Mais  ce 
petit  corps  était  doué  d'une  souplesse  presque  inima- 
ginable; il  se  contournait,  se  tordait,  se  repliait  avec 
une  merveilleuse  facilité  ;  quelquefois  il  semblait  se 
fondre  à  tel  point  qu'on  le  croyait  assez  amoindri 
pour  se  musser  là  où  le  rat  lui-même  ne  se  serait 
glissé  que  difficilement....  Certes!  se  fût  écrié  un 
observateur  physionomiste  ,  voici  un  homme  qu'il 
ne  serait  pas  facile  d'arrêter  ;  s'il  est  ambitieux  et  s'il 
rencontre  d'aventure  quelque  porte  fermée  sur  son 
chemin,  il  passera  bravement  dessous.  » 

Plus  de  cinquante  écrivains  ont  fait  cho- 
rus avec  MIL  Gormenin  ,  Edouard  Buc- 
quer,  Touchard-Lafosse,  Lemancois-Du- 
pré ,  etc.  Toutefois  M.  Thiers  a  trouvé  un 
panégyriste  éloquent  qui  paraît  l'avoir  étu- 
dié avec  une  attention  toute  personnelle,  et 
en  lisantl'article  Thiers,  signéF.BoiLAY,  in- 
séré dans  le  Dictionnaire  de  la  conversation, 
on  croirait  lire  une  plaidoirie  pro  domo  siiâ. 
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Eh  bien  !  c'est  cet  article  que  nous  pren- 
drons pour  point  de  départ  de  notre  tra- 
vail. Nous  le  paraphraserons  en  quelque 
sorte  chapitre  par  chapitre,  comme  si  nous 
voulions  en  donner  une  nouvelle  édition 
revue  ,  corrigée  et  aufjmeniée. 

M.  Louis-Adolphe  Tuiers  est  né  h  Mar- 
seille en  1797;  dès  son  plus  bas  âge  il  fut 
séparé  de  sa  famille  paternelle  (1)  ;  il  passa 
sa  première  enfance  dans  la  famille  de  sa 
mère,  famille  honorable  du  pays,  mais 
que  des  revers  de  fortune  ont  plongée  de- 
puis dans  la  plus  profonde  misère  ; 
M.  Thiers  est ,  dit-on ,  allié  par  sa  mère  à 
la  famille  Chénier  ;  c'est  sans  doute  à  ce  ti- 
tre que,  lors  delà  création del'Université, 
il  obtint  une  bourse  gratuite  au  Lvcée  de 
Jlarseille. 

M.  Thiers  fut  d'abord  un  élève  indisci- 
pliné, paresseux,  mais  enfin  il  comprit  sa 
vraie  position ,  et  s'adonna  à  l'étude  avec 
ardeui»;  il  obtint  les  plus  brillans  succès, 
et  un  instant  ses  parens  purent  croire  qu'il 
voulait  entrer  à  l'Ecole  polytechnique; 
mais  l'Empire  croula ,  et  avec  lui  tout  es- 
poir d'avancement  militaire.  M.  Thiers  se 
destina  au  barreau ,  il  alla  faire  son  cours 
de  droit  à  Àix  (voir  la  notice  consacrée  à 
M.  Mignet,  tome  IV,  2^  partie),  où  il  prit 

(1)  Cliacun  est  le  fils  Je  ses  œuvros,  et  ce  n'est  pas  aux  ('crivains 
<ie  ta  presse  démocratique  à  s'élever  contre  cette  tendance  des  es- 
prits à  individualiser  les  vertus  et  les  vices;  c'est  donc  avec  peine 
<jue  nous  avons  vu  depuis  douze  ans  M.  Thiers  en  butle  aux  plus 
outrageantes  attaques  !>  propos  du  malheur  qu'il  a  eu  d'appartenir  à 
un  homme  pou  honorable  ,  s'il  faut  en  croire  tous  les  récits  qui  nous 
«ut  été  transmis  par  le  Pcuih  toumain  de  Marseille  et  autres  jour- 
oaux  du  midi.  Ces  attaques  toutefois  n'étaient  pas  dénuées  de  foa- 
•iement,  car  M.  Thiers,  qui  méconnaissait  son  père  au  point  de  dire 
A  son  compalrioleM.  J  :  ilyaurail  là  sur  le  seuit  de  ma  porte  vite 
tjuillctinetlretsfe  pour  mon  père,  et  il  me  suffirait  de  descendre  pour 
i'emféeher  d'y  monter  que  je  restera  is  dans  mon  fauleu  il,  cette  cham- 
bre fût-elle  au  rez-de-ehauss(c,M.  Thiers  a  eu  le  tort  grave  de  faire 
entrer  l'un  de  ses  frères  dans  les  fiiiances'(  l'on  sait  ce  qu'il  en  est 
advenu)  et  d'abandonner  dans  sa  vieillesse  et  dans  son  infortune  un 
wcillard  infirme,  pauvre  mais  honorable,  frère  de  sa  mère,  que  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  jugea  digne  de  son  intérêt;  dans 
tiDe  circonstance  semblable,  il  est  du  devoir  de  la  presse  de  flétrir 
ùDtrgiquement  l'égoïsme  inhumain  d'un  parvenu  qui  rougit,  non 
'les  vices  des  siens,  mais  de  leur  pauvreté,  et  qui  espère  faire  ou- 
t)Iler  son  point  de  départ  en  se  posant  enTurcarel  au  petit  pied.  (Voir 
U  Bepar.  de  Lyon,  avril  IS.'l;');  le  Peuple  souverain  de  Marseille e\ 
autres  journaux  de  l'époque.) 


un  certain  ascendant  sur  ses  jeunes  cama- 
rades. 

M.  Thiers  ne  se  bornait  pas  à  l'étude  de 
la  jurisprudence,  il  travaillait  avec  ardeur 
à  faire  son  éducation  littéraire  et  histori- 
que ,et,  l'Académie  d'Aix  ayant  mis  au 
concours  l'Eloye  de  Vaiivenargiies,  il  en- 
vt)ya  une  composition  qui  fut  remarquée 
et  eût  sans  doute  obtenu  le  prix  si  les  aca- 
démiciens royalistes  n'eussent  voté  en  op- 
position des  académiciens  libéraux  ;  le  prix 
fut  réservé. 

IM.  Thiers  n'était  pas  homme  à  se  re- 
buler  ;  l'année  suivante,  il  présenta  son 
même  Éloge  au  concours  ;  mais  le  prix  fui 
donné  à  un  ouvrage  expédié  de  Paris  : 
IM.  Thiers  n'eut  que  l'accessit.  —  Quel 
était  donc  son  heureux  rival?  M.  Thiers 
lui-même.  —  L'Académie  fut  cruellement 
mystifiée  ;  ce  fut  l'histoire  de  toute  la  ville, 
qui  s'en  égaya  beaucoup. 

Peu  après ,  31.  Thiers  envoya  un  Mé- 
moire à  l'académie  des  Jeux  floraux  ,  qui 
avait  proposé  la  question  suivante  : 

«  Quels  sont  les  caractères  distinctifs 
(t  de  la  littérature  à  laquelle  on  donne  le  nom 
(I  de  romantiijue  ?  et  quelles  ressources  pour- 
«  rait-cllc  offrir  à  la  littérature  classique  ?  » 

Le  mémoire  de  3L  Thiers  balança  les 
suffrages,  et  le  secrétaire  de  l'Académie 
s'exprima  ainsi  sur  ce  travail  :  «Sans  avoir 
«  saisi  avec  assez  de  précision  le  sujet  pro' 
«  posé  par  l' Académie ,  sans  avoir  donné  à 
«  ses  idées  la  direction  et  l' enchaînement 
«  que  prescrivait  peut-être  le  sens  positif  de 
<i  la  question,  l'auteur  a  sagement  discerm' 
«  cl  clairement  exprimé  la  plus  grande  par- 
<t  lie  de  celles  qui  y  tiennent  essentiellement . 
<î  La  raison,  la  justesse  des  vues,  le  tact  litté- 
«  raire,  sont  ses  qualités  dominantes,  et  son 
«  ouvrage  aurait  eu  un  plein  succès  dans  le 
«  concours,  si  la  palme  avait  dit  appartenir 
«  au  concurrent  dont  le  travail  présente  le 
«  moins  d'erreurs  et  te  plus  de  vérités.  On  a 
ff  reproché  à  ces  vérités  de  n'être  pas  tou- 
«  jours  prises  dans  le  sujet  proposé,  on  en  a 
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<r  quelquefois  blâmé  le  style  inélégant  et  in- 
«  correct  ;  et  il  est  vrai  de  dire  qne  l'auteur 
«  s'est  élevé  rarement  au  dessus  du  ton  de  la 
«  simple  dissertation.  » 

Les  débuts  de  M.  Thiers  au  barreau  ne 
furent  pas  heureux  ;  on  goûta  peu  cet  avo- 
cat aux  formes  grêles,  à  l'organe  criard, 
à  l'éloquence  ampoulée  et  à  la  pantomime 
ridicule;  il  le  comprit,  et  vint  à  Paris  de- 
mander à  la  littérature  des  succès  qu'il 
n'osait  espérer,  soit  h  Aix,  soit  à  Marseille; 
il  fut  d'abord  accueilli  par  son  compa- 
triote Alphonse  Rabbe,  et  peu  après,  eut 
pour  protecteurs  Manuel  et  le  vertueux 
duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt. 

Les  adversaires  de  M.  Thiers  ont  trop 
exagéré  l'état  dedénùmentdanslequel  il  se 
irouvait  à  cette  époque  ;  pour  lui,  il  a  to- 
talement perdu  le  souvenir  des  petits  ser- 
vices d'argent  que  lui  rendii^ent  quelques- 
uns  de  ses  compatriotes  et  de  ses  cama- 
rades. 

La  protection  de  Manuel  ne  pouvait 
être  inefficace  pour  un  homme  comme 
M.  Thiers.  Il  sut  la  mettre  à  profit ,  et  ne 
tarda  pas  à  être  admis  chez  M.  Etienne, 
propriétaire  et  rédacteur  influent  du  Con- 
stilutionnel.  Il  fut  chargé ,  pour  essai ,  des 
articles  relatifs  au  Salon.  Il  s'initia  à  la 
politique  par  les  arts.  Mais,  a  peine  entré 
dans  la  maison ,  le  jeune  Phocéen  tenta 
d'envahir  toutes  les  positions.  Il  se  faufila, 
s'infiltra,  s'imposa;  il  multipha  ses  rela- 
tions, devint  un  des  commensaux  de  l'hô- 
tel Laffitte,  et  vit  enfin  s'ouvrir  devant  lui 
les  portes  des  salons  du  prince  de  Talley- 
rand. 

Il  ne  tarda  pas  h  prouver  que  hommes 
et  choses  n'étaient  pour  lui  qu'un  moyen 
de  parvenir,  d'arriver  ;  et  l'on  put  bientôt 
présager  avec  quelle  facilité  il  passerait 
d'un  camp  à  un  autre,  et  se  renierait  lui- 
même  en  le  voyant  combattre  la  réélection 
de  son  premier  protecteur  Manuel,  expulsé 
de  la  chambre  par  les  ultras  et  les  500  de 
M.  de  Yillèle.  (Voir  la  Notice  consacrée  à 
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M.  Ravez.)  Cette  trahison  aussi  lâche  que 
perfide  fut,  selon  l'expression  d'un  publi- 
ciste  anonyme,  un  prélude  à  ce  qu'il  a  fait 
depuis  lors.  Il  est  vrai  que,  pour  affaiblir 
l'odieux  de  l'ingratitude ,  M.  Thiers  l'a 
érigée  en  vertu  d'État. 

M.  Laffitte  était  alors  l'un  des  hommes 
puissans,  l'homme  le  plus  puissant  de 
l'opposition.  M.  Thiers  lui  fit  une  cour 
assidue;  avec  lui,  il  ne  parlait  que  finan- 
ces, ne  s'occupait  que  de  finances,  parais- 
sait vouloir  ne  se  nourrir  que  de  questions 
de  bourse,  de  banque,  de  crédit;  il  allait 
consulter  le  célèbre  Ouvrard  dans  sa  pri- 
son ,  le  millionnaire  Boursaull ,  directeur 
des  jeux,  dans  ses  magnifiques  jardins, 
enfin ,  tous  les  hommes  spéciaux  ;  il  buti- 
nait à  toutes  les  sources,  et  revenait  le  soir, 
faire  étalage  de  son  érudition  d'apparat 
dans  les  salons  du  riche  banquiei'  dont  le 
fastueux  hôtel  réunissait  toutes  les  célé- 
brités opposantes  du  moment. 

C'est  à  cette  époque  que  I\I.  Thiers  pu- 
blia dans  VEncyclopédie  progressive  son 
travail  sur  Law ,  résumé  hal)ile  de  toutes 
ses  conversations  avec  iMM.  Ouvrard,  Louis 
et  Boursault,  hommes  vraiment  savans 
qui  l'avaient  initié  h  tous  les  secrets  des 
finances.  Ce  travail  est ,  à  notre  avis,  le 
plus  parfait  modèle  que  nous  ayons  d'his- 
toire financière. 

Pendant  ce  temps ,  le  jeune  écrivain  ac- 
cumulait des  matériaux  pour  écrire  VHis- 
toire  de  la  Révolution,  dont  l'idée  première 
appartient  à  M.  Félix  Bodin,  qui  avait  eu 
le  tort  d'initier  M.  Thiers  à  ses  premiers 
travaux;  l'Histoire  de  la  Révolution  parut 
(10  vol.  in-8"),  son  succès  fut  d'abordfroid; 
cette  assertion  est  positive ,  la  preuve  en 
est  dans  les  livres  de  commerce  de  l'éditeur; 
depuis  il  a  été  prodigieux. 

Beaucoupdegensl'ont  achetée,  peu  l'ont 
lue,  du  moins  avec  intelligence  ;  MM.  Bû- 
chez et  Roux  d'une  part,  et  Léonard  Gal- 
lon d'une  autre ,  se  sont  livrés  a  des  re- 
cherches minutieuses  sur  la  même  époque 
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de  notre  histoire ,  et  ils  ont  signalé  dans 
l'ouvrage  de  M.  Thiers  d'innombrables  er- 
reurs matérielles  (1)  ;  mais  à  défaut  de  mé- 
rite historique  et  de  mérite  littéraire, 
M.  Thiers  eut  celui ,  et  l'on  doit  lui  en  sa- 
voir gré,  d'être  le  premier  à  oser  rappeler 
l'attention  sur  les  hommes  de  cette  grande 
époque  et  à  s'inscrire  en  faux  contre  l'opi- 
nion publique  qui  avait  flétri  de  son  sceau 
réprobateur  ces  géans  encore  si  mal  appré- 
ciés et  si  peu  etuf/tes  aujourd'hui. 

M.  Thiers  fit  un  acte  de  courage ,  la  pos- 
térité devra  lui  en  tenir  compte. 

La  pensée  réactionnaire  de  la  Restaura- 
tion s'était  mise  à  nu ,  Charles  X  marchait 
vers  son  but,  il  s'efforçait  de  replacer  la 
France  sous  le  joug  théocratique  ;  M.  Thiers 
fit  rude  guerre  à  ces  folles  tentatives  d'une 
camarilla  odieuse  à  la  nation ,  et  bientôt 
les  colonnes  du  Conslhutionnel  ne  furent 
plus  suffisantes  pour  la  chaleureuse  fa- 
conde de  l'écrivain  marseillais.  Le  Consti- 
tutionnel vesi^xi  froid,  compassé;  il  fesait 
une  guerre  défensive,  M.  Thiers  la  vou- 
lait agressive  ;  aussi  acfcueillit-il  avec  em- 
pressement la  proposition  que  lui  fit  Car- 
rel  (voir  sa  Notice,  tome  II,  2"  partie) 
de  s'unir  à  lui  pour  la  fondation  d'un 
nouveau  journal ,  auquel  Carrel  donna  le 
nom  de  National;  la  rédaction  en  chef  en 
fut  confiée  pour  un  an  à  M.  Thiers,  auquel 
devaient  alternativement  succéder  MM.Mi- 
gnet  et  Carrel  ;  la  présidence  de  ce  trium- 
virat devait  être  constamment  annuelle. 


(1)  Barèrc  nous  écrivait,  peu  de  temps  avanla  s  mon,  pour  nous 
engager  i  ne  jamais  nous  fier,  non  pas  seulement  aux  appréciations, 
mais  aux  récits  de  M.  Thiers. 

«Il  est  impossible,  nous  disait-il,  qu'à  mesure  que  l'ons'éolairira 
sur  l'histoire  Traie  de  celle  (;rande  époque,  l'ouvrajîe  de  M.  Thiirs 
ne  tombe  pas  dans  undiscrédil  complet.. »ElaiHeurs:oIiisezM. Thiers 
avec  le  lUonileur  â  c6té,  et  vous  serez  étonné  tantôt  de  tant  d'igno- 
rance, lant()t  de  tant  d'audace.  » 

Nous  avons  suivi  ce  conseil,  et  à  notre  tour  nous  le  donnons  à  tous 
les  hommes  i.npariiaux. 

La  lecture  de  l'IUsloire  de  la  névolution  par  M.  Thiers,  de  l'His- 
toire de  la  Convention,  par  Léonard  Gallois  et  de  l'ouvrage  de  MM. 
Bûchez  et  Roux,  faite  simullaoément  avec  le  Moniteur  i  côté,  isl 
pour  un  lecteur  et  surtout  un  écrivain  consciencieux,  la  pins  pénible 
preuve  que,  même  en  fait  do  tuccèt  hitloriquei,  tout  est  d\\  au  char- 
latanisme des  coteries  ou  au  bonheur  de  la  position  sociale. 
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Nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  notice 
consacrée  à  Carrel ,  la  direction  imprimée 
au  nouveau  journal  fut  franchement  d'op- 
position monarchique  ;  ses  efforts  ten- 
daient vers  une  révolution  semblable  à 
celle  de  1G88,  en  Angleterre  :  un  prince 
du  sang  et  une  chambre  des  pairs  pour 
sanctionner  le  mouvement. 

M.  Thiers  leva  le  masque  en  plusieurs 
circonstances,  et  apporta  dans  sa  lutte  un 
courage  de  résolution  qui  du  reste  ne  lui  a 
jamais  manqué  dans  les  circonstances  dé- 
cisives, car,  nous  nous  hâtons  de  la  recon- 
naître M.  Thiers  possède  au  plus  haut 
degré  le  courage  du  cabinet ,  et  il  a  prouvé, 
à  l'époque  des  massacres  de  la  rue  Trans- 
nonain,  qu'il  n'était  pas  dépourvu  de  celui 
du  champ  de  bataille. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Boilay ,  quand  Char- 
les X  fit  le  ministère  Poliguac  contre  le 
vœu  formel  d'une  évidente  majorité ,  ce  fui 
M.  Thiers  qui,  le  premier,  osa  établir  le 
principe  du  refus  du  budget.  On  cherchait 
alors  quel  moyen  de  contrainte  légale 
prendi^ait  la  chambre.  Benjamin  Constant 
avait  ouvert  l'avis  de  réduire  tous  les  cré- 
dits affectés  par  la  loi  des  finances  aux  dii- 
férens  services  publics;  M.  Thiers  com- 
battit cette  opinion,  en  disant  que  réduire 
les  services,  c'était  punir  l'administration 
des  torts  du  gouvernement  ;  c'était  mettie 
l'administration  au  pain  et  à  l'eau  :  triste 
régime,  avec  lequel  on  vit  mal,  mais  avec 
lequel  on  peut  vivre.  M.  Thiers  proposa , 
lui,  cet  expédient  plus  décisif  :  voter  sans 
réduction  tous  les  services  et  rejeter  le  bud- 
get; car,  après  un  tel  vote,  il  n'y  a  que 
deux  choses  possibles  :  un  changement  de 
ministère  ou  un  coup  d'état  contre  la 
charte.  Grâce  a  l'énergique  polémique  du 
National,  cette  idée  fit  de  tels  progrès,  que 
Charles X  ne  doutant  pas  que,  s'il  gardait 
son  ministère ,  le  budget  ne  fût  refusé  pai- 
la  ehambire ,  se  décida  à  prévenir  cet  acte 
de  résistance  pai'lementaire  par  un  coup 
d'état.   Il  fit  les  ordonnances   de  juillet. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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Elles  parurent  le  26  ;  le  National,  dans  un 
supplément  qui  renfermait  les  ordonnan- 
ces, fit  un  appel  aux  armes  (voir  la  notice 
Carrel) ,  mais  la  rédaction  de  cette  espèce 
de  proclamation  ne  fut  point  due  à  la 
plume  de  M.  Thiers ,  il  fut  même  étranger 
à  sa  publication  :  Carrel  en  revendiquait 
l'honneur,  le  blâme,  la  responsabilité. 

Dans  la  journée ,  une  réunion  des  jour- 
nalistes eut  lieu  dans  les  bureaux  du  Nn- 
lional,  où  une  protestation  collective  fut 
décidée  ;  la  rédaction  en  fut  confiée  à 
MM.  Thiers ,  Cauchois-Lemaire  et  Châte- 
lain; c'était  jouer  sa  tête. 

Dès  le  lendemain  la  protestation  parut 
dans  tous  les  journaux  de  l'opposition; 
M.  Louis  Blanc,  dans  son  Histoire  de  dix 
ans  de  règne,  nous  paraît  avoir  apprécié 
cet  acte  avec  justesse  ;  nous  empruntons 
L»son  récit  et  son  appréciation  :  «  La  pro- 
testation des  journalistes ,  telle  que  la  rédi- 
gèrent MM.  Thiers,  Châtelain  et  Cauchois- 
Lemaire  ,  ne  fut ,  eu  effet ,  qu'un  intrépide 
et  solennel  hommage  rendu  à  l'inviolabi- 
lité de  la  loi.  On  y  opposait  au  pouvoir 
dictatorial  des  ordonnances  l'autorité  du 
pacte  fondamental  ;  on  y  invoquait  contre 
les  modifications  ai'bitrairement  introdui- 
tes ,  soit  dans  le  régime  électif,  soit  dans 
la  constitution  de  la  presse ,  non  seulement 
les  termes  de  la  Charte ,  mais  les  décisions 
des  tribunaux  et  la  pratique  suivie  jus- 
qu'alors par  le  roi  lui-même  ;  enfin ,  la  vio- 
lation de  la  légalité  par  le  gouvernement  y 
était  présentée  comme  la  consécration 
il'une  désobéissance  qui  devenait  par  là 
nécessaire,  légitime,  et  en  quelque  sorte  sa- 
crée. C'était  combiner,  dans  une  juste  me- 
sure, la  prudence  et  l'énergie.  Conçue 
dans  cet  esprit,  la  protestation  fut  unani- 
mement adoptée. 

«  Mais  fallait-il  la  revêtir  des  signatures 
de  tous  ceux  qui  v  avaient  concouru? 
MM.  Baude  et  Coste,  l'un  administrateur, 
l'autre  rédacteur  en  chef  du  journal  le 
Temps ,  représentèrent  que  l'influence  des 


journaux  tenait  en  pai'tie  au  mystère  dont 
:?s  écrivains  restaient  enveloppés;  que  la 
solennité  d'une  semblable  résistance  serait 
inévitablement  atténuée  par  la  désignation 
de  quelques  noms  obscurs,  et  qu'il  conve- 
nait de  laisser  toute  son  action  à  la  puis- 
sance de  l'inconnu.  M.  Thiers  répondit 
qu'il  valait  mieux  assurer  à  la  protestation 
ce  genre  de  faveur  que  mérite  et  obtient 
toujours  le  courage.  Cet  avis  prévalut  à 
cause  de  son  apparente  hardiesse.  Âufond, 
partager  la  responsabilité  de  la  résistance 
et  l'étendre  sur  tant  de  têtes ,  c'était  l'affai- 
blir. » 

Dans  sa  pensée  de  reconstituer  à  l'ins- 
tant une  monarchie,  M.  Thiers  voulait  en 
quelque  sorte  une  révolution  légale,  il  vou- 
laitemprunter  àla  loi  elle-même  les  moyens 
de  la  faire  triompher.  Aussi  le  vit-on  à  une 
réunion  d'électeurs  qui  eut  lieudans  les  bu- 
reaux du  National  dans  la  soirée  du  26, 
chercher  à  calmer  l'efferevescence  des 
plus  exaltés  et  entre  autres  de  M.  de  Scho- 
nen,  et  tenter  de  donner  au  torrent  révo- 
lutionnaire une  direction  régulière. 

Le  27,  les  presses  du  National  furent 
soumises  l'une  des  premières  à  l'exécution 
de  la  police  ;  les  rédacteurs  du  journal  pro- 
testèrent contre  cette  illégalité;  on  dit 
même  que  M.  Thiers  fil  la  jonglerie  d'une 
résistance  qui  pei^mit  de  constater  qu'il  ne 
cédait  qu'à  la  violence  (1). 

M.  Boilay  prétend  que  les  presses  du 
National  continuèrent  à  fonctionner  après 
le  départ  du  commissaire  de  police ,  qui 
avait  fait  le  simulacre  de  les  briser  et  que 
l'on  put  répandre  la  protestation  à  profu- 
sion ;  si  ce  fait  est  vrai ,  il  est  peu  honora- 
ble pour  le  propriétaire  de  ces  presses  qui 
aurait  refusé  de  les  faire  fonctionner  pour 
l'impression  de  diverses  proclamations 
que  3IM.  les  rédacteurs  du  National 
durent  faire  imprimer  chez   M.   Mie,  qui 

(l)  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  on» 
(lomel,  page20'i  el  suivantes),  comment  les  rédacteurs  du  Temps 
comijnreni  la  résistance,  et  commen'  dos  le  27,  M.  Tbicrs  se  posait 
en  conservateur. 
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supposant  les  presses  de  son  confrère  bri- 
sées ,  offrit  courageusement  les  siennes, 
qui  furent  acceptées;  nous  avons  déjà  dit 
dans  l'article  consacré  h  M.  Mie,  tome  0, 
2"  partie,  comment  M.  Thiers  lui  té- 
moigna plus  tard  sa  reconnaissance.  Nous 
reviendrons  surce  fait.  Toutefois  M.  3Iie  se 
refusa  à  prendre  part  à  la  publication  d'un 
factum  de  M.  Thiers  en  forme  d'appel  en 
faveur  du  duc  d'Orléans,  et  fit  paraître  ce 
fameux  placard,  p/i<s  de  Bourbonsl  auquel 
M.  Thiers  eut  l'esprit  de  faire  répondre 
nous  sommes  Valois  ! 

Occupons-nous  exclusivement  de  M. 
Thiers.  D'une  part  sesentant  débordé  par 
le  torrent  révolutionnaire,  et  de  l'autre 
sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt,  il  était 
sorti  de  Paris,  disposé  h  y  rentrer  ou  à 
fuir  selon  l'issue  de  l'événement;  il  avait 
donné  assez  de  gages  à  la  révolution  pour 
être  en  position  de  demander  sa  récom- 
pense lorsque  le  calme  succéderait  à  l'ora- 
ge ;  il  s'abrita  pendant  les  plus  rudes  coups 
de  la  tempête,  et  vint  chercher  un  refuge 
chez  madame  de  Courchamp  dans  la  val- 
lée de  Montmorency.  Est-ce  à  dire  que 
dans  notre  pensée  M.  Thiers  manquerait 
de  courage?  Nous  avons  répondu  d'avance 
à  cette  supposition;  mais  M.  Thiers  est 
habile. 

Charles  X  était  vaincu  dans  les  rues  de 
Paris;  sa  cour  était  démoralisée  ;  quarante- 
huit  heures  avaient  suffi  au  peuple  pour 
reconquérir  ses  droits  ;  quelques  minutes 
suffirent  aux  habiles  pour  les  escamoter. 
M.  Thiers  peut  revendiquer  l'honneur  d'a- 
voir été  un  des  plus  adroits  parmi  les  Bosco 
du  moment. 

Carrel  eût  pu  être  un  obstacle ,  on  l'éloi- 
gna  par  une  mission  de  confiance  ;  dès  ce 
moment  MM.  Thierset  Mignet  marchèrent 
compactes;  ils  raffermirent  les  détermina- 
tions par  moment  chancelantes  de  M.  Laf- 
filte,  plus  révolutionnaire  qu'il  ne  le  croit 
lui-même ,  et  le  poussèrent,  d'accord  avec 
sa  vanité ,  à  tout  tenter  en  faveur  du  duc 


d'Orléans.  Ils  plaidèrent  sa  cause,  ici  avec 
chaleur,  là  avec  rouerie,  ailleurs  avec  au- 
dace; se  multipliant  en  quelque  sorte,  se 
trouvant  dans  les  réunions  diverses  et  sur- 
tout chez  M.  Laffitte  ,  où  31.  Thiers  reçut 
ou  enleva  la  mission  de  se  rendre  à  Neuilly 
pour  porter  les  propositions  au  prince  et 
en  recevoir  la  réponse. 

Déjà,  et  gràceauzèleactifdeM.  Thiers, 
les  murs  de  Paris  étaient  couverts  de  la 
proclamation  suivante  : 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans 
«  Paris  :  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple, 

ce  La  république  nous  exposerait  à  d'af- 
«  freuses  divisions  :  elle  nous  brouillerait 
a  avec  l'Europe. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dé- 
«  voué  à  la  cause  de  la  révolution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu 
«  contre  nous. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemniapes. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  roi  citoyen. 

«  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les 
«  couleurs  tricolores  ;  le  duc  d'Orléans  peut 
«  seul  les  porter  encore.  Nous  n'en  voulons 
«  point  d'autres. 

<  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas. 
<t  Ilattend  notre  vœu.  Proclamons  ce  vœu, 
<r  et  il  acceptera  la  charte  comme  nous 
<  l'avons  toujours  entendue  et  voulue. 
«  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa 
«  couronne.  » 

M.  Thiers  fut  reçu  à  Neuilly  par  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans,  dont  les  hési- 
tations furent  honorables;  mais  madame 
Adélaïde  vint  raffermir  cette  ambition  dou- 
teuse ,  ce  courage  mal  assuré  ;  M.  Thiers 
fut  loquace,  entraînant,  il  prouva  qu'il  était 
trop  tard  pour  la  légitimité,  mais  encore 
temps  pour  la  monarchie;  qu'après  tout  il 
ne  restait  plus  au  duc  d'Orléans  que  le 
choix  du  péril ,  et  qu'en  l'état  des  choses 
fuir  les  dangers  possibles  de  la  royauté, 
c'était  affronter  la  république  et  ses  inévita- 
bles tempêtes. 

Madame    Adélaïde,    dont  l'âme  forte- 


ment  trempée  est  au  dessus  des  hésitations 
de  son  sexe ,  déclara  qu'en  l'absence  de  son 
frère  elle  était  prête  à  se  rendre  dans  la  ca- 
pitale. On  convint  toutefois  que  le  duc  se- 
rait prévenu. 

M.  Thiers  revint  à  Paris  sans  avoir  obte- 
nu de  résultat  général ,  mais  il  avait  pris 
position,  il  s'était  montré,  il  était  en  rang 
pour  l'avenir.  —  Le  'soir,  le  prince  arrive 
au  Palais-Koyal ,  M.  Thiers  se  bâte  de  se 
faire  présenter  ,  nous  avons  presque  dit  de 
se  présenter;  il  va  plus  loin,  il  se  fait  en- 
tremetteur, conciliateur,  introducteur, 
pousse  l'habileté  jusqu'à  amener  chez  le 
prince  quelques-uns  des  hommes  les  plus 
distingués  du  parti  républicain. 

fi  M.  Thiers,  dit  31.  Louis  Blanc,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité,  lit  pré- 
venir quelques  jeunes  gens  qui  à  une  intel- 
ligence prompte  et  vive  joignaient  une 
grande  bravoure  personnelle ,  que  le  lieu- 
tenant-général du  royaume  désirait  avoir 
avec  eux  une  entrevue.  Us  se  réunirent 
donc  dans  les  bureaux  du  National ,  et  là 
M.  Thiers  ne  négligea  rien  pour  plier  à  une 
i^évolution  de  palais  ces  âmes  fortement 
trempées.  Il  osa  même  dire,  en  montrant 
M.  Thomas:  Voici  un  beau  colonel,  insinua- 
tions empruntées  à  une  habileté  vulgaire 
et  qui  furent  repoussées  avec  dédain. 

«  On  se  rendit  auPalais-Uoyal.  Les  visi- 
teurs étaient  M3L  Boinvilliers ,  Godefroi 
Cavaignac,  Guinard,  Bastide,  Thomas  et 
Chevallon.  M.  Thiers  leur  servait  d'intro- 
ducteur. Ils  attendirent  assez  longtemps 
dans  la  grande  salle  située  entre  les  deux 
cours  du  Palais-Pioyal ,  et  déjà  leur  impa- 
tience éclatait  en  menaces,  lorsque  le  lieu- 
tenant-général entra  d'un  air  gracieux  et  le 
sourire  sur  les  lèvres.  La  scène  se  passait 
aux  flambeaux.  Le  duc  exprima  poliment 
à  ces  messieurs  le  plaisir  qu'il  éprouvaità 
les  recevoir,  mais  son  regard  semblait  les 
interroger  sur  le  motif  de  leur  visite.  Ils 
furent  étonnés,  et  31.  Boinvilliers ,  pre- 
nant la  parole  ,  désigna  celui  qui  était  ve- 
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nu,  au  nom  du  lieutenant -général  lu?- 


mème,  les  invitera  vine  semblable  démar- 
che. 31.  Thiers  parut  légèrement  embar- 
rassé, et  le  duc  répondit  d'une  manière 
équivoque.  Ces  puérilités  servirent  de  pré- 
lude à  une  conversation  bien  grave.  * 

Cette  conversation  trouvera  sa  place 
ailleurs  ;  nous  nous  bornerons  à  faire  re- 
marquer que  31.  Thiers  avait,  selon  l'ex- 
pression vulgaire,  prit  l'enti^evue sous  son 
bonnet;  il  en  avait  espéré  un  résultat  plus 
favorable  pour  le  prince ,  qui  toutefois  lui 
en  sut  are,  car  elle  avait  servi  à  détourner 
l'attention ,  rt  amMser  le  tapis,  pendant  que 
l'on  filait  les  caries. 

Le  duc  d'Orléans  fut  proclamé  roi  : 
qu'allait-on  faire  de  31.  Thiers?  Il  avait 
abandonné  le  National,  il  attendait  donc 
sa  nouvelle  position,  et  en  attendant,  il 
allait,  venait,  furetant  partout,  cherchant 
en  quelque  sorte  où  se  nicher,  se  huclier,  se 
percher,  courant  sans  relâche  de  chez  l^a- 
fayette,'chez  31.  Guizot,  de  ces  messieurs 
à  Louis-Philippe,  et  de  celui-ci  à  3I3I.  Laf- 
fitte,  Louis,  etc.  ;  enfin  on  le  colloqua; 
grâce  à  M.  Louis,  il  entra  au  conseil  d'Etat 
et  fut  attaché  à  la  section  des  finances  ;  il 
fut  le  bras  droit  de  l'abbé-ministre,  non 
pour  réorganiser  le  service  et  le  personnel 
de  l'administration,  mais  pour  conserver 
et  maintenir  les  traditions  du  passé  (1). 

31.  Louis  avait  déjà  enseigné  la  théorie 
financière  à  31.  Thiers;  il  commença  à 
l'instruire  dans  la  pratique,  et  l'élève  mon- 
tra une  aptitude  telle  que,  forcé  de  quitter 
le  ministère,  31.  Louis  le  désignait  au  roi 
comme  étant  le  plus  capable  de  lui  suc- 
céder (2). 

(1;  L'a  an  plus  lard  (séance  de  la  chambre  drs  députés  du  9  août 
1831  ),  M.  Thiers  dut  s'expliquer  publiquement  à  cet  égard  et  dé- 
clara que  si  des  épurations  n'avaient  pas  eu  lieu  en  1830  dans  l'ad»- 
miniàlration  des  finances,  c'est  qu'on  av.iit  dû  craindre  d'amener 
dans  les  affaires  le  plus  effroyable  désordre,  c'est-à-dire  la  ban- 
queroute et  la  banqueroute  immédiate.  — Ce  ton  tranchant  imposa 
à  la  chambre  ;  la  majorité  se  trouva  satisfaite. 

(2)  M.  Boilay  s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  n  Voici  en  effet,  ca  qui 
arriva  alors.  C'est  un  fait  peu  connu  dans  la  vie  politique  deM.Thiys- 
La  dinicullé  des  circonstances  forçait  le  premier  cabinet  de  la  rcvo- 
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Lu  proposition  fut  faite  en  effet,  mais 
n'eut  pas  de  suite,  et  le  roi  n'en  parla  à 
M.  Thiers  que  pour  lui  témoigner  la  con- 
fiance que  son  aptitude  inspirait. 

Le  protégé  de  M.  Louis  demeura  aux 
linances  en  qualité  de  sous-secrétaire 
d'Etat,  et  dans  plusieurs  circonstances  mit 
à  profil  à  sou  avantage,  en  en  faisant 
l'application  à  M.  Laffitte ,  sa  maxime 
favorite  :  le  roi  règne  et  ne  gottverne  pas. 
M.  Thiers  gouverna  l'adnn'nistration,  sur- 
tout celle  du  personnel,  avec  une  outrecui- 
dance et  un  tranchant  qui,  soulevant  plus 
d'une  susceptibilité,  ont  permis  à  un  histo- 
rien de  dire  :  on  a  crié  à  la  concussion.  Ce 
n'est  pas  ànousd'absoudreuidecondamner. 

Pendant  ce  temps  les  électeurs  d'Aix  ac- 
cordèrent leur  mandat  à  M.  Thiers,  éligible 
de  la  veille ,  grâce  à  la  loi  électorale  provi- 
soire dont  on  lui  attribua  la  rédaction  (1). 


II  avait  de  beaux  plans  doot  il  donnait  copie; 
C'était,  de  son  aveu,  quelque  belle  utopie, 


lulion  de  juillet  à  se  dissoudre.  Ce  ministère,  formé  le  lendemain  de 
la  victoire,  dans  cet  instant  de  commune  exaltation  qui  efface  toutes 
les  dissidences,  avait  accouplé  des  incompalibililés  qui  ne  lardèrent 
pas  4  se  produire.  La  division  des  partis  avait  déjà  éclaté.  Les  pas- 
sions étaient  incandescentes.  La  procès  des  ministres  de  Charles  X 
approcliail.  Pour  résister  à  cette  redoutable  crise,  le  ministère  du 
3  novembre  fut  créé  ;  mais  ce  ne  lut  pas  sans  difficulté.  Dans  les 
jours  qui  précédèrent  la  formation  de  ce  cabinet,  le  roi  fît  pppoler 
M.  Thiers  et  lui  proposa  le  ministère  des  finances.  Une  telle  propo- 
sition causa  un  vif  élonnement  à  M.  Thiers.  Il  n'était  pas  encore 
député;  il  allait  l'être.  Il  demanda  au  roi  quel  était  le  molli  d'une  Sj 
grande  confiance  ;  le  roi  lui  dit  qu'il  n'agissait  en  cela  que  d'après  le 
témoignage  cl  les  conseils  du  baron  Louis.  — M.  Thiers  fut  flatté 
d'un  tel  sulfiage.  Il  avait  certainement  de  l'ambition.  Le  travail  de 
ce  vaste  département  ne  l'effrayait  pas;  cependant,  il  eut  le  bon 
sens  do  se  refuser  à  cette  élévation  si  soudaine.  Il  exposa  que  la 
crise  financière  était  grave,  que  la  Bourse  était  alarmée,  et  qu'il 
fallait  un  nom  moins  nouveau  que  ne  l'était  alors  le  sien  pour  ras- 
surer les  capitalistes.  Vainement  M.  Laffitte  et  M.  Casimir  Périer 
l'engagèrent-ils  à  accepter.  Dans  cette  combinaison,  M.  Laffitte  eût 
pris  le  ministère  de  l'intérieur  avec  la  pnsidence  du  conseil.  M. 
Tliiers  ne  se  laissa  pas  éblouir;  il  persista  dans  son  refus,  ne  voulut 
pas  être  ministre  avant  le  temps,  accepta  le  poste  de  sous-sccrclaire 
dKtal  aux  finances  sous  le  ministère  de  M.  Laffitte, et  supporta  cer- 
l.iinement  alors  le  plus  gros  temps  qui  depuis  1830  ail  menacé  de 
submersion  les  finances  du  royaume.  » 

(I)  Il  est  on  elTet  remarquable  que  la  limite  des  libéralités  de  cette 
loi  provisoire  se  trouva  justement  la  limite  des  besoins  de  M.  Thiers. 
Ainsi,  par  exemple,  les  nouveaux  éligiblcs  Agés  de  trente  ans  étaient 
affranchis  de  la  possession  annale,  et  ceux  qui  avaient  atteint  qua- 
rante ans  y  restaient  astreints.  On  dit  qu'il  fallut  donner  plusieurs 
places  et  empêcher  plusieurs  destitullont,  dans  l'intirét  deson  élec- 
tion :  c'est  là  choit  vulgaire  I 


Pièce  de  désespoir  pour  tous  nos  écrivains. 
Baume  qui  guérirait  les  blessures  des  villes, 
En  nous  sauvant  la  guerre  et  la  liste  ei^riles, 

£t  l'impôt  direct  sur  les  vins. 
Il  disait  :  en  prenant  mon  heureux  antidote 
Notre  pays  sera  comme  une  table  d'hôte 
Où  l'on  ne  verra,  plus  après  de  longs  repas, 
Quand  les  repus  du  centre  ont  quitté  leurs  servieltes. 
Les  affamés  venir  pour  récoller  les  miettes 

Que  souvent  ils  ne  trouvent  pas. 

Les  crédules  bourgeois  que  ce  langage  tente. 
Les  rentiers  du  juri ,  les  hommes  à  patente 
L'écoul  lient  en  disant  :  Que  ce  langage  est  beau  ! 
Voilà  bien  les  discours  que  prononce  un  digne  homme  I 
Si  pour  son  député  notre  ville  le  nomme , 

Il  fera  pâlir  Mirabeau, 
Il  fut  nommé (1). 

Le  journaliste  avait  en  effet  proclamé 
de  beaux  plans  de  réforme,  prêché  l'éco- 
nomie, réclamé  des  améliorations  néces- 
saires et  possibles  ;  mais,  venu  au  Palais- 
Bourbon,  il  changea  de  rôle  et  fit  cause 
commune  avec  les  hommes  qui  se  procla- 
maient conservateurs  et  qui  avaient  mis 
leur  drapeau  dans  les  mains  d'un  trans- 
fuge de  Gand.  (Voir  la  notice  consacrée  à 
M.  Guizot,  tome  F,  2^  partie.)  Toutefois, 
pendant  cette  première  session,  il  mit  peu 
en  dehors  ses  idées  politiques  et  s'efforça 
de  se  renfermer  dans  sa  spécialité  finan- 
cière en  pi'cnant  vivement  la  défense  de 
l'amortissement,  alors  en  butte  aux  atta- 
ques de  tous  les  partis. 

Quelle  fut  la  part  de  M,  Thiers  au  sac 
de  l'archevêché,  à  l'occasion  de  la  cérémo- 
nie du  14  février  1831?  Nous  ne  saurions 
le  dire  ;  mais  isous  AFFinaiOKs  qu'il  encou- 
rageait au  moins  de  sa  présence  les  démo- 
lisseurs,  qui  étaient  certesloin  d'appartenir 
au  parti  républicain  (2),  et  qu'il  assista  en 
témoin  joyetix  à  ces  scènes  de  dévastation. 
(Voir  les  notices  consacrées  à  MM.  Odilon 
Barrot  et  Montalivet.) 


(1)  Barthélémy,  Némiiis  XXXVil. 

(2)  Tout  n'a  pas  encore  été  dit  sur  cette  journAe  honteuse,  no« 
pour  la  population  parisienne,  non  pour  le  parti  démocratique,  mais 
pour  ceux  qui  l'ont  ordonnée,  soudoyée  :  M.  Louis  Blanc  a  déjà 
soulevé  un  coin  du  voile;  un  jour  sans  doute,  la  vérité  apparaîtra 
tout  entière,  et  l'on  comprendra  pour  quoi  tant  de  haines  et  tant 
d'acharnemens  contre  le  jouri  al  {la  l'ribune)  qui,  tant  qu'il  parut, 
osa  dire  ou  indiquer  la  vérité  sans  mJnagemcnl,  tl  briser  tant  de 
ma<qae«  s«r  de  hideux  riiages. 


Le  ministère  Laffitte  fnt  dissout  et  rem- 
placé par  celui  du  13  mars,  dont  Casimir 
Périer  prit  la  présidence  ;  M.  Thiers  suivit 
momentanément  la  fortun-o  de  son  chef 
comme  sous-secrétaire  d'Etat,  mais  n'entra 
point  dans  les  rangs  de  l'opposition  en  sa 
qualité  de  député  ;  loin  de  là,  car  ayant  été 
réélu  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la 
charubre  ,  il  abandonna  entièrement 
M.  Laffitte,  se  plaça  ouvertement  sous 
labannière  de  son  violent  adversaire, 
et  fit  son  vrai  début  parlementaire  en 
attaquante  de  front  le  programme  de 
l'opposition,  dans  les  débats  auxquels 
donna  lieu  la  discussion  de  l'adresse. 

Dans  cette  première  rencontre  avec  l'op- 
position, M.  Thiers  paraphrasa  le  discours 
que  M.  Périer  venait  de  prononcer  dès 
l'ouverture  de  la  séance  (1);  il  répéta  sous 
toutes  les  formes  que  le  système  de  la  révo- 
lution de  juillet  c'était,  et  ce  ne  pouvait 
être  que  la  Charte  et  Ut  paix. . .  Puis  il  rem- 
plit la  séance  (qu'on  nous  passe  ce  terme 
qui  rend  seul  notre  pensée)  par  de  petits 
cancans  historiques  ou  administratifs  ,  les 
uns  échappés  à  ses  recherches  sur  la  révo- 
lution de  89,  les  autres  empruntés  à  sa 
position  personnelle,  et  le  tout  assaisonné 
de  quelques  impertinences  pour  ses  adver- 
saires, dont  il  qualifia  le  système,  h  diver- 
ses fois,  d'absurdité,  d'extravagance  et  de 
folie. . . 

II  n'y  aurait  eu  à  faire  qu'une  réponse 
franche  et  digne  de  ce  ton  au  moins  in- 
convenant. Quand  on  traite  de  graves  ques- 
tions ,  la  gravité  de  la  parole  devrait  tou- 
jours être  un  devoir.  Quand  on  n'est  pas 
capable  d'en  user,  on  devrait  faire  le  sacri- 
fice de  son  esprit ,  et  ne  pas  venir,  par  des 
expressions  aussi  peu  mesurées,  provoquer 
quelques-unes  de  ces  représailles  que  méri- 
tent également  la  fatuité  plate  et  courtisa- 
nesque ,  et  la  fatuité  bavarde  et  bouffonne. 

(1)  Un  journal  dil  à  celte  occasion  :  «  Le  discours  de  M.  Périer, 
«  c'est  le  baljil  de  M.  Thiers,  moins  l'esprit;  et  le  caquelage  de 
a  M.  Thiers,  c'est  le  fond  des  idées  de  M.  Pcrier,  moin»  la  dignité,  et 
»  peut-être  même  un  semblant  de  conscience.  » 
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Le  discours  roula  au  fond  sur  ce  lieu 
commun  usé,  frippé  tant  il  a  servi  :  que  lu 
révolution  de  1859  avait  fini  celle  de  1789... 
Qu'il  fallait  éviter  tous  les  écueils  de  cette 

première  révolution Que  la  Charte  avait 

donné  toute  satisfaction  aux  intérêts  et  aux 
besoins  nouveaux!..  Ce  qui  revenait  à  nier 
la  RÉVOLUTION  de  j,uillet,  c'est-à-dire  les 
droits,  les  besoins  et  les  intérêts  nouveaux, 
qui  ne  sont  plus  identiquement  ceux  de 
1789...  Mais  nous  n'avons  pointa  déve- 
lopper des  théories  nous  devons  nous  bor- 
ner à  raconter  la  carrière  parlementaire  de 
M.  Thiers  et  à  dire  comment  il  gagna  la 
subvention  de  2i,000  fr.  que  M.  Périer  lui 
faisait  sur  les  fonds  secrets  (1). 

Le  panégyriste  de  M.  Thiers,  M.  Boilav, 
se  borna  à  dire,  à  propos  du  premier  dis- 
cours de  M.  Thiers  en  faveur  du  système 
du  15  mars  :  la  gauche  était  muette  d'étonné- 
ment,  c'est  d'indignation  qu'il  fallait  dire  ; 
;1  ajoute  :  les  centres  poussaient  des  acclama^ 
fions  de  joie;  ce  fait  est  positif.  Il  est  vrai 
anse^i  que  la  majorité  le  nomma  membre  de 
la;  c.inmission  du  budget,  qui  le  choisit  pour 
sua  rapporteur  général. 

Peu  de  jours  après,  M.  Thiers  eut  à  prê- 
ter l'appui  de  sa  faconde  au  ministère  a 
l'occasion  de  l'orageux  débat  provoqué  par 
les  interpellations  de  M.  Mauguin,  alors 
l'adversaire  le  plus  redoutable  du  cabinet. 

En  annonçant  à  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  16  septembre  1851 ,  que  l'ordre 
régnait  à  Varsovie,  c'est-à-dire  que  Varso- 
vie était  au  pouvoir  des  Russes,  M.  Sebas- 
tiani  avait  réveillé  toutes  les  sympathies 
nationales  pour  nos  frères  du  nord  ;  l'é- 
meute redevint  de  nouveau  grondante  dans 
Paris.  M.  Mauguin  interpella  les  ministres, 
et  ce  fut  surtout  M.  Thiers  qui  vint  en  aide 
à  M.  Périer,  que  M.  Mauguin  avait  mis  aux 
abois;  M.  Boilay  prétend  que  le  discours 
de  M.  Thiers,  dans  cette  circonstance,  est 
resté  comme   un   des   modèles    d'éloquence 


(1)  Celle  accusation  a  été  ncUement  formulée  contre  W,  Thiers;  il 
ne  l'a  par  réfutée. 
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pcirlcmenlaire  ;  nous  lui  dirons,  nous,  qu'il 
pst  resté  comme  un  modèle  d'ignorance , 
d'audace  et  de  mauvaise  foi,  et  aussi  comme 
un  brillant  jeu  d'esprit;  une  carte  de  géo- 
graphie suffit  pour  prouver  nos  assertions, 
(}ui  furent  en  quelque  sorte  développées 
par  le  vénérable  général  Lafayetle  ,  avec 
cette  ironie  poignante,  quoique  polie,  qu'il 
savait  manier  avec  tant  de  grâce  et  tant 
d'esprit  ;  mais  ce  que  Lafayette  ne  re- 
leva point,  ce  que  personne  ne  releva  à  la 
Chambre,  ce  fut  l'impudence  et  l'impru- 
dence qu'il  y  eut  à  soutenir,  dans  une 
même  séance,  d'une  part,  que  la  guerre, 
vu  les  dispositions  et  les  ressources  des 
diverses  puissances,  n'était  nullement  à 
craindre  ;  et  del'autre,  quele  gouvernement 
avait  eu  raison  de  sacriûer  tout  au  désir 
de  l'éviter.  Mais  qu'est-ce  qu'on  appelle 
l'éloquence  de  M.  ïhiers?  il  va  selon  l'im- 
pression qui  le  frappe  ;  va  longuement , 
spirituellement  ;  lasse,  ou  mieux,  détourne 
l'attention  delà  Chambre,  sans  épuiser  sa 
patience  de  l'entendre,  et  finissant  par 
quelque  paradoxe  vif  et  hardi ,  enlève  de 
surprise  ses  applaudissemens  et  ses  votes. 

A  propos  du  discours  que  M.  Thiers 
prononça  en  réponse  aux  interpellations 
de  31.  Mauguin  ,  un  écrivain  aussi  spiri- 
tuel que  loyal,  M.  Nettement,  qui  avait  été 
frappé  comme  nous  des  erreurs  et  des 
contradictions  commises  par  M.  Thiers, 
disait  plus  tard  dans  la  Gazette  de  France: 
M.  Thiers  sait  tout  à  la  tribune,  sxirtout  ce 
qu'il  ignore.  Il  est  le  Janin  (JidesJ  de  l'élo- 
quence politique. 

L'on  comprend  que  nous  n'avons  pu 
nous  imposer  l'obligation  de  suivre 
ÛI.  Thiers  dans  son  vagabondage  de  tri- 
bune, et  de  signaler  tous  les  incroyables 
paradoxes  qu'il  a  développés  avec  une  as- 
surance loquace ,  dont  les  colonnes  du  Mo- 
niteur feront  foi,  alors  que  les  contempo- 
rains en  auront  perdu  le  souvenir  :  nos 
fils  pourront-ils  croire  qu'une  assemblée 
grave  et  sérieuse,  qui  devrait  être  compo- 


sée de  l'élite  du  pays,  n'imposait  pas  si- 
lence à  l'écrivain  qui,  après  avoir  surex- 
cité la  nation  contre  la  royauté  des  Bour- 
bons, par  ses- articles  dans  le  Constitution- 
nel, osait  plus  tard,  comme  député,  glo- 
rifier la  conduite  des  ministres  de  la  Res- 
tauration, à  propos  de  leur  coup  de  collier 
de  la  rue  Saint-Denis,  en  1827  ;  qui  osait 
défendre  les  carlistes  et  louer  leurs  ser- 
vices; qui  se  faisaitl'apologistedes  chouans, 
des  émigrés,  des  verdets,  et  demandait 
pour  eux  la  conservation  des  pensions 
dont  la  Restauration  les  avait  gratifiés; 
qui  venait  déclarer,  le  front  haut  et  la  pa- 
role haute ,  qu'une  Pologne  libre  et  indé- 
pendante était  une  chimère,  et  que  le  mi- 
nistère avait  bien  luérité  du  pays  en  l'aban- 
donnant; qui  poussait  l'audace  de  ses  as- 
sertions contradictoires  jusqu'à  dire  que 
la  France  avait  500,000  hommes  à  mettre 
en  ligne ,  et  que  l'Europe  pouvait  à  peine 
lui  en  opposer  la  luoitié,  et  qui,  h  quelques 
jours  de  distance,  se  faisait  le  chevalier 
défendeur  du  système  de  M.  Périer  :  La 
paix  à  tout  prix,  déclarant  que  l'Europe 
faisait  à  la  révolution  de  juillet  d'immen- 
ses concessions,  et  que  l'opposition,  en 
demandant  la  guerre,  craignait  l'étranger 
(discussion  relative  à  la  Pologne);  qui 
pensait  affaiblir  l'aristocratie  en  la  fon- 
dant par  l'hérédité  de  la  pairie;  qui  deman- 
dait fort  agréablement ,  du  haut  de  la  tri- 
bune :  Qu'est-ce  qu'un  carlisle'f  faites-moi 
le  plaisir  de  m' apprendre  où  l'on  voit  des 
carlistes?  et  qui,  quelques  mois  plus  tard, 
les  exhumait  par  centaines  de  milliers,  et 
déclarait  que,  pour  amener  la  duchesse  de 
Berri  prisonnière  h  Paris,  il  eût  fallu  lui 
composer  un  cortège  d'au  moins  80,000 
soldats.  — Nous  n'en  finirions  pas  si  nous 
voulions  mettre  ainsi  M.  Thiers  à  nu,  et 
légitimer  point  par  point  notre  opinion  et 
celle  de  M.  Edouard  Bucquet  qui  a  dit,  en 
parlant  du  genre  de  talent  de  31.  Thiers  : 
«  C'est  à  l'audace  qu'il  demande  toutes  les 
«  inspirations  de  sa  conduite  et  de  son 
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<t  talent;  de  là  l'assurance,  et  l'on  pour- 
<r  rait  dire,  l'efFronterie  de  sa  contenance 
«  parlementaire  ;  de  là  le  paradoxe  perpé- 
«  tuel  de  son  éloquence.  » 

Casimir  Périer  mettait  à  profit  cette  fa- 
conde de  M.  Thiers  ;  il  s'en  servait  en 
quelque  sorte  à  l'heure  ,  et  lui  donna  le  rôle 
le  plus  important  dans  cette  session  de 
18ùl-185'2,  pendant  laquelle  la  nouvelle 
dvnastie  jeta  ses  racines  au  milieu  de  la 
bourgeoisie  ;  M.  Thiers  contribua  plus  cjue 
personne  à  la  soustraire  aux  concessions 
parfois  dangereuses,  quelquefois  utiles. 

Les  travaux  touchaient  à  leur  fin  ;  M. 
Thiers,  dont  la  santé  était,  selon  les  uns  , 
altérée,  et  qui,  selon  d'autres,  faisait  un 
voyage  diplomatique,  se  rendit  en  Italie.  A 
son  passage  à  Aix ,  il  fut  reçu  par  un  chari- 
vari (25  avril  1852).  A  la  discordante  mu- 
sique se  mêlaient  les  plus  sanglans  et  les 
plus  justes  reproches:  «  A  bas  l'apostat!  à 
<r  bas  le  traître  !  le  traître  à  son  pays ,  à  la 
«  France!  le  traître  à  la  Pologne  !  le  traître 
«  à  l'Italie  !  »  Les  cris  et  la  symphonie  ne 
cessèrent  que  par  l'intervention  de  la  force 
armée,  que,  par  prudence,  on  avait  réunie 
quelques  heures  auparavant.  Le  lendemain, 
lasérénade  recommença,  et,  plusieurs  jours 
de  suite,  M.  Thiers  reçut  les  bruyantes 
salutations  de  ses  compatriotes.  Enfin  il 
s'échappa  pour  se  rendre  à  Marseille  ;  mais 
le  même  accueil  l'y  attendait ,  et  les  sym- 
])!ionies  reprirent  de  plus  belle.  M.  Thiers 
ne  pouvait  paraître  sur  les  places  publi- 
ques, dans  les  rues,  qu'avec  l'escorte  fort 
commode  de  deux  ou  trois  cents  soldats. 
Le  charivari  put  le  saluer  encore  à  Bri- 
gnolles,  comme  il  allait  franchir  la  fron- 
tière. Il  quitta  Marseille,  mais  il  n'osa 
point  aller  s'embarquer  à  Toulon,  où  le  cha- 
rivari fatal  le  poursuivait.  Il  dut  se  sous- 
traire aux  honneurs  qui  l'attendaient,  et 
s'embarquer  incognito.  Déjà  quelques  an- 
nées auparavant,  il  avait  visité  la  Lombar- 
die,  nourrissant,  dit-on,  depuis  long-temps 
le  projet  d'écrire  l'histoire  de  Florence. 

TOME  VI.    -2'  PARTIE. 


L'Italie  rétablit  complètement  la  santé 
de  M.  Thiers;  la  mort  de  Casimir  Périer 
rendit  un  remaniement  du  ministère  indis- 
pensable. M.  Thiers  fut  appelé  à  Paris  ; 
on  lui  proposa  d'abord  la  place  de  sous- 
secrétaire  d'Ëtat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ;  il  refusa,  et  resta  ce  qu'il  était, 
c'est-à-dire  conseiller  d'état  en  service  or- 
dinaire ;  mais  à  l'approche  de  la  session  , 
la  nécessité  de  reconstituer  un  ministère , 
fort  pour  la  tribune,  se  faisant  vivement 
sentir ,  le  roi  se  décida  à  se  séparer  de 
M.  de  Montalivet  dont  l'impopularité  au- 
des  députés  était  notoire,  et  lui  donna  pour 
i-emplaçant  M.  Thiers. 

Le  nouveau  personnel  constituait  en 
quelque  sorte  un  ministère  provocateur  ; 
la  présidence  était  donnée  à  M.  Soult,  l'or- 
ganisateur de  l'état  de  siège;  M.  Barthe 
demeurait  à  la  justice,  et  M.  Guizot  venait 
inspirer  de  sa  pensée  hnpitoyable  (  Voir  sa 
Notice  ,  tome  I",  2'=  partie)  le  conseil  qu'il 
lui  importait  peu  de  présider  nominale- 
ment ;  M.  Thiers  avait  voulu  être  chargé 
du  ministère  politique ,  et  avait  abandonné 
à  M.  d'Argout  presque  toutes  les  attribu- 
tions administratives  de  son  département  ; 
en  un  mot,  M.  Thiers  se  fit  un  portefeuille 
de  la  police. 

Ainsi  constitué,  le  ministère  pouvait  se 
présenter  devant  la  chambre  pour  y  sou- 
tenir la  discussion  politique  relative  à  l'état 
de  siège  ;  au  lieu  d'attendre  l'accusation  , 
il  se  sentait  assez  fort  pour  aller  à  elle. 

Ce  nouveau  ministère  avait  du  reste  une 
triple  mission  à  remplir;  la  question  hol- 
îando-belge  pouvait  compliquer  la  position 
à  l'extérieur,  M.  Soult  était  là  pour  y  faire 
face;  M.  Guizot  accepta  le  mandat  de  la  ré- 
pression des  idées  démocratiques,  et 
M.  Thiers  celui  des  idées  légitimistes; 
M.  Thiers  seul  satisfit  aux  espérances  qu'on 
avait  conçues,  et  avec  d'autant  plus  de  hâte 
qu'il  apprit  que  madame  la  duchesse  de 
Berri,  renonçant  à  de  téméraires  projets, 
était  à  la  veille  de  quitter  la  France;  si  la 
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princesse  avait  cédé  aux  conseils  de  ses  '  cins  fût  que  la  princesse  était  enceinte  (1). 
amis  quelques  jours  plus  tôt,  l'iniporlance 
politique  de  31.  Thiers  s'amoindrissait,  et 
il  se  trouvait  effacé  par  M.  Guizot. 

M.ïhiers  prit  le  portefeuille,  inspiré  par 
ime  seule  pensée  :  arrêter  madamela  duchesse 
de  Berri.  Il  apprit  que  M.  de  Montalivet 
avait  eu  quelques  accointances  avec  un 
nommé  Deutz  (voir  sa  notice,  tome  Iç'", 
1"^  partie,  et  celle  consacrée  à  madame  la 
duchesse  de  Berri,  tome  V,  2"  partie).  Il 
renoua  les  pourparlers  ;  sa  prompte  intelli- 
gence lui  fit  plus  deviner  qu'apprendre; 
il  exigea  de  pleins  pouvoirs ,  oy  les  lui 
donna;  aussitôt  M.  de  Saint-Aignan  dut 
céder  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  à 
M.  Maurice  Duval ,  sur  le  dévoûment  et 
l'énergie  active  duquel  le  nouveau  minis- 
tère croyait  pouvoir  compter;  pour  M. 
Thiers,  il  s'agissait  non  seulemeut  de  réus- 
sir, mais  encore  de  réussir  vite;  toute  sa 
pensée  nous  parait  résumée  dans  l'une  des 
instructions  données  à  ses  asens  etconcue 
en  ces  termes  :  Nous  voulons  bien  prendre 
le  duc  d'Enyliien ,  mais  a  la  coadition  que 
CE  SOIT  Eîs  France  ,  et  nous  ne  voulons  pas  le 
tuer. 

Nous  avons  dit ,  dans  les  notices  citées 
plus  haut ,  comment  l'entreprise  tentée 
par  M.  Thiers  fut  menée  à  bien  ;  nous  ne 
nous  répéterons  pas ,  mais  nous  ferons 
remarquer  qu'il  est  matériellement  faux  , 
ainsi  que  nous  l'avons  pi'ouvé  dans  la  no- 
tice consacrée  à  M""=  la  duchesse  de  Berri, 
que  le  pouvoir  eût  le  moindre  soupçon  de 
la  grossesse  de  la  princesse  (1),  et  tout 
aussi  faux  que  l'avis  unanime  des  méde- 

(1)  Celle  as'îerlion  de  M.  Boilay  csl  moralemenl  imfossible  cl  ma- 
lériellcmciil  fausse.  Il  esl  faut,  et  nous  l'avons  prouvé  par  la  puMi- 
calion  du  vrai  raii|iorl  des  médecins,  que  MM.  Oïlila  et  Auvily 
aienl  eu  le  moindre  soupçnn  de  grossesse  à  la  dale  du  25  janvier 
1833.  Madame  la  duchesse  Berri  fui  arrêtée  le  7  novembre,  et  les 
premiers  symplômes  d'indisposition  ne  remonlenl  qu'au  11  décembre  ; 
c'est  le  11  décembre  que  pour  la  première  fois  elle  fil  appeler  un  mé- 
decin, M.  de  Glnlrac,  légitimisle  ;  ce  fut  donc  aprcs  le  1 1  décembre 
que  les  premières  rumeurs  de  grossesse  eurent  lieu  à  Bordeaux  et 
puis  à  Paris;  mais  elles  lurent  Itllement  vagues  que,  dans  leurleltre 
du  2i  janvier  suivant,.  MM.  Soult  rt  d'Argout  n'en  disent  rien  à 
M.  OrGla,  et  que  celui-ci,  même  prévenu  par  la  rumeur  publique 


L'arrestation  de  M™*=  la  duchesse  de 
Berri  fut  un  triomphe  pour  M.  Thiers; 
les  dévoués  le  proclamèrent  habile;  les 
légitimistes  l'accusèrent  d'infamie ,  les 
républicains  le  rappelèrent  au  respect  des 
lois;  et  lui,  sans  s'émouvoir  de  ces  éloges, 
de  ces  cris,  de  ces  admonestations ,  dépo- 
sait le  fardeau  de  la  police  entre  les  mains 
de  M.  d'Argout,  l'ex  -  négociateur  de 
Charles  X ,  qui  ,  oublieux  de  tout  son 
passé ,  devait  assumer  sur  sa  tête  l'odieux 
de  la  turpitude  de  Blaye. 

La  régente  prisonnière  devint  un  em- 
barras dans  les  mains  des  ministres  ;  car, 
M.  Thiers  l'avait  dit  dans  ses  instructions, 
on  ne  voulait  pas  la  tuer;  il  fallait  donc  la 
soustraire  à  toute  juridiction.  M.  Thiers 
le  conseilla  ;  il  fit  plus  ;  il  insista  pour  que 
tous  les  papiers  saisis  fussent  mis  au  néant; 
et  puis  il  émit  l'avis  que  la  princesse  (2) 
fût  gardée  prisonnière,  qu'on  la  conservât 
en  otage,  et,  pour  être  sûr  d'avoir  tou- 
jours le  secret  de  sa  vraie  position ,  il  fit 
accepter  un  homme  à  lui  pour  geôlier  de 
la  citadelle. 

L'ouverture  des  Chambres  était  pro- 
chaine; l'on  pensait  que  M.  Thiers  abor- 
derait la  question  palpitante  d'actualité 
avec  son  audace  habituelle  ;  il  n'en  fut 
rien  ;  et  lorsque  M.  Salverte  l'interpella 
avec  cette  sage  vigueur  qu'il  savait  dé- 

n'in  l'ait  nullement  mcnlion  dans  son  rapport  du  21  et  donne  à  l.i 
maladie  do  la  princesse  une  loul  autre  cause. 

Nous  n'insistons  pas  davanlage.  (Voir  la  notice  consacrée  à  la 
princesse.) 

(l)La  notice  surM.  Thiers, signée  Boilay,  a  paru  en  1839  ;  c'est  en 
IS'il  que  nous  avons  publié  le  rajiport  coufidentiil  de  SIM.  Orfila  cl 
Auvily;  jusqu'à  celle  époque  loi  assertions  deSî.  Thiers  à  cet  égard 
étaient  admises  comme  vraies;  depuis  lors,  leur  fausseté  esl  resté* 
incontesiéc. 

(2)  Ces  papiers  contenaient  la  maliére  d'un  grand  nombre  de  pro- 
cès criminels  contre  les  plus  grandes  familles  de  France.  «  Les 
papiers,  dit  M.  Tliier,'!,  doivent  suivre  l'accusée;  puisqu'on  soustrait 
l'accusée  aux  lois,  il  faut  soustraire  les  pièces.  »  On  comprend  que 
MM.  de  Broglic,  Guizot  cl  d'Argout  furent  aisément  de  cet  avis; 
:\IM.  Soult  et  Rigny  étaient  on  dehors  de  toute  pensée  politique; 
M.  Bartlie  seul  eût  pu  s'opposer,  mais  depuis  longtemps  M.  Barlhe 
était  façonné  à  se  conformer  aux  secrètes  pensées  du  mallrc. 
M.  Thiers  vit  son  opinion  admise  A  l'unanimité. 


ployer  en  toutes  circonstances,  le  minis- 
tre, qui  était  d'abord  monté  à  la  tribune 
pour  répliquer,  demanda  jusqu'au  lende- 
main ,  afin  d'être  à  même  de  donner  des 
explications  péremploires  et  positives;  et 
le  lendemain,  sa  parole  fut  faible,  son  ba- 
vardage diffus,  cliquetant,  bariolé;  il  ne 
parla  point  en  vainqueur,  mais  en  sup- 
pliant; il  glissa  sur  la  détention  illégale 
qui  pesait  sur  la  captive  de  Blaye ,  témoi- 
gna son  regret  des  formes  acerbes  qu'on 
avait  été  contraint  d'employer  contre  les 
républicains  (i),  annonça  que  le  temps  al- 
légerait les  ebarges  léguées  par  le  passé; 
parla  de  ses  amertumes  lorsqu'un  cri 
douloureux  lui  avait  appris  que  la  Pologne 
avait  succombé  ;  se  félicita  de  notre  posi- 
tion à  Ancône  et  en  Belgique  ;  en  un  mot, 
glissa  surtout  et  n'approfondit  rien  ;  mais 
il  parvint  à  annihiler  la  discussion  cl  à 
laisser  la  question  relative  à  M""^  la  du- 
chesse de  Berri ,  en  quelque  sorle  indé- 
cise ;  elle  se  représenta  plus  tard  à  l'occa- 
sion de  pétitions  adressées  à  la  Chambre  , 
au  sujet  de  l'arrestation  et  de  la  captivité 
de  la  princesse  ;  mais  M.  Thiers  laissa  à 
M.  de  Broglie  les  honneurs  de  la  séance , 
et  se  borna  à  affirmer  l'impossibilité  ma- 
térielle d'une  mise  en  jugement  ;  c'est  à 
cette  occasion  qu'il  déclara  la  nécessité 
d'un  cortège  de  80,000  hommes  pour  faire 
voyager  la  prisonnière  de  Blaye,  sans  s'ex- 
poser à  ce  qu'elle  fût  enlevée. 

Au  moment  où  Louis-Philippe  se  ren- 
dait au  Palais-Bourbon  pour  l'ouverture 
de  la  session,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré 
sur  le  Pont-Royal  ;  on  entendit,  dil-on,  sif- 


fl)Nous  pouvons  affirmer  que  le  fouvoir  s'csl  en  plusieurs  cir- 
rouslances  fail  l'auxiliaire  de  l'émcule  ;  sinon  en  la  créant,  dumoins 
en  prolégeanl  par  l'inipuuiié  Ut  hommes  qui  s'claitnl  porlés  aux 
plus  di?ploraLles  excès,  cl  qui  par  conséquent  jellaienl  de  l'odieux 
sur  le  parti  républicain. 

Nous  l'avons  déjà  dit, etnous ne  saurions  trop  le  répéter;  l'Iiomme 
qui  le  5  juin  fournit  lo  drapeau  rouge  portant  ces  mots  :  la  lileilé  ou 
/.'  morl,  n'a  jamais  été  inquiété,  et  cependant  il  était  connu. 

Ce  même  homme  avait  été  un  des  orateurs  les  plus  violens  de  la 
société  des  Amis  du  peuple.  La  police  ne  pouvait  ignorer  sa  conduite- 
Que  conclure?  nous  aurons  occasion  de  faite  encore  quelques 
observations  qui  viendront  à  l'appui  de  noire  opinion. 
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fler  la  balle.  —  Dans  un  autre  article ,  et 
en  temps  opportun ,  nous  donnerons  à  ce 
sujet  des  détails  absolus;  nous  devons  ici 
nous  borner  à  dire  que  M.  Thiers  exploita 
cet  événement,  vrai  ou  faux,  avec  toute 
l'habileté  dont  il  est  capable ,  mais  il  ne 
put  obtenir  de  condamnation;  y  avait-il  eu 
motif  à  condamnation? 

M.  Thiers  avait  accompli  sa  mission  ;  il 
voulut  se  mêler  à  la  question  extérieure  ; 
il  empiéta  sur  les  droits  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et,  se  jetant  en  avant 
dans  le  débat  hollando- belge,  poussa  à 
l'expédition  d'Anvers,  où,  disait-il,  nous 
allions  percer  un  grand  mystère  à  coups 
de  canon.  Anvers  tomba  au  pouvoir  de 
nos  soldats,  et  l'Europe  demeura  muette 
et  l'arme  au  bras,  d'où  le  ministère  aurait 
dû  conclure  que  la  France  guerrière  impo- 
serait toujours  silence  et  respect  à  l'Eu- 
rope ,  et  que  le  système  de  la  paix  à  tout 
prix  était  envers  l'éiranger  une  lâcheté,  et 
peut-être,  envers  la  nation,  une  maladresse  : 
M.  Thiers  trouva  dans  nos  succès  l'occa- 
sion de  les  attribuer  à  un  auguste  courage: 
M.  Thiers  sait  être  flatteur,  et  depuis  qu'il 
a  ta  té  du  pouvoir,  il  a  cherché  à  se  rap- 
procher des  futurs  possibles  sans  s'éloignei' 
du  présent. 

Le  ministère  aborda  la  session  avec  ces 
deux  grands  faits,  la  guerre  civile  termi- 
née et  la  citadelle  d'Anvers  rendue  à  la 
Belgique,  sans  que  l'Europe  eût  pris  les 
armes.  M.  Thiers  s'attribuant  personnel- 
lement ce  double  avantage,  sentit  grandir 
sa  personnalité,  et  se  crut  appelé  à  un  rôle 
supérieur  à  celui  de  simple  ministre  ;  dès 
ce  moment ,  il  eut  en  vue la  prési- 
dence  du  conseil.  Il  aborda  la  tribune 

avec  encore  plus  de  confiance  ;  il  imposa 
son  influence  h  la  Chambre  ;  le  mot  je  de- 
vint un  de  ses  termes  favoris,  et  un  bio- 
graphe put  écrire  ces  lignes  : 

(t  On  dit  que  M.  Thiers  avait  alors  des 
«  idées  usurpatrices  ;  Mirabeau  -  Mouche 
«  convoitait   le    manteau   de   César.    Le 
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«pauvre  homme!!!  nous  ne  le  croyons 
«  pas  absurde  à  ce  point  ;  et  bien  qu'il  joi- 
«  gne  le  plus  grand  mépris  des  autres  à  la 
«  plus  grande  confiance  en  lui-même,  ses 
«;  illusions  ne  vont  pas  jusque-là. 

«  Gouvernera  après  moi  qui  pourra? 
«  (avait-il  dit).  Ceci  est  plus  que  de  l'or- 
«  gueil,  c'est  de  la  sottise.  » 

Mais  cet  orgueil,  cette  sottise,  disons- 
nous  ,  la  Chambre  l'entretenait  dans  l'es- 
prit de  M.  Thiers;  elle  lui  avait  accordé  le 
vote  d'un  double  budget,  faisant  cesser 
ainsi  le  régime  des  douzièmes  provisoires 
et  remettant  les  finances  dans  l'ordre  nor- 
mal, puis  elle  lui  avait  accorde  de  con- 
fiance une  somme  énorme  de  cent  mil- 
lions affectés  aux  travaux  publics ,  et  dont 
M.  Thiers  avait  pris  la  haute  direction  ; 
l'on  sait  quels  abus  se  sont  introduits  de- 
puis lors  dans  les  marchés  et  les  soumis- 
sions, et  de  scandaleux  procès  sont  venus 
révéler  à  la  France  et  à  l'Europe  les  dégoû- 
tans  tripotages  auxquels  ont  donné  lieu 
l'application  de  cette  loi  d'expropriation 
pourcause  d'utilité  publique,  dontM.  Thiers 
avait  protégé  la  moralité. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  départemen- 
tale, M.  Thiers  s'éleva  avec  force  contre 
l'abaissement  du  sens.  Il  prétendit  qu'il 
n'y  avait  point  pour  les  sociétés  de  droits 
innés  ;  qu'il  n'y  avait  d'autres  droits  que 
ceux  que  la  loi  confère,  et,  se  jetant  étour- 
diment  dans  le  développement  de  ce  pa- 
radoxe, il  finit  par  déclarer,  au  milieu  de 
l'hilarité  presque  générale  de  l'assemblée, 
que  les  sociétés  n'étaient  pas  faites  pour 
les  peuples:  ce  sont  les  peuples,  ajouta-t-il, 
qui  sont  faits  pour  les  sociétés  ,  les  sociétés 
sont  faites  pour  elles-mêmes.  Cette  triple 
proposition  peut  avoir  beaucoup  de  pro- 
fondeur ,  nous  avouerons  même  qu'elle  en 
a  trop  pour  notre  intelligence,  et  nous  en- 
tendîmes un  grand  nombre  de  députés  trai- 
ter cette  logomachie  d'absurde. 

M.  Thiers  comprit  le  mauvais  effet  de 
son  éloquence,  et,  par  une  fugue  adroite, 
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se'rejeta  sur  les  factions  et  les  factieux , 
qu'il  foudroya  de  toute  la  puissance  de  sa 
colère. 

Deux  faits  culminans  dominaient  cette 
période  de  l'année  183ô  :  nous  voulons 
parler  de  la  déclaration  officielle  de  la 
grossesse  de  M™*  la  duchesse  de  Berri,  et 
du  transfert  des  prisonniers  politiques  au 
Mont-Saint-Michel  ;  la  responsabilité  mo- 
rale de  cette  turpitude  et  de  cette  cruauté 
a  constamment  été  mise  sur  le  compte  de 
M.  Thiers,  qui  s'en  faisait  un  mérite  aux 
yeux  des  hommes  moraux  de  la  cour  et  des 
furieux  de  modération ,  et  défendit  devant 
la  Chambre  la  salubrité  du  Mont-Saint- 
Michel  (i)  :  tout  comme  aussi  il  se  fit  l'a- 
pologiste de  la  conduite  tonle  humaine  des 
agens  de  l'autorité,  lors  de  la  translation 
des  divers  prisonniers  de  Paris  au  Mont- 
Saint-Michel. 

Le  journal  la  Tribune  signala  ces  cruau- 
tés à  froid ,  le  ministre  répondit  par  des 
assertions  contraires,  mais  dès  le  lende- 
main le  journal  démocratique  renferma  la 
lettre  suivante  qui  reproduisit,  en  les  résu- 
mant, la  plupart  des  accusations  portées 
contre  le  ministère. 


Sainte-Pélagie,  le  30  mai  1833. 
«Monsieur  le  rédacteur, 

«  Vous  avez  inséré  dans  votre  journal  les  notes  que 
vous  a  communiquées  chaque  jour  un  de  nos  camarades; 
quoiqu'on  aient  dit  les  ministres,  elles  sont  exactes. 
Mais  ils  ont  fait  plus  que  de  les  démentir,  ils  ont  osé  parler 
de  leur  humanité  ".j'ai  pensé  qu'il  fallait  leur  répondre. 
Ces  gens-là  croient  nous  imposer  silence  à  force  d'impu- 
deur; ils  se  trompent  :  le  meilleur  moyen  de  dégoaterla 
France  du  système  qu'ils  soutiennent  ,  est  de  les  lui 
montrer  tout  nus.  Si  hideux  qu'ils  soient,  nous  arrache- 
rons leur  masque.  Ayez  la  bonté  d'insérer  ma  lettre  touJ 
entière,  j'en  accepte  toute  la  responsabilité. 

a  Votre  tout  dévoué  concitoyen  , 

Docteur  Gervais,  deCaen.  » 

«  Il  est  impossible  de  laisser  sans  réponse  l'apologie  que 
les  ministres  ont  faite  à  la  tribune  de  leur  conduite  à  l'é- 
gard des  détenus. 

(1)  Les  labiés  de  morlajilé  font  foi  de  celte  salubrilù;  M.  TliitTS 
pouvait  se  les  procurer  facilement  en  prenant  la  peine  de  les  eonsul- 
iLT  d.ins  l'ouvrage  publié  par  le  docteur  Ledain,  auquel  la  Restaura- 
tion avait  fait  appriirier  par  expérience  cette  prison  que  M.  Gaillard- 
Kerbcrtin  trouvait  cj:lr('mfmcn(  salulaire. 
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a  M.  e  ministre  du  commerce  a  dit  :  a  Je  défie  qu'on 
puisse  reprocher  à  l'administration  un  seul  trait  d'inhu- 
manité. »  J'accepte  le  défi;  étranger  aux  ménagemens 
de  la  polémique  parlementaire ,  je  me  borne  aux  simples 
récits  des  faits.  L'expression  des  scntiiiiciis qu'ils  m'ins- 
pirent pourrait  prêter  à  ma  réponse  un  caractère  de  pas- 
sion que  je  ne  veux  pas  lui  donner. 

a  l.e  mélange  des  détenus  politiqiies  avec  les  détenus 
pour  délits  ou  crimes  divers  n'est  pas  dû  à  l'cnconibrc- 
ment  des  prisons,  mais  à  la  volonté  de  l'autorité. 

o  Les  détenus  politiques  se  sont  toujours  plaints  de  ce 
qu'on  place  au  milieu  d'eux  des  hommes  condamnés  pour 
vol ,  etc.,  tandis  qr.e  des  condamnés  politiques  sont  mis 
dans  des  maisons  spéciales  affectées  aux  voleurs.  Cet  abus 
existe  e?icore. 

«  M.  le  ministre  a  dit  qu'aussitôt  qu'un  détenu  politi- 
que était  malade  ,  on  l'envoyait  dans  une  maison  de  santé 
ou  un  hôpital.  Je  ne  rappellerai  pas  la  mort  de  Ricard- 
Farrat ,  de  iJl.  Laurent  de  Saint-Julien ,  arrivées  le  len- 
demain,le  surlendemain  de  leur  translation  hors  deSainte- 
Pélagie;  on  me  répondrait  qu'alors  MM.  Thiers  et  d'Ar- 
gout  n'étaient  pas  chargés  de  l'administration  :  je  parlerai 
d'un  fait  actuel.  Dix  fois  depuis  deux  mois  O'Reilly,  at- 
teint d'une  maladie  grave  ,  a  demandé  vainement  à  ôtie 
transporté  dans  une  maison  de  santé  ou  un  hôpital,  sauf 
à  y  être  gardé  à  ses  frais  par  un  homme  de  police.  M. 
Emery,  médecin  particulier  de  M.  Gisquet ,  M.  Capuron, 
professeur  particulier  d'accouchemens  ,  envoyés  par  la 
police,  ont  déclaré  qu'il  n'était  pas  malade.  M.  le  docteur 
Bourgeoise,  médecin  en  chef  de  la  maison,  avait  fait  deux 
rapports  déclarant  positivement  le  contraire.  Je  partageais 
son  avis,  et  j'étais  tellement  convaincu  que  nous  avions 
raison,  que  chaque  fois  qu'un  médecin  est  venu  dans  la 
prison  pour  voir  un  détenu,  je  l'ai  conduit  près  d'O'Reilly. 

MM.  les  docteurs  Amussat,  BlancDecourty,  Delaroque, 
médecin  particulier  de  M.  dArgout,  ont  déclaré  que  non 
seulement  il  était  malade,  mais  qu'une  maison  de  santé 
lui  était  nécessaire;  M.  Cruveilhier,  professeur  à  la  faculté 
de  médecine,  disait  en  le  quittant:»  Pour  vivre,  cet 
«  homme  a  besoin  d'air  et  de  soleil  comme  le  poisson  a 
a  besoin  d'eau.  » 

n  L'inspecteur-générafdes  prisons  ,  M,  Moreau ,  a  ré- 
pété plusieurs  fois  publiquement  qu'il  avait  dit  au  préfet 
de  police  :  a  II  ne  faut  pas  être  médecin  pour  voir  que  cet 
homme  est  gravement  malade  et  qu'il  a  besoin  d'un  air 
plus  pur  et  plus  libre  que  celui  de  la  prison.  »  Enfin,  M. 
Capuron,  envoyé  une  seconde  fois  par  l'administration, 
changea  de  sentiment,  et  revenant  deux  jours  après  pour 
visiter  un  autre  prisonnier,  il  dit  devantplusieurs  témoins: 
"  Comment,  O'Reilly,  vous  êtes  encore  ici  !  J'ai  cependant 
«  fait  hier  un  rapport  concluant  à  la  translation,  et  je  vous 
«  croyais  parti.  «O'Reilly  est  encore  au  milieu  de  nous,  en- 
trant à  peine  en  convalescence;  ses  traits  amaigris,  son 
front  dépouillé  de  cheveux,  sa  barbe  blanchie  disent  assez 
combien  ses  souffrances  ont  été  longues  et  cruelles. 

«Desclous,  condamné  légitimiste,  demandait  il  y  a 
deux  mois  à  être  conduit  près  de  sa  vieille  mère  mourante; 
avant  de  répondre,  M.  le  préfet  de  police  fit  faire  une  en- 
quête par  M.  le  docteur  Bourgeoise,  dont  le  rapport  cons- 


tata la  gravité  de  la  maladie ,  et  pourtant  Desclous  n'a  pas 
obtenu  de  réponse. 

«  Facconi, vieux  soldatdécoré  de  la  Légion-d'Uonncur 
et  de  Juillet,  fut  condamné  en  juin;  il  était  veuf  et  sans 
autre  ressource  que  son  travail  ;  son  fils,  âgé  de  neuf  an»;, 
fut  mis  par  la  police  à  l'hospice  des  Orphelins.  Facconi, 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  ,  peut  être  enlevé  d'un 
moment  à  l'autre  et  conduit  dans  une  maison  centrale.  H 
n'a  pas  vu  sou  fils  depuis  un  an ,  peut-être  ne  le  reverra- 
t-il  jamais;  il  s'est  adressé  à  l'administration,  pour  qu'où 
le  lui  amenât,  pour  qu'on  le  lui  laissât  embrasser  encore 
une  fois.  M.  le  préfet  de  police  a  répondu  que  l'enfant  dé- 
pendait de  l'administration  des  hôpitaux  et  non  de  lui. 
Facconi  a  demandé  alors  à  être  conduit  à  l'hospice  des 
Orphelins  ;  peu  lui  importe  d'y  aller  entouré  de  gendarmes 
et  chargé  de  chaînes ,  pourvu  qu'il  voie  son  fils.  AJ .  Gis- 
quet n'a  pas  encore  daigné  répondre. 

«  Lorsque  Desolles  fut  arrêté  en  juin  et  condamné  parle 
conseil  de  guerre  ,  sa  mère,  dont  il  était  l'unique  appui, 
tomba  malade  ,  et  fut  obligée  d'entrer  à  l'hôpital  de  la 
Pitié;  elle  y  est  encore,  tous  les  jours  son  état  devient  plus 
grave,  et  Desolles ,  qui  depuis  un  an  ne  l'a  pas  vue ,  a 
prié  M.  le  préfet  de  le  faire  conduire  près  d'elle  (  l'hôpi- 
tal de  la  Pitié  estpresqu'en  face  de  la  prison  );  M.  le  pré- 
fet a  répondu  par  une  fin  de  non- recevoir. 

«Le  ministre,  qui  a  permis,  il  y  a  deux  mois,  aux  déte- 
nus de  monter  des  ateliers,  de  commencer  des  travaux , 
avait  déjà  décidé  de  les  transférer  auMont-Saint-Michel. 
Un  tourneur  en  chaises,  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des 
fabricans  de  chaussons,  un  passementier ,  deux  relieurs, 
un  horloger  en  pendules,  s'étaient  établis,  et  c'est  par  la 
faute  de  l'administration,  qui  l'avait  permis,  que  leurs 
dernières  ressources  employées  à  acheter  des  outils  sont 
aujourd'hui  détruites. 

«  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ordonnant  la  trans- 
lation, ne  s'est  pas  même  occupé  de  faire  examiner  si  les 
condamnés  pourraient  ou  non  supporter  le  voyage.  Le  mé- 
decin de  la  maison  n'a  pas  été  consulté,  et  pourtant,  lors- 
que j'ai  provoqué  son  attention  sur  ce  point ,  il  a  été  re- 
connu que  parmi  les  prisonniers  destinés  à  être  transférés, 
une  vingtaine  étaient  affectés  de  maladies  ou  de  blessures- 
anciennes  qui,  pour  quelques-uns,  rendent  la  fatigue  ex- 
trêmement douloureuse,el  pour  quelques  autres, le  voyage 
absolument  impossible  en  ce  moment. 

«  Il  est  exactement  vrai,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  mi- 
nistre, que  les  condamnés  des  deux  premiers  convois  oî(t 
ÉTÉ  enchaînés  deux  A  DEUX;  je  produirai  au  besoin  des 
témoins  et  des  lettres. 

«  Les  premiers  partis  ont  dû  payer  leur  lit  à  La  Queue,, 
ou  coucher  sur  la  paille  ;  chacun  d'eux  a  payé  50  cent. 

cr  Les  seconds,  de  partis  Sainte-Pélagie  à  six  heures  du 
matin,  n'ont  pas  pu  rester  à  Versailles,  même  pour  pren- 
dre un  verre  d'eau;  c'est  à  Trappe  seulement  qu'on  les  a 
la'ssés  s'arrêter  pour  manger. 

Tous,  au-delà  de  Versailles,  ont  été  transportés,  non 
pas  en  voiture,  mais  en  charrette.  .4ucun  d'eux  n'a  reçu  de 
vivres  en  parlant,  ainsi  que  le  veut  le  règlement,  quf 
ajoute  même  un  supplément  à  la  ration  ordinaire;  par- 
tout le  premier  jour  on  leur  a  refusé  du  pain,  sous  pré- 
texte qu'ils  devaient  en  avoir.  Et  s'ils  n'avaient  pas  eu- 
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d'argent,  ils  auraient  passé  sans  rien  manger  une  journée 
pendant  laquelle  on  leur  avait  fait  doubler  les  étapes. 

«  Ceux  quidoivent  partir  à  six  heures  ne  sont  prévenus 
qu'à  cinq,  et  c'est  seulement  alors  que  la  liste  fatale  est 
connue.  Les  préparatifs  se  font  à  la  hâte;  les  condamnés, 
entourés  do  gendarmes,  sortent  par  les  chemins  de  ronde. 
(S'ils  traversaient  les  cours,  leurs  a.nis,  encore  enfermés, 
pourraient,  à  travers  les  barreaux  des  fenêtres,  leur  dire 
nn  dernier  adieu  1) 

«  Puis,  les  quatre  victimes  enlevées,  la  prison  tout  en- 
tière retombe  dans  l'incertitude  horrible  où  elle  était 
plongée  la  veille.  Et  comme  si  un  jour  de  sup|ilice  n'était 
pas  assez,  on  attendra  jusqu'au  surlendemain  pour  une 
nouvelle  voiture.  Deux  jouis  se  passeront  au  milieu  des 
regrets  cl  des  larmes  de  ceux  qui  restent,  deux  nuits  se 
passeront  sans  sommeil  pour  tous,  cl  pourtant  en  ce  mo- 
ment terrible,  eu  ce  moment  d'une  séparation  pcut-Olrc 
éternelle,  le  courage  de  ceux  qui  partent  s'élève  et  se  gran- 
dit. Il  n'est  pas  un  d'eux  qui  ne  se  montre  à  la  hauteur  du 
sacrifice  immense  qui  lui  est  imposé  '  Il  n'est  pas  un  d'eux 
qui  ne  sente  ce  qu'exprimait  si  énergiquemcnt  le  vieux 
soldat  Louissclte,  comdainné  à  cinq  ans  de  fer  :  «  J/s  ont 
a  beau  faire,  ils  ne  nous  abattront  jms  ;  ils  peuvent  m'tn- 
avoyer  aux  bagnes,  je  n'en  porterai  pas  ma  cocarde 
a  moi7ts  haut,  car  c'est  encore  jmur  la  France  que  je  me 
a  suis  battu,  n  II  est  d'autres  malheureux  dont  l'âme  est 
plus  tendre,  moins  fortement  trempée,  qui  ne  résistent 
pas  au  choc  si  violent  et  chaque  jour  renouvelé  des  cm- 
brasscmens  d'adieux,  et  plus  d'une  mère,  plus  d'une 
jeune  fille  que  nous  avons  vues  fortes,  résignées  à  leur 
malheur,  ajiporler  parmi  nous  le  calme,  et  presque  la 
gaîté,  se  traînent  à  peine  aujourd'hui  à  travers  la  cour, 
pâles,  baignées  de  pleurs,  flétries  par  la  douleur,  soiite- 
Buçs  par  ceuï  qu'elles  venaient  consoler  autrefois.  Ces 
scènes  déchirantes  se  renouvellent  chaque  jour,  ce  sup- 
plice durera  huit  jours  encore. 

«  Et  M.  Le  ministre  du  commerce  montera  à  la  tribune, 
et  dira  à  la  face  de  la  France  :  «  Je  défie  qu'on  puisse  re- 
«  prochcr  à  l'administration  un  seul  fait  d'inhumanité.  » 

Plus  tard  ,  j'attaquerai  l'administration  intérieure  des 
prisons,  aujourd'hui  je  me  borne  à  ce  qui  regardi^  la  trans- 
lation des  condamnés  au  Slont-Sainl-Miclicl  ;  mais,  à 
mon  tour,  je  défie  M.  le  ministre,  non  pas  de  contester 
un  seul  des  faits  que  j'avance,  mais  de  prouver  qu'ils  sont 
faux. 

Docteur  Geevais,  de  Caen.  » 

Pour  compléter  ces  détails,  nous  ajoutons  la  lettre  sui- 
vante qui  est'partaitcment  explicite  sur  l'intérieur  du  Mont- 
Saint-Michcl.  Nous  remarquerons  que  la  personne  qui 
nous  écrit  est  du  pays  même,  et  qu'elle  a  une  parfaite 
connaissance  de  la  localité. 

«La  sombre  et  fidèle  description  que  la  Tribune  adonnée 
du  MontSaint-Michelm'avaft  cmpèrhéde  vous  adresser 
quelques  détails  sur  cette  prison.  Mais  puisqu'il  s'est 
trouvé  assez  decandeur  et  de  poésie  dans  l'âme  i7Y(/;Ho/e  de 
nos  représentans  pour  dorer  avec  de  belles  phrases  cette 
vieille  Bastille,  je  regarde  comme  un  devoir  de  conscience 
de  vous  adresser  ces  nouveaux  documents. 

((  Il  faut  avoir  parcouru  les  sombres  et  frciids  escaliers, 
les  salles  noirf  s  et  humides  de  cette  goihico- normande 


construclionponrsoupçonner  seulement  toute  son  insalu- 
brité. Les  matériaux  extraits  de  la  côte,  elles  selsdont  les 
vents  de  la  baie  sonttoujours  chargés,  ont  si  abondamment 
imprégné  les  murailles  d'émanations  marines,  que  les  pa- 
rois,verdies  par  le  limon  ou  blafardies  de  nitre  et  de  salpê- 
tre, pleurent  sanscesse  une  eau  saumâtre.  L'air  qui  filtre  à 
travers  les  soupiraux  grillés  rompt  à  peine  la  stagnation 
d'une  atmosphère  miasmeuse  et  forte  où  se  resserre  et 
s'alonise  la  poitrine.  Le  préau,  par  un  contraste  heurté 
de  température,  double  encore  les  dangers  de  ce  lourd  et 
fétide  milieu  dont  la  respiration  seule  endolorit  les  pou- 
mons. C'est  une  plate-  forme  élevée  de  300  pieds  au  des- 
sus des  sables,  où  la  récréation  transporte  brusquement 
le  prévenu  au  milieu  d'un  air  que  se  disputent,  à  l'année, 
les  brumes  palpables  des  côtes  normandes  et  les  brises 
vives  et  saisissantes  de  la  mer. 

«  Sicesdclails  n'ont,  comme  les  vôtres,  auprès  de  nos 
honorables  que  la  fragilité  d'une  assertion,  ils  i.e  contes- 
teront peut-être  pas  des  faits  qui  ont  eu  le  retentissement 
d'une  cour  d'assises.  Eh  bien  !  ces  faits  les  voici. 

«Plusieurs  prisonniers  épuisés  par  les  souffrances  tou- 
jours renaissantes  dans  ce  ponton  de  pierres,  étant  par- 
venus à  fabriquer  plusieurs  pièces  avec  une  cuillère 
d  élain,  les  firent  parvenir  eux-mêmes  au  directeur.  Ils 
s'étaient  placés  sous  un  texte  de  mort  ;  ils  le  savaient.  Ils 
en  réclamèrent  l'application.  Condamnés  aux  travauxper- 
pctucls,  ils  se  félicitèrent  d'échapper  au  Mout-Saint-Mi- 
chcl  par  le  bagne. 

«  Je  ne  parlerai  pas  des  révélations  qui,  plusieurs  fois, 
ont  scandalisé  les  jurés,  et  dont  Coutance  entier  se  rap- 
pelle, des  détenus  plongés  dans  desculs  do  basse-fosse  creu- 
sés dans  le  roc,  où  les  malheureux  ne  pouvaient  dormir 
que  couchés  dans  l'eau  ;  ce  sont  des  tortures  vulgaires 
dans  ces  prisons  isolées,  où  l'arbitraire  ne  redoute  pas 
même  le  stigmate  de  la  publicité. 

«.4u  reste,  le  Mont-Sainl-Michel  est  un  nom  qui  reten- 
tit assez  haut.  Ce  fut  toujours  sa  destinée,  à  C3  piton  de 
rochers  séparé  de  la  terre  par  une  marne  mouvante  ou  par 
les  flots,  d'offrir  à  toute  puissance  mauvaise  une  arche 
mystérieuse.  Roche  druidique,  lupanar  monacal,  prison 
d'état,  maison  de  force,  il  ne  lui  manquait  plus  que  de  cu- 
muler la  Bastille  et  Bicétre.  Louis-Philippe  a  couronné 
cette  histoire  néfaste. 

«  Eh  bien  !  moi  qui,  né  sur  ces  côtes,  ai  vingt  fois  visité 
les  donjons  de  celte  vieille  abbaye,  je  le  déclare  au  pays  : 
l'ordonnance  qui  déporte  les  condamnés  politiques  au 
Mont-Saint-Michel  est  un  arrêt  de  mort  que  masque 
seule  la  lenteur  du  supplice  ! 

«  Agréez,  etc.  Fixgence  Gibard.  » 

Paris,  30  mai  1S33. 

Ces  deux  lettres  n'amenèrenl  point  de 
démenti  officiel ,  mais  le  Journal  tic  Paris 
prit  la  défense  de  l'autorité,  et  s'exposa  à 
la  réplique  suivante  de  la  part  de  la  Tri- 
hune. 

Le  Journal  de  Paris  affirme  que  les  pr:sonnicrs  n'ont 
aucun  reproche  à  adresser  à  l'aulonlé.  Le  Journal  de 
Paris  ment  pour  le  compte  de  ses  patrons-ministres,  qui 
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n'ignorent  pas  la  vérité  de  tous  les  faits  que  la  Tribune  a 
avancés.  Il  dit,  entre  autres  choses,  «  que.  les  prisonniers 
n'ont  manqué  de  pain  que  parce  qu'ils  l'ont  refusé  à  leur 
départ.  »  M.  Gisquet  sait  bien  que  la  pain  n'a  pas  été  of- 
fert à  Paris  aux  douze  premiers  partis,  et  qu'il  leur  a  été 
refusé  à  Versailles,  à  Trappe  et  à  LaQueuc.  M.  Lafonlaine, 
commissaire  de  police,  a  été  chargé  d'une  enquête  qui  a 
prouvé  à  M.  Gisquet  la  vérité  de  ces  faits.  Convaincus 
qu'ils  ne  seraient  pas  mieux  traités  que  leurs  devanciers, 
les  prisonniers  partis  vendredi  avaient  pris  leurs  précau- 
tions pour  ne  pas  manquer  de  pain  le  premier  jour;  aussi, 
lorsqu'on  leur  a  offert  celui  de  la  prison,  l'ont-ils,  )!0«/jaA' 
refusé,  mais  accepté  pour  le  donner  à  l'épouse  d'un  gar- 
dien... La  Tribune  maintient  donc  comme  vrais  tons  les 
faits  qu'elle  a  avancés,  et  défie,  tant  le  Journal  de  Paris 
que  les  ministres  ,  d'en  nier  la  vérité  ouvertement  et 
preuves  en  main. 

les  prisonniers  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  l'autoriié, 
dit-on;  que  M.  d'Argout  fasse  consulter  Jaune  et  Tou- 
priant,  et  ces  deux  prisonniers  pourront  montrer  sui  leurs 
bras  les  stigmates  des  fers  que  les  gendarmes  leur  met- 
tent avec  précaution. 

Poussé  clans  ses  derniers retranchemens, 
le  Moniteur  prit  la  parole ,  M.  Thiers  se  re- 
fit journaliste  ;  il  ne  donna  aucune  asser- 
tion affirmative  du  ton  absolu  de  l'autorité 
qui  dit  vrai ,  il  louvoya ,  mais  dès  le  lende- 
main la  Tribune  contint  la  lettre  suivante 
dont  le  ton  positif  et  tranchant  contrastait 
aA'ec  les  hésitations  ministérielles. 

Ju  rédacteur  de  l.v  Tribu.ne. 

Sainle-PL'logie,  Paris,  le  0  juio  1833. 

«  Monsieiir, 

«  Le  Moniteur  de  ce  jour  contient  un  fort  long  article 
en  réponse  à  ceux  que  vous  avez  insérés  sur  le  Mont- 
Saint-Michel ,  aux  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  et  à  celle  de  notre  ami  le  docteur  Gervais ,  de 
Caen.  Permettez-moi  de  répondre  quelques  lignes  à  l'c- 
crirain-ministre  auquel  nOus  devons  ce  factum  apolo- 
gétique du  ministère. 

a  La  salubrité  du  fort  Saint-Michel  n'est  contestée 
«  que  par  des  témoignages  romanesques.  »  Nous  ren- 
voyons l'écrivain-ministre  à  son  patron  Louis-Philippe, 
doiit  le  gouverneur,  Jlme  de  Gonlis  ,  a  tracé  un  tableau 
du  Mont-Saint-Michel  contre  lequel  son  quasi-royal  élève 
ne  s'inscrivit  pas  en  faux. 

«  //  a  été  recommandé  de  fournir  aux  détenus  des 
«  matelas  et  des  objets  de  couchige  pendant  leur  voga- 
«  gé.  »  Le  fait  est  faux  pour  les  premiers  partis,  et  ce 
n'est  que  sur  mes  observations  insérées  dans  la  Tribune 
que  cet  ordre  a  été  donné. 

0  Le  régime  auquel  seront  soumis  les  condamnés  po- 
«  litiques  au  Mont-Saint-Michel  a  été  réglé  par  un  ar- 
«  rêfé  ministériel  du  14  mai.  »  Nous  n'avons  jamais 
parlé  du  sort  futur  des  prisonniers,  M.  Thiers  aurait  di'i 
se  borner  à  insérer  dans  le  Moniteur  cet  arrêté  ministé- 


riel du  14  mai,  puisqu'il  devait  suffire  à  calmer  les  in- 
quiétudes des  familles  des  déportés. 

«  Des  erreurs  ont  été  commises  dans  Uexécution  des 
«  ordres  ministériels,  mais  elles  ont  clé  promptemeni 
«  réparées.  »  C'est  faux,  elles  n'ont  pas  été  réparées, 
elles  ne  pouvaient  l'être,  mais  il  est  vrai  de  dire  que,  grâ- 
ces à  la  publicité  que  la  Tribune  a  donnée  à  ces  erreurs, 
on  n'a  pas  continué  de  les  commettre,  quelques-unes  du 
moins. 

H  Les  détentis  du  premier  convoi  otit  seuls  subi  la  me- 
«  sure  de  l'enchainement.  n  le  fait  est  faux;  les  pri- 
sonniers n'étaient  pas  enchaînés  à  leur  départ  de  Paris, 
mais  ils  l'étaient  à  leur  départ  de  Versailles  ;  ainsi,  Tou- 
priant,  qu'on  nous  a  signalé  comme  portant  au  bras  les 
stigmates  des  chaînes,  appartient  au   deuxième  convoi. 

«  Remises  d'argent  et  d'effets ,  adieux  de  famille  et 
«  d'amis,  on  a  tout  facilité  aux  condamnés.  »  Ceci  est 
un  mensonge  sans  pudeur.  Les  remises  d'argent  et  d'ef- 
fets ont  été  faites,  c'est  vrai ,  mais  par  l'entremise  du  di- 
recteur de  la  prison,  et  nous  n'avons  jajiais  pu  faire  nos 

adieux  à  nos  amis,  leur  toucher  la  main Les  adieux 

de  leur  famille,  ce  n'est  qu'à  cinq  heures  du  matin  que 
l'on  connaissait  la  liste  des  déportés  :  à  six  heures  ils 
étaient  partis.  Cinquante-deux  familles  étaient  donc  tour- 
mentées parl'incortitude  la  plus  cruelle,  et  c'est  précisé- 
ment ce  dont  nous  nous  sommes  plaint?.Pendant  dix  jours, 
cinquante-deux  familles  ont  été  eu  proie  aux  horreurs 
d'une  affreuse  atteinte Et  les  ministres  osent  par- 
ler le  leur  humanité! 

«  Des  prisonniers  sont  partis  malades.  Une  visite  avait- 
elle  été  f:;te?  N'est-il  pas  recommandé  aux  médecins  des 
prisons  <'c  ne  jamais  faire  de  certificats  officieux?  Le  Mo- 
niteur sj  tait  sur  ces  deux  points. 

n  La  maison  de  santé  n'a  été  refusée  à  O'Reilly  que 
a  sur  le  rapport  de  médecins  d'une  moralité  et  d'un 
«  mérite  incontestables,  o  C'est  parce  que  nous  voulons 
bien-^admettrc  la  sioralité  des  médecins  de  la  police 
que  je  déclare  ce  fait  faux,  car  en  ma  présence,  et  de- 
vant trois  de  nos  amis,  l'un  de  ces  médecins  à  moralité 
incontestable,  M.  le  docteur  Capuron,  a  déclaré  à  O'Reilly 
que  sou  rapport  lui  avait  été  favorable...  Ou  M.  Capuron 
est  un  homme  à  moraUté  fort  contestable,  ou  l'écrivain- 
ministre  a  menti. 

a  Le  défenseur  des  ministres  déclare  que  des  maisons  de 
santé  ont  été  accordées  à  tous  les  prisonniers  malades  et 
dont  l'état  de  maladie  était  certifié.  —  Le  fait  est  faux. 
Plusieurs  prisonniers  ont  été  gravement  malades,  entre 
autres  MM.  de  Fleury  et  Germain  Sarrut;  leur  état  a  été 
certifié  par  des  médecins  à  moralité  incontestable ,  car 
l'un  est  le  médecin  habituel  deM.  d'Argout,etMM.  de  Fleu- 
ry et  Sarrut  n'ont  pas  obtenu  la  maison  de  santé,  et  il  n'y 
a  même  pas  eu  de  visite  contradictoire  de  médecins  de  la 
police  (1). 

(I)  Je  dois  dire  que  janiais  M.  de  Fleury  et  moi  ne  réclamâmes  l.i 
maison  de  sanlé  comme  une  faveur,  mait  nmme  un  droit;  je  récla- 
mais l'hiipital,  où  du  moins  il  y  a  de  vasles  cours.  La  faveur  a  été 
accordée  A  presque  tous  ceux  qui  l'onl  demandée. 

g:  s.  _ 
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«Voilà,  monsieur,  des  faits  vrais  en  réponse  aux  alléga- 
tions ministérielles...  J"en  garantis  l'exactilude,  en  vous 
priant  d'insérer  ma  lettre  dans  votre  numéro  do  demain. 

«Adieu.  in  prisonnier  à  temps.  » 

Le  journal  la  Tribune  appiiva  cette  lettre 
de  l'article  suivant  : 

«  M.  Destigny,  auteur  de  \a.  NémJjis  ificornijifi- 
f)lc,  détenu  depuis  près  d'un  mois  à  Saint-Pélagie  , 
est  atteint  d'une  maladie  inflammatoire  qui  donne  les 
plus  grandes  inquiétudes  à  ses  amis.  MM.  d'Argout 
et  Gisquet  l'ignorent  sans  doute,  car  il  est  défondu 
aux  médecins  de  prisons  de  faire  à  la  police  des  rap- 
ports officieux Telle  est  l'humanité  de  nos  Tris- 
tans.  » 

Le  ministre  et  ses  organes  se  turent. 
Dans  le  même  temps  madame  la  duchesse 
de  Berri  était  rendue  à  la  liberté,  et 
M.  Thiers  venait  avouer  à  la  chambre  que 
î'ari'estation ,  la  détention,  la  mise  eu  li- 
berté ,  tout  était  illégal...  Puis  il  ajoutait  : 
Mais  où  est  donc  la  constitution?  la  consti- 
tution, elle  est  dans  la  franchise  de  notre 
conduite.  Et  le  centre  de  crier  bravo  ! 

Tout  comme  aussi  ces  mêmes  dévoués 
trouvèrent  admirable  la  franchise  de  M. 
Thiers  qui,  dans  la  discussion  sur  les 
fortifications  de  Paris ,  déclara  que  c'était 
là  plutôt  une  question  de  comité  d'artille- 
rie qu'une  question  législative,  avouant 
ainsi  que  la  chambre  était  consultée  pour 
la  forme  seulement,  et  qu'au  besoin  on 
pouiTait  se  passer  de  son  vole. 

La  session  étant  close,  M.  Thiers  fit  un 
voyage  en  Angleterre  sous  le  prétexte  d'v 
compléter  ses  études  dans  l'ordre  des  idées 
économiques  et  des  intérêts  commerciaux, 
aussi  put-il  h  son  retour  faire  étalage  de  sa 
nouvelle  érudition ,  et  jeta-t-il  les  bases  de 
notre  système  conmiercial  avec  l'étranger, 
que  le  ministère  du  22  février  fit  adopter 
en  1856  dans  la  loi  des  douanes. 

Lorsque  vint  la  discussion  de  la  loi  des 
communes  ondes  attributionsmunicipales, 
M.  Thiers  soutint  avec  force  le  principe  sa- 
lutaire de  la  centralisation,  cl  se  plaça,  h 
notre  avis,  surle  terrain  des  vrais  principes 
d'administration  gouvernementale;  nous 
u'aprouvons  pas  tous  les  développcmens 
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qu'il  donna  à  son  principe,  mais  nous 
trouvons  ce  principe  parfait  en  lui-même  ; 
et,  chose  qui  ne  fut  point  assez  remarquée  à 
cette  époque  ,  le  journal  le  plus  hostile  au 
ministère,  la  Tribune,  organe  du  parti  ré- 
publicain, déclara  (8  mai  1853)  qu'il  était 
de  son  devoir  de  prendre  avec  toute  fran- 
chise le  parti  du  pouvoir.  M.  Thiers  aime , 
dit-on,  à  citer  sa  participation  aux  lois 
communales  comme  une  des  choses  qui  lui 
font  le  plus  d'honneur  ;  nous  partageons 
son  opinion.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
d'être  partisans  d'un  monopole  quel  qu'il 
soit,  nous  nous  bornons  à  répondre  :  le 
monopole  est  un  privilège,  la  centralisa- 
lion  est  un  moyen  de  gouvernement;  sans 
la  centralisation  c'en  était  fait  de  notre 
tuttionalité ,  alors  que  la  Convention  im- 
provisa ces  quatorze  armées  qui  portèrent 
si  loin  les  limites  de  la  France. 

M,  Thiers  attacha  son  souvenir  à  un  acte 
deréhabilitalion  nationale,  et  son  nom  est 
inscrit  aux  pieds  de  Napoléon  sur  la  statue 
qui  surmonte  la  colonne;  cela  est  bien  , 
mais  cela  est  une  absurdité  et  presque  une 
lâcheté,  car  relever  la  statue  du  héros  et 
maintenir  la  proscription  qui  pèse  sur  sa 
famille ,  sont  deux  faits  illogiques  ;  c'est 
déclarer  que  les  Bonaparte  sont  proscrits  à 
cause  des  divers  plébiscites  qui  leur  avaienl 
constitué  un  droit ,  c'est  reconnaître  , 
sanctionner  ce  droit,  c'est  réveiller,  ou 
mieux,  c'est  légitimer  leurs  prétentions  de 
prétendans:  et,  qu'on  le  remarque  bien, 
la  loi  de  proscription  a  été  antérieure  à 
toute  tentative  de  leur  part,  elle  a  été,  en 
quelque  sorte  provocatrice;  mais  M.  Thiers 
ne  se  pique  pas  plus  d'être  logique  que 
M.  Rémusat  et  que  beaucoup  d'autres, 
quoique  ou  parce  que  ils  possèdent  de  hau- 
te s  positions. 

Le  bronze  de  Napoléon ,  replacé  au  haut 
de  la  colonne,  fut,  pour  J^L  Thiers,  un 
moven  de  faire  de  l'enthousiasme,  de  don- 
ner du  lustre  à  une  fête  nationale  ;  il  réus- 
sit pendant  quelques  heures.  Mais  chacun 


avait  compris,  il  n'y  eut  qu'un  enthou- 
siasme d'émotions  et  de  souvenirs  qui  pro- 
fita peu  aux  hommes  du  gouvernement. 

L'année  1854  s'ouvrit  sous  de  fâcheux 
auspices  pour  le  pouvoir;  l'esprit  national 
se  ployait  difficilement  aux  humiliations 
dont  la  politique  extérieure  nous  ahreu- 
vait;  le  malaise  du  commerce  empirait  et 
se  faisait  sentir  de  jour  en  jour  davantage; 
Lyon  surtout  pouvait  redouter  l'insurrec- 
lion  de  ces  honnnes  dont  la  devise  :  Vivre 
en  Irava'ûlant  ou  mourir  en  combattant ,  ren- 
fermait le  germe  non  d'une  émeute,  mais 
<!"iine  révolution.  M.  Thiers  vint  dès  les 
premiers  jours  (  4  janvier  )  protester  de 
son  respect  pour  la  liberté  de  la  presse: 
«  Voyez,  dit-il  avec  une  bonhomie  cjui  ex- 
iiia  le  rire  et  les  quolibets  de  l'assemblée, 
«  le  Temps,  le  Messager,  ont-ils  jamais  été 
<f  poursuivis  (1)?  »  Puis,  ainsi  que  le  fait 

(!,  Ces  deux  journaux  étaient  sous  l'inlluence  des  minislros,  cl 
passaient  pour  ôlre  non  seulement  à  leur  dévolion,  mais  encore  6 
leur  solde. 

M.  Tliiers  s'éleva  surtout  contre  le  journal  la  Tribune  cl  eut  l'in- 
concevable maladresse  de  dire  :  n  Si  on  avait  voulu  l'aire  un  procès 
pour  tous  les  art  clés  injurieux  ou  altenlaloires  au  principe  du  gou- 
verncmcnl,  tel  journal  qui  se  plaint  de  ses  quatre-vingts  procès  en 
aurait  eu  par  centaines,  en  aurait  eu  autant  que  de  jours  qu'il  a 
paru.  «  La  feuille  républicaine  répliqua  dés  le  lendemain  : 

'  M.  Tliicrs  a  rjison  ;  mais  le  gouvernement  dont  il  fait  partie 
a  inri.  Il  n'est  pas  un  seul  de  nos  numéros,  pas  un  seul  de  nos 
arides,  peut-être  (et  c'est  notre  vœu  le  plus  ardent),  pas  un  seul 
mo!  sorti  de  notre  plume,  qui  ne  soit  attentatoire  au  principe  du 
fçrtiivcrnement,  c'ost-à-dire  au  dogme  de  la  royauté.  Mais  si  cela  a 
sulll  pour  nous  faire  quatre-vingts  procès,  cela  eût  dû  suffire  aussi 
pour  qu'on  nous  en  fit  par  centaines,  un  procès  par  jour.  Il  y  a  eu 
inconséquence  à  nous  poursuivre  même  une  fois,  ou  à  ne  pas  nous 
poursuivre  sans  cesse  :  le  châtiment  doit  apparaître  aussi  souvent 
que  la  faute,  elici  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  attentat  en 
pcrnranence. 

'i  Pourquoi  donc  n'en  a-t-il  pas  été  ainsi?  Est-ce  ta  bonne  volonté 
quia  manqué  ?  Assurément  non,  car  elle  s'est  assez  clairement  rc- 
V  lée  pour  qu'il  soit  impossible  d'en  douter. 
"  D'oii  peut  provenir  cette  coniradiclion? 

«  Noire  forme  gouvernementale  est  un  amalgame  de  deux  princi- 
pes contraires,  dont  l'un  rejette  et  l'autre  appelle  toutes  les  libertés. 
Ce  que  le  principe  monarchique  tend  à  détruire,  le  principe  popu- 
laire le  soutient. 

a  Certes  rien  n'élablil  plus  clairement  l'incompatibilité  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  monarchie  que  le  discours  de  M.  Thiers. 
S'Ion  lui,  toute  opposition  républicaine  doit  être  interdite,  et  la 
discussion  ne  saurait  être  admise  que  dans  les  limites  de  la  consti- 
tutionnalité.  C'est  une  Gn  de  nou-recevoir  heureusement  inventée, 
et  un  bon  moyende  se  débarrasser  des  seuls  obstacles  vraiment  sé- 
tieuit. 

".Vussi,  voyez  comme  M.  Thiers  triomphe  quand  il  D'aalToire  qu'à 
TOME  VI.    2*  PARTIE. 
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remarquer  M.  Edouard  Bucquet  dans  son 
compte-rendu  des  sessions  législatives  : 
«  Il  parla  de  tout  un  peu ,  de  lui-même 
beaucoup.  Il  écrasa  la  Chambre  de  sa  su- 
périorité, en  la  priant  de  vouloir  bien  con- 
sidérer un  peu  combien  il  lui  avait  fallu 
de  génie,  à  lui,  simple  homme  de  lettres. 


ce  qu'il  qualifie  de  légale  opposition  !  Il  en  a  vraiment  trop  bon  mar- 
cliR.  Eh  1  bon  Dieu,  que  nous  rabâchez-vous,  dit-il  aux  honorables 
du  compte-rendu  et  du  tiers-parti?  Vos  plaintes  d'aujourd'hui  ne  sont 
que  le  réchauffé  de  vos  plaintes  d'il  y  a  trois  ans.  Vos  craintes  se  sont 
évanouies,  vos  mesures  sont  tombées  dans  l'eau,  toutes  vos  prédie- 
lions  ont  été  contrediles  par  les  événemens  ! 

«  Nous  sommes  de  l'opinion  du  ministre  sur  ces  puérilités  suran- 
nées ;  seulement  elles  nous  semblent  bonnes,  du  moins,  à  prouver 
une  cliose,  c'est  que  hors  de  l'opposition  républicaine,  il  n'est  pas  de 
sérieuse  opposition.  Ses  propres  argumens  sont  pour  nous  un  pré- 
cieux aveu. 

«  Cela  posé,  la  conséquence  est  facile  à  tirer  :  la  monarchie  ne 
peut  supporter  qu'une  opposition,  elle  qui  n'a  rien  de  grave,  de 
menaçant.  La  seul  liberté  avec  laquelle  elle  puisse  vivre,  c'est  celle 
qu'il  lui  conviendra  de  faire  elle-même,  ou  qu'elle  aura  dûment 
autorisée. 

«  L'opposition  républicaine,  c'est  différent  :  celle-là,  elle  est  at- 
tentatoire au  principe  du  gouvernement;  il  faut  qu'elle  le  tue  ou 
qu'elle  en  soitécrasée.  L'alternative  est  bien  marquée,  iaévitable  ;  il 
n'y  a  point  de  milieu. 

«  En  deux  mots,  malgré  le  besoin  des  peuples  et  du  trône,  malgré 
les  termes  formels  de  la  charte,  la  royauté  ludique  que  le  régime  de 
la  liberté  de  la  presse  est  trop  fort  pour  elle,  et  qu'elle  ne  peut  vivre 
qu'autant  que  l'on  consentira  à  le  lui  sacrilier. 

«  Il  faut  bien  en  convenir,  dans  les  données  du  système  monar- 
chique, tout  cela  est  fondé;  et  s'il  existait  seul,  nous  n'aurions  plus 
qu'à  nous  taire  ou  à  déguiser  noire  pensée  pour  la  produire,  se  sou- 
mettre ou  frauder. 

c(  Nous  n'en  sommes  point  réduits  à  cette  extrémité.  Ce  que  nous 
faisons,  nous  avons  le  droit  de  le  faire,  etc.,  etc.  » 

Le  journal  avait  raison  de  tenir  ce  langage,  car  sur  114  procès 
qu'il  ;i  soutenus,  il  n'a  jamais  été  condamné  pour  des  articles  de  dis- 
cussion de  principes,  et  le  juri  Rambuteau  lai-méme  n'a  jamais 
abandonné  la  liberté  de  la  presse  en  ce  point. 

Ce  sera,  un  jour,  une  lecture  bien  instructive,  pour  ceux  qui  vou- 
dront connaître  les  cinq  premières  années  du  régne  de  Louis-Phi- 
lil'pe,  que  celle  des  114  procès  du  journal  ta  Tribune, 

M.  Thiers  n  a  point,  du  reste,  été  de  l'avis  que  pour  gouverner  il 
fallût  interdire  à  la  presse  la  liberté  de  discussion  des  principes; 
car  nous  lisons  dans  le  8'^  volume  de  son  histoire  de  la  révolution 
(page  179) : 

«  La  presse  peut  êlre  illimiiéc  sans  danger;  il  n'y  a  que  la  vérité 
de  redoutable;  le  faux  est  impuissant;  plus  il  exagère,  plus  il  s'use. 
Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  ait  péri  par  le  mensonge  :  huit 
jours  d'exagération  et  de  mensonge  usent  toutes  les  plumes  des  pam- 
phlétaires et  des  libellistes.  » 

M.  Thiers  était  tellement  imbu  de  ces  idées,  qu'il  y  revient  page 
492  du  volume  précité,  en  disant  :  «  Qu'il  faut  laisser  tout  dire,  que 
le  mensonge  n'est  jamais  à  redouter,  quelque  publicité  qu'il  ac- 
quière, et  qu'un  gouvernement  périt  par  la  vérité  seule  et  surtout  par 
la  vérilécomprimée.» 

C'est  sans  contredit  un  ouvrage  très  utile  à  consulter  que  l'His- 
toire de  M.  Thiers;  nous  ne  pourrions  trop  en  recommander  la  lec- 
ture i  ces  messieurs  du  centre,  pour  achever  leur  éducation  poli» 
tique. 
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pour  se  hisser  au  poste  gloi'ieux  qu'il  oc- 
cupe. Il  fit  en  outre,  en  forme  de  prospec- 
tMs,  l'éloge  de  son  ouvrage  sur  la  révolution 
française,  ouvrage  de  dix  gros  volumes,  re- 
liés en  veau,  se  vend,  etc.,  etc.  «  Lisez  mon 

«  ouvrage,  messieurs,  dit-il,  lisez-le! » 

Manière  ingénieuse  de  le  faire  acheter  ;  il 
annonça  enfin  qu'âgé  de  vingt-trois  ans , 
alors  qu'il  l'écrivait,  il  avait  voulu  simple- 
ment donner  une  leçon  à  l'Europe  et  à  son 
siècle 

«Peu  de  jours  après  (Sjanvier),  M.Thiers 
reparut  à  la  tribune  pour  venir  au  secours 
de  M.  de  Broglie,  fort  embarrassé  de  jus- 
tifier les  actes  du  gouvernement  à  l'exté- 
rieur. M.  Thiers,  lui,  ne  se  laisse  pas  em- 
barrasser de  si  peu  de  chose  ;  aussi  répon- 
dit-il lestement  à  M.  Mauguin,  lui  débitant 
force  injures  faute  de  meilleures  raisons , 
et  s'appuyant  sur  l'imposante  autorité  du 
général  Bugeaud  (1).  » 

C'est  dans  cette  même  séance  que 
M.  Thiers,  répondant  à  M.  Garnier-Pa- 
gès,  proclama  son  respect  pour  la  sainteté 
du  serment,  oubliant,  sans  doute,  que  l'on 
peut  lire  h  la  page  169  du  S"  volume  de 
son  Hisloire  île  la  Bévoliil'ion  : 

«  Cette  formalité  du  serment ,  si  souvent 
«  employée  par  les  partis ,  n'a  jamais  pu 
«  être  regardée  comme  une  garantie.  Elle 
«  n'a  jamais  été  qu'une  vexation  des  vain- 
<f  queurs  cpii  ont  voulu  se  donner  le  plaisii- 
«  de  forcer  les  vaincus  au  parjure,  i  La 
citation ,  qui  est  textuelle ,  n'a  certes  pas 
besoin  de  commentaires. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux 
cadres  de  l'élal-majorde  l'armée,  M.  Thiers 
et  ses  collègues  voyaient,  depuis  le  com. 


(1)  Quanl  à  la  Pologne,  Ail  M.  Thiers,  avons-nous  dû  nous  porter 
les  delenscurs  (l'un  peuple  dislnnt  de  qualre  cents  lieuesde  nous? 
la  France  n'.-^vail  pas  d'inKlrél  à  soutenir  la  Pologne.  (Rumeurs). 
L'honorable  M.  hugeaud,  qui  est  bien  compétent  en  pareille  ma- 
tière.... (On  ril).  Il  est  aussi  croyable  que  tous  les  avocals  qui  l'ont 

précédé  à  la  tribune.  (Hilarité  générale) 

M.  Bjgeaud  vous  a  dit  que  Napoléon  avait  élé  lui-même  impuis- 
sanl  i  rclairo  la  Polo^jnc.  évidemment  nous  avons  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions  faire  pour  cette  malheureuse  nation. 

l^Extrait  du  cjmple  rendu  de  la  ilance,  toir  lout  Ici  journaux}. 
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mencement,  la  discussion  prendre  une 
tournure  qui  ne  leur  plaisait  nullement. 
La  nomination  de  nouveaux  maréchaux  de 
France  était  interdite  en  temps  de  paix  : 
leur  nombre  était  limité  à  douze  ;  M.  Sé- 
bastiani  voyait  échapper  de  sa  giberne  le 
bâton  sur  lequel  il  comptait  ;  il  était  temps 
que  M.  Thiers  eût  recours  à  quelque  nou- 
veau tour  de  gibecière.  Que  fait-il?  Il  saisit 
une  liasse  de  papiers  aussi  volumineuse 
que  sa  personne ,  s'insinue  subtilement  à 
la  tribune,  et  là,  au  beau  milieu  d'une  dis- 
cussion intéressante,  sans  prévenir  autre- 
ment la  Chambre,  M.  le  ministre,  comme 
s'il  faisait  une  chose  toute  naturelle,  vient 
donner  lecture  de  projets  de  loi  par  lesquels 
tel  ou  tel  département  était  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  quelques  centi- 
mes additionnels. 

La  droite  et  la  gauche  de  l'assemblée  se 
récrièrent  contre  cette  inconvenance  dont 
le  ministre  se  rendait  coupable,  et  le  pré- 
sident, M.  Dupin,  ne  put  s'empêcher  de 
dire  :  «  Il  serait  à  désirer  qu'on  ne  vînt 
pas  s'interposer  ainsi  au  milieu  d'une  dis- 
cussion pour  lire  un  projet  de  loi. 

M.  Thiers.  «  J'use  de  mon  droit.  (Ex- 
clamations, vive  agitation.) 

Voix  de  la  (jauclie.  «  Â  l'ordre. 

M.  le  président.  «  Je  maintiens  qu'il  eût 
été  plus  convenable  de  lire  ce  projet  avant 
ou  après  la  discussion ,  et  non  pas  au  mi- 
lieu. La  Chambre  en  est  juge.  Je  vais  met- 
tre la  question  aux  voix.  (  Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Plusieurs  voix.  «  Parlez!  parlez! 

Voix  des  exlrémilés.  «  Non!  non! 

M.  Thiers.  «  Je  demande  à  m'expliquer, 
je  parle  au  nom  de  la  prérogative  royale. 
(Voix  nombreuses. . .  Allons  donc  ! . .  Qu'im- 
porte?... Taisez-vous...  A  l'ordre!)  Si  ma 
conduite  à  cette  tribune,  comme  ministre, 
devait  être  blâmée,  je  me  soumettrais  à  ce 
blâme,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  moi ,  il  s'a- 
git d'une  atteinte  à  la  prérogative  royale... 
Nous  avons  le  droit  d'apporter  ici,  à  tout 
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instant,  toute  espèce  de  projet,  et  de  nous 
faire  entendre.  (  Agitation  aux  extrémi- 
tés. ) 

<  Nous  ne  pouvons  laisser  attaquer  ce 
droit  sans  manquer  à  notre  devoir.  J'ai 
voulu  présenter  les  projets  de  loi  avant  que 
la  discussion  fût  engagée  sur  les  aniende- 
mens. 

M.  le  président.  «  Je  sais  que  je  ne  puis 
refuser  la  parole  aux  ministres  ,  car  nous 
ne  savons  pas  ce  qu'ils  apportent ,  et  ce 
pourrait  être  une  ordonnance  de  dissolu- 
tion. Je  n'ai  interrompu  M.  le  ministre  que 
sous  le  rapport  des  convenances.  J'ai  dit 
que  la  Chambre  serait  juge,  j'ai  dit  qu'en 
respectant  ce  droit  de  prérogative  que  vous 
invoquez,  ce  droit  s'exerçant  à  la  tribune, 
vous  deviez  vous  soumettre  à  l'ordre  de  la 
Chambre.  Je  vous  rappelle  aux  convenan- 
ces. (Rumeur  prolongée.  ) 

M.  Tliiers,  se  démenant  à  la  tribune. 
«  Si  j'avais  manqué  aux  convenances,  je 
m'empresserais  de  le  reconnaître ,  mais  je 
n'y  ai  pas  manqué.  Je  ne  vous  reconnais 
pas  le  droit  de  m'y  rappeler. 

M.  le  président,  avec  énergie.  «  Toutes 
les  fois  qu'un  ministre  s'en  écartera,  comp- 
tez sur  moi  pour  l'y  rappeler.  (Tumulte 
prolongé.) 

<?  Au  milieu  d'un  désordre  dont  peu  de 
séances  ont  offert  l'exemple,  M.  Barthe  se 
lève ,  en  agitant  un  l'églement  ;  le  centre 
trépigne  et  vocifère,  les  extrémités  gron- 
dent. 

]\L  Barthe  veut  parler. 

Cri  général.  —  «  A  la  tribune. 

M.  Barthe,  à  la  tribune.  «  Voici  la 
charte!    Elle  porte    qu'un   ministre   sera 

entendu  quand  il  le  demandera Il  est 

dans  les  convenances,  avant  tout,  de  res- 
pecter la  charte,  et  c'est  lui  porter  atteinte 
que  de  persister  dans  des  explications  qui 
blessent  un  des  trois  pouvoirs  de  l'État.... 
(Allons  donc!  rumeurs  prolongées.) 

M.  le  président.  «  Je  ne  souffrirai  pas 
qu'on  donne  h  ce  débat  un  caractère  autre 


que  celui  qu'il  a.  Aucune  parole  vive  n'est 
sortie  de  ma  bouche.  Je  suis  et  je  resterai 
calme. 

M.  T/iiers.  «f  Vous  n'avez  pas  le  droit... 

M.  le  président,  avec  vivacité,  t  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'interrompre... 
Vous  parlerez  après  moi.  (Tumulte  incon- 
cevable. Les  centres  trépignent,  ils  se  lè- 
vent ,  et  font  entendre  des  cris  nombreux 
de  :  A  l'ordre,  le  président!) 

M.  le  président.  «  Là  où  il  n'y  avait 
qu'une  observation  toute  simple,  on  veut 
faire  une  question  de  prérogative.  (  Au 
centre  :  On  a  raison  !  —  Bruit  nouveau.) 

M.  Thiers.  «  Si  avant  que  de  monter  à 
la  tribune  on  m'eût  fait  observer  qu'il  va- 
lait mieux  attendi-e  la  fin  de  la  discus- 
sion..., rien  de  mieux;  mais  on  m'a  inter- 
rompu quand  j'avais  commencé...  Si  M.  le 
président  n'a  pas  voulu  porter  atteinte  à 
la  prérogative  royale... 

M.  le  président.  «  Certainement  non. 

M.  Thiers.  «  Il  ne  suffit  pas  ,  pour  moi, 
que  M.  le  président  n'ait  pas  voulu  atta- 
quer la  prérogative  royale ,  mais  j'ai  dû 
défendre  cette  prérogative,  parce  qu'elle 
était  attaquée  à  mes  yeux.  Si  j'eusse  été 
liors  de  mon  droit,  je  me  serais  soumis.  » 
31.  le  ministre  lit  ensuite  les  projets  de  loi 
au  milieu  d'une  agitation  inexprimable.  » 

Qu'importaient  à  M.  Thiers,  et  les  pro- 
jets de  localité  et  la  prérogative  royale  ?  Ce 
qu'il  lui  importait,  c'était  de  détourner  l'at- 
tention de  l'assemblée,  de  rompre  une  dis- 
cussion qui  prenait  une  tournui-e  fâcheuse 
pour  le  pouvoir  ;  il  atteignit  son  but  ;  mais 
le  mot  de  M.  Dupin,  vous  parlerez  après 
moi,  avait  blessé  une  auguste  susceptibilité; 
peu  s'en  fallut  que  le  malencontreux  pré- 
sident ne  fût  traité  d'anarchiste,  de  déma- 
gogue, de  républicain;  on  se  contenta  de 
le  qualifier  de  butor  (1),  et  le  conseil  assera- 

(1)  AiIlTuI  (le  (.'Cliis  noms  d'aiiiiiiii,  nos  nouveaux  grands  sei- 
gneurs se  donnent  enlr'eux,  dans  k-urs  boula.îos  d'iiumeur,  des  so- 
liriqui'ls  fort  peu  courlois  :  c'est  ainsi  qii:;  l'illttslre  È/jée  ijualifiait 
un  jour  un  petit  ministre  de  fuulriqiiel.  Le  mol  n'appartient  ni  à  I» 
Caricature,  ni  au  Charivari,  ni  au  Coisaire. 
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bléexlraordinairementdécidaqueM.Thiers 
ne  pouvait  se  rendre  le  lendemain  au  dî- 
ner qu'il  avait  accepté  chez  le  président 
de  la  Chambre. 

Pendant  ce  temps,  les  nouvelles  de  Lyon 
devenaient  alarmantes  pour  l'autorité,  et 
les  ouvriers  parisiens  paraissaient  s'émou- 
voir des  souffrances  de  leurs  frères  ;  la 
police,  loin  de  chercher  h  calmer  les  es- 
prits, était  de  plus  en  plus  provocatrice. 
Enfin,  ces  excès  furent  portés  à  ce  point 
qu'un  journal  (la  Tribune)  publia  l'article 
suivant ,  sans  que  cet  article  ait  pu  être 
déféré  aux  tribunaux  ,  en  dépit  des  dispo- 
sitions personnellement  malveillantes  de 
M.  Persil  envers  ce  journal. 

«  Nous  demandons  instamment  à  M.  Gisquet,  qve 
nous  attaquons  personnellement  comme  responsable 
des  assassinats  de  ses  agens,  de  nous  traduire  devant 
la  cour  d'assises. 

«  Nous  le  défions  de  soutenir,  en  présence  des 
jurés, -que  nous  exagérons  les  oxécrablrs  attentais 
dont  nous  avons  parlé  ce  matin,  et  dont  nous  avons 
reçu  aujourd'hui  la  confirmation  avec  des  détails 
horribles. 

«  Ce  n'est  pas  dans  un  point  isolé,  en  [irésence 
seulement  de  quelques  personnes  :  c'est  en  plein  jour, 
au  centre  de  Paris,  et  en  présence  de  toute  une  po- 
pulation, qu'ont  eu  lieu  les  actes  odieux  de  brutaliu' 
que  nous  avons  publiés  ce  matin,  et  ceux  que  nous 
publions  encore  aujourd'hui. 

«  Nous  avons  vu  un  des  agitateurs  arri.és  li!er.  Il 
a  été  pris  dans  un  groupe  comme  il  y  en  avait  tant, 
traité  fort  durement,  et  conduit  jusqu'au  corps-de 
garde  de  la  caserne  qui  est  près  de  nos  bureaux  1! 
est  roté  enfermé  depuis  six  lieures  jusqu'à  minuit. 
Acemoment  quelques-uils  de  ses  compagnons  de  cap- 
tivité ayant  été  relâchés  (ils  étaient  dix),  il  s'est  retiré 
avec  eux;  mais  au  moment  où  il  pass:)ii  près  de  la 
pointe  Saint-Eustache ,  il  a  été  f:  appé  violcii:ment  de 
coups  de  bâton  h  la  tête  par  des  aisommciiri  qui  so.ni 
sortis  du  corps-de-garde  placé  là.  Déjà  ce  da!igcrci;x 
perturbateur  avait  failli  être  tué,  quand  son  panta- 
lon avait  été  ouvert  au  bas-ventre  d'un  coup  de  sabre 
lancé  à  d'autres,  et  qui  était  venu  l'atteindre  hcu- 
rcuscuicnl  d'assez  loin. 

«  Savcz-vousquel  était  ce  provocateur  de  désoi  drc? 
Un  enfiinl  blond,  un  écolier  qui  a  bien  l'air  d'avoir 
dix  ans,  attiré  par  la  curiosité  au  milieu  de  la  foule, 
et  qui  a  dil  au  hasard  de  n'être  pas  tué!  il  se  nomme 
Ciémciil  Iîosc,ct  demeure  rue  de  rÉihaudé,  ii.  -J. 


«  Les  femmes  n'ont  pas  été  plus  épargnées  que  les 
enfans. 

«  Mais  un  fait  qui  nous  a  été  rapporté  avec  toutes 
ses  circonstances  mérite  surtout  d'être  signalé. 

«  Hier,  vers  les  neuf  heures  du  soir,  un  homme 
vêtu  d'un  habit  noir,  portant  un  gilet  rouge,  s'est 
présente  par  la  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  à  l'en- 
trée de  la  place  de  la  Bourse.  Il  a  insisté  pour  passer, 
et  il  était  en  colloque  avec  un  garde  municipal,  lors- 
que celui-ci,  reculant  d'un  pas,  lui  a  lancé  un  coup 
de  poing  dans  la  poitrine.  Bient(^t  une  bande  d'a- 
gens  de  police,  les  uns  en  blouse,  les  autres  en  frac 
élégant  sont  sortis  de  la  rue  des  Colonnes;  ils  ont 
entouré  cet  homme,  l'ont  frappé  de  coups  de  bâton 
de  toutes  leurs  forces,  et  au  moment  où  cet  homme 
se  débattait  et  cherchait  à  fuir,  un  autre  municipal 
s'est  approché  de  lui,  cl  lui  a  donné  à  la  tête  un  coup 
de  crosse  qui  lui  a  ouvert  le  crâne.  Il  est  tombé  raide. 

n  Cette  aftreiise  conduite  a  causé  une  indignation 
générale  parmi  toutes  les  personnes  du  quartier.  La 
dame  qui  lient  l'hôtel  d'Angleterre  et  les  propriétai- 
res du  calé  qui  est  entre  la  rue  des  Colonnes  et  la  rue 
lUclielieu  se  sont  approchés  pour  secourir  ce  malheu  • 
reux.  Ils  l'ont  vu  baigné  dans  son  sang  et  ne  don- 
nant aucun  signe  de  vie.  Il  est  resté  dans  cet  état 
près  de  vingt  minutes,  .\lors  les  agens  de  police 
l'ont  pris  par  le  collet  de  son  habit,  et  l'ont  traîné  ab- 
solument comme  une  bête  morte  jusque  dans  un  en- 
ihoil  où  la  troupe  était  en  force.  On  n'a  pas  su  ce 
qu'il  devenait. 

0  Ce  fait  est  révoltant!  Il  n'a  pas  fallu  moins  que 
les  témoignages  les  plus  uniformes  et  les  plus  nom- 
breux pour  nous  décider  à  en  parler.  Mais,  après  les 
renseignemens  que  nous  avons  pris,  nous  l'affir- 
mons avec  tous  ses  détails,  et  nous  citerons  devant 
la  justice  les  nomsdes  personnes  qui  ont  vu  de  leurs 
yeux  cet  infâme  attentat. 

n  Au  reste,  toutes  ces  brutalités  ont  été  si  indi- 
gnes, si  provoquantes,  si  peu  justifiées,  que  les  coni- 
missaircs  de  police  eux-mêmes  n'ont  pu  s'empêcher 
(ÏQn  exprimer  leur  indignation. 

«  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  notre  parti  ait  eu  plus 
à  se  plaindre  que  d'autres  :  bien  loin  de  là.  C'est  un 
fait  assez  bizarre,  et  cependant  il  est  certain,  un  très 
petit  nombre  de  nos  amis  ont  été  frappés  dans  les 
groupes.  Presque  toutes  les  violences  sont  retom- 
bées sur  des  personnes  qu'on  n'a  pas  la  moindre 
raison  de  croire  hostiles  au  gouvernement.  Les  amis 
mêmes  ont  eu  [)lus  à  souffrir  que  les  ennemis. 

«  Ainsi ,  par  exemp'e,  on  nous  assure  que  les  fiis 
de  M.  Rousseau,  pair  de  Franceet  l'un  des  maires  de 
Paris ,  ont  été  extrêmement  maltraités.  Des  femmes 
ajipartonant  au  juste-milieu  ont  reçu  des  coups  de 
cravache.  * 


«  Le  marchand  de  vins  qui  esiau  coin  de  la  place 
de  la  Bourse,  et  qui  n'a  d'autre  opinion  que  celle 
d'un  industriel  occupé  de  son  commorce,  a  reçu  un 
vigoureux  coup  de  bâton  sur  la  tèle.  11  s'est  plaint  au 
commissaire  de  police  de  son  qunrticr,  M.  Deroste. 
Celui-ci ,  indigné  d'une  lolle  conduite  ,  a  fait  arrêter 
l'ignoble  agent  qui  s'était  permis  de  maltraiter  sans 
motif  un  citoyen. 

«  Encore  une  fois,  si  nous  avons  exagéré  ,  si  nous 
avons  calomnié  M.  Gisquet,  qu'il  nous  attaque  de- 
vant les  tribunaux. 

«  Nous  accusons  positivement  et  nominativement 
lui  et  ses  agens  d'avoir  porté  hier  le  désordre  dans 
la  population  et  d'avoir  exercé  des  attentats  infâmes 
contre  la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens.  Nous  l'accu- 
sons d'un  crime  pour  lequel  il  devrait  recevoir  les 
plus  sévères  châlimens ,  dans  un  pays  où  la  justice 
saurait  atteindre  les  grands  coupables. 

«  Si  M.  Gisquet  ne  nous  cite  pas  do*antles  tribu- 
naux comme  calomniateurs  ,  c'est  qu'il  aura  reconnu 
la  vérité  des  faits  que  nous  lui  imputons.  Dès  lors  les 
citoyens  sauront  qu'ils  ont  désormais  à  se  défendre 
contre  la  police ,  comme  on  se  garde  d'une  bande  de 
malfaiteurs. 

a  Et  le  pays  ne  croira  pas  sans  doute  que  le  pou- 
voir ait  le  courage  de  conserver  ua  fonctionnaire 
chargé  de  l'accusation  d'assassinats,  s'il  n'a  pas  lui- 
même  autorisé  ou  ordonné  ces  attentats  horribles.  » 
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publique,  puis,  par  une  de  ces  transitions 
subites  qui  lui  sont  familières  : 

«  Savez-vous  ce  que  nous  poursuivons. 
Messieurs?  le  voici  : 

«  On  a  essayé  de  tout  :  république,  gou- 
vernement militaire,  monarchie  de  droit 
divin. 

«  On  a  beau  dire  que  la  République  n'a 
pas  fait  ses  preuves;  3Iessieurs,  sous  le 
Directoire,  la  république  aux  mains  d'hon- 
nêtes gens  (i)  a  été  tellement  méprisée,  que 
ses  généraux  ont  été  obligés  de  la  renver- 
ser à  coups  de  pied. 

De  toutes  parts.  «  Allons  donc,  mais  c'est 
indécent! 

M.  Thiers.  «  Il  n'y  a  plus  qu'horreur  et 
imbécillité  dans  ce  parti.  (Violens  murmu- 
res aux  extrémités ,  applaudissemens  au 
centre.) 

«  Quant  à  l'Empire  ,  on  est  tout  lier 
quand  on  peut  nous  dire  que  nous  n'avons 
pas  gagné  la  bataille  d'Austerlitz.  (  Rire 
général.  ) 

Une  voix.  «  Vous  avez  gagné  celle  de  la 
place  de  la  Bourse. 

M.  Thiers.  «  Oui,  mais  nous  n'avons 
pas  perdu  celle  de  Waterloo.  (Mouvement 
d'indignation  à  gauche,  ) 

«  Quant  à  la   Restauration  ,    elle  était 


Quel  pouvait  donc  être  le  but  des  pro- 
vocateurs? Le  secret  ne  tarda  pas  à  se 
dévoiler  :  on  voulait  en  finir  avec  les  as- 
sociations. Il  fallait  un  prétexte  ;  le  malaise 
général,  sur-excité  iwr  les  brutalités  que 
nous  venons  de  rappeler,  le  fournit  à  sou-    dans  une  position  superbe  pour  nous  don- 
hait  ;  dès  lors ,  le  ministère  présenta  sa 
loi,  et,  comme  par  une  ironie  outrageante 
pour  la  moralité  publique,  ce  fut  ^I*-'  Bar- 
the  (voir  sa  notice,  tome  ï",  1'''  partie), 
l'un  des  membres  les  plus  actifs  du  carbo- 
narisme, le  rédacteur,  en  1819,  de  la  pro- 
clamation de  cette  société  secrète  au  peuple 
français,   qui  fut  l'organe  du  gouverne- 
ment. M.  Thiers  ne  se  mêla  que  tardive- 
ment aux  débats,  mais  ce  fut  avec  une 
violence  qui  fit  oublier  celle  de  MM.  Bar- 
ihe,  Guizot  et  d'Àrgout. 

Il  ne  soutint  pas  la  loi ,  comme  étant 
une  œuvre  d'exception  et  de  circonstance; 
il  en  défendit  le  principe  comme  une  né- 
cessité permanente  d'ordre  et  de  sécurité 


ner  la  monarchie  i"eprésentative.  Mais 
elle  l'a  essayé  avec  une  restriction  men- 
tale qui  voulait  dire  :  le  roi  a  donné  la 
Charte,  il  peut  la  retirer. 

«  On  a  essayé  de  la  monarchie  repré- 
sentative, en  l'appuyant  sur  l'étranger. 
Assurément,  il  n'y  a  personne  qui  osât  sou- 
tenir que  nous  nous  appuyons  sur  l'étran- 
ger. (Rires  d'indignation.) 

(1)  Comment  riiislorien  de  la  révolution  a-l-il  ose  dire  que  la  ré- 
publique sous  le  Directoire  était  foiifiée  aux  mains  d'honnêtes  gens  ? 
comment  a-t-il  pu  se  mettre  en  opposition  avec  ce  qu'il  a  écrit  lui- 
même  ?  M.  Thiers  a-t-iljainais  pensé  que  le  pouvoir  exécutif,  confié 
à  cinq  personnes,  offrit  des  garanties  de  durée  qui  sont  inhérentes 
au  seul  pouvoir  unitaire?  M.  Thiers  pense-t-il  qu'entre  les 
honnêtes  gens  lîc  celle  époque  il  faille  compter  aussi  ceux  qu'il 
appelle  lui-même,  d'après  la  tradition,  les  immoraux  et  les 
jjoiirrij  ? 
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De  toutes  parts.  «  Quelle  impudence! 

M.  Thiers.  «  Oui,  Messieurs,  nous  nous 
appuyons  sur  la  nation.  (Allons  donc!  al- 
lons donc!)  Permeltez-moi  de  terminer 
par  une  réflexion... 

Une  voix.  tOui,  et  finissez  vite  (Rires). 

M.  Thiers.  «  S'il  pouvait  y  avoir  une 
l'essemblance  entre  nous  et  la  Restaura- 
tion ,  qui  s'appuyait  sur  le  parti  des  prê- 
tres, ce  serait  si  nous  essayons  de  la 
monarchie  avec  le  parti  d'un  avenir  chi- 
mérique. 

Une  VOIX.  «  Allons  donc!  il  n'en  veut 
pas. 

M.  Thiers.  «  Il  y  a  un  parti  qui  dit  avoir 
la  souveraineté  et  qui  prétend  que  la  révo- 
lution a  été  faite  par  et  pour  lui  ;  un  parti 
<[ui,  comme  celui  delà  Restauration,  nous 

a  demandé  du  sang qui  a  demandé  la 

tête  de  quatre  malheureux  ministres. 

De  toutes  parts.  «  Quelle  indécente  ca- 
lomnie! 

M.  Thiers.  «Messieurs,  la  Restauration 
eut  la  faiblesse  de  céder,  et  elle  est  tombée: 
nous,  nous  ne  céderons  pas. 

Une  voix.  «  Et  vous  tomberez. 

M.  Thiers.  «Et  nous  continuerons,  avec 
l'appui  de  vos  lumières  et  de  voire  loyauté, 
à  faire  le  bonheur  du  pays,  en  dépit  des 
factions.» (Au  centre,  très  bien!  très  bien!) 

Deux  jours  plus  tard,  la  discussion 
irétant  point  encore  close,  et  quelques 
troubles  qui  avaient  eu  lieu  à  Lyon  lui 
l'cdonnant  une  nouvelle  importance , 
M.  Thiers  reparut  à  la  tribune,  et  eut  le 
déplorable  courage  d'y  prononcer  ces  atro- 
ces paroles,  en  réponse  à  l'accusation  faite 
h  l'autorité  de  n'avoir  su  que  réprimer,  et 
jamais  prévenir  :  «  J'ai  voulu  que  les  ouvriers 
«  fussent  convaincus  de  leur  impuissance , 
«  .i'ai  voulu  ju(jer  la  force  de  nos  en?<emis  et 
«  la  nôtre.  »  Puis  il  ajouta  : 

«  Mis  en  face  des  fabricans,  assurément 
les  ouvriers  sont  plus  nondîreux,  mais  ils 
sont  plus  pauvres;  ils  sont  propriétaires 
de  leurs  bras,  mais  ils  n'ont  pas  de  capi- 


taux. La  fabrique  ne  peut  manquer  de 
triompher,  il  suffit  d'attendre  quelques 
jours. 

Une  voix.  «  Vous  spéculez  doue  sur  la 
pauvreté,  au  profit  de  l'injustice? 

M.  Thiers,  continuant  :  «  Les  partis  po- 
litiques se  sont  emparés  avec  empresse- 
ment de  cette  situation  fâcheuse,  et  pour 
soutenir  les  ouvriers,  ils  leur  ont  distribué 
de  l'argent.  (Murmures  violens  à  droite.) 

M.  Voyei'  d'Argenson,  avec  force.  «  Je 
proleste  contre  une  telle  assertion ,  elle  est 
mensongère,  et  je  défie  le  ministre  de  four- 
nir la  preuve  de  ce  qu'il  avance. 

M.  Thiers,  d'un  air  embarrassé.  «  Nous 
avons  de  grî\ndes  probabilités,  mais  pas  de 
preuves  matérielles.  (Ah!  ah!) 

M.  d'Argenson ,  avec  dignité.  «  Il  faut 
alors  s'abstenir  de  toute  accusation. 

M.  Thiers  reprend  au  milieu  du  bruit. 
«  INous  avons  dit  .à  la  fabrique  :  Ne  cédez  pas, 
les  ouvriers  sont  plus  nombreux  ,  mais 
nous  sommes  là  pour  vous  soutenir.  Voilà 
ce  que  nous  avons  fait. 

Plusieurs  voix.  «  Vous  avez  fait  une 
chose  infâme. 

M.  Thiers.  «Je  ferai  valoir  une  dernière 
considération. Noussommes rassurés  quand 
il  est  question  des  associations  d'ouvriers, 
quoique  nous  en  connaissions  les  dangers; 
mais  les  associations  politiques  s'emparent 
des  circonstances  fâcheuses.  Qu'on  ne  croie 
pas.  Messieurs,  que  nous  venions  sonner 
l'agonie  de  la  monarchie.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  pour  la  monarchie;  la  monar- 
chie a  pour  elle  la  force  des  choses,  la  force 
de  la  loi  et  la  force  de  la  Providence  ;  la 
monarchie  ne  périra  pas.  » 

La  loi  fut  volée  ;  restait  à  en  faire  l'ap- 
pîicalion.  Les  sociétés  populaires  étaient 
encouragées  à  la  résistance  par  les  paroles 
solcîinellos  que  d'honorables  orateurs  a- 
vaient  fait  entendre,  et  que  M.  Pages  (de 
l'Ariègc)  avait  résumées  en  ces  mots:  «  Je 
jure  de  désobéir  à  votre  loi  poui-  obéir  à 
nvA  conscience.  »  Cette  détermination  do 


M.  Pages  avait  été  vivement  appuyée  par 
M.  Laffitte,  et  la  Tribune,  à  laquelle,  on  a 
dû  le  reconnaître,  il  ne  manquait  (les  évé- 
neniens  l'ont  prouvé)  ni  courage,  ni  prévi- 
sion, déclara  que  la  loi  contre  les  associa- 
tions était  un  supplément  au  projet  des  forts 
détachés,  commandé  parla  Sainte- Alliance , 
un  véritable  acte  d'invasion. 

Les  hommes  les  plus  impatiens  du  parti 
républicain ,  et  tous  les  agens  secrets  du 
pouvoir  poussèrent  les  sociétés  à  la  résis- 
tance. Ils  annihilèrent  l'opposition  de  ceux 
qui ,  comprenant  que  le  ministère  voulait 
donner  un  coup  de,  collier  pendant  que  la 
garde  nationale  était  encore  sous  sa  main 
et  n'avait  pas  perdu  toutes  ses  illusions,  en- 
gageaient leurs  amis  à  faire  une  guerre  de 
tirailleurs  puisqu'on  avait  cerné  le  gros  de 
l'armée. 

Un  instant  les  hommes  influens  du  parti 
furent  indécis  ;  mais  la  police  l'emporta  ;  ses 
provocations  irritantes  entraînèrent  les 
hommes  d'action  des  sections  à  tenter  l'in- 
surrection (1) .  Elle  éclata  dans  la  journée 
du  15  avril;  mais  tel  qu'il  était,  le  minis- 
tère n'était  pas  assez  sous  la  main  de 
M.  ïhiers;  M.  d'Ârgout  le  remit  en  posses- 
sion du  portefeuille  de  l'intérieur  ,  et 
M.  Persil  ,  la  cognée  inintelligente  et  sou- 
mise ,  reçut  celui  de  la  justice . 

M.  Bugeaud ,  le  confident  et  le  dévoué 
dans  l'indigne  guet-apens  de  Blaye,  com- 
mandait la  force  armée. 

Laissons  la  parole  à  M.  Boilay.  Son  ex- 
posé, lu  attentivement,  coniirme,  loin  de 
les  détruire,  nos  assertions  ;  nous  y  join- 
drons quelques  annotations. 

«  En  1834,  ils  (les  partis)  ils  recommencèrent  à 

(1)  Une  réunion  d'écrivaini  républicains  avail  eu  lieu;  la  police 
eulles  secrels  de  celle  séance,  el  aussilùl  des  mandats  préventifs 
furent  lancés  contre  lous  les  membres  de  celle  réunion  qui  avaient 
conseillé  la  résistance  passive  ;  ces  mandais  furent  mis  à  eiéculion 
svant  l'eiplosion  du  mouvement,  tandis  que  ceux  qui  s'étaient  pro- 
noncés pour  l'insurrection  inslanlanée  conservèrent  leur  liberlé 
d'action  jusqu'au  moment  de  l'explosion. 

Ce  fait  est  positif,  avéré,  les  procès-verbaux  d'arrestation  en 
font  foi,  et  la  simple  reproiîuclion  des  noms  propres  suffirait  pour 
convaincre  les  plus  iucrédulcs. 
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agir,  et  voulurent  faire  une  dernière  tentative.  Un 
lien  puissant  les  tenait  unis ,  celui  des  associations  se- 
crètes. Vaincus  une  première  fois  à  Paris,  ils  chan- 
gèrent le  théâtre  de  la  guerre.  Ils  se  réfugièrent  à 
Lyon  ,  où  ils  avaient  été  une  fois  vainqueurs.  D'ail- 
leurs, en  s'éloignant  du  siège  du  gouvernement,  ils 
avaient  l'espoir  fondé  d'y  trouver  son  influence  moins 
forte.  L'action  àl'intérieur  devait  se  combiner  avec 
une  tentative  sur  le  Piémont.  Le  gouvernement 
averti  présenta  comme  moyen  préventif  la  loi  sur 
les  associations.  M.  Thiers  ne  soutint  pas  la  loi  comme 
étant  une  œuvre  d'exception  et  de  circonstance.  Il 
en  défendit  le  principe  comme  une  nécessité  perma- 
nente d'ordre  et  de  sécurité  publique ,  etc.,  etc. 

«  La  loi  passa.  Elle  excita  dans  les  partis  une  irri- 
tation violente.  Ils  crurent  qu'ils  devaient  profiter 
d'une  organisation  qu'on  allait  briser,  et  tenter  un 
effort  désespéré.  L'orage  se  formait  à  Lyon.  —  Ce- 
pendant les  embarras  nés  du  passé  ou  de  la  situation 
présente  se  multipliaient  autour  du  ministère.  Le 
traité  des  indemnités  américaines ,  conclu  sous  Casi- 
mir Périer ,  et  auquel  se  dévoua  le  cabinet  du  i  i  oc- 
tobre ,  éprouva  un  premier  échec  devant  la  chambre. 
M.  deBrogliese  retira.  M.  Thiers  proposa  d'appeler 
dans  le  cabinet  M.  le  comte  MoIé.  M.  MoIé  était  alors 


brouillé  avec  les  hommes  d'état  de  l'Angleterre.  Ce 
choix  fut  jugé  dangereux.  M.  de  Rigny  prit  les  af- 
faires étrangères,  et  M.  Thiers  pensa  que  le  cabinet 
auraitré.iré  la  brèche  qui  lui  avait  été  faite  en  don- 
nant à  ?.i.  Duchàtel  le  département  de  la  marine.  Cet 
avis  ne  prévalut  pas.  Les  circonstances  devenaient 
p'iiileuses.  Les  doctrinaires  exprimèrent  le  désir  que 
M.  Thiers  reprît  le  portefeuille  de  l'intérieur.  M.  d'Ar- 
gout et  M.  Barlhe  donnèrent  alors  leur  démission. 
L'énergie  de  M.  Persil  avait  été  jugée  utile  dans  ces 
temps  do  crise.  M.  Persil  devint  garde-des -sceaux, 
M.  Duchfttel  ministre  du  commerce,  et  M.  Thiers, 
quoique  quittant  à  regret  les  travaux  publics,  con- 
sentit,  vu  les  difficultés  du  moment,  à  rentrer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  —  Les  courriers  partis  de  Lyon 
annonçaient  que  l'événement  ne  tarderait  pas  à  écla- 
ter (l).  Le  jour  même  où  !e  cabinet  fut  reconstitué,  on 
reçut  la  nouvelle  que  le  gouvernement  allait  être  at- 
taqué. Une  vaste  conspiration  couvrait  la  France  de- 
puis Marseillejusqu'à  Besançon.  Quand  les  provinces 

(l)Le  journal  le  Précurseur  faisait  peser  d'avance  la  responsabilité 
de  la  catastrophe  sur  les  ministres.  Il  s'cïprima  en  ces  termes  :  ■ 

«  Toutes  les  fois  que  quelque  fraction  du  pajs  se  prépare  à  ré- 
sister à  l'agression  de  la  conlre-révolulion,  le  jusle-milieu  s'écrie 
que  les  républicains  font  tomber  le  commerce  et  arrêtent  tout  le 
mouvement  des  affaires.  Aujourd'hui,  ce  qui  se  passe  à  Lyon  nous 
permet  de  faire  voir  d'une  manière  frappante  sur  qui  doit  tomber 
celle  accusation. 

Cl  Depuis  que  la  loi  contre  les  associations esl en  discussion,  ur 
très  grand  nombre  de  métiers  ont  été  misa  bas.  Ce  n'est  pas  que  les 
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se  seraient  mises  en  état  d'insurrection,  un  coupdcsi- 
sif  devait  avoir  lieu  à  Paris.  —  M.  Thicrs  prit  alors  les 
mesures  les  plus  énerp,iqucs.  Il  requit  du  ministre  de 
I;>  {guerre  l'envoi  de  forces  considérables  à  Lyon.  Il 
<Mijoignitau  préfet  de  Lyon  de  prévenir  l'autorité  nii- 
liiaire  qu'elle  eût  à  prendre  toutes  ses  dispositions 
pour  uuc(jmbat.  Peisdatit  jilusicurs  jours  ,  le  général 
commandant;!  Lyon  fit  tous  ses  préparatifs  en  prévi- 
sion d'une  altiuiuc  ;  il  détermina  même  le  lieu  de  son 
quartier-général.  M.  Thiers  do?ina  l'ordre  à  l'au- 
torité militaire  de  se  laisser  attaquer,  et,  bien  que 
le  plan  des  insurgés  fût  connu,  de  ne  pas  prendre 
l'offensice  (I).  Les  instructions  de  M.  Thiers  étaient 
celles-ci  :  «  Laisser  le  tort  de  l'agression  aux  ennemis 
du  gouvernement,  et  se  montrer  aussi  énergique  dans 
l'action  qu'on  aurait  été  patient  pendant  les  prépara- 
tifs de  cette  lutte  si  regrettable ,  mais  qui  ne  pouvait 
élre  évitée,  »  —  Le  combat  commença,  comme 
M.  Thiers  l'avait  prévu,  parune  attaquedes  insurgés. 
Ils  lurent  une  proclamation  en  face  des  autorités  ci- 
viles et  militaires.  Un  coup  de  fusil  fut  alors  tiré  sur 
la  gendarmerie  (-2)  ;  les  troupes  firent  feu  ,  et  le  com- 


bat fut  engagé.  Il  dura  huit  jours  avec  des  alterna- 
tives diverses.  L'anxiété  du  gouvernement  était  inex- 
primable. M.  Thiers  était  prêt  à  partir  pour  Lyon 
avec  un  des  princes.  M.  Guizot  s'était  offert  à  prendre 


l'ommandes  manquent,  mais  !;s  fabricans  hcsilcnt  à  entreprendra 
dos  afTaires  qui  peuvent  être  inlerrom(  ucs  par  une  calaslroptie. 
Chaque  jour  beaucoup  d'autres  métiers  cessent  de  battre,  et  l'on  ne 
peut  prévoir  où  s'arreiera  celte  déplorable  progression. 

o  Qui  est-ce  quia  pris  cette  lois  l'offensive  contre  l'industrie? 

n  L'industrie  est  sacrifiée  très  cavaliéremenl  aux  inquiétudes  de 
îilll.  Persil  et  Barthe  pour  le  sort  de  la  royauté.  Il  faut  que  la 
royauté  vive  d'abord.  Quant  à  l'industrie,  elle  se  tirera  comme  elle 
j>uurra  des  diflicullésque  lui  suscite  la  nécessité  prétendue  de  l'exis- 
tence do  la  royauté.  » 

(1)  Pourquoi  M.  Tliiers  ne  faisait-il  pas  faire  à  Lyon  comme  i 
Paris  des  arrestations  préventives?  Puisque  le  plan  des  insurgés 
fiait  connu,  pourquoi  ne  pas  les  d. jouer  en  arrêtant  les  chefs? 
.".'olre  réponse  est  simple,  c'est  qu'à  Lyon  il  y  avait  unanimité  pour 
l'attaque,  de  la  part  du  peuple,  et  d'un  autre  côté  c'est  que  le  pouvoir, 
se  sentant  assez  fort  pour  livrer  la  bataille,  voulait  faire  une  ten- 
tative décisive  contre  le  parti  républicain. 

Un  pareil  sjsléme  gouvernemental  est  immoral,  sans  doute,  il 
mérite  d'être  flétri  desépilhétes  les  plus  énergiques  et  les  plus  in- 
famantes, mais  il  faut  reconn.iitre  qu'au  point  de  vue  politique  d» 
la  conservation  momenlanée  de  soi-même,  ce  système  était  rationnel; 
le  journal  la  Tribune  le  qualifia  en  ces  termes  :  i.E  pouvoir  fait  sa 
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Dans  ce  moment  enfin,  soit  en  actions,  soit  en  paroles,  et  de  part 
et  d'autre,  l'on  joua  cartes  sur  table;  l'on  fit  et  dit  les  choses  asseï 
crûment. 

(2)  Ce  récit  est  faux;  nous  allons  reproduire  la  version  officielle 
donnée  par  les  journaux  du  gouvernement  : 

«  Quelques  scènes  de  désordre  ont  eu  lieu  à  Lyon  dans  la  journée 
du  5.  La  justice  devait  prononcer  sur  les  membres  des  associations 
saisis  pendant  la  di  rnicre  coalition  des  ouvriers  en  soie. 

((  Le  tribunal  de  première  instance,  ne  voulant  point  délibérer  au 
milieu  d'une  force  armée  considérable,  avait  désiré  qu'il  n'y  er!l  au- 
tour de  la  salle  d'audience  qu'une  cinquantaine  d'hommes.  Une 
foule  nombreuse  d'agitateurs  s'y  est  portée.  Un  tumulte  a  eu  lieu 
dans  la  cour  où  se  tient  le  tribunal.  Le  procureur  du  roi,  étant  oc- 
couru,  a  été  exposé  i  des  insultes. 

«  Les  perturbateurs,  qui  étaient  en  grand  Dombrc  en  présence 


d'une  cinquantaine  de  soldats,  n'ont  pu  être  disneriés  sur-le-champ  ; 
mais  la  force  publique  réunie  bientôt  les  a  obligés  i  se  retirer. 

«  Le  jugement  a  été  remis  à  mercredi  ;  toutes  les  précautions  sont 
prises;  la  justice  pourra  délibérer  en  sûreté  et  et;  liberté;  les  lois 
seront  appliquées  à  qui  en  aura  mérité  l'application.  ■> 

Le  journal  olfieiel  négligea  de  dire  i(ue  les  soldais  avaient  refusé 
de  croiser  la  baïonnette,  1 1  avaient  rois  la  crosse  de  leurs  fusils  en 
l'air;  il  ne  dit  pas  non  plus  qu'après  la  dispersion  volontaire  et  en 
quelque  sorte  spontanée  des  mutuellistes,  six  d'enir'eux  avaient  été 
arrêtes  séparément,  accusés  d'avoir  été  les  meneurs  du  rassemble- 
ment. Voici,  du  reste,  en  quels  termes  la  Gazelle  de  Lyon  rendit 
compte  de  l'événement  : 

»  L'audience  avait  déjà  duré  trois  heures  lorsque,  entre  midi  et 
une  heure,  les  juges  l'ont  interrompue  un  instant,  à  ce  qu'il  parait, 
pour  reprendre  haleine,  ou  peut-être  se  conforter  par  quelques  ra- 
Iriichissemens.  A  leur  rentrée,  quelque  quiproquo,  ou  tout  autre 
incident  sur  lequel,  dans  la  cohue,  nous  n'avons  pu  nous  procurer 
dis  renseignemens  certains,  a  causé  une  légère  rumeur;  alors  le 
trii.unal  a  pensé  devoir  lever  la  séance,  et  la  renvoyer  i  mercredi. 
Cl  lie  décision  a  été  accueillie  avec  défaveur,  et  quelques  cris  :  Nous 
voulons  être  jugés!  se  sont  fait  entendre.  Cependant,  aucune  ai- 
gr.  ur  ne  se  manifestait,  et  l'auditoire  s'évacuait  paisiblement,  lors- 
qu'un individu  qui  en  sortait,  ayant  été  signalé  i  la  multitude 
comme  un  faux  témoin  et  un  mouchard,  a  été  de  suite  entouré, 
pressé,  conspué,  et  c'élail  fait  de  lui  sans  l'intervention  d'un  avocat 
qui  était  sur  le  point  de  devenir  lui-même  victime  de  son  humanité, 
lorsque  le  commissaire  central  Prat  et  M.  Chcgaray,  procureur  du 
roi,  qui  s'était  chargé  de  porter  la  parole  dans  ce  procès,  sont  ac- 
courus et  se  sont  lancés  dans  la  mêlée  ;  mais  alors  la  scène  a  change 
de  lace,  et  notre  jeune  procureur  du  roi  a  failli  payer  de  sa  vie  sa 
courageuse  mais  imprudente  conduite;  c'est  avec  la  plus  grande  peine 
que  ses  amis,  et  nous  devons  le  dire,  quelquis-uns  de  ces  hommes 
que,  dans  son  zèle  peur  la  cause  à  laquelle  il  s'est  voué,  M.  Chega- 
ray  a  souvent  accusés  de  faiblesse  et  de  mauvais  vouloir,  l'ont  sorti 
d'entre  les  moins  de  gens  qui,  encore  tout  ccliauff-s  de  l'avoir  tu 
occuper  le  siège  de  l'accusation,  se  montraient  on  ne  peut  plus  m.il 
disposés  à  son  égard,  et  l'avaient  déjà  aussi  maltraité  que  celui  qu  ils 
.Tccusaienl  d'être  un  faux  témoin.  On  nous  a  assuré  que  M.  le  pro- 
cureur du  roi  avait  reçu  plusieurs  contusions. 

«A  peine  était-il  rentré  à  la  conciergerie  du  tribunal,  qu'un  dé- 
lichement  du  T  léger  est  arrivé  dans  la  cour,  où  il  a  été  accueilli 
par  les  cris  de  Vive  la  ligne  '.  M.  Chegaray  et  M.  Pral  se  sont  alors 
portés  sur  le  front  de  ce  détachement,  et  la  vivacité  de  ce  dernier 
ne  répondant  pas  sans  doute  à  l'ardeur  de  M.  le  procureur  du  roi, 
ce  magistrat  lui  a  pris  son  ècharpe,  s'en  est  ceint,  et  a  fait  lui-même 
les  deux  premières  sommations.  La  troupe  a  fait  .ilors  un  mouve- 
ment en  avant,  et  la  cour  a  été  évacuée  sans  nulle  difficulté,  jusque 
vers  le  portail;  mais  là,  la  rèsislance  s'est  trouvée  plus  opiniâtre,  et 
le  détacbement  a  drt  bientôt  faire  un  mouvement  rélrograde;dès-lors 
il  a  totalement  été  débordé;  il  a  été  prescrit  aux  soldats  de  sortir  les 
b.nïonnetles  do  leurs  fusils,  et  ils  les  ont  sorlies;  leur  olficier  ayant 
voulu  commander  de  les  remettre,  il  a  été  enlevé,  et  sans  la  vive 
opposition  de  quelques  braves  ouvriers  qui  lui  ont  fait  un  rempart 
de  leur  corps,  il  était  perdu;  ilon  s'est  alors  contenté  de  lui  arra- 
clier  sa  croix,  qu'on  a  prétendu  être  une  croix  de  novembre,  do  lui 
prendre  son  épée,  et  on  l'a  escorté  jusqu'au  logement  qu'il  a  dési- 
gné être  le  sien. 

u  Tandis  que  les  choses  se  passaient  ainsi  dans  la  cour  du  tri- 
bunal, un  2"  détachement  du  même  régiment  était  arrivé  sur  la 
place  Saint' Jean  où  il  avait  été  accueilli  comme  le  premier  par  les 
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e  périlleux  poste  de  son  collègue  pendant  l'absence 
de  celui-ci.  Copcndani  M.  Tliiers  soutint  de  sa  res- 
ponsabiliîc  tous  les  agens  de  l'autorilé  cngajrés  dans 
C3  conflit  sn  jjlanl.  Il  leur  enjoignit  do  n'év^icuer  la 
ville  dans  aucun  cas.  Le  conseil ,  malgré  le  "péril  des 

oriideVive  la  ligne,  l'inlimalion  de  sortir  les  lioïunucues  du  bout 
des  fusils  1 1  de  les  sonder;  une  cordiale  Iraternito  avait  été  le  prix 
de  celte  condesc  ndance  des  olficiers  et  soldais. 

<c  Mais  ce  delaeliement  faisant  mihe  de  vouloir  se  joindre  au  pre- 
mier, l'entre;  de  la  cour  lui  a  été  interdite,  et  il  a  ùli  ramenii  par 
le  pe:i|)le  à  sa  première  place ,  prés  le  parvis  Saint-Jean. 

o  Après  s'élre  convaincu  qu'il  n'y  avait  rien  i  faire,  l'oflicier  a 
commandé  le  d-  part  à  sa  compagnie  ;  mais  alors  le  peuple  ne  s'est 
pas  conlCTilé  de  ce  qu'il  avait  olit  •nu,  cl  il  a  voulu  que  les  soldats 
sccllassoiilleur  alliance  avec  lui  et  leur  conlraternilé,  en  reiournanl 
leurs  fusils  la  irosse  en  l'air,  ce  que  bon  nombre  d'entre  eus  ont  de 
suite  fait  de  tiés  bonne  grâce  ;  les  bravos  ont  alors  retenti,  etledéta- 
I  hcmenl  a  défile  aux  cris  multiplié  de  Vive  la  ligne. 

<r  Tout  senibl.iit  terminé,  lorsqu'un  brigadier  et  un  maréchal  des 
logis  de  gendiirmerie  sont  venus  par  !eur  imprudente  présence  ré- 
vei.ler  l'irriialion  de  la  multitude;  ils  ont  été  bientôt  entourés  et 
(iésarmés,  cl  quelques  paroles  peu  mesurées  de  l'un  d'eux  onl  failli 
lui  coûter  la  vie. 

«  L'épce  courbée  de  l'officier  el  sa  croix  onl  ensuite  été  portées 
en  triomphe  sur  le  pont,  et  de  là  jelées  dans  la  Saône. 

«  Tout  ceci  s'e.-t  passé  entre  une  et  trois  heures.  .\  quitre  heures, 
un  bataillon  du  2H'',  tambours  en  lôic,  mais  commande  sculemenl 
par  an  capilaine,  a  débouché  sur  la  place  Saint-Jean,  sur  laquelle  il 
n'y  avait  presque  plus  personne;  mais  la  présence  do  ce  bataillon 
ayant  attiré  du  monde,  il  a  été  à  son  lour  entouré  el  fêté  par  les 
ouvrier!,  qui  presque  tous,  porteurs  d'une  bouteille  el  d'un  verre, 
sont  venus  verser  à  boire  aux  soldats  et  ont  fraternisé  de  plus 
belle;  les  orfii;iers  eux-mêmes  se  sont  vus  forcés  d'accepter  des 
verres  et  de  clioquer  avec  le  pcujile,  après  quoi,  le  bataillon  s'est 
relire. 

«  Tronic  à  quaranle  dragons  qui  se  dirigeaient  sur  la  place 
Saint-Jean,  ont  été  entourés  el  serrés  de  si  prés  qu'ils  onl  jugé 
convenable  de  renlrer  au  quartier. 

Il  On  nous  a  assuré,  mais  nous  avons  de  la  peine  à  le  croire,  que 
sur  les  indices  sans  doute  dei  nombreux  mouchards  qui  n'ont  pas 
quitté  la  place  de  toute  la  journée,  on  a  arrêté  ce  soir  isolément, 
ou  à  domicile,  un  certain  nombre  d'individus  qui  ont,  par  exeep- 
lion  à  la  règle,  élé  oeroués  à  la  prison  de  Perrache,  et  que  des 
magistrats  s'y  sont  transportés  pour  procéder  de  suite  à  leur  inter- 
rogatoire. 

Après  une  pareille  démonslration,  il  était  naturel  de  penserque  le 
mercredi  les  m»(i(f/(is(fs  se  présenteraient  en  nombre  à  l'audience; 
rautoriléprilsesmcsures.EmprunlonslerecilauJ/oiiilcar,  on  n'avait 
pas  encore  songea  inventer  le  coup  de  fusil  tiré  sur  la  gendarmerie  : 
"  Depuis  plusieurs  jours,  l'autorité  était  avertie  et  s'attendait  à 
un  cvénemenl.  Tout  faisait  entrevoir  que  les  agitateurs,  renonçant  à 
l'espoir  de  vaincre  dans  la  capitale  la  puissance  publique,  soutenue 
parla  garde  naiionale  et  la  garnison,  songeaient  à  faire  un  effort  en 
province  :  c'est  la  malheureuse  ville  de  Lyon,  notre  capitale  induî- 
Irielle,  qui  a  ol.lenu  leur  déplorable  prélcrenee. 

«  Les  muluellistes  paraissaient  peu  disposés  à  entrer  dans  ce  plan, 
01  il  est  à  peu  prés  démonlré  jusqu'ici  qu'il  n'y  a  que  les  ouvriers 
afHliès  à  des  sociétés  politiques  qui  se  sont  joints  aux  anarcliisles. 

«  Dés  la  veille,  le  brave  général  .\ymar  avait  fail  ses  dispositions. 
La  salle  du  tribunal  était  bien  gardée,  des  renforts  appelés  des  en- 
virons étaient  entrés  dans  Lyon  ou  y  arrivaient  sans  relâche. 

«  Le  préfet  s'élail  rendu  sur  la  place  Sainl-Jean  pour  juger  de 
i'iUi  des  choses,  et  se  concerter  avec  les  chefs  de  la  force  armée. 
Quoique  le  tribunal  fût  en  séance,  la  p'ace  Saint-Jean  était  lout-à- 
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circonstances ,  fut  d'une  fermeté  à  toute  épreuve. 
M.  ïhiers  fut  vigoureusement  étayé  surtout  par 
.M.  Guizot.  Des  bandes  do  pillards  se  dirigeaient  déjà 
sur  Lyon  (1).  On  les  repoussa  par  des  charges  de  ca- 
valerie. Enfin  M.  Thicrs  allait  se  metire  en  route, 

fait  dégarnie  de  monde,  el  celte  solitude  fjisait  aisément  prévoir 
que  les  anarchistes  voulaient  y  .-rrivor  en  masse.  Ils  y  ont  paru  en 
elîel  vers  onze  heures.  Un  homme  a  fail  leoture  d'une  proclamation 
incendiaire,  et  quelques  minutes  après  les  barricades  onl  commencé. 
Le  préfet  a  donné  sans  hésiter  le  signal  de  la  répression.  Le  maré- 
chal de  <?amp  Buchet,  qui  commande  spceialcmonl  le  dii-pai^tement 
du  Rhône,  sous  l.s  ordrei  du  lieuleuant-genéral  .Vymar,  a  porlé 
sur-le-champ  les  troupes  en  avant. 

•<  La  gendarmerie,  commandée  par  le  brave  colonel  Cannet,  el 
l'infanterie  ont  marché  sur  les  barricades  avec  la  plus  grande  ar- 
deur, et  les  ont  enlevées  sous  un  feu  assez  vif.  Le  préfet,  qui  n'a  pas 
quitté  les  Iroupes,  était  présent  à  l'action. 

«  Partout  les  barricades  onl  été  empoilées  aussitôt  que  formées; 
il  y  a  eu  cependant  des  moris  et  beaucoup  de  blessés.  Ce  n'est  pas 
du  cùlé  d(s  troupes  que  les  plus  grandes  perles  ont  eu  lieu. 

((  L'aclion  la  pins  vive  s'est  passée  sur  la  place  de  la  Préf-clurc. 
Dans  la  nouvelle  salle  provisoire,  les  anarchistes  s'énient  retranchés 
solidement  à  la  faveur  des  nouvelles  constructions.  Il  a  fallu  forcer 
les  palissades  à  coups  de  canon  ;  elles  onl  été  bienlùt  brisées,  et  ceux 
qui  les  défcndaicnl  mis  en  fuite.  La  place  a  été  occupée.  Un  long 
tiraillement  s'est  alors  engagé  entre  les  troupes  el  les  insurgés,  placés 
dans  ce  qu'on  appelle  les  galeries  de  l'Argue.  Le  canon  a  été  de 
nouveau  employé.  On  a  forcé  la  galerie  de  l'allée,  et  on  y  a  pénétré. 
Unemaisonpleinede  (irailleurt  a  élé  ourerle  au  moyen  de  pétards. 
On  a  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers,  les  uns  blessés,  les  autres 
encore  tout  noircis  de  poudre. 

<i  Partout  rav.-nlage  est  reslé  aux  Iroupes.  Diverses  actions  ont 
eu  lieu  sur  les  ponls,  à  la  place  des  Terreaux  et  à  la  Croix-Rousse. 
Le  canon  el  la  mousqueierie  onl  retenti  pendant  plusieurs  heures 
au  milieu  de  cotte  cilé  industrieuse,  où  l'on  n'aurait  jamais  entendu 
que  le  bruil  des  métiers  si  les  factieux  n'avaient  essayé  de  la  boule- 
verser. 

Il  .4  quatre  heures,  mercredi,  l'action  était  finie.  Quelques  coups  de 
fusil  relenlissaienl  çà  ellà  dans  les  polit  ;S  rues  du  contre  de  la  ville. 
Les  Iroupes  élaicnt  au  repos. 

<i  Le  gouvorncnienl  n'a  pas  reçu  de  dépêche  télégraphique  depuis 
celle  de  hier  matin,  qui  annonçait  que  le  général  Aymar  était  de- 
meuré maitre  de  toutes  les  positions;  on  n'a  pu  communiquer  au- 
jourd'hui au-delà  de  Seœur. 

«  On  attend  demain  malin  une  estafette  qui  apportera  le  récit  des 
événem.ens  d'hier,  c'est-à-dire  du  jeudi  10  avril.  " 

L'on  connut  plus  lard  le  peu  de  vérité  des  dernières  phrases  de 
ce  bulletin  officiel.  —  Mais  il  av.iil  fallu  ne  pas  trop  alarmer  la 
Bourse,  et  donner  un  temps  d'arrêt  à  la  baisse. 

(1)  Celte  assertion  est  une  de  ces  calomnies  iufâmes  dont  les  hom- 
mes du  pouvoir  sont  toujours  prodigues  euvers  les  vaincus.  —  Les 
nobles  débris  de  Waterloo  furonl  longtemps  surnommés  les  bri~ 
ga7}ils  (Je  ta  Loire ,  el  ce  nom  leur  éiaiL  donné  par  les  assassins  de 
Brune  el  de  Ramel,  par  Trestaillons  elses  amis. 

On  ne  répond  à  des  pareilles  accusations  que  parlc.mépris  qu'elles 
inspirent. 

Napoléon  en  181  j  débarqua  en  brigand  à  la  léte  de  s-s  banilili. 
ainsi  disaient  les  dévoués;  la  France  et  l'Europe  proclament  depuis 
vingt  ans  leur  admiration  pour  ce  brigand,  pour  ces  bandits;  le  nom 
de  M.  Ïhiers  est  gravé  sur  le  talon  de  botte  de  ce  brigand.  —  Que 
M.  Boilay  rénecbissc  à  son  accusation...  il  en  rougira  si  un  scribe 
de  M.  Thiers  peut  rougir;  car  l'école  de  M.  Thiers  proclame  par- 
dessus tout  son  mépris  pour  l'opinion  publique. 
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quand  arriva  la  nouvelle  que  le  faubourg  de  la  Guil- 
lotière  s'était  rendu.  —  La  tentative  projetée  à  Paris 
eut  lieu.  M.  Thiers,  instruit  par  l'expérience,  pensa 
que  la  moindre  hésitation  de  sa  part  pourrait  donner 
aux  iuiurgés  le  temps  de  so  réunir  en  plus  yrand 
nombre,  et  que  le  résultat  serait  de  rendre  la  bataille 
plus  longue  et  d'augmenter  l'effusion  du  sang.  Tout 
le  quartier  où  s'étaient  retranchés  les  insurgés  fut 
immédiatement  enveloppé.  M,  Thiers  se  rendit  sur 
les  lieux  avec  le  général  Bugeaud  ,  commandant  une 
brigade  d'élite.  M.  Tiiiers ,  qui  était  entre  le  capitaine 
Reyel  M.  Vareille,  jeune  auditeur  au  conseil  d'état, 
les  vit  tomber  tous  deux  morts  à  ses  côtés.  —  A  deux 
heures  du  matin,  le  quartier  de  l'IIôtel-de-Ville  était 
évacué.  On  s'attendait  cependant  à  une  nouvelle  at- 
taque. En  effet,  à  quatre  ou  cinq  heures  du  malin,  un 
régiment  de  la  division  Lascours  ayant  été  surpris, 
plusieurs  officiers  furent  tués,  frappés  par  des  balles 
parties  d'une  maison  voisine  (I).  Les  soldats  envahi- 
rent la  maison,  et  ce  fut  alors  qu'eurent  lieu  les  dé- 
plorables événcmens  de  la  rue  Transnonain.  » 

M.  Boislay  néglige  de  dire  comment  ces 
massacres  de  la  rue  Transnonain  furent  é- 
nergiquement  dénoncés  par  j^ï.  Ledrii-Rol- 
lin  (voir  sa  notice),  et  flétris  par  la  répro- 
bation publique;  il  passe  sous  silence  sa 
conduite  envers  les  rédacteurs  et  l'impri- 
meur du  journal  la  Tribune.  JXous  sup- 
pléerons à  son  silence. 

Dès  le  15,  les  presses  de  la  Tribune,  ap- 
partenant à  M.  Siie,  dont  le  courageux  dé- 
voiunent  s'était  montré  en  1850,  furent 
mises  sous  le  scellé.  M.  Thiers  avait  une 
vieille  rancune  à  exercer.  N'était-ce  pas  en 
effet  des  presses  de  M.  Mie  qu'était  sorti  ce 
placard  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  : 
Plls  de  Bourboas!  M.  Mie  expia  en  185i 
son  audace  de  1850.  M.  Thiers  est  peu  ou- 
blieux. Un  mandat  d'amener  fut  lancé  non 
seulement  contre  M.  Mie,  mais  contre  son 
prote,  ses  metteurs  en  page  et  son  associé 
commercial. 

En  outre,  neuf  rédacteurs  de  la  Tribune 
furent  arrêtés  ;  le  journal  fut  suspendu  ; 
M.  Thiers  avait  atteint  son  but. 

(1)  M.  Charles  Brelîort,  fr6ro  de  M.  Louis  Brefforl,  l'une  des  vic- 
times Je  la  rue  Transnonain,  a  conslammcnienl  nié  ce  l'ail;  il  alfirma 
que  les  personnes  niassacr(!cs  par  la  soIJatesque  n'avaient  pas  tiré 
un  seul  coup  (le  feu  ,  et  qu'elles  ont  Hù  ù^or^icssupjitiant  el  non 
coinbatlant. 
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Mais  ces  rédacteurs  devaient  être  rendus 
à  la  liberté  ;  aucune  charge  sérieuse  ne  s'é- 
levait contre  eux  ;  la  Tribune  allait  donc  re- 
paraître. M.  Thiers  voulut  effrayer  le  corps 
entier  des  imprimeurs,  et  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  il  dépouilla  j\I.  Mie  de  son 
brevet,  propriété  aussi  sacrée  qu'un  champ, 
qu'une  maison;  propriété  qui  a  sa  valeur 
positive,  qui  s'achète,  se  vend  par  acte  pu- 
blic. 

Mais  enfin,  à  l'exception  de  M.  A.  Mar- 
rast,  tous  les  rédacteurs  de  la  Tribune  fu- 
rent successivement  rendus  à  la  liberté. 
Après  quelques  efforts  infructueux,  ils  trou- 
vèrent un  nouvel  imprimeur,  et  le  journal 
reparut . 

La  bataille  gagnée ,  le  gouvernement  se 
trouvaembarrassédeson  triomphe. Dix-huit 
cents  prisonniersencombraientlescachots. 
Il  fallait  se  hâter  de  prendre  une  décision  ; 
M.  Pasquier  reculait  devant  la  fatigue  d'un 
procès  de  ce  genre,  que  l'on  voulait  char- 
ger la  chambre  des  pairs  de  mener  h  fin. 
M.  Thiers  craignait  aussi  les  longueurs 
d'une  instruction  en  blanc;  il  opinait  pour 
les  moyens  expéditifs;  il  ne  voulait  point 
surtout  centraliser  le  procès  ;  il  demandait 
surtout  qu'on  ne  donnât  pas  aux  vaincus 
un  théâtre  trop  vaste  où  ils  pussent  déve- 
lopper leurs  doctrines  (1)  ;  c'était,  disait-il, 
et  il  avait  raison,  leur  donner  ce  qu'ils  de- 
mandaient par-dessus  tout ,  une  tribune  é- 
levée  et  retentissante. 

Mais  la  volonté du  couse  ill'empor- 

ta  ;  le  procès  en  bloc  fut  décidé.  —  On  sait 
quelles  en  furent  les  conséquences. 

Après  de  si  graves  événemens,  une  dis- 
solution de  la  chambre  fut  jugée  indispen- 
sable ;  la  nouvelle  législature  fut  réunie  le 
51  juillet.  La  chambre  ne  fit  dans  cette  ses- 
sion d'été  que  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne  ;  adresse  ambiguë, 

(t)  Ces  doctrines  ne  sont  donc  pas  aussi  absurdes  qu'on  le  pré- 
tend :  pourquoi  donc  craindre  de  laisser  s'etpliquer  ceux  qui  en  scnl 
les  organes  ? 

Ce  seul  faitsuflli  pour  apprécier  la  bonne  Toi  des  adversaires  de 
l'opinion  dcmocraiique. 
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qui  fut  diversement  interprétée,  et  Azotée 
pour  ainsi  dire  sans  discussion. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  avait  subi 
des  modifications;  le  niaréclial  Gérard 
avait  remplacé  le  maréchal  Soult,  appor- 
tant avec  lui  le  programme  d'amnistie. 
M.  Tbiers  s'opposa  à  cette  pensée  concilia- 
trice; car  ce  qu'il  faut  à  M.  Tbiers  pour 
conserver  son  influence,  c'ept  de  la  désu- 
nion, de  l'aigreur,  de  la  baine;  alors  il  est 
dans  son  élément;  il  intrigue,  il  se  dé- 
mène, il  brouille  et  débrouille  ;  il  prend  le 
dessus,  il  surnage. 

De  ce  conflit  entre  les  opinions  généreu- 
ses et  les  opinions  des  brouillons  politi- 
ques surgit  le  ministère  Bassano  ,  sur- 
nommé ministère  des  trois  purs  ;  mystifica- 
tion insolente  dont  le  vieux  ministre  de 
Napoléon  fut  la  dupe.  Il  avait  posé  pour 
progi'amme  la  restauration  de  la  révolution 
de  juillet,  et  ce  fut  ce  programme  impossi- 
.ble  à  réaliser  en  présence  de  tant  de  viola- 
teurs de  la  révolution  de  juillet  qui  ne  lui 
permit  pas  de  prendre  une  position  réelle 


au  pouvoir, 


La  Bourse  suivit  les  inspirations  du  mi- 
nistère sortant;  M.  de  Bassano  (voir  sa  no- 
tice, tomep"",  l'-^  partie)  dut  seretireren  pré- 
sence des  embarras  que  pouvaient  susciter 
au  gouvernement  une  baisse  de  fonds  trop 
fortement  prononcée  (1). 

M.  Tbiers  fut  chargé  de  reconstituer  le 
ministère.  Il  y  parvint  en  s'associant  de 
nouveau  à  M.  Guizot  et  a  ses  amis  ;  la  ques- 
tion de  la  présidence  resta  indécise  ;  le  ma- 
réchal Mortier,  soldat  aussi  brave  qu'inin- 
telligent, accepta  le  rôle  passif  dont  on 
flatta  sa  vanité. 

(1)  On  répéla  à  celle  époque  dans  les  salons  un  mot  de  M.  le  duc 
de  Bassano  à  M.  Tliiers ,  qui  serait  rtsti  sans  réponse  de  la  pari  du 
feiil  minisire.  En  lui  rindanl  son  poslR,  M.  de  Bassano  lui  aurait 
dit  :  <i  Vous  pouvez  vous  amuser  à  lire  les  journaux,  M.  Tbiers,  car 
l'jevousai  mis  la  besogne  au  courant;  à  cela  près,  vnusne  Irouve- 
«  rezrien  de  chang.'  dans  la  maison.  »  Puis  s'apercevant  que  le  pe- 
tit fauteuil  de  M.  Tlilers  n'était  pas  devant  le  bureau  de  travail, 
M.  de  Bassano  ajouta  :  o  Si  ce  n'est  voire  siège ,  car  je  ne  m'assieds 
<:  pas  aussi  bas.  » 

Celadil,  les  deux  minisires  se  séparèrent;  l'on  assure  queM. Tbiers 
n'a  jamais  eu  l'occasion  de  donner  sa  réplique. 


Le  ministère  reconstitué  se  présenta  ti- 
midement devant  la  chambre  (1)  ;  le  pou- 
voir, dit-il,  voudrait  bien  que  l'amnistie  fut 
possible;  notre  avis  constant  a  été  toujours  de 
chercher  à  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi;  mais 
falluit'il  en  celte  occasion  en  suspendre  l'ac- 

(l^i  Pourne  pas  interrompre  le  récit  des  événemens  politiques, 
nous  croyons  devoir  jeler  en  noie  le  souvenir  d'une  querelle  qui 
eut  lieu  enlre  M.  Tliicrs  et  M.  l'aira,  el  reproduire  les  lettres  qui 
fiircut  publiées  à  celle  occasion. 

Paris,  19  novembre  1834. 

Au  r.!'ùûcleur  de  ta  QiintùUertne. 

«  Plusieuri  journaux  ont  rendu  compte  d'une  manière  inexacle  de 
ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  d'une  provocation  adressée  par 
M.  Paira  à  M.  Thters.  Kous  nous  sommes  pr^senlés  cliez  ce  dernier, 
placp  Saint-Georges,  au  nom  de  H.  Paira.  Nous  fûmes  reçus  par 
M.  Thiers,  qui  nous  dit  que  sa  réponse  nous  serait  portée  par  deux 
i!i' ses  amis.  Une  entrevue  cul  en  effet  lieu  le  lendemain  entre  le 
général  Lascours,  le  colonel  Cbslry-Lafosse  et  nous.  A  la  suite  de 
c.  ue  entrevue,  nous  avons  cru  devoir  adresser  à  ces  deux  messieurs 
la  k-tlre  suivant.;,  qui  est  restée  sans  réponse;  elle  est  le  résumé 
IX  cl  de  celle  affaire ,  el  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  la  pu- 
blier. 

Ar.  DB  JuMiLUAC,  Gustave  de  h  Rifaidière.  u 
A  MM/  le  général  Lascours  el  le  colonel  Chatnj-Lafosie. 
Messieurs, 

«  M.  Paira,  convaincu  queM.  Tliicrs  avait  été  dirigé  dans  sa  con- 
duite envers  lui  par  des  senlimens  d'animosilè  personnelle,  s'est 
exprimé  publiquemc  a  à  son  égard  dans  les tcrmesles  plusinjurieui; 
il  en  a  offert  réparation...  Il  résulte,  messieurs,  de  ce  que  vous  nous 
avez  dit  ce  malin,  que  M.  Thiers  a  déclaré  sur  l'honneur  qu'il  n'aja- 
m  ii  eu  aucune  animosilé  contre  M. Paira,  qu'il  ne  veut  aueimemcnl 
rendre  raison  aux  particuliers  de  ses  acics  politiques,  quels  qu'ils 
soient,  cl  ([u'enfin  il  n'entend  aucunement  demander  réparation  des 
termes  off.'nsan?  dans  lesquels  M.  Paira  s'est  exprimé  sur  son 
compte.  Permis  à  lui  ;  M.  Paira  persiste  dans  ce  qu'il  a  dit. 

«  Recevez,  etc. 

Ar.  DU  JciiiLHAC,  C6,  rue  Neuve-dcs-Malliurins. 
Gustave  DE  LA  RiPALDiùnE,  28,  rue  Joubert.» 

Plusieurs  journaux  annonccri.nl  que  SI.  Paira  ne  se  serait  pas 
borné  à  de  simples  provocations,  et  qu'il  aurait  brisé  d'un  violent 
coup  de  cravache  une  des  glaces  de  la  voiture  de  M.  Thiers,  au  mo- 
ment où  elle  traversait  la  rue  Yivienne. 

Nous  n'a.vons  pas  à  nous  expliquer  sur  la  conduite  de  M.  Paira, 
mais  nous  la  blâmerions  énergiquement  si  le  conseil  d'état  ne  fer- 
mait toute  espèce  de  recours  contre  les  ministres  prévaricateurs.  Là 
où  la  loi  cesse,  ou  bien  lorsqu'on  l'a  rendue  impuissante,  l'arbitraire 
des  représailles  se  conçoit,  et  si  31.  Thiers  peut  affirmer  sur  l'hon- 
neur qu'il  n'a  jamais  été  mil  par  aucun  sentiment  personnel  contre 
M.  Paira,  pourrait-il  faire  la  même  déclaration  en  ce  qui  concerne 
m.  Mie  et  Carrel?  Nous  sommes  autorisés  à  en  douter. 

Dès  le  20,  les  chargés  de  M.  Tliiers  répliquèrent. 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

o  En  réponse  à  la  lettre  contenue  dans  voire  numéro  de  ce  jour, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bitn  insérer  la  déclaration  suivante  : 

n  Lundi  dernier,  MM.  de  la  Rifaudiére  cl  de  Jumilhac  se  sont 
présentés  c'.^ez  BL  Thiers,  pour  lui  adresser,  de  la  pari  de  M.  Paira, 
une  provocalion  fondée  sur  plusieurs  arrestations  qu'aurait  subies 
M.  Paira,  el  qu'il  croil  devoir  attribuer  à  la  haine  personnelle  de 
M.  Thiers. 

«  M.  Thiers,  qui  n'a  jamais  connu  M.  Paira,  qui  n'a  jamais  eu 
avec  lui  la  moindre  relation  directe  ni  indirecte,  nous  a  chargés  de 
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tion?  7\0i:s  y  avons  d'abord soiujé.  (M.  Thiers 
par.jg^4U0t  xous  mentait  avec  impudeiir, 
car  il  s'était  personnellement  opposé  à 
Taînnistie.  Son  panégyriste,  M.  Boilay,  lui 
én*fait  même  un  mérite.)  Mais  bientôt  nous 
avons  reconnu  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  irouvons  ne  le  permettaient 
pas Conclusion,  M.  Thiers  venait  sol- 
liciter tout  càlinement  un  crédit  de 
360,000  francs,  à  l'effet  de  construire  une 
salle  d'audience  pour  la  cour  des  pairs  ;  car 
c'est  une  remarque  à  faire,  et  honni  soit 
qui  mal  y  pense,  toutes  les  questions  se  ré- 
duisent pour  M.  Thiers  à  des  demandes  de 
crédits  supplémentaires. 

La  chambre  était  trop  bonne  personne 
pour  se  permettre  de  refuser  l'allocation  ; 
toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  adresser  quel- 
ques interpellations  auxmiiiistresparî'or- 
ganedeM.  Janvier.  M.  Thiers,  après  quel- 
ques moniens  d'hésitation,  reprit  toute  son 
aisance,  et  osa  parler  de  la  mansuétude  du 
gouvernement,  de  sa  clémence,  au  moment  ' 
où  il  reconnaissait  qu'il  n'y  avait  pas  en 
France  de  salle  assez  vaste  pour  mener  à 
fin  le  grand  procès  pendant  devant  la  cour 
des  pairs.  Enfin,  il  déclara  que  le  minis- 
tère avait  adopté  pour  drapeau  la  résistance 
à  la  révolution  de  juillet,  afin  de  la  mieux 
diriger. 

L'on  remarqua  dans  cette  séance  que 


nous  cnIcnJie  avec  ÎI.M.  do  la  rufaDdii're  ol  de  Juniilli.-ic,  poiir 
savoir  do  quelle  affaire  personnelle  M.  Paira  crovall  avoir  à  se 
plaindre. 

«  Nous  nous  sommes  rendus  1>>  IcnJomain  rlioz  ces  messieurs; 
mais  dans  l'enlrelicn  que  nous  rivons  eu  avec  eus,  nous  n'avors  pas 
lardé  à  acijticrir  la  conviclion  qu'il  s'agissail  uniquenionld'une  pro- 
vocation politique  que  nous  laissons  au  publie  le  soin  d'apprécier, 
cl  à  laquelle  ÎM.  Tliiers  sérail  inexcusable  de  répondre. 
«  Recevez,  de. 

Il  Général  Lvscoins,  ].  Ciiatp.ï  de  i.i  Fosse.  » 
Enlin  relie  leltre  lui  Fuivir,  dans  la  Quolidienne,  de  Irais  lignes 
donl  voici  le  lesle  : 

<i  En  réponse  à  celle  Icllre,  je  déclare  que  je  mainllens  la  dé- 
marche que  j'ai  faile  auprès  de  i\I.  Thiers  avec  des  cireonslances 
donl  je  rougis  pour  lui.  J'allends  que  M.  Thiers  juge  à  propos  d'y 
répondre. 

«  Louis  I'aira,  l'p,  rue  l'igale. 
<i  l'aris,  ce  liO  novenihre   IH'i'i.  u 

L'affaire  en  rislalà;  mais  depuis  lors  la  libcrlc  individuelle  do 
M.  Paira  a  ilé  un  peu  plus  respesiée. 


M.  Thiers  désignait  avec  affectation  M.  Gui- 
zot  par  cette  qualification  :  mon  honorable 
ami. 

Les  interpellations  furent  terminées 
par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  motivé  qui 
donnaauministèreunemajoritédesoixantê- 
dix  voix. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nousdevons  par- 
ler d'une  accusation  grave  qui  fut  portée 
dans  les  derniers  jours  d'août  18ôi  contre 
plusieurs  hauts  personnages  que /a  Gazelle 
d' AïKjshoury  accusa  d'avoir  joué  à  la  Bourse 
de  Paris,  alors  que  les  ficelles  du  télégra- 
phe étaient  à  leur  disposition.  — Cepen- 
dant ces  hauts  et  puissans  seigneursavaient 
été  les  jouets  de  la  politique  étrangère,  et 
malgré  leurs  cartes  biseautées,  ils  avaient 
perdu  la  partie.  M.  Thiers,  disait  la  feuille 
étrangère,    avait  laissé  dans  ce    goufiVe 
200,000  piastres. 
3L  Thiers  et  200,000  piastres! 
Le  presse  s'émut,  cile  Jourmd de  Rouen 
entre  autres  contint  un  article  (correspon- 
dance particulière)  dans  lequel  la  probité 
de  M.  Thiers  était  vivement  attaquée.  Le 
ministre  crut  devoir  faire  répliquer,  et  le 
Journal  de  Paris  apporta  sa  probité  à  l'ap- 
pui de  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  un  démenti   violent,   axiomatique  et 
brutal,   crut  rétorquer  les  argumejis  des 
journaux  et    des    correspondans  accusa- 
teurs. Ceux-ci  i-elevcrent  vivement  le  cant, 
et  dès  le  lendemain,   nous  lûmes  dans  le 
Journal  de  Rouen  l'article  suivant  : 

«  Le  Journal  de  Paris  ne  veut  pas  en  avoir  le  dé- 
menti :  il  a  (lit  que  M.  Thiers  était  un  honnûle  homme, 
il  s'est  fait  le  champion  de  sa  probité  et  de  son  désin- 
téressement, et  il  ne  souffrira  pas  qu'on  ose  révoquer 
en  doute  les  hautes  vertus  du  jeune  ministre. 

a  A  celte  fin,  il  a  de  nouveau  relevé  quelques  as- 
sertions relatives  à  M.  Thiers  et  distribué,  au  nom  de 
cet  homme  d'état,  une  large  part  d'injures  au  corres-  ' 
pondant  du  Journal  de  Rouen, 

a  Nous  répondrons  au  Journal  de  Paris  qu'il  est 
facile  de  dire  à  un  homme,  avec  les  beaux  élans  d'une 
indignation  grassement  payée  :  «  T?t  en  as  menti!  a 
Il  est  facile  de  lui  adresser  deux  ou  trois  fois  ,  dans 
les  mêmes  termes,  le  môme  argument,  la  même  injure 
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cela  ne  prouve  qu'une  chose ,  c'est  qu'il  est  des  hom- 
mes qui  poussent  le  flèvoùnieni  jusqu'à  se  faire  les 
apologistes  de  la  prol;iiéde  M.  Thiers. 

«  L'opinion  publique  demande  davaniaoe  à  un  ci- 
toyen qui  veut  se  justifier  devant  elle  de  prétendues 
calomnies  dont  il  a  été  attcisil  :  uac  bonne  réputation 
vaut  mieux  pour  cela  que  d.  ux  colonnes  de  grossiè- 
retés publiées  dans  un  journal  de  police.  Mallieu- 
reusement  pour  M.  Thiers,  on  ne  se  procure  pas 
aussi  facilement  une  bonne  réputation  'qu'une  plume 
coniplaisammeut  admiratrice. 

((  Aux  démentis  sans  preuvesctsansmoralilé  duJcitr- 
nal  de  Paris,  voilà  ce  que  nous  avions  à  répondre  : 
«  Que  ce  journal  apprenne  en  outre  que  le  corres- 
pondant an  Journal  de  Rouen  n'est  pas,  comme  il 
lui  plaît  de  le  dire  ,  un- correspondant  anonyme.  Si  la 
police  n'a  point  encore  découvert  son  nom  et  sa  de- 
meure ,  il  est  disposé  à  donner  à  M.  lluers  per- 
sonnellement tous  les  renseigucmcns  qu'il  pourra 
désirer  à  cet  égard.  Si  M.  Thiers  veut  bien  se 
rappeler  qu'il  fat  autrefois  journaliste,  et  qu'à 
cette  époque  on  le  traitait  aussi  de  lâche  et  d'in- 
fâme calomniateur,  ce  qui  ne  donna  jamais  raison 
à  ses  adversaires,  il  ne  croira  peut-être  pas  s'abais- 
ser en  demandant  lui-même  à  un  de  ses  confrères  des 
explications  sur  un  fait  dont  la  gravité  lui  est  trop 
personnelle  pour  qu'il  puisse  remettre  à  d'autres  le 
soin  d'en  obtenir  satisfaction  H). 

«  Terminons  :  car  aussi  bien,  c'est  faire  trop  d'hon- 
neur aux  écrivains  du  Journal  de  Paris  que  de  dis- 
cuter avec  eux  sur  la  probité  de  M.  Thiers.  Le  mi- 
nistre s'est  condamné  lui-même  en  publiant  sa  justi- 
fication dans  nue  feuille  aussi  notoirement  policière 
que  le  Jotirnal  de  Paris.  Nous  aurions  pu  borner  à 
ces  seuls  mots  notre  réponse  à  ce  journal. 

«  Quant  h  M.  Ihicrs ,  puisqu'il  tient  à  passer  pour 
un  homme  probe  et  vertueux,  nous  pourrons  éclair- 
cir  plus  tard  et  avec  plus  de  minutie  cette  grave  ques- 
tion, îl  ne  tiendrait  même  qu'à  lui  qu'elle  fût  promp- 
tement  jugée  :  car  la  cour  d'assises  est  un  champ- 
Ci)  Le  même  jour  M.  Thiers  reçut  personnellement  In  lettre  sui- 
vante : 

i<  Paris,  le  4  septembre  1834. 

«  Monsieur  le  ministre, 
i<  Je  suis  le  correspondant  anonyme  in  Journal  de  Koiioi,  elje 
viens  vous  le  déclarer. 

«.  Le  quos  ego,  lance  en  voire  nom  par  des  hommes  qui  se  disent 
vos  amis ,  et  qui  ont  proclamé  dépuis  plusieurs  jours  que  si  vous 
connaissiez  fe  ini'sfrad/e  qui  $"est permis  de  porter  alteinle  à  votre 
ronsidiralion,  vous  l'.iuriez  déji  provoqué  à  vous  en  rendre  raison, 
ne  me  p^rmcllail  pas  de  garder  plus  longtemps  l'incognilo. 
Il  J.-  suis,  M.  le  ministre,  tout  à  vos  ordres. 

■i  Edouard  Degoive-Demincques, 
«  Rcdacleur  en  chef  de  la  correspondance  politique 
des  journaux  des  dépr.rlcmeus,  rue  Guéné- 
gaud,  15.  » 


clos  où,  à  défaut  de  courage  personnel ,  on  peut 
recourir  au  courage  réquisitorial  des  procureurs-gé- 
néraux ou  de  leurs  substituts.  Pas  plus  là  qu'ailleurs, 
le  correspondant  anonyme  du  Journal  de  Rouen, 
ne  reculera  devant  M.  Thiers  ou  ses  prôneurs  sub- 
ventionnés. » 

La  correspondance  particulière  des  jo\ii- 
naiix  des  départemens  leur  fournit  en  outrt- 
un  article  positif  et  détaillé,  que  nous 
croyons  devoir  enregistrer  comme  docu- 
ment historique. 

«  Savez-vous  que  M.  Thiers  s'est  montré  bien  eus- 
cei)tible  à  l'endroit  de  sa  réputation  d'honnête 
homme ,  et  que  pour  être  venue  un  peu  fard  ,  sa  pe- 
tite colère  n'a  été  que  plus  bruyante. 

«  Tubleu  1  quel  démenti  sonore  a  prononcé  cette 
voix  flùtée  de  castrat ,  à  rencontre  d'un  correspon- 
dant (celte  fois-ci,  ce  n'est  pas  moi),  qui  s'est  laissé 
aller  à  dire,  avec  tout  Paris,  que  M.  Thiers  joue  à 
la  Bourse  ainsi  que  son  beau-père  ,  et  qu'il  ne  soup- 
çonne pas  que  l'un  ou  l'autre  s'abstienne,  pour  y 
jouer,  de  consulter  le  télégraphe  dont  les  confidences 
se  trouvaient  par  hasard  entre  leurs  mains.  Ces  as- 
sertions sont  graves,  sans  doute,  etje  conçois  que  M. 
D;ichàtel,  par  exemple,  ou  le  maréchal  Gérard,  contre 
qui  on  s'en  permettrait  de  semblables,  les  relevassent 
avec  toute  la  dignité  que  donne  une  bonne  con- 
science ,  et  toute  l'autorité  d'un  nom  auquel  ne  s'est 
jatnais  attachée  une  souillure  de  cette  espèce.  Mais 
est-ce  donc  la  première  fois  que  l'opinion  5  ubiique 
et  la  presse  surtout,  qui  a,  corps  à  corps,  un  duel  à 
soutenir  contre  M.  Thiers(son  ouvragées!  aujourd'hui 
son  pluseffron'é  persécuteur),  sollicitent  de  lui,  sur 
des  faits  bien  aussi  graves  que  des  pertes  essuyées  à 
la  Bourse  malgré  l'aide  du  télégraphe,  des  explica- 
tions que  M.  Thiers  ne  donne  point. 

«  Quand  M.  Thiers,  était,  parla  confiance  de  M. 
Laffiite  (à  qui  Dieu  le  pardonne) ,  chargé  du  manie- 
ment des  places  de  finances,  les  journaux  u'ont-ils 
pas  signalé  des  tripotages  honteux  où  son  nom  était 
mêlé?  A-t-il  réclamé  alors  ou  donné  des  démentis  à  qui 
que  ce  soif?  M.  Thiers  a-t-il  depuis  mis  tout  le  zèle 
et  toute  l'ardeur  que  l'opinion  eût  espérés  d'un  mi- 
nistre honnête  homme,  à  éclaircir  l'affaire  encore  au- 
jourd'hui pendante  sur  son  honneur  du  pot-de-vin  du 
vaisseau  de  juillet?  A-t-il  répondu  aux  assertions  de 
la  presse  départementale  sur  certaines  adjudications 
de  granit  pour  le  soubassement  de  la  colonne  Ven- 
dôme ;  sur  l'absence  d'un  cahier  de  charges ,  qui  fit 
aussi  différer  par  trois  fois ,  grâce  à  l'obstination 
d'un  Breton  entêté ,  certaine  adjudication  de  granit 
du  Finistère  pour  le  piédestal  do  l'obélisque  de 
Luxor?Je  suis  loin  de  tirer  des  bruits  qui  ont  cir- 
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culé  sur  ces  faits  et  gestes  de  l'adminislraiion  Thiers, 
des  croyances  nbsolues  :  ce  sont  des  assenions  que 
des  explications  ou  un  procès  eussent  Jélruilcà, 
mais  qui  n'ont  motivé ,  par  malheur  pour  la  purclé 

•    virginale  de  l'inlégrité  de  M.  Thiers,  ni  explication, 
ni  procès. 

«  Aujourd'hui  encore,  l'aulcur  des  assenions  sui- 
vantes qui  ont  motivé  dans  les  feuilles  ministériciies 
un  démenti  do  portefaix,  demande  à  M.  ïiiiers  de  le 
traduire  s'il  lui  plaît  en  cour  d'assises.  Ce  n'est  pa?, 
j'en  suis  sûr,  que  cet  écrivain  puisse  justifier  ma'.é- 
ricliement  ses  assertions.  Ni  l'agent  d'affaire  de 
MJI.  Thiers  et  Dosne ,  ni  le  télégraphe  ne  diro  u  en 
justice  ce  qu'ils  savent  sur  cette  niatière.  Slais  c'est 
le  juri  qui  décidera  ,  et  la  qiiesùon  au  fond  sera  cel- 
le-ci :  «  Jurés,  sur  votre  honneur  et  conscience,  de- 
vant Dieu  et  devant  les  homme?,  déclarez  s'il  y  a  ca- 
lomnie à  dire,  môme  quand  on  ne  peut  !c  prouver 
matériellement,  que  M.  Thiers  est  capable  déjouera 
!a  Bourse,  et  de  se  servir  pour  y  jouer  des  commu- 
nications du  télégraphe.  »  Si  M.  Thiers  est  bien  sûr 
que  tout  le  monde  ait  bonne  opinion  de  lui,  qu'il 

'aille  demander  à  la  cour  d'assises  un  tel  verdict.  Il 
n'y  a  pas  de  juri  qui  le  refusât  à  M.  le  maréchal  Gé- 
rard, à  M.  Duchàtel,  peut-être  même  à  .M.  Guizot. 
Mais  si  j'avais  à  moi  les  sommes  que  M.  Thiers,  sui- 
vant ses  calomniateurs  ,  aurait  perdues  à  la  Bourse 
le  mois  dernier,  je  parierais  bien  avec  lui  que  pas  un 
juri  ne  lui  accorderait  le  certificat  de  bonne  renom- 
mée qu'il  se  fait  donner  à  ses  frais  par  le  Journal  de 
Paris. 

«  Je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  les  feuilles  étran- 
gères qui  s'occupent  quelque  peu  de  M.  Thiers  et 
dont  il  s'occupe  beaucoup  (puisqu'il  cherche,  assu- 
rc-t-on,  un  écrivain  à  subventionner,  avec  la  charge 
d'ccrire  confidentiellement  sous  son  inspiration  aux 
plus  accrédités  de  ces  journaux),  vous  verrez ,  dis-je, 
que  les  feuilles  étrangères  apprendront  avec  surprise 
la  tardive  indignation  de  M.  Thiers  contre  ses  calom- 
niateurs. C'est  dans  une  de  ces  feuilles  que  se  trou- 
vait, il  y  a  quelque  dix-huit  mois,  le  dilemme  sui- 

•vant  :  M.  Thiers  est  un  menteur  ou  un ;  auquel 

il  n'a  été  répondu  ni  par  des  démentis  ni  par  des  ex- 
plications. «  %\.  Thiers ,  était-il  dit  dans  cette  feuille, 
était  riche,  en  juillet  1830,  de  moins  de  iO,000  fr. 
qu'il  emportiî  avec  lui,  comme  Jîias,  quand  il  s'enfuit 
do  Paris  le  27  juillet ,  au  moment  où  les  premiers 
coups  de  feu  lui  firent  comprendre  qu'il  avait  fait  la 
veille  un  acte  héroïque  en  signant  à  l'étourdie  la 
protestation  des  journalistes.  Aujourd'hui  iM.  Thiers 
est  propriétaire  d'un  magnifique  hôtel  place  des  Vic- 
toires, sur  lequel  est  assis  son  cens  électoral.  Or,  ou 
M.  Thiers  n'est  que  propriétaire  fictif  de  cette  mai- 
son ,  et  alors  il  est  un  menteur  ;  ou  celle  maison  est 
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à  lui ,  et  dans  ce  cas  nous  ne  dirons  pas  ce  qu'il  est. 

«  Comment  encore  M.  Thiers,  aujourd'hui  si  sus- 
ceptible, al-t-il,  à  d'autres  époques ,  reçu  les  accusa- 
lions  de  noire  ingratitude  que  sa  conduite  envers 
M.  Laffitte  lui  a  value?,  et  qu'ont  répétées  plus  d'une 
fuis  à  son  oreille  ceux  qui  l'ont  vu  autrefois,  si  obsé- 
quieux, dans  l'hôtel  de  la  rue  d'Artois,  au  rachat  du- 
quel sa  reconnaissance  n'a  pas  même  osé  contribuer  ? 

a  Qu'a-t-il  encore  opposé  aux  allégations  répétées 
plus  ou  moins  séricusenieut  par  la  presse  opposante 
sur  certaine  fausse  position  dans  son  entourage  le 
plus  intime?  A-t-il  traduit  devant  les  tribunaux  le 
drame  de  la  Mère  et  In  Fille  cl  le  vaudeville  intitulé 
Un  secret  de  Famille ,  où  tout  le  monde  a  voulu  voir 
un  trait  de  son  histoire? 

«  A  une  autre  époque,  quand  î^î.  Thiers  n'était 
encore  qu'historien  et  écrivain  politique,  il  se  faisait 
une  tâche  de  défendre  l:i  vénalité  et  les  uiceurs  disso- 
lues de  Mirabeau ,  il  s'était  placé  dans  un  milieu  d'où 
il  no  voyait  plus  de  bien  que  dans  le  succès;  plus 
tard,  il  lui  arriva  de  demander  à  un  homme  grave 
s'il  croyait  à  tous  les  bruiis  mauvais  ([ui  couraient  sur 
son  compte,  et  M.  Royer-Collard  lui  répondit  :  «  Je 
«  n'en  sais  rien ,  mais  d'après  vos  professions  de 
«  foi  passées,  je  serais  étonné  que  le  public  n'y  crût 
«  pas.  »  Que  M.  Thiers,  après  cela,  poursuive. ses 
calomniateurs  devant  la  cour  d'assises,  il  y  trouvera 
dans  le  juri  le  public  de  iil.  Royer-Collard,  et  les 
n;ieux  disposés  pour  lui  pourraient  tout  au  plus  dire, 
comme  le  père  de  la  doctrine  :  Je  n'en,  sais  rien. 

«  S'il  n'était  fort  dangereux ,  par  le  temps  qui 
court,  do  parler  de  M.  Thiers ,  je  vous  dirais  que  ce- 
lui de  ses  frères  qu'on  a  élé  obligé  de  destituer  ré- 
cemment d'une  place  de  finances  qu'il  occupait  assez 
près  de  Paris,  vient  de  reprendre  dans  la  capitale  son 
ancien  état  de  peintre  en  bâtimens.  Il  est  allé,  dit-on, 
demander  de  l'ouvrage  chez  M.  Laffilte,  qui ,  sans  le 
connaître,  lui  a  répondu  :  o  Je  suis  ruiné ,  monsieur, 
et  ne  fais  plus  travailler  ;  la  révolution  de  juillet  n'a 
enrichi  qu'une  seule  de  mes  connaissances  :  c'est 
M.  Thiers,  pour  lequel  je  n'oserais  pas  vous  donner 
de  lettres  de  recommandation.  » 

Tout  cela  élailfort  grave  :  aussi  M.  Thiers 
se  mit-il  grandement  en  colère;  le  premier 
jour  il  voulait  se  battre  ,  le  second  intenter 
un  procès,  le  troisième  il  ne  fit  rien  du  tout, 
et,  dans  notre  opinion,  il  l'ut  sage,  car  un 
duel  ne  prouve  rien,  et  un  procès  eût  peut- 
être  trop  prouvé.  Comment  en  effet 
M.  Thiers  eût-il  explique  sa  dépêche  télé- 
graphique du  15  juillet  au  sous-préfet  de 
Bayonne,  en  réponse  à  l'avis  donné  par 
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celui-ci ,  que  don  Carlos  était  depuis  trois 
jours  à  Elisondo. 

<t  J'ai  communiqué  voire  dépêche  tclé(jr(i- 
pliicjue  à  l'ambassadeur  d'Espagne  :  il  as- 
sure, et  j'assure  aussi  que  le  bruit  de  la  ren- 
trée de  don  Carlos  est  entièrement  faux. 
Don  Carlos  était  ces  jours  derniers  à  Lon- 
dres, et  ne  songeait  à  aucun  des  projets  qu'on 
lui  suppose.  » 

M.  Thicrs  avait-il  été  dupe?  Peut-èlro; 
la  presse  opposante  aima  mieux  le  qualifier 
différemment  (1). 

Au  milieu  de  ces  soucis  de  tout  genre  et 
delà  crise  ministérielle,  M.  Thiers  devait 
encore  se  préoccuper  de  payer  sa  dette  à 
l'Académie,  qui  l'avait  admis  au  rang  des 
immortels  (2);  doit-on  s'étonner  que  le  dis- 
cours du  nouvel  élu  ait  été  si  peu  académi- 
que? Il  ne  fut  en  effet  remarquable  que  par 
le  sans-façon  avec  lequel  le  ministre  traita 
ses  honorables  collègues  (séance  du  15  dé- 
cembre 1834);  il  parla  du  joug  qui  pesait 
oiy  sa  tête,  déclara  n'être  que  passagère- 
ment enlevé  au  culte  des  lettres;  et,  après  un 
éloge  fort  catégorique  de  l'Histoire  de  notre 

(1)  Quelques  personnes, toujours  disposées  à  inlerprcler  défavora- 
blement les  actions  des  grands,  prélendenl  que  la  longue  captivilô 
queDon  Carlos  subit  à  Bourges  estdueauxseniimens  de  rancune  que 
lui  perlent  M.  Tliiers  cl  ses  amis,  dont  les  perles  à  la  Bourse  furent 
tlevées  par  la  Gazelle.  d'Àugsbotirg,  à  l'époque  de  l'apparition  du 
prince  en  Espagne,  à  noizo  millions  six  cent  mille  francs.  Po:.'r. 
quoi  pas  ?  il  y  a,  coinme  disait  Montaigne,  tanld'hommerie  dans  le-; 
actions  des  hommes  ! 

(2)  Cette  élection  ne  fut  point  enlevée  par  M.  Thiers  sans  qu'il 
n'eût  été  exposé  à  de  rudes  admonestations;  les  journaux  racontè- 
rent que  Népomucèrie  Lemercier  avait  refusé  de  donner  sa  voix  au 
ministre  lorsque  celui-ci  élait  venu  la  solliciter  :  «  Je  ne  veux  pas 
voter  pour  un  ministre,  aurait  dit  Lemercier.  — Miis  ce  titre  de 
ministre,  répliqua  M.  Thiers,  ne  peut  pas  empêcher  que  mon  ou- 
vrage sur  la  Réiolution  française  ne  soit  bon.  —  Si  lait,  riposta 
vivement  le  vertueux  académicien;  car  votre  conduite  comme  mi- 
nistre est  si  fort  en  opposition  avec  vos  sentimens  comme  écrivain  ; 
j'ai  tant  de  peine  à  m'expliquer  qu'après  avoir  fait  l'éloge  de  Cou - 
thon,  de  Danton,  etc.,  et  de  la  Convention,  vous  envoyiez  aujourd'hui 
vos  amis  politiques  au  Mont  Saint-Michel,  que  je  ne  puis  pas  regar- 
der la  Réiolulion  française  camme  un  ouvrage  écrit  consciencieuse- 
ment.' • 

L'apostrophe  était  aussi  dure  que  méritée;  M.  Thiers  eut  le  bon 
goftt  de  s'en  venger  en  faisant  interdire  les  représentations  de  Pinlo; 
mais  sur  une  démarche  de  la  commission  des  auteurs  dramatiques, 
M.  Thiers  retira  sa  défense  :  il  n'avait  sans  doute  eu  d'autre  but 
que  de  molester  Lemercier  et  de  le  contraindre  à  une  démarche 
personnelle  que  le  vieil  académicien  eut  l'habileté  d'éviter,  en  la  fai- 
sant faire  à  la  commission  dramatique  dont  il  était  président. 


immense  révolution,  il  remercia  ces  hommes 
paisibles,  heureusement  étrangers,  pour  lu 
plupart,  aux  troubles  qui  nous  agitent  (1), 
de  l'avoir  introduit  dans  cet  asile  de  la  pen- 
sée libre  et  calme.  Enfin  M.  Thiers  en  vint 
à  l'éloge  de  son  prédécesseur.  L'on  retrou- 
va dans  ce  travail  tout  le  talent  du  journa- 
liste, c'est-à-dire  la  facilité  rapide  du  style, 
mais  aussi  tout  le  négligé  dans  l'ordre  des 
idées  et  tout  le  superficiel  du  feuilletoniste 
dans  l'appréciation  des  œuvres  d'An- 
drieux. 

Puis,  après  avoir  fait  l'éloge  du  système 
gouvernemental,  il  déclara  ne  point  vouloir 
s'élever  contre  les  novateurs  littéraires  : 
«  car,  dit-il ,  je  l'avouerai ,  la  destinée  m'a 
«  réservé  assez  d'agitations,  assez  decom- 
<f  bats  d'un  autre  genre,  pour  ne  pas  re- 
«  chercher  volontiers  de  nouveaux  adver- 
«  saires.  Ces  belles-lettres,  qui  furent  mon 
<r  so'  natal,  je  me  les  représente  comme  un 
«  asile  do  paix.  Dieu  me  préserve  d'y  trou- 
«  ver  eir  jre  des  partis  et  leurs  chefs,  la 
«  disert  de  et  ses  clameurs  ! 

Puis,  tout-à-coup,  M.  Thiers,  qui  ne 
parle  pas  à  des  hommes  politiques,  leur 
fait  un  petit  cours  d'histoire  moderne,  et, 
l'éprenant  la  révolution  à  son  origine  :  «  La 
vieille  société  française  du  dix-huitième 
siècle,  dit-il,  si  polie,  mais  si  mal  ordon- 
née, finit  dans  un  orage  épouvantable. 
Une  couronne  tombe  avec  fracas ,  entraî- 
nant la  tête  auguste  qui  la  portait.  Aussi- 
tôt, et  sans  intervalle,  sont  précipitées  les 
têtes  les  plus  précieuses  et  les  plus  illus- 
tres :  génie,  héroïsme,  jeunesse,  succom- 
bent sous  la  fureur  des  factions,  qui  s'irri- 
tent de  tout  ce  qui  charme  les  hommes.  Les 
partis  se  suivent,  se  poussent  à  l'échafaud, 
jusqu'au  terme   que  Dieu  à  marqué  aux 

(1)  M.  Thiers  oubliait  donc  qu'  il  parlait  devant  MM.  Chateau- 
briand, Royer-Collard,  Dupin,  Villemain,  Viennet,  Cousin,  Jay, 
Jouy,  Etienne,  Michaud,  Lemercier,  Lacretelle,  Lamartine,  de 
Barante  ,  de  Ségur,  qui  certes  ont  la  prétention  d'être  des  hom- 
mes politiques  tout  autant  que  M.  Thiers  lui-même,  et  sans  doute 
MM.  deQuelen.Pastoret,  Frayssinous,  de  Bonald  et  autres,  ils  eus- 
sent été  à  la  séance,  se  seraient  trouves  très  peu  flattés  de  ce 
singulier  compliment. 
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passions  humaines;  el  de  ce  chaos  sau- 
ghmt  sort  toul-à-coup  un  génie  extraordi- 


naire, qui  saisit  cette  société  agitée,  l'ar 
rêle,  hii  donne  à  la  fois  l'ordre ,  la  gloire, 
réalise  le  plus  vrai  de  ses  besoins  ,  l'égalité 
civile,  ajourne  la  liberté  qui  l'eût  gêné  dans 
sa  marche,  et  court  porter  à  travers  le 
monde  les  vérités  puissantes  de  la  révolu- 
tion française.  Un  jour  sa  bannière  à  trois 
coideurs  éclate  sur  les  hauteurs  du  Mont- 
Thabor,  un  jour  sur  le  Tage ,  un  dernier 
jour  sur  le  Borysthène.  Il  tombe  enfin, 
laissant  le  monde  rempli  de  ses  œuvres, 
l'esprit  lunnain  plein  de  son  image;  et  le 
plus  acîif  des  mortels  va  mourir,  mourir 
d'inaction,  dans  une  île  du  grand  Océan! 

«  Après  tant  et  de  si  magnifiques  événe- 
mens,  il  semble  que  le  monde  épuisé  doive 
s'arrêter;  mais  il  marche  et  marche  en- 
core. Une  vieille  dynastie,  préoccupée  de 
chimériques  l'egrets,  lutte  avec  la  France, 
et  déchaîne  de  nouveaux  orages  ;  un  trône 
tombe  de  nouveau  ;  les  imaginations  s'é- 
branlent, mille  souvenirs  eiîVayans  se  ré- 
veillent lorsque,  tout-à-coup,  cette  destinée 
mystérieuse  qui  conduit  la  France  à  tra- 
vers les  écueils  depuis  quarante  années, 
cherche,  trouve,  élève  un  prince,  qui  a 
vu,  traversé,  conservé  en  sa  mémoire  tous 
ces  spectacles  divers ,  qui  fut  soldat,  pro- 
scrit, instituteur;  la  destinée  le  place  sur 
ce  trône  entouré  de  tant  d'orages,  et  aussi- 
tôt le  calme  renaît,  l'espérance  rentre  dans 
les  cœui's,  et  la  vraie  liberté  commence.  » 

Des  hommes  politiques  auraient  pu  ré- 
pondre à  M.  Thiers  que  quatre  années  de 
calme,  pendant  lesquelles  on  peut  enregis- 
trer l'émeute  du  procès  des  ministres,  le 
sac  de  l'archevêché ,  les  aiguades  de  la 
place  >  endôme,  les  charges  de  cavalerie  de 
la  place  de  la  Bourse,  les  journées  des  5  et 
()  juin,  les  infamies  du  pont  d'Arcole  et  les 
massacres  de  la  rue  Transnonain,  sans 
compter  le  double  bombardement  de  Lyon, 
les  fusillades  de  Grenoble,  deux  années  de 
guerre  civile  dans  la  Vendée  et  d'état  de 


siège  pour  les  provinces  de  l'ouest,  etc., 
pourraient  facilement  passer  pour  des 
temps  d'agitation;  et  qu'enfin  il  y  avait 
quelque  inqiudeur  à  parler  de  vraie  liberté 
en  présence  des  embarras  du  pi'ocès-mon- 
stre. 

Tout  cela  ne  fut  pas  dit  h  M.  Thiers , 
mais  un  silence  significatif  lui  apprit  com- 
bien peu  sa  harangue  était  goûtée. 

Bevenons  aux  travaux  du  ministre.  La 
question  du  traité  relatif  aux  indemnités 
américaines  allait  reparaître.  Le  Conseil 
sentit  le  besoin  de  prendre  du  renfort,  et 
de  confier  la  présidence  à  un  homme  d'in- 
telligence. Le  maréchal  JMortier  céda  sa 
place  à  M.  de  Broglic.  Ce  fut  toutefois 
M.  Thiers  qui  soutint  le  débat  auquel  don- 
na lieu  la  demande  des  25,000,000  ;  nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  discussion, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  avec  détail  dans 
la  notice  consacrée  à  M,  Berryer  (tome  IV, 
l'<=  partie).  Mais  nous  devons  rappeler  que 
le  ministre,  répondant  à  M.  le  duc  de  Fil 
James,  cita  avec  indignation  le  milliaru 
donné  à  l'émigration,  et  flétrit  de  toute  son 
éloquence  cette  spoliation  de  la  nation  en 
faveur  d'une  caste  privilégiée;  ce  qui  four- 
nit à  un  journal  légitimiste  l'occasion  de 
répliqiior  à  M.  Thiers  : 

«  "^'oici,  cependant,  en  faveur  de  cette  me- 
sure, une  autorité  que  sans  doute  M.  Thiers 
ne  récusera  pas,  puisque  c'est  la  sienne 
propie,  telle  qu'il  l'a  consignée  dans  son 
Hisloire  de  la  Rcroliilion  française.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  : 

«  J'ai  loujours  envisagé,  dit-il  (tome  9),  l'indomnitc 
comme  une  mesure  de  justice  et  de  politique  de  la 
liestauration.  La  charte  avait  aboli  la  confiscation  , 
n'éiaii-ce  pas  un  éclatant  lionimaf;e  rendu  à  la  pro- 
pi  il  le  icniiuriale  ?  La  licstauration  avait  payé  toutes 
icsdciios  (!(Ia  République  el  de  l'Empire,  d'autres 
plaies  restaient  à  fermer.  On  a  parlé  du  festin  do 
l'indemnité ,  des  prodi{;aliiés  du  milliard  qui  allaii 
cniicliir  l'émigration.  J'aurai  bientôt  à  dire  que  les 
p!inci|,aux  preneurs  de  l'indemnité  furent  le  duc 
(iOiléaiis;  il  loucha  près  de  1*  millions  (t.  9,  p.  77), 
."^i.  fie  Lafayctle  se  fit  liquider  pour  .'i50,68-2  fr.  {ib.), 
M.  le  général  de  Thiars,  357,830  fr.  {ih.),  le  duc  de 


Choiseul  pour  plus  de  onze  cent  mille  fr.  S'ils  trou- 
vaient rindemnitc  une  spoliation  delà  fortune  publi- 
que, que  n'en  faisaienl-ils  le  sacrifice!  N'y  avait-il 
pas  des  hôpitaux  à  doter,  des  misères  de  révolution 
à  guérir  !  Ils  avaient  diîvant  ecx  l'exemple  du 


DUC  DE  Richelieu;  pourquoi  ne  point  le  suivre? 
Alors  ils  auniicnt  pu  réclamer  à  leur  aise;  ils  en  au- 
raient eu  le  droit.  Jusque  là  ils  doivent  reconnaître 
la  justice  d'une  mesure  dont  ils  ont  si  amplement  pro- 
filé. J'admire  peu  ces  désintéressemens  qui  reçoivent 

des  millions  de  toutes  mains Au  reste,  la  pensée 

de  l'indemnité  éiait  ancienne ,  elle  avait  été  propo- 
sée en  1814  par  le  maréchal  Macdonald  ;  M.  Laffit/e 
/iii-mcme  laçait  protéfjcc  dans  ses  idées  sur  les 
hndijets  de  181G  et  1817  ;  ces  larges  et  utiles  con- 
cessions faisaient  reposer  le  crédit  sur  l'exact  et  fi- 
dèle acquillenient  de  toutes  les  deltes,  et  parmi  ces 
dettes  l'honorable  banquier  comprenait  les  donatai- 
res de  l'Empire  et  les  émigrés.  Il  y  avait  ensuite  une 
haute  prcvoyanced'économie  politique  ;  une  certaine 
défaveur  s'attachait  aux  propriétés  nationales  ;  on  les 
îàwait  rentrer  dans  la  circulation.  (Tome9,  p.  62,)  » 

L'Histoire  de  la  Révolution  est  en  effet  le 
])lus  rude  adversaire  que  l'on  puisse  oppo- 
ser à  M.  Thiers.  M.  Tliiers,  M.  Guizot, 
M.  Barthe,  M.  Villemain,  M.  Cousin,  etc., 
ont  mis  si  fréquemment  leur  conduite  en 
désaccord  avec  leurs  écrits,  que  l'on  pour- 
rait en  toute  circonstance  grave  leur  répli- 
quer par  eux-mêmes. 

Enlever  le  vote  de  la  chambre  en  faveur 
de  la  dette  des  25,000,000  fut  le  grand  œu- 
vre de  M.  Thiers  dans  cette  session  ;  pen- 
dant ce  temps,  il  avait  eu  à  lutter  contre  le 
découragement  de  la  plupart  des  membres 
de  la  cour  des  pairs  succombant  aux  fati- 
gues du  procès  géant,  et  à  donner  à  la  po- 
lice une  direction  en  rapport  avec  les  révé- 
lations anonymes  qui  lui  donnaient  fré- 
quemment avis  que  les  jours  du  roi  étaient 
en  danger.  M.  Gisquet  obéissait  passive- 
ment et  activement  à  M.  Thiers,  et  cepen- 
dant malgré  les  sommes  considérables  dont 
ces  deux  hauts  fonctionnaires  disposaient, 
ils  ne  surent  rien  prévenir.  Fieschi  put  or- 
ganiser ses  moyens  d'exécution  dont  trente 
et  une  personnes  furent  victimes  le  28  juil- 
let (1855),  et  cependant  MM.  Thiers  et  Gis- 
quet ne  s'étaient  pas  fait  faute  de  visites 
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domiciliaires  dont  l'arbitraire  a  été  poussé 
jusqu'à  l'audace  depuis  douze  ans. 

L'attention  delà  police  avait  cependant 
été  appelée  sur  Fieschi ,  car  le  24  avril  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  adressé  pour 
la  deuxième  fois  aux  autorités  de  la  fron- 


tière le  signalement  de  Gérard  Fieschi,  et 
l'ordre  de  faire  les  recherches  nécessaires 
pour  le  découvrir  et  l'arrêter  partout  où  il 
serait  trouvé;  mais  pendant  que  M.  Thiers 
transmettait  ces  ordres,  l'aventureux  Corse 
traînait  à  Paris  une  vie  misérable,  rêvant 
aux  moyens  de  sortir  de  son  affreuse  po- 
sition. 

L'événement  du  boulevard  du  Temple 
mettait  cà  nu  l'impuissance  de  la  police,  et 
l'inutilité  des  sommes  énormes  qui  sont 
données  à  son  chef  sous  le  nom  de  fonds 
secrets  ;  j\L  Thiers  voyait  sa  réputation  d'ha- 
bileté compromise  ;  il  tenta  de  se  réhabili- 
ter en  montrant  une  audace  brutale  dans 
les  poursuites  qu'il  dirigea  contre  le  parti 
républicain;  il  ne   négligea  aucun  effort 
pour  rattacher  à  Fieschi  une  associatiorw 
quelconque ,  et  pour  accoler  au  nouveau 
procès  dont  la  cour  des  pairs  fut  chargée 
quelque  nom  honorable.    Armand  Carrel 
fut  le  personnage  que  M.  Thiers  eut  le  bon 
goût  de  mettre  en  relief;  son  arrestation 
fut  ordonnée;  sa  captivité  dura  huit  jours, 
et  lorsque  des  hommes  loyaux,  partisans 
de  la  monarchie  d'août,   allèrent  trouver 
M.  Thiers,  et  lui  représentèrent  l'odieux  de 
ce  procédé,  il  les  reçut  en  souriant  :  «  Je 
ne   demande  pas   mieux  de  croire    que 
M.    Carrel  est  innocent;    quand   il  aura 
prouvé  son  innocence  nous  lui  rendrons 
la  liberté.  Il  faut  /t/ew  qu'il  en  coûte  quel- 
que  chose  pour   être  cliefde  la  l'éimblique, 
et  c'est  la  république  qui  a  fait  le  coup.  » 
M.  Thiers  dès  ce  jour  ne  cessa  de  répéter 
cette  accusation;  l'on  sait  quelle  a  été  l'is- 
sue judiciaire  de  ce  procès.  (Voir  la  iootice 
consacréeàM.  Gisquet,  tome IV,  Irepartie.) 
M.  Thiers,  avons-nous  dit,  voulut  se  ré- 
habiliter à  la  cour;  dès  le  29  juillet  il  pro- 
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posa  de  convoquer  les  chambres  (ce qui  eut 
lieu)  et  se  chargea  de  la  présentation  d'une 
loi  des  suspects  qui  permettait  au  ministre 
de  l'intérieur  de  renvoyer  loin  de  Paris  tous 
les  hommes  soupçonnés  de  faire  partie  des  so- 
ciétés secrètes  ;  cette  proposition  parut  une 
attaque  si  violente  à  la  charte  que  les  mi- 
nistres du  11  nove«ibre  reculèrent;  mais 
de  ces  discussions  dans  le  conseil  naquit  le 
projet  des  lois  dites  de  septembre  ;  la  cham- 
bre des  pairs  eut  en  quelque  sorte  son  code 
de  procédure  ;  AI.  Thiers  soutint  avec  cha- 
leur ces  lois  répressives,  et  si  l'opposition 
s'écriait  qu'elles  violaient  la  charte,  il  lui 
répondait  :  «  Ne  nous  dites  pas  que  nous 
violons  la  charte.  Cela  signifie  que  vous  le 
croyez  ,  mais  vous  êtes  une  minorité  ;  je 
vous  en  demande  pardon  au  nom  de  cette 
charte;  comme  minoi'ité,  vous  n'avez  que 
l'avis  d'une  minorité,  et  vous  ne  devez 
pas  être  surpris  si  devant  vos  avis  nous 
ne  nous  arrêtons  pas.  » 

M.  Thiers  obtint  des  chambres  ces  lois 
destinées  à  tuer  la  presse  d'un  seul  coup. 
«  Donnez-moi  tout  cela,  avait-il  dit  à  ses  af- 
fidés  ,  j'ai  appris  dans  l'opposition  ce 
qu'on  peut  faire  avecdesjournaux:Jewrts 
vous  les  tuer  d'un  coup.  » 

L'on  sait  comment  la  presse  désunie  et 
sans  force  de  cohésion ,  le  journalisme  ré- 
duit aux  abois  par  les  questions  d'argent, 
ont  subi  le  joug  ;  elles  sont  rares  les  con- 
sciences qui  n'ont  point  passé  sous  les 
fourches  caudines  de  M.  Thiers. 

Le  ministère  avait  conquis  quelques 
heures  de  calme,  l'année  finit  tranquille- 
ment ;  mais  au  retour  de  la  chambre,  en 
1856,  il  fut  désuni  par  la  question  du  rem- 
boursement de  la  rente.  31.  Thiers  sacrifia 
sou  collègue,  M.  Ilumann,  reconstitua  un 
nouveau  cabinet,  et  prit  pour  sa  part  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  et  la  pré- 
sidence du  conseil  (22  février).  Pendant 
cette  session  ,  la  nuance  Barrot  fut  peu 
hostile  à  3L  Thiers.  Il  eut  plus  à  se  défen- 
dre des  attaques  de  la  droite  que  de  celles  de 


la  gauche.  Du  reste,  il  laissa  M.  Passy  pré- 
senter la  loi  des  douanes,  que  lui  M.  Thiers 
avait  depuis  long-temps  préparée,  et  if 
se  borna  à  intervenir  dans  quelques  mo- 
mens  difficiles  de  la  discussion. 

Au  dehors,  M.  Thiers  obtint  peu  de  suc- 
cès ;  son  blocus  herméti(jue  de  la  Suisse  fut 
assez  mal  accueilli;  toutefois  il  mena  à  bien 
la  négociation  du  mariage  du  prince  royal, 
qui  était  convenu  lorsque  le  ministère  fut 
renversé  ;  mais  il  ne  put  faire  triompher 
son  opinion  relativement  h  la  question  es- 
pagnole, soit  dans  les  cours  du  nord,  soit  • 
aux  Tuileries,  et  cependant  M.  Thiei's  avait 
espéré  tourner  toutes  les  difficultés  en  re- 
nonçant à  l'intervention,  et  en  adoptant  im 
système  mixte  de  coopération.  Les  plus  fins 
diplomates  ne  comprirent  pas  la  distinc- 
tion, et  M.  Thiers,  en  style  de  cour,  donna 
sa  démission.  C'est  sans  doute  pour  cela 
qu'il  apporta  tant  d'aigreur  dans  sa  luUe 
contre  ses  successeurs,  dont  les  souteneurs 
(les  mêmes  qui  avaient  long-temps  soutenu 
M.  Thiers)  furent  qualifiés  par  lui  de  quan- 
tiié  sans  qualilé,  mot  heureux  qui  emprun- 
tait une  grande  valeur  de  son  inventeur; 
c'est   sans  doute   aussi  parce  qu'il  avait 
donné  sa  démission  que  M.  Thiers  leva  un 
nouveau  drapeau  d'opposition  avec  cette 
inscription  :  le  roi  rccjne  et  ne  (jouvcrne  pas. 

La  oauche  eut  le  tort  "l'ave  d'ouvrir  ses 
rangs  à  M.  Thiers,  à  l'auteur  des  lois  de 
septembre,  au  directeur  des  mitraillades  de 
la  rue  Transnonain,  h  l'homme  qui  avait 
proposé  la  loi  des  suspects,  h  celui  enfin  qui 
depuis  cinq  ans  avait  porté  les  plus  rudes 
atteintes  h  toutes  nos  libertés;  du  reste, 
M.  Thiers  donna  le  baiser  Lamourette  ou  le 
baiser  de  Judas;  il  rendit  h  M.  Barrot  l'es- 
poir de  n'être  pas  toujours  impossible",  il 
paya  enfin  sa  bienvenue  par  quelques  quo- 
libets contre  un  illustre  fourreau,  par  quel- 
ques boutades  contre  la  politique  ombra- 
geuse qui  appliquait  sans  intelligence  les 
lois  de  septembre,  en  votant  la  loi  de  dis- 
jonction, et  en  imaginant  la  coalition  des 
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partis  conslilut'ionneis  dans  une  noble  croî- , 
sade  pour  la  défense  du  gouverneynent  parle- 
mentaire. 

La  chambre  avait  été  dissoute,  les  mi- 
nistres du  15  avril  en  appelaient  aux  élec- 
teurs; M.  Thiers  sollicita  de  nouveau  les 
suffrages  de  ses  amisd'Âix,  qui  se  montrè- 
rent fidèles  à  leurs  sympathies  pour  leur 
compatriote  (1).  Ils  ne  lui  ont  jamais  fait 
défaut. 

A  cette  époque,  M.  Thiers  parut  fatigué 
des  travaux  politiques,  et  il  entreprit  un 
voyage  artistique.  Il  visita  l'Italie  et  sesmo- 
numens,  et  continua  à  amasser  des  maté- 
riaux  pour  cette  Histoire  de  Florence  qui 
sert  si  souvent  de  prétexte  à  ses  excursions 
transalpines;  les  journaux  apprirent  à 
l'Europe  qu'il  faisait  de  fréquentes  visites 
aux  bibliothèques,  et  qu'il  avait  découvert 
des  matériaux  précieux  pour  l'histoire  de 
Toscane.  M.  Thiers  n'a  point  oublié  son 
premier  état  de  journaliste,  et  il  sait  glisser 
adroitement  la  réclame  en  faveur  de  l'his- 
torien. 

Après  de  longues  pérégrinations,  il  se 
rapprocha  des  affaires.  Les  journaux  dé- 
voués annoncèrent  son  retour  avec  tout  le 
clinquant  de  leurs  bruyantes  fanfares;  le 
Journal  de  Paris  entre  autres  (novembre 
1838)  donna  le  bulletin  officiel  des  haltes 
de  son  illustre  patron.  Enfin  le  22,  il  an- 
nonça son  arrivée,  non  comme  un  fait  que 
l'on  peut  noijer  dans  les  nouvelles  couran- 
tes, mais  comme  un  événement,  un  vérita- 
ble événement,  entre  filets,  eu  place  sail- 
lante : 

a  M.  Thiers  et  sa  famille  sont  arrivés  aujourd'hui  à  deux 
heures.  Dans  la  journée  et  dans  la  soirée,  de  nombreuses 
visites  ont  été  faites  à  l'hôlel  Saint-Georges.  Plusieurs 
personnages  iufluens  dans  le  monde  politique  et  dans  la 
presse  se  sont  empressés  d'aller  témoigner  à  M.  Thiers  la 
satisfeclion  que  son  retour  leur  fait  éprouver. 

«  L'arrivée  de  BI. Thiers  va  imprinier|;unc  nouvelle  acti- 
vité aux  mouvemens  de  la  coalition  pariemcntairc.  Par 
ses  talcns,  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la 

(1)  Il  serait  curieux  Je  faire  !e  relevé  des  faveurs  accordées  de- 
puis douze  années  aux  élecleurs  d'Aix  bien  votans,  à  eux  ou  à  leurs 
familles,  el  celui  des  sommes  qu'ils  louclienl  de  l'Élat. 


révolution  de  juillet,  par  son  influence  dans  la  chambre  , 
M.  Thiers  est  un  des  hommes  les  plus  capables  de  prôler 
au  parti  parlementaire  la  force  et  la  cousistance  qui  lu» 
sont  nécessaires  pour  triompher  des  manœuvres  habile- 
ment combinées  du  parti  de  la  cour.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  son  retour  est  un  véritable  événement. 
Attaché,  par  toute  sa  vie  politique,  aux  principes  du  sys- 
tème représentatif,  il  aura  le  courage  ,  après  avoir  con- 
tribué à  le  fonder  sur  ses  véritables  bases,  de  le  défendre 
contre  des  cmpiètemens  qui  \ê  faussent  complètement. 
La  cause  des  libertés  publiques  réclame  l'appui  du  talent 
et  du  patriotisme  de  M.  Thiers  ;  son  passé  tout  entier 
nous  est  un  sur  garant  qu'il  sera  fidèle  à  cette  noble 
cause.  >> 

Le  passé  de  M.  Thiers  répondant  de  son 
amour  pour  les  libertés  publiques?  Le  mot 
est  heureux  ;  pour  le  moment,  M.  Thiers 
et  ses  amis  en  furent  pour  leurs  avances. 
M.  Thiers  put  s'occuper  à  loisir  de  mettre 
en  ordre  ses  matériaux  pour  son  histoire  de 
Florence  ;  il  annonça  même  avec  éclat  une 
Histoire  de  l'Empire,  pourla  quelle  plusieurs 
écrivains  à  la  glèbe  amassent  et  coordonnent 
des  matériaux  depuis  douze  ans,  c'est-à- 
dire  depuis  que  31.  Thiers  leur  a  ouvert  les 
portes  des  archives  (1),  et  puis  un  jour, 
M.  Thiers  coudra  cet  habit  d'arlequin,  et 
certains  journaux  s'extasieront  à  1  fr.  50 
centimes  la  ligne  sur  le  grandiose  de  son 
œuvre,  sur  ce  qu'il  lui  aura  fallu  de  pa- 
tience bénédictine  pour  accomplir  un  pa- 
reil travail  (2). 

A  l'occasion  de  cette  Histoire  de  l'Empire, 

(1)  Les  scribes  à  la  solde  de  MM.  Thiers  el  Guizol  ont  toute  fa- 
veur pour  puiser  5  pleines  mains  dans  les  archives  de  tous  les  mi- 
nistères; mais  vienne  un  écrivain  en  dehors  de  la  colerie,  si  hooora- 
bje  soil-il ,  on  lui  oppose  les  décisions  ministérielles  ,  el  il  reçoit  un 
refus  positif  el  officiel,  sirjnépar  l'une  des  excellences  enlilrc. —  Re- 
fus que  l'on  peut  traduire  sans  entorse  pour  le  Ion  J  de  la  pensée  par 
ces  phrases:  «  Attendu  que  MM.  Thiers  el  Guizol  l'ont  des  livres 
d'histoire,  il  convient  de  leur  conserver  le  monopole  des  notes  se- 
crètes, ce  qui  donne  une  haute  importance  à  leurs  produciions;  — 
Attendu  que  vous  êtes  rcpnhlioain  ou  iégitimisle ,  et  qu'il  est  dange- 
reux pour  le  pouvoir  de  vous  fournir  les  moyens  de  grandir  votre 
réputation,  etc.,  etc.  —  Vu  (ci  arrêté,  d'un  (c(  jour,  j'ai  le  regret  de 
vous  annoncer  que  je  me  vois  contraint  à  refuser  votre  demande;  si- 
gné DiPERBÉ,  ou  lout  aulre.  » 

(i)  A  celle  occasion  on  nous  pardonnera  de  raconter  une  anec- 
dote dont  nous  certifions  sur  l'honneur  la  vérité  matérielle. 

((  Un  ministre  (ce  n'étail  pas  M.  Thiers)  reçut  la  visite  d'un  indus- 
triel, éditeur,  mais  non  pas  directeur  d'une  immense  puljiicalion, 
où  chaque  article  est  signé  par  une  notabilité  littéraire,  artistique 
ou  politique  (lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  article  biographiq'.x  pour 

lequel  on  a  besoin  d'un  préte-nom) Après  de  longspourparlers.... 

les  II,  les  mots,  les  car  d'usage,  il  fui  convenu  que  VExcellencc 
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es  journaux  ont  cité  de  M.  Thiers  un  trait 
qui  lui  fait  honneur.  11  avait  traité  de 
la  propriété  du  futur  manuscrit  avec  la 
maison  de  librairie  Paulin  et  Compagnie, 
quand  un  autre  libraire  vint  lui  en  offrir 
J.OO,OOQ  francs  de  plus  payés  comptant 
d'avance  ;  bien  qu'il  n'eût  rien  signé, 
M.  Thiers  se  regarda  comme  engagé,  et  à 
l'instant  même  se  rendit  chez  M.  Paulin 
pour  régulariser  son  traité  avec  lui  (i). 

Ah!  M.  Thiers,  que  ne  pouvons-nous 
citer  de  vous  beaucoup  de  traits  de  ce 
genre  ! 

Mais  revenons  à  l'homme  politique. 

L'année  1859  s'ouvrit  par  un  recours  aux 
électeurs.  Le  ministère  du  15  avril  en  ap- 
pelait, ainsique  nous  l'avons  dit,  à  ce  corps 
privilégié  qu'on  est  '  on  venu  de  nommer  la 
nation.  M.  Thier:  , .  at  devoir  faire,  pour 
ses  amis  comme  pour  ses  adversaires,  non 
seulement  une  profession  de  foi,  mais  en- 
core un  examen  de  conscience.  Il  s'enga- 
gea pour  l'avenir,  et  jeta  un  coup  d'œil  ré- 
trospectif sur  son  passé.  Il  est  curieux  de 
voir  comment  M.  Thiers  explique  sa  viepo- 
litiqueetses  incessantes  tergiversations;  ce 
document  appartient  à  l'histoire,  nous 
croyons  devoir  le  reproduire. 

M.  Thiers  aux  électeurs  d'Jix. 

Messieurs,  vous  m'avez,  depuis  1830,  lionoïc  sept  fois  de 
votre  confiance.  Vous  m'avez  élu  pour  votre  député,  quel- 

l'ourniraità  la  publication  un  arliule  signé  de  son  nom  qui  lui  si'iail 
payé  SliUe  francs, 

«  Deux  jours  plus  l.ird,  le  minisire,  se  rendant  à  une  académie,  fit 
la  rencontre  de  l'un  de  «es  collègues;  quelques  explications  assez 
rapides  suffirent  pour  que  le  collègue  acceptât,  moyennant  Six 
cents  francs,  la  rédaction  du  travail  qui  devait  être  S'gné  par  le  mi- 
nistre; à  son  tour,  le  vieil  académicien  reçoit  la  visite  d'un  jeune  écri- 
v'iiD  dool  le  talent  spécial  est  de  savoir  simuler  le  style  do  tel  et  tel 
grand  littérateur,  dont  il  sait  se  faire  comme  la  silhouette,  etaussilot 
il  lui  propose  de  remplir  sa  tâche;  le  pauvre  diable  accepte  moyen- 
nant trois  cents  francs fCl  l'on  put  lire  son  œuvre  non  revne,  non  cor- 
rigée, «on  chdtiée,  non  augmentée,  signée  du  nom  de  l'Excellence, 
dans  la  grande  publication  i  la>|ue1le  nous  faisons  allusion.  —  Les 
journaux  amis  ont  vanté  le  savoir  profond  de  VExceilence,  et  cet 
amour  des  tellrcs  qui  la  faisait  se  délasser  des  Iraïaux  de  la  politique 
par  ceux  de  l'hisloirc  et  de  ta  lillérature. 

(1)  Le  ^foniteur  du  9  juin  1839  annonça  que  les  bases  du  traité 
conclu  entre  MM.  Paulin  et  Thiers  étaient  qu'une  somme  de  'lOO 
mille  francs  serait  comptée  à  ce  dernier  le  jour  de  la  livraison  du 
manuscrit,  et  100,000  francs  un  an  plus  tard. 


lequcfCit  ma  position,  miulstreou  non  miuisire,  adversaire 
ou  partisan  dci'administration, entouré  de  la  faveur  du  goa. 
vernen'iciit  ou  poursuivi  par  ses  attaques.  Votreconfiance^ 
qui  m'a  toujours  suivi  dans  ces  situations  diverses  ,  me 
suivra  encore  ,  jo  l'espère  ,  dans  la  carrière  ou  je  suis 
engagé.  Quelque  prix  qu'ail  à  mes  yeux  un  attachement 
qui  remonte  au\  premiers  temps  do  ma  vie,  si  votre  suf- 
frage n'était  dû  qu'à  des  aQ'cciions  personnelles,  j'en  serais 
vivement  touché,  sans  doute,  mais  cela  ne  me  suflirait 
pas:  je  veux  le  devoir  à  votre  approbation  pour  mes  prin- 
cipes politiques,  pour  m?  conduite  ministérielle  et  parle- 
nictilairo. 

Je  suis  aujourd'hui  dans  l'opposition  ,  non  pas  seule- 
ment pour  une  question,  mais  pour  la  tendance  générale 
du  gouvernement  au  dedans  et  au  dehors.  Je  suis  dans 
l'opposision,  non  pas  seul,  j'y  suis  à  côté  d'hommes 
que  j'ai  combattus ,  les  uns  quelque  temps,  les  autres 
longtemps,  quelques-uns  même  que  ma  destinée  me  con- 
damne à  combattre  toujours.  Je  suis  dans  l'opposition,  et 
j'y  rencontre  non-seulement  SJ.  Guizot,  non-seulement 
M.  Barrot,  j'y  rencontre  MM.  Berryer  elGarnier-Pagès. 
En  me  décidant  à  résister  aux  tendances  du  gouverne- 
ment, tendances  que  je  crois  dangereuses  et  funestes, 
je  ne  pouvais  pas  ne  point  rencontrer  les  hommes  qui 
l'ont  toujours  combattu.  Ma  conviction  n'en  est  nullement 
ébranlée;  mon  altachem.cnt  sincère  pour  le  gouvernement 
de  J  nillct  n'en  est  nuUlement  alarmé.  Je  crois  au  contraire 
que  je  le  sers  aussi  utilement,  aussi  loyalement ,  en  lui 
résistant  aujourd'Iiui ,  que  je  le  faisais  en  résistant  autre- 
fois aux  violentes  attaques  rte  ses  ennemis.  Je  vais  vous 
donner  les  raisons  de  cette  conviction  et  de  la  conduite 
qu'elle  m'a  inspirée. 

Pendant  la  Restauration  j'ai  toujours  combattu  le  gou- 
vernement de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Était-ce 
parce  que  cette  branche  aînée  avait  repoussé  ma  jeunesse, 
et  que  la  branche  cadette  avait  daigné  l'accueillir?  Assu- 
rément non;  j'étais  trop  loin  de  l'une  et  dcl'aulrc  pour 
que  l'une  pat  me  repousser,  et  l'autre  m'accucillir. 
Simple  écrivain,  je  n'avais  pas  l'iiouneur  d'approcher  des 
princes;  j'étudiais,  j'écrivais,  et  je  souhaitais  pour  mon 
pays  deux  choses:  la  monarchie  représentative  et  une 
politique  nationale.  Je  croyais  que  la  branche  aînée  n'ac- 
cepterait jamais  une  forme  de  gouvernement  qui,  en  dé- 
finitive ,  laisse  aii  pays  la  gestion  réelle  et  positive  de  ses 
affaires  ;  je  croyais  que  dans  sa  défiance  elle  chercherait 
totijours  chez  l'étranger  des  sûretés  contre  l'énergie  dti 
vœu  national.  J'étais  persuadé  qu'il  en  serait  toujours 
ainsi ,  et  c'est  ce  motif  qni  m'a  fait  appeler  de  tous  mes 
vœux  la  révolution  de  1830  Je  la  souhaitais,  non  par 
goût  pour  les  révolutions,  mais  par  une  conviction  pro- 
fonde de  sa  nécessité.  Cette  révolution  venue,  je  m'y  suis 
jeté  avec  ardeur,  et  après  de  terribles  orages,  après  do 
cruelles  expériences,  jo  l'avoue,  jo  désire  encore,  je  de- 
mande encore  pour  mon  pays  la  monarchie  représentative 
et  une  politique  nationale.  Je  crois  que  sans  le  régime 
parlementaire  franchement  entendu  et  accepté,  sans  une 
politique  modérée  mais  digne  et  élevée  au  dehors,  je 
crois  que  les  besoins  réels  des  esprits  ne  seront  pas  satis- 
faits, que  les  senlinicnts    nationaux  de  la  France  seront 
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fi-oissés,que  la  paix  inléricure  et  extérieure  n'aura  ni 
solidité,  ni  durée. 

Il  est  arrivé  à  notre  gouvernement  ce  qui  malheureuse- 
ment est  arrivé  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé;  il  a  com- 
mencé par  être  dans  le  vrai ,  et  peu  à  peu  il  tend  à  en 

sortir. 

Il  était  né  d'un  soulèvement  populaire  et  de  la  défaite 
i!c  la  force  publique.  Cuttc  origine  avjit  ses  dangers:  car 
les  partis  méconlcns  regardaient  les  soulovemens  popu- 
laires comme  le  moyen  de  faire  prévaloir  leurs  opinion?. 
I.a  force  publique  était  démoralisée  ;  un  ministre  donnant 
un  ordre  à  un  préfet,  le  préfet  à  un  maire,  le  maire  à  un 
(hcf  militaire,  n'étaient  pas  assurés  d'être  obéis.  Les  par- 
tis le' savaient,  et  chaque  jour  i's  essayaient  de  nouvelles 
attaques  à  main  armée.  Il  était  urgent  de  mettre  un  terme 
à  cetétat  de  choses,  si  on  ne  voulait  pas  que  la  France 
devînt  ce  qu'est  aujourd'hui  la  malhcurcuie  Espague. 
Il  fallait  une  fermeté  soutenue  ,  infatigable,  jusqu'à  ce 
i\uc  la  force  publique,  rappelée  au  sentiment  de  sa  puis- 
-sancc  et  de  son  devoir,  lut  toujours  prête  à  agir,  et  que 
les  partis  découragés  renonçassent  à  prendre  les  armes. 

Ce  n'était  pas  tout;  nne  irritation  extraordinaire  des 
esprits  contre  les  partisans  de  la  dynastie  dérhuc,  dont 
lin  grand  nombre  occupaient  les  foncti  publiques, 
contre  le  clergé,  qu'on  accusait  d'avoir  cuuiribué  aux 
fautes  delà  Restauration,  menaçait  l'administration  d'un 
liouleversenient  et  l'État  d'une  collision  avec  l'Eglise.  Il 
fallait  avoir  le  courage  de  résistera  cet  entraînement,  le 
courage  de  parler  aux  passions  le  langage  de  l'impar- 
tialité, de  la  raison,  de  la  justice.  Un  désir  impatient  d'a- 
méliorer notre  organisation  administrative  pouvait  boule- 
verser le  puissant  système  d'administration  transmis  par 
l'empire  à  la  Restauration  et  à  la  monarchie  de  1830  ;  il 
fallait  invoquer  la  réflexion,  la  lenteur  d'examen. 

Enfin,  sous  un  rapport  plusgravc  encore,  il  fallait  savoir 
résister  à  l'emportement  des  esprits.  Les  sentimens  na- 
tionaux du  pays  ,  longtemps   froissés,  venaient  de  faire 
explosion.  Les   gouvernemens  de  l'Europe  avaient  em- 
ployé les  Bourbons  comme  un    moyeu  pour  contenir  la 
France.  La  France  se  soulevant  tout-à-coup  venait  de  les 
rejeter  à  leurs  pieds.  Elle  voulait  soutenir  partout  ces  ré- 
volutions soudaines,  qui  éclataient  à  iiologne,  à  Bruxelles, 
;'i  Varsovie.  Sans  doute  la  guerre  universelle    avait  alors 
des  chances  de  succès  dans  l'enthousiasme  des  Français  , 
dans  cette  surprise  qui  paralysait  l'énergie  de  tous  les 
gouvernemcns  ;  mais  elle    n'était  ni  humaine,  ni  sage, 
ni  raisonnable.   La  France  no  pouvait  verser  son  sang 
pour  la  liberté  possible  ou  non  de  tous  les  peuples.  Cette 
liberté  ne  serait  probablement  pas  sortie  de  la  guerre.  La 
guerre  universelle  cnliD,  pour  façonner  lo  monde  à  notre 
image,  était  une  entreprise  à  laquelle  la  révolution  et 
.■Vapoléon  avaient  succombé.  C'était  recommencer  toutes 
les  fautes  du  demi-siècle  écoulé,  sans  les  mêmes  excuses, 
peut-être  sans  la  même  grandeur. 

Je  me  suis  attaché  avec  le  gouvernement  au  système 
(jui  a  consisté  à  réduire  la  tâche  de  la  irance  aux  limites 
d\i  possible.  Ne  pouvant  soutenir  la  Pologne  parles  armes, 
on  a  invoqué  pour  elle  les  traités  et  l'humanité.  Ne  pou- 
vant changer  l'état  de  l'Italie  sans  la  guerre  universelle  , 
on  a  contrebalancé  la  domination  qui  tendait  à  s'y  établir 


sans  partage;  aux  invasions  autrichiennes  on  a  opposé 
l'expédition  d'Ancône  ;  et  pour  prévenir  l'emploi  répété 
des  moyens  militaires  ,  on  a  demandé  pour  la  Romagne 
quelques  améliorations  administratives.  On  a  reconnu  la 
révolution  espagnole ,  et  on  lui  a  donné  par  un  traité  l'es- 
poir qu'elle  ne  périrait  pas.  On  a  enlin  couvert  la  Belgi- 
que ,  non-seulement  par  les  négociations ,  mais  par  le^ 
armes  ,  parce  que  là  notre  sûreté  immédiate  le  voulait  et 
qu'à  cette  distance  notre  bras  pouvait  agir  d'une  manière 
prompte  et  sûre. 

Tel  est  donc  ce  système  qu'on  a  nommé  système  delà 
résislaiice.  Rétablir  l'ordre  matériel  contre  les  partis 
soulevés,  empêcher  que  par  une  aveugle  irritation  contre 
les  personnes  ,  par  un  désir  impatient  d'améliorer  les 
choses,  on  ne  bouleversât  rudniinislratioii  ;  empêcher 
qu'un  sentiment  national  longtemps  comprimé  n'empor- 
tât la  France  et  ne  la  précipitât  sur  l'Europe;  la  calmer  , 
la  contenir,  mais  sans  abandonner  la  cause  de  la  révolu- 
tion ,  là  où  celte  cause  pouvait  être  soutenue  ;  tel  est  ce 
système  auquel  je  m'honore  d'avoir  pris  part  comme  mi- 
nistériel ou  comme  ministre  ,  et  que  je  n'abandonne  pas 
aujourd'hui. 

Renfermé  dans  ces  limites  et  appliqué  dans  les  circon 
stances  qui  lui  donnaient  son  à-propos  ,  ce  système  était 
vrai;  niais  est-il  exact  dédire  que  ce  soit  le  même  qu; 
prévaut  encore  aujourd'hui  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne? est-il  vrai  de  dire  que,  ce  système  restant  le 
même  ,  d'anciens  serviteurs  de  la  royauté  l'abandonnent 
par  dépit  ,  par  ambition  trompée? 

S'il  en  était  ainsi,  si  ce  qu'on  appelle  la  politique  des 
huit  années  n'avait  subi  aucune  altération  ,  je  serais  bien 
dupe ,  bien  insensé,  bien  inexplicable,  d'avoir,  en  sep- 
tembre 1836  ,  déposé  ma  démission  !  S'il  ne  s'agissait  en 
effet  que  de  faire  ce  que  j'avais  toujours  fait,  pourquoi , 
lorsque  j'étais  première  ministre,  cesser  tout-à-coup  do 
l'être?  pourquoi  en  avril  1837,  quand  le  roi,  m'honorant 
de  nouveau  de  sa  confiance,  m'appelait  dans  ses  conseils 
avec  M.  le  maréchal Soult,  pourquoi  ne  pas  me  bâter  d'y 
rentrer? 

On  m'accordera  qu'âmes  yeux,  du  moins,  il  s'agissait 
de  faire  autre  chose  que  ce  que  j'avais  toujours  fait,  et 
que  la  politique  des  huit  années  avait  subi  des  changc- 
mensetdes  altérations. 

Voici  les  raisons  de  ma  conviction,  fondée  ou  non , 
mais  sincère. 

J'ai  toujours  cru  qu'en  toutes  choses  il  y  a  un  terme 
auquel  il  faut  s'arrêter,  qu'on  ne  doit  pousser  à  bout  au- 
cun système  politique.  J'ai  toujours  été  convaincu  que 
tous  les  gouvernemens  ont  péri  pour  n'avoir  pu  s'arrêter 
au  point  juste  où  une  conduite,  de  bonne  qu'elle  était, 
devient  mauvaise,  excessive  et  dangereuse. 

L'ordre  matériel  rétabli,  le  gouvernement  devait  dis- 
cerner le  moment  où  son  existence  n'était  plus  en  péril , 
où  la  force  publique  reconstituée  était  partout  prête  à 
obéir,  où  les  partis  avertis  de  cette  disposition  renon- 
çaient à  prendre  les  armes.  Ce  jour-là  il  devait  devenir 
calme,  impassible,  renoncer  à  des  mesures  rigoureuses  , 
désormais  sans  une  utilité  suffisante.  Il  avait  bien  fait, 
du  moins  à  mon  avis,  de  frapper  les  associations  qui  per- 
mettaient à  une  jeunesse  exaltée,  à  des  ouvriers  égarés, 
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d'organiser  publiquemcut  des  armées  ;  il  avait  bien  fait 
d'interdire  à  la  presse  la  provocation  à  la  révolte,  l'oulrage 
à  la  personne  du  roi.  Mais  quand  aucun  parti  n'osait  plus 
affronter  la  garde  nationale  et  l'armée,  quand  la  presse 
sentant  ses  propres  fautes  était  moins  provocatrice  ou 
moins  outrageante  ,  convenait  il  d'ajouter  des  lois  à  des 
lois,  jusqu'à  ce  qu'on  rencontrât  dans  les  chambres  un 
échec  éclatant,  celui  de  la  loi  de  disjonction  ? 

On  avait  bien  fait,  dans  les  premiers  niomcns,  de  résis- 
ter à  cette  irritation,  qui,  en  poursuivant  ce  qu'on  appe- 
lait les  cai'lisles  et  la  parli-prétre ,  pouvait  amener  un 
bouleversement  administratif,  ou  une  rupture  avec  l'an- 
tique religion  du  pays  ;  mais  fallait-il  siiOt  passer  à  ces 
prévenances  maladroites  envers  des  hommes  qui  dédai- 
gnent le  gouvernement  actuel,  à  ces  encouragemens  pour 
le  clergé,  qui  sont  la  faiblesse  des  gouvernemcns  nou- 
veaux, trop  pressés  de  s'éloigner  de  leur  origine? 

Les  gouvornemens  nouveaux  sont  placés  entre  deux 
écucils.  S'ils  sont  violons  comme  notre  premier  gouver- 
nement révolutionnaire,  ils  proscrivent  les  hautes  classes 
de  la  société;  s'ils  sont  modérés,  ils  éprouvent  une  im- 
patience puérile  do  les  attirer  autour  d'eux.  Napoléon, 
quand  il  rappelait  les  émigrés,  quand  il  relevait  les  autels, 
était  un  profond  politique  ;  mais  quand,  saisi  d'une  vanité 
dont  le  génie  même  n'est  pas  exempt,  il  se  hâtait  d'attirer 
ces  mômes  émigrés  à  sa  cour,  et  d'accumuler  autour  de 
son  trOne  toutes  les  pompes  de  l'Eglise,  était-il  aussi  ha- 
bile, aussi  grand?  Et  Napoléon  était  un  homme  d'un  im- 
mense génie,  d'une  immense  gloire,  il  pouvait  avoir  des 
faiblesses!  Mais  nous,  gouvernement  modéré,  sans  autre 
gloire  que  cette  gloire  solide  et  lente  que  mérite  une 
longue  sagesse;  nous,  dont  le  génie  doit  être  la  simple 
raison,  si  nous  cédions  à  de  telles  impalicnces,  nous  se- 
rions mal  habiles,  nous  blesserions  en  pure  perle  do  redou- 
tables instincts  nationaux,  et  nous  encouragerions  plus 
d'un  scandale  comme  celui  de  Clermont! 

Mais  après  tout,  ce  sont  là  des  faiblesses  d'une  médiocre 
importance;  elles  n'ont  qu'un  côté  sérieux  ,  c'est  d'être  le 
symptôme  de  faiblesses  d'un  ordre  plus  grave. 

Ces  faiblesses  sont  celles  que  le  gouvernement  a  mon- 
trées dans  la  politique  étrangère.  Au  dedans  comme  au 
dehors,  il  a  voulu  trop  tôt  être  pris  pour  un  vieux  gou- 
vernement. Sans  doute  il  a  sagement  fait  de  maintenir 
la  paix  ,  et  ce  sera  pour  lui  une  belle  gloire  de  l'avoir 
conservée  à  la  France  et  au  monde.  Il  a  bien  fait  de  res- 
pecter partout  l'ordre  établi,  et  de  rassurer  ainsi  l'Eu- 
rope alarmée  ;  mais  ne  pas  s'en  tenir  là,  ne  pas  se  bor- 
ner à  calmer  les  craintes  de  l'Europe;  aller  plus  loin, 
diercher  peut-être  à  lui  complaire,  chercher  à  lui  prou- 
ver que  notre  gouvernement  ne  s'intéresse  qu'à  sa  propre 
existence;  qu'il  est  indifférent  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  à 
la  Helgique,  à  tous  les  États  dont  nous  avions  entrepris 
la  défense;  que  les  engngoniens  contractés  avec  l'Italie, 
en  plaçant  une  garnison  à  Ancônc,  avec  l'Espagne,  en 
signant  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  avec  la  Belgique 
en  prenant  Anvers;  que  tous  ces engagemcns  comman- 
dés par  reffervescencc  du  premier  moment,  nous  regret- 
tons de  les  avoir  pris;  que  nous  ne  les  prendrions  pas 
s'ils  étaient  à  prendre;  que,  chaque  jour,  nous  rentrons 
en  nous-mêmes,  pour  ne  nous  occuper  que  de  nous 


seuls,  n'est-ce  pas  justifier  les  ombrages  de  ceux  qui 
accusent  le  gouvernement  d'oublier  son  origine  et  la 
révolution  qui  l'a  fondé?  N'est-ce  pas  ici  encore  dépasser 
le  but  qu'on  devait  se  borner  à  atteindre? 

C'est ,  dit-on ,  par  respect  pour  les  traités  ,  c'est  pour 
le  maintien  de  la  paix ,  qu'on  s'est  conduit  comme  on  l'a 
fait  en  Italie,  en  Belgique,  en  Espagne.  Jelc  nie  abso- 
lument. 

Il  y  avait  de  notre  part  un  engagement  à  Ancône,  cela 
est  vrai;  mais  il  y  avait  aussi  un  engagement  envers  nous, 
qui  n'a  point  été  exécuté.  Il  y  avait  là  moyen  de  négocier, 
d'obtenir  du  temps,  de  différer  notre  départ,  dans  l'in- 
térêt du  repos  de  tout  le  monde. 

Il  y  avait  un  traité  en  Belgique,  mais  un  traité  que 
personne  n'avait  exécuté,  ni  la  Belgique  ni  les  cinq  puis- 
sances qui  I  ont  signé.  Il  ne  s'agissait  pas  de  le  déchirer, 
mais  d'eu  demander  la  modification.  On  avait  modifié 
les  18  articles,  pourquoi  ne  pas  modifier  les  24? 

11  y  avait  un  traité  aussi  en  Espagne;  et  celui-là,  a- 
t-ou  songé  à  l'exécuter?  Puisqu'on  était  si  jaloux  de  de- 
meurer fidèle  aux  traités,  et  on  avait  raison  de  l'être, 
puisqu'on  se  montrait  si  prcs>é  d'exécuter  la  convention 
d'Ancone,  d'exécuter  le  traité  des  2-i  articles,  pourquoi 
ne  pas  montrer  le  même  empressement  pour  le  traité 
de  la  quadruple  alliance?  pourquoi  se  défendre  de  l'exé- 
cuter, au  point  de  refusera  la  malheureuse  Espagne  le 
secours  si  facile,  si  pou  compromettant  de  nos  vaisseaux? 

Il  y  avait  doute,  dit-on,  sur  la  valeur  du  traité  de  la 
quadruple  uUiance  ;  mais  il  y  avait  doute  aussi  sur  la 
valeur  de  la  convention  d'Ancone,  il  y  avait  doute  sur  le 
traité  des  24  articles  :  ne  craint-on  pas  que  chacun  fasse 
cette  réflexion  si  simple?  c'est  que,  sur  les  trois  points, 
on  résout  le  doute  dans  le  même  sens,  et  contre  nos 
propres  intérêts  ?  Ainsi,  à  Ancône,  on  exécute  les  traités 
mais  contre  la  cause  de  la  révolution  ;  En  Belgique,  on 
exécute  les  traités,  mais  contre  la  cause  de  la  révolution  ; 
en  Espagne,  au  contraire,  on  refuse  de  les  exécuter,  mais  ici 
encore  contre  la  cause  de  la  révolution;  toujours,  dans  tous 
les  cas,  on  exécute  ou  l'on  n'exécute  pas  contre  la  même 
cause,  celle  de  la  révolution. 

Quant  à  l'intérêt  de  la  paix,  je  le  crois  plus  compromis 
qu'assuré  par  une  telle  conduite. 

Depuis  qu'on  a  refusé  à  l'Espagne  môme  des  secours 
indirects,  pèse-t-clle  moins  sur  nos  affaires?  est-elle  un 
danger  moindre  pour  notre  politique  présente  et  future? 
On  a  abandonné  Ancône  ;  eh  bien  1  une  simple  émeute  à 
Bologne  ne  ferait-elle  pas  rentrer  les  Autrichiens,  et  n'o- 
bligerait-cllo  pas,  suivant  la  propre  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  n'obligerait-elle  pas  no- 
tre gouvernement  à  dépenser  cent  millions  pour  armer 
Cent  mille  hommes?  On  a  refusé  d'appuyer  la  Belgique 
dans  ses  réclamations  territoriales;  eh  bien  I  la  Belgique 
s'est- elle  rendue  aux  vœux  de  la  conférence,  et  dos  armées 
ne  sont-elles  pas  en  présence  ?  Les  ministres  étrangers 
ne  sont-ils  pas  partis  de  Bruxelles?  Une  politique  ferme, 
qui  aurait  essayé  de  résister  sur  la  question  territoriale, 
aurait  elle  pu  amener  les  atfairesà  unétat  plus  inquiétant? 

Je  demande  si ,  avec  ce  système  d'abandon  ,  on  a  sup- 
primé, amoindri,  ou  éloigné  une  seule  difficulté?  Je  n'en 
sais  pas  une  qui  ne  soit  devenue  plus  grave ,  plus  prochai- 
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neiuent  menaçante.  Si  en  abandonnant  la  cause  de  la 
révolution ,  on  en  unissait  avec  elle,  soit  ;  mais  cette  cause 
reparaît  tous  les  jours,  tantôt  en  Italie,  tantôt  en  Belgique, 
tantôt  en  Espagne  :  on  pourra  l'abandonner,  une,  deux 
ou  trois  fois,  mais  il  faudra  s'arrêter  enfin  ,  avec  un  im- 
mense terrain  perdu,  et  en  ayant  derrière  soi  une  opinion 
publique  irritée,  vous  demandant  peut-être  des  actes  té- 
méraires ! 

On  dit  que  mes  amis  et  moi  nous  voulons  la  guerre  ; 
c'est  un  mensonge.  .T'ai  voulu  la  paix,  lorsqu'on  1S31  on 
poursuivait  dans  les  rues  de  Paris  les  députes  qui  en  de- 
mandaient le  maintien.  Je  l'ai  voulue,  je  la  veux  encore  ; 
je  regarderais  comme  un  crime  de  la  trcub'cr  par  des 
motifs  légers ,  mais  je  soutiens  qu'une  politique  ferme  et 
prévoyante,  qui  prend  les  difficultés  à  leur  ori.gine,  assure 
la  paix  plus  certainement  que  celle  qui  les  ajourne  et  les 
aggrave  en  les  ajournant.  Je  suis  persuadé  qu'on  résoudra 
les  difficultés  qui  inquiètent  l'Europe  sans  recourir  eux 
armes,  car  personne  ne  veut  la  guerre  ;  tout  le  monde  la 
craint.  Mais,  entre  gens  qui  la  craignent ,  celui  qui  paraît 
la  craindre  le  plus  est  condamné  à  céder  aux  autres. 
Si  quelque  chose  se  termine,  c'est  à  ses  dépens  et  à  sa 
confusion. 

Et  puis  ,  pour  avoir  la  paix,  il  faut  être  fort  ;  pour  être 
fort,  il  faut  n'être  pas  seul,  La  Suisse,  la  Belgique,  la 
France,  la  Péninsule,  l'Angleterre,  formaient  un  faisceau 
qui  pouvait  devenir  chaque  jour  pins  puissant.  Certains 
esprits  croient  que  dans  ce  faisceau  il  n'y  avait  à  compter 
que  la  France  et  l'Angleterre.  Je  suis  profondément  con- 
vaincu qu'une  politique  amicale  et  secourable  pouvait 
donner  à  ceux  de  ces  pays  qui  sont  aujourd'hui  plongés 
dans  d'horribles  convulsions,  le  calme  et  une  organisa- 
tion forte.  Mais,  en  ne  comptant  que  la  France  et  l'An- 
gleterre, qu'est  devenue  l'alliance  de  ces  deuxEtats ,  cette 
alliance,  fondement  le  plus  solide  delà  paix?  lien  reste 
la  politesse  obligée  entre  les  grands  cabinets.  Il  avait  fallu 
du  temps  et  de  la  franchise  pour  engager  ['.Angleterre 
dans  la  cause  de  la  révolution  de  1830  ;  elle  y  était  entrée 
par  le  bill  de  réforme,  par  le  siège  d'Anvers,  par  le  traité 
de  la  quadruple  alliance.  Nous  avons  paru  rechercher 
d'autres  amitiés  que  la  sienne;  elle  s'est  hâtée  de  nous 
prouver  qu'il  lui  était  plus  facile  qu'à  nous  di  devenir 
l'amie  des  vieux  cabinets  du  continent. 

Ainsi  donc,  suivant  moi,  le  gouvernement  a  dépassé 
le  buten  toutes  choses.  Lorsqu'il  s'agissait  de  se  borner 
à  rétablir  l'ordre  matériel,  il  a  accumulé  les  mesures  de 
de  rigueur  au-delà  du  terme  de  l'utilité  ;  au  lieu  de  cette 
impartialité  courageuse  qui,  en  1830,  le  portait  à  défen- 
dre le  personnel  administratif  et  le  clergé  contre  une 
réaction,  il  en  est  venu,  envers  les  ennemis  de  notre 
révolution,  à  ces  prévenances  maladroites  des  gouverne- 
ments nouveaux,  qui  ne  savent  pas  attendre  qu'on  arrive 
à  eux.  Au  lieu  du  système  de  paix  forte  et  digne  qui  con- 
sistait à  rassurer  l'Europe  sans  abandonner  la  cause  de  la 
révolution  ,  il  en  est  venu  à  cette  politique  embarrassée, 
timide,  imprudente,  qui  abandonne  tout  ce  que  la  poli- 
tiquedu  13  mars  et  du  11  octobre  avaitcouvert  etprotégé, 
et  qui  n'assure  pas  même  la  paix  pour  prix  de  l'abandon. 
Au  reste,  il  y  a  de  ce  que  j'avance  preuve  légale,  résul- 
tant des  votes  des  chambres. 


Pour  ce  qui  concerne  la  politique  intéricBre,  les  cham- 
bres ont  arrêté  le  gouvernement  en  lui  refusant  la  loi  de 
disjonction.  Quant  à  la  politique  étrangère,  plus  dilTicilc 
à  juger,  elles  l'ont  laissée  marcher  plus  longtemps,  sans 
lui  opposer  de  résistance;  et  il  s'est  hûlé  de  joindre  aux 
fautes  déjà  commises  des  fautes  plus  graves.  La  chambre 
des  députés  vient  eniin  de  refuser  de  déclarer  qu'il  se  soit 
montré  jaloux  de  notre  dignité  et  fidèle  à  nos  alliances. 

La  chambre  des  députés  est  dissoute  pour  cette  con- 
duite, à  quinze  mois  de  distance  d'une  précédente  disso- 
lution. 

C'est  là  ce  qui  fait  renaître  la  question  parlementaire 
de  18-29. 

Je  ne  prétends  pas  trouver  ici  des  ressemblances  qui 
n'existent  pas.  Aussi  je  me  hâte  de  le  dire,  le  gouverne- 
ment n'aura  jamais  la  coupable  pensée  de  violer  les  lois; 
Dieu  me  préserve  d'avancer  ce  que  je  pense  pas ,  et  de 
calomnier  la  royauté  de  Juillet  !  Mais  je  dis  que  pour  faire 
triompherdefâcheuses  tendances,  le  gouvernement  tombe 
dans  quelques-unes  des  fautes  de  la  Restauration. 

La  Restauration  voulait  une  foule  de  choses  que  le  pays 
nevoulait  pas,  elle  en  repoussait  d'autres  que  le  pays  sou- 
haitait ardemment.  Après  une  longue  lutte  elle  finit  par 
choisir  un  ministère  qui  représentait  tous  ses  mauvais 
penchants,  et  elle  chercha  à  le  maintenir  par  plusieurs 
dissolutions  ,  tentées  coup  sur  coup. 

On  posa  alors  la  question  comme  on  la  pose  aujourd'hui, 
on  dit  que  la  royauté  était  attaquée  par  ceux  qui  se  bor- 
na ont  à  attaquer  le  ministère. 

Les  rouissages,  éclairés,  dévoués,  de  la  Restauration  , 
voulurent  l'avertir;  elle  les  repoussa,  les  frappa  aveu- 
glément comme  des  ennemis  et  des  traîtres. 

F'o  a  fini  par  se  précipiter  dans  un  abîme,  et  notre 
goavernement  saura  s'arrêter;  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire,  il  commence  la  lutte  comme  la  Restauration 
l'avait  commencée.  Il  a  résumé  aussi  dans  un  ministère 
toutes  ses  tendances  fâcheuses;  il  le  maintient,  non  pas, 
il  est  vrai ,  contre  une  majorité  décidée;  mais  lorsque  la 
majorité  qui  l'appuyait  s'est  réduite  à  quatre  voix,  il  le 
maintient  par  deux  dissolutions  ;  il  fait  dire  que  la  royauté 
est  attaquée,  et  la  traîne  ainsi  dans  l'arène;  il  repousse 
les  amis  sincères  qui  cherchent  à  l'éclairer,  il  les  qualifie 
de  traîtres  à  leurs  principes,  il  les  frappe  impitoyable- 
ment. 

Je  le  répète,  si  on  ne  savait  pas  qu'il  y  a  des  bornes 
que  le  gouvernement  de  Juillet  ne  franchira  jamais,  il  y 
aurait  de  quoi  s'alarmer  en  voyant  se  renouveler,  après 
huit  années  seulement,  des  fautes  si  graves,  si  cruelle- 
ment punies! 

Engager  la  royauté  dans  le  débat,  quand  nous  ne  vou- 
lons y  voir  que  les  ministres,  est  une  faute  impardonna- 
ble. Nous  croyons  que  le  gouvernement  a  manqué  au  de- 
dans de  tact  et  de  mesure,  au  dehors  de  prévoyance  et  de 
fermeté  ;  nous  le  croyons,  et  nous  devons  pouvoir  le  dire 
sans  qu'on  nous  accuse  d'attaquer  la  royauté.  Le  gou- 
vernement représentatif  sincère  est  celui  où  les  citoyens 
ont  toute  la  liberté  de  soutenir  ce  qu'ils  croient  vrai,  mê- 
me quand  ils  se  (rompent,  sans  qu'on  les  arrête  au  nom 
de  la  royauté!  Si  tandis  que  je  discute  de  bonne  foi  les 
actes  du  gouvernement ,  on  déro"be  les  ministres  pour 
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m'opposer  rjmagc  dii^i,  on  m'arrête  ainsi  avec  celle 
image  auguste,  mais  on  m'ôte  ma  liberté. 

Et  celte  liberté  je  lîlkcclamc  ,  car  nous  l'avons  acquise 
en  1830  au  risque  de  notre  tête",  je  demande  à  trouver 
mauvaise  la  politique  intérieure,  mauvaise  la  politique 
extérieure,  sans  qu'on  m'accuse  d'attaquer  la  royauté  ! 

L'ne  dernière  circonslance  qui  nous  a  involonlairemcnt 
reportés  aux  souvenirs  de  1829,  c'est  cette  présence  dans 
l'opposition  d'un  grand  nombre  d'amis  du  gouverne- 
ment; c'est  cette  manière  de  traiter  leur  vieux  dévoù- 
incnt ,  leur  évidente  sincérité. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  beaucoup  d'amis  du  gou- 
vernement s'étaient  joints  à  l'opposition.  Ils  l'avaient  fait 
parce  qu'ils  croyaient  que  laRestauration  se  trompait,  et, 
en  se  trompant,  allait  à  sa  perle.  Aujourd'hui  que  le 
temps  a  prononcé,  qu'on  nous  dise  si  les  amis  de  la  Res- 
tauration, tels  que  MM.  UoyerCollard,  Pa?quler,  Hyde 
de  Neuville,  Chateaubriand,  qui  se  séparèrent  de  la  Res- 
tauration, avaient  tort  quand  ils  lui  représentaient  qu'elle 
marchait  vers  les  abîmes,  et  quand,  pour  le  lui  faire  en- 
tendre, ils  s'unissaient  à  l'opposilion  elle-même.  Non, as- 
surément. On  les  appelait  alors  des  défectionnaires;  ose- 
rait-on les  appeler  de  ce  nom  aujourd'hui  ? 

La  même  chose  se  passe  maintenant  sous  nos  yeux,  el 
vaut  aux  amis  du  gouvernement  qui  ont  le  courage  de  se 
séparer  de  lui  ,les  mêmes  attaques.  Ils  n'auront  pas,  j'en 
suis  sur,  le  funeste  sort  d'avoir  résisté  en  vain. 

Quand,  en  1831,  l'opposition  a  reproché  au  gouverne- 
ment de  pousser  au-delà  des  principes  la  répression  du 
désordre,  d'abandonner  en  Europe  la  révolution  de  Juil- 
let, je  me  suis  dit  qu'elle  le  lui  reprochait  trop  tôt,  mais 
que  cela  pourrait  devenir  vrai  un  jour,  et  qu'il  faudrait, 
ce  jour-là,  s'arrêter,  pour  ne  pas  faire  comme  tous  les 
gouvernemens,  qui  ont  commencé  par  avoir  raison  con- 
tre toutes  les  oppositions,  et  ont  fini  par  se  donner  tort 
avec  elles. 

J'ai  tenu  parole ,  et  je  me  suis  séparé  avec  regret,  avec 
douleur,  du  gouvernement,  car  je  tenais  à  servir  la  royauté 
de  Juillet,  et  j'étais  sensible  à  l'honneur  de  participer  à 
la  direction  des  affaires  de  mon  pays. 

On  reproche  aux  anciens  serviteurs  de  la  couronne 
d'avoir  fait,  avec  tous  les  ennemis  du  gouvernement,  une 
coalition  pour  l'attaquer  ! 

Quoi!  lorsque  je  pense  que  la  conduite  du  gouverne- 
ment est  peu  nationale  au  dehors,  peu  parlementaire  au 
dedans,  je  cesserais  de  le  penser,  de  le  dire,  de  le  soute- 
nir par  mes  discours  et  mes  voles ,  parce  qu'à  mes  côtés 
des  hommes  d'une  opposition  [ilus  ancienne  ou  plus  ré- 
cente que  la  mienne,  le  pensent  et  le  disent  comme  moi  I 

Mais ,  ajoute-t-on ,  vous  volez  avec  eux  ! 

Pourquoi  pas,  si  je  pense  comme  eux  sur  les  points  en 
discussion  7 

Sur  ces  points ,  le  gouvernement  a  fini  par  mettre  d'ac- 
cord non  seulement  ceux  qui  l'ont  toujours  blâmé,  mais 
ceux  qui  l'avaient  toujours  défendu  ;  il  a  réussi  à  faire  qu'à 
MM.  Barrot  et  ses  amis  vinssent  se  joindre  d'abord 
M.  Thiers,  puis  M.  Guizot,  puis  M.  de  Broglic,  puis  M.  le 
maréchal  Soult,  puis  les  frères  mêmes  de  Casimir  Périer. 
Quoi  !  parce  qu'il  a  fait  assez  de  fautes ,  parce  qu'il  a  tel- 
lement dépassé  le  but,  que  tant  d'r.mis  dévoués  l'aban- 


donnent, vous  direz  que  c'est  lui  qui  a  raison,  et  eux  qui 
ont  tort!  assurément  non  :  ce  qu'on  redit  tous  les  jours 
sur  ce  sujet  prouve  seulement  que  le  gouvernement  a  mis 
mutes  les  opinions  d'accord  sur  ces  deux  points  :  Notre 
[lolitique  n'est  pas  assez  nationale,  le  gouvernement  par- 
lomenlaire  commence  à  être  compromis. 

Mais  on  nic  dit  que  c'est  une  chose  grave,  fâcheuse, 
lîue  de  voir  tant  d'hommes  s'unir  pour  donner  raison  à 
l'opposition,  et  confirmer  ses  vieux  griefs.  Oui,  sans  doute, 
cela  est  grave  I  Mais  il  y  avait  deux  manières  d'agir  à 
l'égard  du  gouvernement  ;  l'une  de  se  taire,  el  par  là  do 
l'encourager  dans  ses  erreurs;  l'autre  de  le  blâmer  publi- 
quement pour  l'arrêter.  Je  crois  que  des  amis  faibles  au- 
raient préféré  la  première  conduite,  des  amis  fermes  pré- 
féreront la  seconde. 

Il  vaui  cent  fois  mieux  se  séparer  de  lui,  essayer- de  le 
retenir  par  l'opposilion  à  ses  fautes,  que  de  le  laisser 
marcher  dans  des  voies  funestes. 

On  s'expose  ainsi  à  s'unir  de  langage  avec  ses  ennemis; 
cela  vaut  mieux  que  do  lui  laisser  réaliser  les  fautes  pré- 
dites et  désirées  par  ces  mêmes  ennemis. 

Le  pays,  s'il  comprend  Men  celle  situation,  arrêtera  Ii- 
gouvernement,  comme  les  chambres  ont  essayé  déjà  de 
l'arrêter  en  1837  et  en  1839.  Le  pays  sera  aussi  ferme  que 
ses  représentants,  et  en  résistant  au  gouvernement  il  le 
sauvera.  Il  ne  substituera  pas,  en  votant  contre  l'adminis- 
tration actuelle,  la  guerre  à  la  paix,  le  désordre  à  l'ordre; 
non,  il  corrigera  des  tendances  qui  seraient  funestes  si 
elles  n'étaient  combattues;  il  réveillera  un  peu  dans  les 
conseils  de  la  couronne  l'esprit  de  la  révolution  de  juillet, 
et  il  imprimera  au  cabinet  une  force  dont  il  a  besoin, 
pour  résoudre  au  dehors  les  difficultés  qu'une  faiblesse 
imprévoyante  a  laissé  s'accumuler. 

Quant  à  moi,  quoi  qu'il  arrive,  dût  le  pays  se  tromper 
et  autoriser  le  gouvenement  à  aggraver  les  fautes  déjà 
commises,  je  ne  changerai  pas  de  conduite.  J'ai  servi  le 
gouvernement ,  je  serai  toujours  prêt  à  le  servir  quand 
il  sera  en  danger,  mais  je  ne  le  suivrai  pas  dans  ses 
fautes. 

Je  me  trompe  peut-être  en  appelant  dos  fautes  des  actes 
qui  n'en  sont  pas.  Mais  si  je  me  trompe,  c'est  de  bonne 
foi,  car  je  ne  puis  croire  que  la  politique  de  1839  soit 
celle  de  1834;  car  la  politique  qui  évacue  subitement  et 
sans  précaution  la  ciladellc  d'Ancône  n'est  pas  celle  qui 
l'a  occupée  ;  la  politique  qui  a  pris  Anvers  n'est  pas  celle 
qui  vient  de  livrer  la  Ikigique  aux  dangers  du  désespoir; 
la  politique  qui  a  signé  le  traité  de  la  quadruple  alliance 
n'est  pas  celle  qui  refuse  même  un  vaisseau  à  la  reine 
d'Espagne;  la  politique  qui  a  comprimé  des  révoltes 
sanglantes  n'est  pas  celle  qui,  en  pleine  paix,  méditait 
des  lois  sur  la  liberté  inJividuclle.  Car  la  politique  des 
ministres  du  11  octobre,  qui,  au  moindre  doute  sur  lu 
majorité  ,  déposaient  leurs  portefeuilles  sur  la  tribune  , 
n'est  pas  celle  des  ministres  du  15  avril  qui ,  après  avoir 
perdu  la  majorité ,  s'obstinent  à  faire  deux  dissolutions  en 
quinze  mois,  pour  conserver  le  pouvoir. 

Quanta  moi,  je  ne  soutiendrai  qu'une  politique  pru- 
dente, mais  nationale,  modérée,  mais  libérale. 

Les  ennemis  du  gouvernement  me  calomniaient  en 
1834  ;  aujourd'hui,  ce  sont  ses  amis  qui  se  chargent  de 
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fc  noble  rôle  !  Qu'importe  1  ma  vie  répondra.  Si  j'avais 
l'anibiiion  de  devenir  ministre,  en  renonçant  à  mes  con- 
victions, jp  le  serais.  Si  j'avais  ran:bilioii  d'être  ministre, 
quand  l'esprit  de  la  r.''Voliition  de  Juillet  est  en  oubli,  je 
le  serais.  Je  ne  veux  jamais  loirc  à  ces  conditions.  Je 
resterai  aussi  longtemps  qu'il  le  (audra  simple  député, 
si  vos  suffrages  me  rendent  Cf  litre;  heureux  de  ma  mé- 
diocrité, fier  des  services  que  j'ai  rendus  dans  des  temps 
de  danger,  de  ceux  que  j'ai  ti  fuses  dans  des  temps  d'er- 
reur, dédommagé  de  toutes  !cs  di'grâces  par  vos  libres  et 
constans  suffi-iigcs. 

Je  suis  profondement  attacbc  à  notre  gouvernement, 
mais  j'aime  mieux  lui  déplaire  que  de  le  trahir  par  ma 
complaisance. 

M.  Thiers  vint  reprendre  au  Palais- 
Bourbon  la  place  qu'il  y  avait  occupée  pen- 
dant la  session  précédente.  Vers  la  même 
époque  il  avait  reçu  du  conseil  municipal 
d'Aix  unlionneur  que  nousnesaurionstrop 
])lânier,  et  auquel  il  avait  eu  le  tort  grave 
de  ne  pas  se  soustraire  ;  quelques  person- 
nes poussent  même  la  témérité  jusqu'à 
dire  que  M.  Thiers  avait  inspiré  lui-même 
la  pensée  de  cette  ovation  quasi  princière 
il  ses  amis  de  Provence  :  nous  voulons  par- 
ler du  vote  unanime  par  lequel  le  conseil 
municipal  d'Aix  avait  décidé  que  le  buste 
en  marbre  de  leur  compatriote  serait  placé 
dans  la  bibliothèque  de  cette  ville  ;  nous 
nous  faisons  nn  devoir  de  reconnaître  que 
la  lettre  écrite  à  cette  occasion  par  M .  Thiers 
et  insérée  dans  le  Moniteur  du  6  septembre, 
est  l'expression  d'honorables  sentimens, 
mais  nous  le  répétons  :  de  pareils  hon- 
neurs ne  doivent  être  décernés  cpi'aux 
morts,  et  celui  dont  la  fatuité  se  pavane  à 
la  vue  de  ces  apothéoses  avant  tombe,  s'ex- 
pose à  voir  de  son  vivant  briser  la  statue 
qui  le  rendait  si  fier. 

M.  Thiers  vint,  disons-nous,  reprendre 
au  Palais-Bourbon  sa  place  de  chef  du 
centre  gauche,  faisant  cause  commune 
îantôt  avec  M.  Guizot,  ou  pour  mieux 
dire  s' efforçant  de  rendre  possible  une 
combinaison  ministérielle  dont  il  serait 
îe  centre,  et  dans  laquelle  ces  deux  chefs 
de  fractions  parlementaires  joueraient 
un  rôle  important  ;  une  haute  volonté 
rendit  la  tactique  de  M.  Thiers  imjmis- 
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santé.  Celui-ci  ne  tardçi  pas  à  compren- 
dre que  les  souvenirs  de  1850-51  faisaient 
de  M.  Barrot  un  homme  antipathique  à 
d'augustes  susceptibilités.  Dès  lors,  en 
homme  habile,  il  manœuvra  en  obliquant 
sur  le  centre  droit  sans  blesser  le  centre 
gauche;  bientôt  le  ministère  du  15  avril 
reconnut  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
de  tenir  tète  à  toutes  les  oppositions 
réunies. 

M.  Thiers  fut  chargé  de  constituer  un 
nouveau  cabinet  ;  il  eut  la  présomption  de 
vouloiren  être  l'âme,  la  pensée,  ets'entoura 
d'hommes  sansinlluence  personnelle  capa- 
ble de  balancerla  sienne;  ilcrutun  instant 
pouvoir  dire  :  le  roi  règne,  moi  je  gouverne. 

Moi  !  ce  mot  est  magique  pour  M.  Thiers. 
M. Thiers  est  sans  contredit  l'homme  leplus 
égotisle  de  France. 

Le  1"  mars  (1840)  le  nouveau  cabinet 
fut  constitué.  M.  TmERS  en  eut  la  prési- 
denceavec  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères; M.  le  lieutenant-général  Despans- 
Cur.iÈRES  fut  appelé  à  la  guerre,  M.  ViviEX 
h  la  justice,  M.  RoussiN  h  la  marine,  M.  de 
PvÉMUSAT  à  l'intérieur,  M.  Goliin  aux  finan- 
ces, M.  le  comte  Jaubert  aux  travaux  pu- 
blics, 31.  Coisix  à  l'instruction  publique  , 
M.  Pelet  {de  la  Lozère)  aux  finances. 

M.  Thiers  avait  raison  ;  il  n'y  avait  en 
présence  que  trois  pouvoirs,  hii,  le  roi,  la 
chambre  (depuis  long-temps  la  chambre  des 
pairs  a  perdu  sa  position  politique);  et  pour 
qu'on  n'en  doutât  pas,  le  président  du  con- 
seil fit  connaître  en  personne,  le  même  jour 
et  en  termes  identiques,  son  programme  à 
la  chambre  des  députés  et  à  celle  des  pairs. 
Le  Je  favori  de  M.  Thiers  joua  un  grand 
rôle.  Le  nouveau  ministre  des  affairesétran- 
gères  donna  en  outre  satisfaction  à  quel- 
ques ambitions  nécessiteuses  qu'il  pourvut 
de  places  grassement  rétribuées  ;  enfin  il 
galvanisa  la  chambre  et  le  pays  par  le  nom 
svmpathique  de  Napoléon  dont  son  orgueil 
se  fit  un  piédestal  ;  l'Angleterre,  notre  ma. 
gnanime alliée,  permit  à  M.  Tliiersdetrans- 
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porter  sur  les  bords  de  la  Seine  la  dépouille 
du  martyr  de  Sainte-Hélène,  et  M.  de  Ré- 
niusat,  dans  une  chaude  improvisation,  ré- 
clama de  la  chambre  les  fonds  nécessaires 
(un  million)  pour  donner  au  convoi  fu- 
nèbre de  celui  qui  avait  été  le  souverain  légi- 
time de  la  France  (1)  une  pompe  et  un  gran 


diose  dignes  de  la  nation  et  du  héros.  Le 
Monileuràu.i'ù  lit  remarquer  que  ces  mots  : 
le  souverain  lécjitime  de  la  France,  avaient 
soulevé  dans  l'assemblée  des  marques  écla- 
lanles  d'assentiment. 

La  commission,  composée  du  maréchal 
Clausel,  des  généraux  Schneider,  Durieu, 
Bachelu,  Subervic,  de  M.  Las-Cases  père, 
du  colonel  Bacot,  de  M3L  BLathieu  de  La 
Redorte  et  Salvandy,  ne  se  montra  point 
satisfaite  de  la  demande  d'un  million,  et 
proposa  d'élever  le  crédit  à  deux  millions. 
M.  Thiers  dut  craindre  d'avoir  dépassé  son 
but;  aussitôt  les  fidèles  du  centre  reçurent 
le  mot  d'ordre  ;  la  demande  des  deux  mil- 
lions fut  repoussée  par  la  chambre,  malgré 
la  démonstration  faite  par  le  président  du 
conseil  de  se  réunir  à  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission. 

Cette  décision  de  la  chambre  fut  vive- 
ment critiquée;  et  tandis  que  le  Messager 
du  27  conviait  le  peuple  français  à  se  lever 
en  masse  pour  solenniser  les  funérailles  im- 
périales, le  Constitutionnel,  le  Courrier  fran- 
çais, le  Temps,  le  Commerce,  le  Siècle,  ou- 
vraient une  souscription  nationale  pour  les 
honneurs  àrendre  à  la  mémoire  de  l'empereur 
Napoléon. 

De  son  côté,  M.  le  comte  de  Surviilicrs 
[Joseph  Bonaparte)  disposait  d'un  million 
pour  le  même  objet,  et  eu  faisait  part  à 
M.  le  maréchal  Clausel. 


(1)  Ces  paroles  curent  Ju  relcnlisscment  dans  de  jounes  et  nobles 
cœurs;  si  le  prt'sidtnt  du  conseil,  se  dirent-ils,  reconnaît  la  k'gili- 
mité  de  Napoléon,  il  rcconiiait  donc  la  validité  des  plébiscites... 

M.  Tliiers  a-l  il  la  conscience  pure  et  â  l'abri  de  tout  remords 
au  sujet  de  la  tentative  de  Boulofîne?  Le  Itmps  de  répondre  caté- 
goriquement l\  cette  question  n'est  pas  venu,  nornons-nous  à  l'aire 
remari|uiT  que,  par  son  décret  doté  de  Boulogne,  le  prince  Napn- 
léon-I.ouis  avait  nommé  M.  Tliiers  (i  Perfiî  pi-isUknldu  gouvcnic- 
menl  provisoire. 


Nous  le  redisons,  M.  Thiers  fut  effraye 
de  cet  élan  national.  Il  appela  à  son  aide 
M.  Odilon  Barrot,  c|ui  en  tout  temps  a 
montré  peu  de  sympathie  pour  Napoléon. 
Ce  député  répondit  à  son  appel  et  fit  insé- 
rer dans  le  Courrier  français  et  le  Siècle  du 
1er  juin  yne  lettre  tendant  à  provoquer  la 
suppression  de  la  souscription,  attendu  que 
le  (jouvcrnemcnt  avait  la  volonté  et  les  moyens 
de  satisfaire  pleinement  aux  vœux  du  paxjs. 
La  lettre  de  M.  Barrot  parut  incompréhen- 
sible; pourtant  elle  eut  l'effet  que  ceux  c^vii 
la  lui  imposèrent  sans  doute  désiraient  ob- 
tenir, elle  arrêta  la  souscription. 

Tandis  que  la  Belle  Poide,  sous  les  or- 
dres d'un  fils  du  roi,  faisait  voile  vers  Sain- 
te-Hélène, M.  Thiers  amusa  les  Parisiens 
d'une  représentation  qui  devait  flatter  l'a- 
mour-propre  populaire,  nous  voulons  par- 
ler de  l'inauguration   de   la  colonne  de 
juillet,  qui  eut  lieu  avec  pompe  et  solen- 
nité; mais  pendant  que  le  ministère  per- 
dait son  temps  à  tous  ces  préparatifs  de 
représentation    à  plein  vent,  l'Angleterre 
la  marpianime  alliée  ,   se  joua   de  l'élève 
de  Talleyrand ,  et  alors   que   le  cabinet 
français    faisait  de  la  politique  sentimen- 
tale,   ainsi  que  le  dit  l'auteur   anonyme 
d'une  esquisse  critique  sur  MM.  Guizot  et 
Thiers,  «  ce  dernier  fut  dupe  des  fourberies 
de  lord  Palmerston  ,  qui  ourdissait  alors 
avec  M.  Brunow  le  tr<^)p  célèbre  traité  de 
Londres  (traité  du  15  juillet  18-40).  3!. 
Thiers,  officiellement  averti, improvisa  un 
long  memoranditn,  jeta  les  hauts  cris,  mit 
la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  donna 
trois  ou  quatre  iois  son  tdlimulum,  et  ii- 
nit  tant  de  scandale  par  la  note  du  8  oc- 
tobre. 

«  C'est  le  cas  de  dire,  en  parodiant  Shak- 
speare  :  Tout  est  mal  qui  finit  mal. 

«  Jusqu'alorsM.  Thiersavaitfaitla  guerre 
dans  son  Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise; il  voulut  réaliser  ses  plans  de  cam- 
pagne. Il  s'imagina  ([u'il  était,  pour  le 
moins,  premier  consul  ou  dictateur;  il  or- 
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ganisa  l'armée,  équipa  la  cavalerie,  aug- 
Bienla  nos  ressources  maritimes,  répondit 
au  canon  de  Beyrouth  et  de  Saint  Jean- 
d'Acre  par  les  fortifications  de  Paris,  me- 
naça l'Allemagne,  et  donna  rendez-vous  à 
toute  l'Europe  dans  le  bois  de  Boulogne, 
qu'il  faisait  abattre  tout  exprès. 

«  M.  Thiers,  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion, aurait  pu  se  retirer  aA'ec  éclat,  eti*en- 
dre  vraies  ces  paroles  :  «  Gouvernera  après 
mci.iqui  pourra.»  11  manqua  d'énergie  et 
fut  chassé  comme  un  valet.  Il  a  dit  depuis 
que  s'il  ne  s'était  pas  retiré  plus  tôt,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  voulu  découvrir  la 
royauté.  » 

En  1841,  M.  Tliiers  se  prit  corps  à  corps 
avec  M.  (luizot,  en  présence  du  pays,  et  jeta 
à  la  face  de  son  successeur  ces  paroles  qui 
eussent  été  foudroyantes  dans  une  autre 
bouche  que  la  sienne  :  vous  avez  DÉSHo>iORÉ 

LA  FRANCE. 

Depuis  lors,  M.  Thiers  a  repris  la  plume 
de  journaliste.  11  a  relevé  dans  te  Conslitu- 
tionnel  le  drapeau  de  l'opposition,  et  il  in- 
spire sa  petite  cour  dont  les  fidèles  vont 
éparpiller  ses  pensées  dans  le  Siècle,  le  Cour- 
rier français,  et  aussi  dans  quelques  jour- 
naux secondaires. 

En  apprenant  la  mort  du  prince  royal , 
M.  Thiers  parut  vouloir  soutenir  la  régence 
de  madame  la  duchesse  d'Orléans;  mais  il 
trahit  bientôt  la  pensée  intime  du  château 
en  se  prononçant  en  faveur  de  M.  le  duc  de 
Nemours;  il  prononça  à  cette  occasion  un 
discours  d'apparat  quilui  valut  les  bruyan- 
tes acclamations  dos  centres  ,  et  sans 
doute  les  félicitations  à  huis-clos  d'un 
auguste  appréciateur  de  sa  brillante  fa- 
conde. 

IM.  Thiers  est  toujours ?<«  en-cas  ministé- 
riel;  comme  Talleyraad,  il  n'est  jamais  as- 
sez mal  avec  la  couronne  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  se  servir  de  lui,  il  n'est  jamais 
assez  affectionné  pour  qu'on  puisse  compter 
sur  son  dévoûment  absolu. 

Dans  la  vie  privée,  un   des  tics,    une 


des  manies,  une  des  impertinences  de 
M.  Thiers  est  d'avoir  toujours  l'air  préoc- 
cupé et  de  paraître  ne  porter  aucune  atten- 
tion à  ses  interlocuteurs,  de  rompre  les 
conversations,  de  jeter  des  mots  sans 
suite  ,  enfin  de  se  poser  comme  une  supé- 
riorité axiomatique.  Il  a  parfois  des  velléi- 
tés de  tenue  napoléonienne  ! 

En  arrivant  aux  affaires  en  1850,  la  bou- 
tonnière de  M.  Thiers  était  vierge  de  tout 
cordon.  Il  reçut  d'abord  la  croix  de  juillet; 
il  est  aujourd'hui  : 

Grand  officier  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

Grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique; 

Grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III 
d'Espagne  ; 

Grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais ; 

Grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdi- 
n-and  de  Naples. 


BRO  (le  général  louis). 


Né  à  Paris  le  17  août  1781,  M.  Louis 
Bro,  fils  d'un  notaire,  s'impressionna  dès 
ses  plus  jeunes  années  de  ces  bruits  de 
guerre  et  d'indépendance  nationale  qui 
agitaient  la  France  entière,  et,  au  dire  de 
divers  biographes,  il  s'embarqua  à  Toulon 
pour  rejoindre  l'expédition  d'Egypte,  mais 
les  croisières  anglaises  le  forcèrent  de 
rentrer.  Peu  après,  en  l'an  X,  il  s'engagea 
comme  simple  soldat  dans  le  premier  ré- 
giment de  hussards,  et  fit  partie  du  déta- 
chement fonnant  la  garde  du  général  Le- 
clerc,  commandant  de  l'armée  expédition- 
naire de  Saint-Domingue.  Il  devint  sou£- 
lieutenant  le  12  thermidor  après  avoir 
passé  successivement  par  les  grades  de 
brigadier  et  de  maréchal-des-logis,  et  avoir 
été  blessé  à  l'affaire  du  Haut-Cap. 

Lors  de  l'évacuation  du  Cap,  M.  Bro  fui 
renvoyé  en  France  par  suite  de  blessures 
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graves;  attaché  au  maréchal  Augereau  en 
qualité  d'aide-de-camp,  il  fit  avec  distinc- 
tion la  campagne  d'Autriche  en  1805  et 
celle;?  de  Prusse  et  de  Pqlogno  en  1806  et 
1807. 

Il  passa,  après  la  bataille  d'Eylau,  au  7" 
de  hussards  avec  le  grade  de  capitaine,  et 
se  trouva  aux  journées  de  Friedland  et  de 
Wagram;  grièvement  blessé  dans  cette 
journée  et  honorablement  cité  dans  les 
rapports  de  ses  chefs,  il  fut  appelé,  comme 
chef  d'escadron,  capitaine  aux  chasseurs 
à  cheval  de  la  garde,  et  rejoignit  la  grande 
armée,  dont  il  partagea  les  travaux  en  1812 
et  1815. 

Nommé  major  le  28  juin  1815,  M.  Bro 
commanda  successivement  divers  corps  de 
cavalerie  pendant  la  campagne  de  France, 
sous  les  ordres  des  généraux  Préval,  Pajol 
et  Belliard  ,  et  se  distingua  au  combat  de 
Montereau,  où  il  fut  nommé  officier  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Adjudant -commandant  avec  grade  de 
colonel  par  décret  du  5  avril  181 4  daté  de 
Fontainebleau,  L'.  Bro  prit  en  celte  qua- 
lité en  1815  le  commandement  du  4e  de 
lanciers,  ancien  9'^  dragons,  à  la  tète  du- 
quel il  fit  la  campagne  de  Waterloo  :  ce 
régiment  a  été  cité  avec  distinctioii  dans 
la  relation  imprimée  par  nos  adversaires 
à  Bruxelles ,  dans  laquelle  on  reconnaît 
qu'il  écharpa  la  brigade  Ponsoniby  et  tua 
cet  officier  général. 

Ce  régiment  eut  en  outre  l'honneur  de 
reprendre  l'aigle  du  55"  régiment  d'infan- 
terie,qui  avait  été  enlevéeuninstantavant 
par  les  dragons  du  général  Ponsomby  ; 
c'est  le  maréchal-des-logis  Orban,  de  la 
compagnie  d'élite  du  -4e  de  lanciers,  qui  re- 
prit cet  aigle  et  tua  de  deux  coups  de  lance 
ie  général  Ponsomby. 

Le  colonel  Bro  fit,  dans  cette  grande 
journée,  son  devoiren  officier  et  en  Isoldat; 
il  se  distingua  autant  par  l'habileté  de 
ses  manœuvres  que  par  sa  hardiesse  per- 
sonnelle (voir  les  Vicloires  el  conquêtes). 


BIOURAl'lllE 

11  fut  grièvement  blessé,  mais  ne  tomba 
point  au  pouvoir  des  ennemis  et  ne  put 


suivre  derrière  la  Loire  les  débris  de 
l'armée  française,  dont  il  partagea  la  dis- 
grâce. 

La  Restauration  contestant  h  M.  Bro 
son  grade  de  colonel ,  celui-ci  aima  mieux 
rester  15  ans  en  disponibilité  quede  renon- 
cer à  un  avancement  acquis  sur  les  champs 
de  bataille  ;  il  resta  dans  la  vie  privée,  el 
suspendit  au  foyer  domestique  cette  épée 
qu'il  ne  quittait  qu'à  regiet. 

Devenu  citoven,  il  prit  une  part  active 
aux  luttes  électorales  et  remplit  constam- 
ment au  collège  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Seine  les  fonctions  de  secrétaire 
ou  de  scrutateur.  Aussi,  loi'sque  le  29juillel 
un  rassemblement,  qui  devait  se  transfor- 
mer quelques  heures  plus  lard  en  2-^  légion 
de  la  garde  nationale  parisienne,  nomma 
par  acclamation  M.  Alexandre  de  Laborde 
soncolonel,  M.  Broluifut  adjoint  en  qualité 
de  colonel  en  second  et  resta  en  réalité 
chargé  de  la  direction  du  service. 

Après  son  arrivée  au  ministère,  M.  Gé- 
rard se  hâta  de  rappeler  M.  Bro  sous  les 
drapeaux  en  reconnaissant  son  grade  à 
dater  du  5  avril  181  4,  ce  qui  fut  tout  à  la 
fois  un  acte  d'éclatante  réparation  et  une 
injustice  criante,  car  pourquoi  M.  Gérard 
valida-l-il  celtcnonn'nalion  de  préférence  à 
celles  de  tous  ses  frères  d'armes,  dont  Na- 
poléon avait  récompensé  le  courage  et  le 
zèle  en  1815?  La  réponse  est  facile  à  faire, 
c'est  que  M.  Gérard  agit  d'abord  indivi- 
duellement sous  l'inspiration  de  ses  propres 
sentimens,  et  que,  peu  de  jours  après  son 
installation  au  ministère,  il  subit  l'influen- 
ce des  bureaux  et  surtout  celle  de  la  nou- 
velle cour  où  3IM.  Dupin,  Guizot  et  Louis 
avaient  fait  prévaloir  l'opinion  de  ne  pas 
rendre  une  justice  collective . 

M.  Bro  reçut  le  commandement  du  1''' 
régiment  des  lanciers,  avec  lequel  il  fit  la 
première  campagne  de  Belgique  en  185J  ; 
en  1852  il  fut  nonnué  maréchal-de-camp 
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et  envoyéen  Afrique,  où  il  est  demeuré  jus- 
qu'en 1838. 

En  1857,  il  fut  chargé  seul  de  l'inspec- 
tion générale  de  toute  la  cavalerie  dans  les 
trois  provinces  de  Bone,  d'Alger  etd'Oran  ; 
à  cette  époque  ^I.  Bro  mérita  les  éloges  du 
ministre,  mais  se  trouva  en  lutte  avec  le 
général  Damremont  qui  désirait  favoriser 
un  jeune  général  bien  venu  à  la  cour  ;  le 
ministre  se  montra  favorable  à  M.  Bro, 
mais  le  ministre  était  à  Paris  et  M.  Damre- 
mont commandait  en  Afrique;  M.  Bro  ne 
prit  point  part  h  l'expédition  de  Constan- 
line  pour  laquelle  il  avait  été  désigné, 
grâce  à  un  procédé  fort  simple,  JI.  Damre- 
mont n'expédia  que  le  19  septembre  un 
ordre  qu'il  avait  reçu  le  11. 

JM.  Bro  fut  dédommagé  du  passe-droit  et 
de  l'escobarderie  dont  il  se  trouvait  la  vic- 
time par  la  plaque  de  grand  officier  de  la 
Légion-d'Honneur  que  le  maréchal  Valée 
sollicita  pour  lui,  et  qui  avait  été  déjà  de- 
mandée par  le  général  Bapatel  à  la  suite 
de  diverses  expéditions  que  31.  Bro  avait 
dirigées  avec  succès. 

Le  ministre  avait  donc  reconnu  que 
M.  Bro  avait  bien  mérité  du  pavs  et  de 
l'armée  pendant  son  séjour  en  Afrique,  il 
le  lui  avait  même  témoigné  officiellement , 
et  cependant  le  6  août  1838  il  le  rappela  en 
France  et  le  chargea  du  commandement 
d'une  subdivision  territoriale  (celle  de 
l'Hérault). 

M.  Bro  est  un  de  ces  braves  vétérans  des 
armées  impériales  que  la  France  présente 
avec  orgueil  à  ses  amis,  et  qu'elle  pourrait 
encore  opposer  avec  confiance  à  ses  enne- 
mis. 


255 


THEVENOT  DE  SAINT-BLAISE  (jean-françois- 

UARIE.] 


Ouvrez  l'Abiianach  royal  et  cherchez 
comment  est  composé  le  personnel  du  ser- 


vice de  santé  de  la  cour;  vous  pensez  sans 
doute  y  trouver  inscrits  les  noms  des  prin- 
cipales notabilités  de  la  science.  Peut- 
être  devrait-il  en  être  ainsi  ;  mais  les  rois 
ont  leurs  médecins  de  confiance  et  leurs 
médecins  d'apparat.  Nous  croyons  pouvoir 
dire  qu'cà  une  époque  peu,  très  peu  éloigné'^ 
de  nous,  ces  places  se  vendaient,  s'acluv 
taient,  qu'on  en  trafiquait;  aujourd'hui  W 
en  est  sans  doute  autrement,  et  c'est  gràc^ 
à  leur  éminent  savoir,  h  leur  vaste  répuî.i- 
tion  que  MM.  Pasquicr  père  et  fils,  Hervcz 
(le  Cliéfjoui,  Lougier,  Le  Helloco,  Delaroche, 
Guillon,  et  autres  célébrités  de  même  re- 
nom ont  reçu  mission  de  veiller  officielle- 
ment sur  les  jours  de  la  famille  royale..... 
En  était-il  de  même  sous  les  Bourbons 
aînés?  Ouvrez  un  almanach  de  l'époque  el 
jugez. 

C'est  de  l'un  de  ces  médecins  de  cour 
que  nous  allons  rappeler  les  services  et  les 
titres  ;  son  nom  est  inscrit  au  bas  de  tous 
les  bulletins  officiels  relatifs  à  la  dernière 
maladie  et  à  la  mort  de  Louis  XVIII. 

M.  Jean -François- Marie  thévenot  de 
SAiNT-BLAiSE,  ué  à  Paris  le  11  juin  1786, 
s'adonna  fort  jeune  à  l'étude  de  la  chirur- 
gie, et  après  avoir  suivi  à  l'Hôtel-Dieu  les 
leçons  et  le  service  de  31.  Pellelan,  entra,  à 
peine  âgéde  vingtans,  dans  le  sixième  régi- 
ment des  chasseurs  à  cheval  en  qualité  de 
chirurgien  sous-aide  major;  jusqu'à  la  fin 
des  guerres  de  l'Enqoire  il  fut  constamment 
en  activité,  d'abord  successivement  em- 
ployé en  Allemagne  et  en  Espagne,  et  plus 
tai'd  attaché  au  service  de  la  garde  impé- 
riale, en  qualité  de  chirurgien  aide-major 
aux  grenadiers  à  cheval  (  2o  novembre 
1811). 

Blessé  en  1813  d'un  coup  de  feu,  il  fui 
nommé  à  cette  occasion  chevalierde  l'ordre 
delà  Réunion,  lient  en  outre  un  cheval  tué 
sous  lui  à  la  bataille  de  31ontmirail. 

Le  30  avril  1813,  31.  Thévenot  fut  non> 
mé  membre  de  la  Légion-d'IIonneur.  Nous 
ignorons  comment  il  parvint  à  faire  valider 


238  BIOGRAPHIE 

cette  nomiuation  par  les  Bourbons,  tou- 


jours est-il  qu'il  fut  créé  oflicier  de  cet  or- 
dre en  1824. 

A  la  seconde  Restauration,  M.  Thévenot 
s'attacha  à  la  cause  des  Bourbons  avec  un 
chaleureux dévoiiment,  et  à  défautdetitres 
scientifiques  aux  faveurs  dont  il  fut  l'objet, 
il  les  mérita  en  se  montrant  imbu  de  bons 
scnlimens. 

Le  7  janvier  1816,  il  passa  aux  cuiras- 
siers de  Berri,  en  qualité  d'aide-major,  et 
le  15  mai  1818  aux  dragons  du  Bhône, 
avec  le  titre  de  chirurgien-major  ;  dans 
l'intervalle  (G  juin  1817  )  il  avait  été  nom- 
mé chirurgien  du  roi  par  quartier,  place 
qui  ne  le  contraignait  probablement  pas  h 
résidence. 

Le  oO  mai  1820,  M.  Thévenot  vint  avec 
son  grade  aux  lanciers  de  in  garde  et  fui 
adjoint  (  14  août  1820)  au  premier  chirur- 
gien ordinaire  du  roi;  ;!vant  été  appelé  h 
en  remplir  les  fonctions  quelques  mois 
plus  tard  (5  novembre) ,  1!  dut  prendre 
son  traitement  de  réforme.  Le  2  septembre 
1825,  il  fut  créé  premier  chirurgien  ordi- 
naire, ce  qui  motiva  sans  doute  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  chirurgien  en  chef- 
adjoint  de  riiùtel-Dieu  (7  janvier  1824). 

Après  la  niort  de  Louis  XYIII,  M.  Thé- 
venot fut  altaclié  à  la  Faculté  de  médecine 
(1825)  en  qualité  de  professeur  agrégé  et 
passa  à  l'hospice  des  En  fans-Trouvés  avec 
le  titre  de  chirurgien  en  chef  (21  septem- 
bre 1825). 

Le  5  octobre  1827,  il  fut  nommé  chirur- 
gien de  première  classe,  adjoint  à  l'hôpital 
de  la  maison  du  roi  :  cet  hôpital  fut  sup- 
primé le  1"  janvier  1830. 

Le  50  octobre  1827,  M.  Thévenot  reçut 
le  cordon  noir  de  Saint-Michel,  et  en  1828 
le  titre  de  baron. 

Nos  recherches  pour  découvrir  les  titres 
scientifiques  de  M.  Thévenot  ont  été  infruc- 
tueuses. 

Il  est  toujours  chirurgien  en  chef  à 
l'hospice  des  Eufans-Trouvés. 


FERRY-FONTNOUVELLE(krançoi3-hippolytede). 

M.  François-Hippolyie  DE  Feruy- Font- 
nouvelle,  né  le  26  avril  1785  à  Reillane 
(Basses-xVlpes),  s'engagea  volontairement  à 
l'âge  de  18  ans  (50  juillet  1805)  dans  le 
22«  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  avec 
lequel  il  fil  jusqu'en  septembre  1807  les 
diverses  campagnes  auxquelles  la  grande 
armée  prit  part;  à  cette  époque  il  fut  en- 
voyé pendant  un  an  à  l'école  d'équila- 
tion  de  Versailles  et  rejoignit  son  régiment 
en  octobre  1818;  peu  après,  il  fut  nommé 
maréchal-des-logis  chef; 


ce  grade  lui  était 


dû  pour  sa  belle  conduite  le  9  juin  1807 
devant  Guttsdadt  (1). 

Sa  conduite  lors  de  l'exi^édition  de  Fles- 
singue  lui  mérita  le  grade  de  sous-lieute- 
nant (17  août  1809). 

Passé  en  1811  à  l'année  de  Portugal,  il 
se  distingua  au  siège  de  Burgos,  où  il  fut 
grièvement  blessé;  il  prit  néanmoins  part 
à  divers  comb.ats,  et  fut  successivement 
nommélieutenant  et  adjudant-major.  Après 
la  rentrée  des  Bourbons,  il  fut  incorporé 
en  cette  qualité  au  régiment  des  lanciers 
du  Dauphin  (5"=) ,  et  fut  nommé  capitaine 
en  1815;  il  avait,  peu  de  temps  avant  le 
débarquement  de  Napoléon  (17  janvier) ,  été 
créé  chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur. 

Après  le  licenciement  de  l'armée,  31. 
Ferry-Fontnouvelle  fut  immédiatement  at- 
tachéau  régiment  des  chasseurs  des  Alpes, 
dans  lequel  il  reùiplit  provisoirement  les 
fonctions  de  trésorier;  plus  tard(1817),  son 
colonel  ayant  été  chargé  de  l'organisation 
des  chasseurs  de  la  Vendée,  M.  Ferry-Font- 
nouvelle le  suivit  et  fut  chargé  de  l'instruc- 
tion à  cheval  dans  ce  nouveau  régiment. 

En  18251e  régiment  des  chasseurs  de  la 
Vendée  fil  partiede  l'expédition  d'Espagne; 
M.  Ferry-Fontnouvelle  se  distingua  dans 

fl)M.  Fcrry-Foninoiivclle  avait  été  nommé  brigadier  le  10  jan- 
vier 1804  11  maréclial  (Jcs-lcgis  le  20  avril  ISOii. 
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la  campagne  de  Catalogue  et  fut  griève- 
ment blessé  d'un  coup  de  feu  h  la  tète  à 
l'affaire  de  Llers  ;  M.  le  lieutenant-général 
de  Damas  le  mentionna  honorablement  et 
à  deux  fois  dans  sou  rapport  ofliciel  (1). 

M.  Foiitnouvelle  fut  à  cette  occasion 
créé  chevalier  de  Saint-Louis  et  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand. 

Quoique  grièvement  blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  tête  dans  la  journée  du  16  sep- 
tembre, M.  Fontnouvelle  reprit  le  18  le 
commandement  de  son  escadron  et  mérita 
d'être  mis  h  l'ordre  de  l'armée. 

Nomméen  1824  major  de  son  régiment, 
devenu  10"  de  dragons,  M.  Fontnouvelle 
en  commandait  le  dépôt  à  ïoul  lors  des 
événemens  de  1830;  sa  conduite  en  cette 
circonstance  fut  honorable  et  courageuse, 
il  sut  profiter  de  l'ascendant  qu'il  avait  sur 
ses  soldats  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  bonne  discipline.  Sa  conduite  et  le 
bon  témoignage  qu'en  rendirent  les  auto- 
rités locales  lui  méritèrent  la  croix  d'oin- 
cier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Depuis  lors,  M.  Fontnouvelle  a  eu  le 
bonheur  de  ne  figurer  dans  aucune  colli- 
sion fâcheuse;  il  a  été  nommé  successive- 
ment (1835)  lieutenanL-colonel  au  11"  des 
dragons  et  colonel  (1858)  au  6*  des  lan- 
ciers. 


5IUNTZ  (PHîLîPPE-FRlÎDÉRIC). 


M.  PIlilippe-Frcdénc  Mv\TZ  , notaire  et 
maire  deSoultz-sous-Forèts  (Bas-Hhin),est 
cousin  germain  de  Muntz,  représentant  la 
ville  de  Birmingham  au  parlement  d'An- 
gleterre. 

Né  le  8  septembre  1783,  M.  Muntz  em- 
brassa la  carrière  de  notariat  ;  il  fait  par- 
tic  depuis  trente-trois  ans  du  conseil  mu- 


(1)  Le  fait  d'armes  que  nous  rappelons  a  Hé  le  sujel  d'un  tableau 
qui  figure  dans  les  galeries  de  Versailles. 


; 


nicipal  de  Soultz  et  a  rempli  les  fonctions 
de  membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Wissembourg,  de  1824  à  1850. 

Après  la  révolution  de  juillet  il  fut  nom- 
mé maire  de  Soultz  et  membre  du  conseil 
général  du  Bas-Pthiu  ,  fonctions  qu'il  rem- 
plit encore  aujourd'hui.  En  1831,  le  col- 
lège électoral  de  Wissembourg  le  nomma 
membre  de  la  chambre  des  députés.  31. 
Muntz  résuma  ses  opinions  dans  une  lettre 
qu'il  publia  en  réponse  à  un  article  calom- 
nieux d'un  journal  ministériel  :  «  Je  fais 
«  partie,  dit-il,  de  cette  immense  majorité 
«  en  France  qui  est  ennemiedetousprivilé- 
«  gesrepoussantl'héréditédela  pairie, dési- 
«  rant  voir  introduire  une  sage  économie 
«  afin  de  soulager  le  peuple  dans  les  im- 
«  pots  les  plus  onéreux,  aimant  par-des- 
«  sus  toute  chose  la  liberté  basée  sur  les 
<r  institutions,  applaudissant  à  la  révolu- 
«  tion  de  juillet  dont,  j'ose  l'espérer,  les 
*  conséquences  se  développeront  davan- 
«  tage.  » 

Arrivé  au  Palais-Bourbon  ,  M.  Muntz  se 
montra  iidèle  à  ce  pro  gramme  ;  il  siégea 
sur  les  bancs  de  la  jeune  gauche,  et  par  sa 
conduite,  quelques  écrits  et  quelques  dis- 
cours, fit  preuve  d'une  indépendance  tout 
à  la  fois  éclairée  et  courageuse.  Il  vota 
constamment  avec  l'opposition  et  signa  le 
compte-rendu. 

A  la  chambre,  il  s'occupa  spécialement 
des  questions  du  budget  et  d'économie  po- 
litique. Il  réclama  surtout  et  dans  diverses 
occasions  l'abolition  de  l'impôt  du  sel ,  en 
démontrant  que  cet  impôt  était  impoliti- 
que, odieux,  immoral,  frappant  principa- 
lement les  classes  pauvres  et  paralysant 
plusieurs  industries  importantes  ;  il  de- 
manda en  outre  des  réductions  sur  les  im- 
pôts qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres ,  ce- 
lui des  boissons,  etc.,  etc.  Il  réclama 
aussi  une  répartition  plus  juste  de  la  masse 
des  impôts. 

Dans  la  discussion  relative  à  l'emprunt 
grec,  M.  Muntz  demanda  la  garantie  de  la 
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Bavière  ;  cet  amendement,  développé  d'une 
aïanière  remarquable,  ne  fut  pas  adopté 
par  la  chambre.  11  réclama  l'annulation 
rfes  rentes  de  l'amortissement,  dont  il  lit 
liabilement  ressortir  la  ruineuse  déception, 
en  déclarant  que  jamais  pays,  en  temps  de 
paix.  Il  avait  marché  plvs  vile  vers  la  ruine 
de  ses  finances,  dont  on  s'obstinait  à  conser- 
ver le  désastreux  système. 

Après  1854  M.  Muntz  déclina  l'iionneur 
elp  représenter  son  arrondissement  ;  il  est 
ronlrée  dans  la  vie  privée  et  se  livre  avec 
succès  à  son  goût  pour  l'agriculture. 


MALOUET  (louis- A>T0INE-V1CTORJ 


M.  Louis-Anloine-Victor  Malouet,  que 
la  royauté  d'août  n élevé  à  la  pairie,  est  iils 
du  député  a  l'Assemblée  constituante  de  ce 
uoiîi,  mort  ministre  de  la  marine  sous  la 
première  Restauration. 

Lorsque  le  premier  consul  rendit  aux 
émigrés  le  bonheur  de  revoir  leur  patrie, 
M.  Malouet  père  revint  en  France  et  iit  en- 
trer son  fds  dans  l'administration  de  la 
marine. 

Deux  ans  plus  tard  (1805),  M.  ÎMalouet 
Cls  fut  nonnné  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Creuse;  en 
1808,  sous-préfet  de  Yilleneuve-d'Agen  ; 
le  8  février  1810, maître  des  requêtes,  et,  1  installation,  de  fortifier  la  ch.andjre  haute 


forcé  en  1812  d'exiler  son  pèreà  40  lieues 
de  la  capitale;  il  n'en  fut  cependant  rien, 
et  ce  fut  avec  un  zèle  chaleureux  que  le 
préfet  impérial  arbora  les  couleurs  de  la 
famille  des  Bourbons  et  qu'il  les  servit 
pendant  la  première  Restauration. 

Quoiquerévoqué  pendant  les  Cent- Jours, 
M.  i^ïahniet  ne  retrouva  plus  ;i  la  cour  de 
Louis  XYIll  l'accueil  bienveiihmt  qu'il  y 
avait  reçu  avant  cette  courte,  mais  cruelle 
épreuve;  toutefois  il  fut  noniUK'  préfet  du 
Pas-tle-Calais;  peu  après  il  fut  dénoncé  à  la 
Chambre  des  députés  par]M.  de  Yillèle,  qui 
l'accusa  d'avoir  influencé  les  élections  de 
son  département  dans  le  sens  libéral  ;  la 
maji.rilc  de  la  chandjre  repoussa  la  dénon- 
ciation portée  par  M.  de  Yillèle. 

En  1818  M.  Malouet  fut  appelé  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure,  mais  bientôt 
après  il  passa  h  celle  bien  moins  avanta- 
geuse du  Bas-Rhin,  où  il  fut  destitué  à 
l'arrivée  de  MM.  de  Yillèle  et  Corbière  au 
pouvoir.  M.  de  Martignac  lui  fut  plus  favo- 
ble  et  le  nomma  conseiller  d'Ëtat  et  mem- 
bre de  la  commission  du  sceau. 

La  révolution  ne  fut  point  fâcheuse  pour 
M.  Malouet  ;  la  royauté  d'août  accueillit  ses 
empressemens  et  appela  le  serviteur  du 
Consulat,  de  l'Empire  etdes  deuxRestaura- 
lions  à  siéger  à  la  cour  des  Conqiles  ;  il  fit 
partie  de  la  fournée  de  58  pairs  dont  le  mi- 
nistère du  11  oclobi'c  s'empressa,  dès  son 


quelques  jours  après,  préfet  du  déparle- 
ment de  l'Aisne,  fonctions  qu'il  occupait 
encore  h  l'époque  de  l'invasion  de  J814. 
Pris  alors  par  les  Russes,  en  allant  rejoin- 
dre l'empereur  Napoléon  h  Chaviguon, 
près  Laon,  il  fut  conduit  dans  la  Fiiso, 
d'où  il  revint  bientôt  pour  être  continué 
préfet  du  même  département  sous  la  pre- 
mière Restauration. 

M.  Malouet  llis  aurait  dû  être  d'autant 
plus  reconnaissant  des  bontés  de  l'empe- 
ireur  à  son  égard,  que  Napoléon  ne  lui  avait 
point  retiré  sa  faveur  alors  qu'il  s'était  vu 


M.  Malouet  s'est  montré  diqne  de  cette 
faveur;  il  n'a  jamais  fait  défaut  aux  mesures 
de  rigueur  proposées  par  les  hommes  im- 
pitoyables. 

M.  Malouet  est  commandeur  de  laLégion- 
dllonneur. 


LEGRAND  (do  lOise] 


M.  Victor  Legraisd  (^dit  de  l'Oise)  est  né 
à.Sainl-Just   (Oise)  le  20  janvier  179i, 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

d'une  famille  de  cultivateurs  (1)  ;  après 
avoir  terminé  ses  études  scolaires,  il  fut 
destiné  à  suivre  la  carrièi*e  des  finances, 
dans  laquelle  il  obtint,  grâce  à  ses  puis- 
sans  protecteurs,  un  rapide  avancement. 
En  1811,  il  fut  nommé  inspecteur  dans 
cette  partie,  et  conserva  son  emploi  jus- 
qu'en 1824.  Il  se  démit  de  ses  fonctions 
lors  de  l'arrivée  de  M.  de  Yillèle  au  pouvoir, 
et  de  l'envaliissement  de  l'autorité  par  les 
jésuites  de  toute  robe. 

Dès  ce  moment,  M.  Legrand  rentra  dans 
sa  famille  et  se  livra  tout  entier  aux  travaux 
agricoles  ;  ses  expériences  pratiques  ne  fu- 
rent pas  sans  utilité  pour  les  cultivateurs 
de  l'arrondissement  de  Clermont,  qui  le 
choisirent  pour  député  à  la  suite  des  événe- 
mens  de  1850 ,  aux  élections  générales  de 
1831. 

M.  Legrand  prit  place  au  Palais-Bour- 
bon sur  les  bancs  du  centre  gauche,  et 
adopta,  dès  ce  jour,  unelignede  conduite 
dont  il  nous  paraît  avoir  peu  dévié  ;  il  s'est 
constamment  montré  modéré  dans  tous  les 
sens.  Son  opposition  n'a  jamais  été  sys- 
tématique, son  dévoûment  n'a  jamais  été 
aveugle.  Il  vota  avec  l'opposition  contre 
l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Ganneron, 
mais  il  ne  signa  pas  le  compte-rendu  ;  il 
repoussa  les  lois  de  septembre,  quoiqu'il 
eût  été  nommé  conseiller  d'état,  et  vota 
contre  le  projet  de  disjonction. 

A  l'avènement  du  ministère  du  22  fé- 
vrier, M.  Legrand  fut  nommé  secrétaire- 
général  du  niinislère  du  connnerce,  et  di- 
recteur de  l'agriculture  et  des  haras;  plus 
tard,  M.  d'Argout  le  plaça  à  la  tète  de  l'ad- 
ministration des  forèls,  qu'il  réorganisa 
avec    autant  de  zèle  que  d'intelligence; 


(1)  Plusieurs  membres  de  cette  famille  ont  marqué  dans 
les  sciences,  dans  les  armes  et  dans  l'administration,  de 
ce  nombre  sont  le  physicien  Hauy,  le  général  comte  Le- 
grand et  le  comte  Daucliy,  ancien  président  do  l'Asscm- 
bléeconstituante,  conseiller  d'Etat  sous  l'Empire,  qui  (ut 
chargé  successivement,  en  qualité  d'administrateur  géné- 
ral, de  l'organisation  du  Piémont,  des  Etals-Vénitiens,  de 
la  Toscane  et  des  provinces  UlyrienDCS. 
TOMK  VI.    2^  PARTIE. 


241 

il  donna  volontairement  sa  démission  pour 
échapper  à  des  tracasseries  que  lui  susci- 
tèrent quelques  hommes  désireux  d'appe- 
ler à  sa  place  l'ex-intendant  d'Alger  , 
M.  Bresson. 

A  l'avènement  du  ministère  du  12  mai, 
M.  Legrand  fut  rappelé  à  l'administration 
des  forêts,  qu'il  quitta  volontairement  lors- 
que ses  amis  politiques  se  démirent  de  leur 
portefeuille.  Le  ministère  du  29  octobre  l'a 
nommé  à  la  direction  générale  des  contri- 
butions directes. 

Comme  administrateur,  M.  Legrand  a 
de  justes  droits  à  l'estime  de  ses  subor- 
donnés, et  l'on  fait  généralement  l'éloge  de 
ses  principes  d'invariable  justice  et  de  sé- 
vère exactitude. 

M.  Legrand  est  membre  du  conseil  géné- 
ral de  l'Oise. 


DÉMONTS  (JOSEPH). 


Maire  du  onzième  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  et  trois  fois  appelé  à  la  dépu- 
tation  par  les  suffrages  des  électeurs,  ses 
administrés, M.  Démonts  doit  figurer  dans 
notre  galerie  biographique,  quelque  peu  de 
mots  que  nous  ayons  à  dire  sur  son  compte. 

Né  à  Aixe  (Îlaute-Yienne),  le  19  août 
1782,  BI.  Joseph  DÉ.MO.^TS  fut  reçu,  en 
1805,  licencié  de  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris." Il  figura  jusqu'en  1812  sur  le  tableau 
des  avocats  de  celte  ville,  eut  peu  de  suc- 
cès au  barreau,  et  fut  nommé,  en  1812, 
avoué  près  le  tribunal  civil  ;  il  en  a  exercé 
les  fonctions  pendant  vingt  ans,  et  a  eu 
l'honneur  d'être  nommé  syndic  de  la  com- 
pagnie; il  cessa  d'en  faire  partie  en  1832, 
mais  conserva  le  titre  de. membre  hono- 
raire, et  reprit  rang,  pour  la  forme ,  sur  le 
tableau  des  avocats  de  Paris. 

En  1851,  M.  Démonls  se  lança  dans  la 
carrière  politique,  sous  le  patronnage  de 
M.  Persil.  Ces  messieurs  passent  pour  être 

31 


542  BIOGRAPHIE 

Yalter  ego  l'un  de  l'autre,  leur  confrater- 
nilé  fait  dès  longtemps  proverbe  dans  la 
basoche.  Il  fut  d'abord  nommé  adjoint  au 
maire  du  onzième  arrondissement  ;  plus 
tard  (1853),  il  fut  appelé  aux  fonctions  de 
maire,  qu'il  remplit  encore  aujourd'hui. 

Lorsque  31.  Barlhe,  député  du  onzième 
arrondissement ,  fut  élevé  à  la  pairie  , 
M.  Démonts  sollicita  et  obtint  sa  succession 
au  Palais-Bourbon.  11  promit  aux  électeurs 
de  continuer  à  consacrer  tout  son  temps  à 
ses  fonctions  municipales,  et  tous  ses  ins- 
Umsa  ses  fonctions  législatives;  promesse 
qu'on  trouva  un  peu  (jaUmulias;  (juéqite  ça 
fait,  répliqua  M.  Persil,  les  électeurs  l'ont 
nommé. 

Les  électeurs  se  sont  ravisés  en  1839,  et 
ont  reporté  leurs  suftVages  sur  M.  Yavin 
(voir  sa  notice),  dont  l'indépendance  leur  a 
paru  moins  suspecte. 

Le  choléra  fournit  à  U.  Démonts  l'occa- 
sion de  se  montrer  administrateur  philan- 
trope;  sa  conduite  fut  honorable,  et  ce  fut 
justement  que  le  ministère  lui  décerna  la 
croix  delà  Légion-d'lïonneuret  la  médaille 
donnée  par  la  ville  de  Paris. 

Que  dire  de  M.  Démonts  comme  député? 
un  seul  mot  :  Pendant  six  ans,  il  consacra 
tous  les  instans  qu'il  put  dérober  îi  tout  son 
temps  consacré  aux  fondions  municipales, 
à  voter  au  doigt  et  a  l'œil ,  ainsi  quele  faisait 
son  ami,  M.  Persil  ;  c'est  dire  que  les  ordres 
impitoyables,  que  les  mesures  de  rigueur 
les  plus  violentes,  quetousles  empiètemens 
du  pouvoir  ont  obtenu  de  lui  un  vote  favo- 
rable, sinon  ses  suffrages. 

Ce  contre-sens  dans  les  actes  et  les  pen- 
sées des  amis  des  princes  et  des  ministres 
n'est  pas  si  rare  qu'on  pourrait  le  croire. 
Nous  avons  entendu  un  honorable  qualifier 
la  loi  contre  les  associations  avec  la  plus 
chaleureuse  énergie,  et  ce  môme  honorable 
vota  en  faveur  du  pnvjet  ministériel,  par- 
ce que  son  ami  était  ministre! 


CRILLON-DES-BALBF.S-BERTON  (le  duc  de). 


31.  Marie-Gcrard-Louis-Félix-Rodri(jue, 
duc  de  Crillon-des-Balbes-Berton,  est  né  le 
15  décembre  1782  ;  il  est  issu  de  l'aulique 
famille  desBalbes-de-Quierts,  en  Piémont, 
dont  un  des  membres  vint  s'établir  à  Avi- 
gnon ,  en  1  i56,  et  forma  la  souchedela  bran- 
che française,  connue  sous  le  nom  de  Gril- 
lon, illustré  parLouis  des  Barbes-Bcrton  de 
Grillon,  surnommé  le  Brave  par  Henri  IV. 

Nous  ignorons  si  le  duc  de  Grillon  émi- 
gra  avec  son  père  en  1793  (1)  ;  sous  l'Em- 
pire ,  il  parut  s'attacher  à  la  fortune  du 
nouveau  monarque  que  la  France  s'était 
donné,  et  fit  ses  premières  armes  en  qua- 
lité d'aide-de-camp  du  général  Dessole, 
mais  ne  se  signala  par  aucun  acte  remar- 
quable, aussi  son  avancement  fut-il  peu 
rapide,  quelque  désir  que  témoignât  Napo- 
léon de  se  montrer  favorable  aux  héritiers 
des  grands  noms  de  la  monarchie. 

Lorsque  les  Bourbons  remontés  sur  le 
trône  de  leurs  pères  reconstituèrent  leur 
maison  militaire,  M.  de  Grillon  fut  nom- 
mé sous-lieutenant  delà  ^^  compagnie  de 
mousquetaires  ;  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, tout  en  conservant  sa  position  de 
sous-lieutenant ,  il  prit  rang  de  colonel  ;  en 
mars  1815 ,  M.  de  Grillon  fit  avec  sa  com- 
pagnie la  retraite  sur  Béthune,  en  accom- 
pagnant le  roi  et  les  princes  jusqu'à  la  fron- 
tière, où  ce  corps  fut  licencié.  Il  reprit  son 
service  au  mois  de  juillet,  mais  les  com- 
pagnies rouges  ayant  été  supprimées  peu 
de  temps  après ,  il  fut  nommé  colonel  cfe 
îa  légion  dos  Basses-Alpes,  devenue,  en 
1820,  le  2"  régiment  d'infanterie  légère, 
qu'il  a  conunandé  neuf  ans  et  à  la  tète  du- 
quel il  fit,  en  1823,1a  campagne  d'Esi)agne. 


(I)  Le  général  marquis  de  Grillon  émigra  à  la  suite 
d'une  accusation  calomnieuse  diiigée  contre  lui;  il  n'a 
jamais  porté  les  armes  coulrc  la  France. 


Le 8  juin,  il  prit  part  hune  aiïaire brillante 
dans  la  Sierra-Morena,  à  Despéaa-Pcros  , 
où  la  division  du  brigadier  Placencia  fut 
culbutée.  Le  lendemain ,  le  général  ayant 
rallié  ses  forces  à  Velscbes,  près  de  Caro- 
lina,  occupait  une  position  avantageuse, 
d'où  il  dirigeait  son  feu  sur  les  chasseurs  de 
la  garde  royale,  que  la  difficulté  du  terrain 
empêchait  d'avancer.  Le  duc  de  Grillon  fit 
tourner  les  hauteurs  par  ses  deux  compa- 
gnies de  voltigeurs;  à  la  tête  du  reste  de 
son  régiment  il  franchit  le  ravin  qui  le  sé- 
parait de  l'ennemi ,  et  emporta  cette  posi- 
tion au  pas  de  charge. 

A  Xères  de  la  Fronlera  ,  le  duc  de  Grillon 
fut  détaché  avec  un  de  ses  bataillons ,  oc- 
cupa San-Lucar  de  Baramada,  où  il  laissa 
garnison,  et  alla  s'emparer  d'Algeziras 
que  l'ennemi  avait  abandonné.  Ge  fut  là 
qu'ayant  appris  sa  nomination  au  grade  de 
maréchal-de-camp,  par  le  duc  d'Angou- 
lème,  en  date  du  11  août,  il  quitta  son  ré- 
giment ,  et  se  rendit  auprès  du  prince  gé- 
néralissime à  Santa-Maria,  où  il  resta  jus- 
qu'après la  reddition  de  Gadix. 

Dès  1820,  le  duc  de  Grillon  avait  succé- 
dé h  la  dignité  de  pair  de  France  dont  était 
revêtu  son  père;  il  s'est  toujours  fait  re- 
marquer dans  cette  assemblée  par  son  es- 
prit de  modération  ;  il  prit  la  parole  sous 
le  ministère  Yillèle ,  pour  combattre  la 
proposition  de  loi  sur  la  réduction  de  la 
rente  5  pour  cent.  L'on  sait  combien  fut 
mal  accueillie  ce  projet  favorable  à  l'Etat, 
mais  défavorable  à  la  masse  des  rentiers 
(voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans 
la  notice  consacrée  à  M.  de  Yillèle,  tomel, 
2"  partie);  l'attaquer  était  se  rendre  popu- 
laire. 

Dans  les  sessions  suivantes,  M.  de  Gril- 
lon prit  part  successivement  à  difi'éreus 
débats  sur  des  lois  d'intérêt  général.  Sous 
le  ministère  Marlignac,  M.  de  Grillon  fut 
chargé  d'une  inspection  générale  en  Breta- 
gne ,  et  nommé  président  de  l'un  des  col- 
lèges électoraux  de  la  Seine. 
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A  la  suite  des  événemens  de  1830,  il  se 
rallia  à  la  monarchie  nouvelle;  en  1851, 
il  se  prononça  en  faveur  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  la  considérant  comme  l'unique 
moyen  d'assurer  à  la  chambre  cette  indé- 
pendance dont  doivent  jouir    sinmltané- 


ment  chacun  des  trois  grands  pouvoirs 
constitutionnels;  nommé  membre  de  di- 
verses commissions,  il  eut  occasion  de 
faire  à  la  chambre  plusieurs  rapports  spé- 
ciaux; il  s'est  montré  aussi  l'un  des  mem- 
bres les  plus  assidus  des  séances  législati- 
ves ou  judiciaires. 

M.  de  Grillon  est  depuis  longtemps 
membre  du  conseil  général  de  l'Oise;  la 
campagne  d'Espagne  lui  mérita  la  croix  de 
Saint-Ferdinand;  il  dut  à  la  Bestauration 
celle  de  chevalier  de  Saint-Louis,  et  succes- 
sivement d'officier  et  de  commandeur  de 
la  Légion-d'Honneur  ;  nous  ignoi'ons  à 
quel  titre  la  quasi -légitimité  l'a  nommé 
récemment  grand-croix  de  cet  ordre. 


LOCQUET  (AUGUSTIN  bené 


-}. 


Né  à  Arras  le  25  octobre  1790,  M.  Au- 
(justin-René  Locquet  (it  ses  études  à  Paris 
au  lycée  impérial  (aujourd'hui  collège 
Louis-le-Grand)  de  1801  à  1808.  Il  em- 
brassa, en  1809,  la  carrière  commerciale 
que  son  père  lui  avait  frayée  par  vingt  ans 
d'honorables  travaux. 

M.  Locquet  se  montra  adversaire  pro- 
noncé de  l'Empire  et  accueillit  avec  enthou- 
siasme la  Bestauration  ;  toutefois  trouvant 
qu'elle  ne  faisait  pas  à  la  bourgeoisie  une 
part  assez  large  dans  les  affaires  de  l'Etat, 
il  fit  partie  de  l'opposition  libérale  à  dater 
del8i6;  il  fut  arbitrairement  rayé,  sous  le 
ministère  Yillèle  (1824),  des  listes  électo- 
rales, acte  qui  donna  lieu,  dans  la  presse  li- 
bérale, à  unelutte  vivcet  acharnée,  et  grâce 
à  laquelle  J^I.  Locquet  prit  dans  son  ar- 
rondissement une  position  qui  s'accrut  aux 
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élections  qui  précédèrent  la  révolution  de 
juillet,  par  sa  nomination  aux  fonctions  de 
secrétaire  du  bureau  définitif  du  collège 
électoral  du  neuvième  arrondissement,  et 
par  celle  de  membre  du  bureau  définitif 
d'une  des  sections  du  grand  collège  h  la 
même  époque. 

Dès  que  les  ordonnances  de  18ô0  furent 
connues,  M.  Locquet  fit  partie  delà  réunion 
qui  eut  lieu  le  27  dans  les  bureaux  du  jour- 
nal le  Temps  ;le28,  il  prit  les  armes;  le  51 
il  fut  nommé  par  la  commission  munici- 
pale adjoint  au  maire  du  neuvième  arron- 
dissement, nomination  qui  fut  confirmée 
par  ordonnance  royale  du  15  septembre 
1830.  Le  30  avril  1832,  il  fut  nommé 
maire  du  même  arrondissement  (l)et  s'op- 
posa dans  la  soirée  du  5  juin  à  l'envabisse- 
ment  de  la  mairie  parles  insurgés,  dont  il 
reçut  le  feu  ;  il  fut  h  cette  occasion  nommé 
membre  de  la  Légion-d'Honneur. 

Comme  la  plupart  des  officiers  munici- 
paux de  la  capitale, M.  Locquetlint,  lors  de 
l'invasion  du  choléra,  une  conduite  honora- 
ble; il  reçut  la  médaille  spéciale  que  fit 
frapper  à  cette  occasion  la  ville  de  Paris. 
M.  Locquet,  qui  sous  l'Empire  se  montra 
fort  peu  belliqueux,  parait  avoir  changé 
d'humeur,  et  on  l'a  vu  lors  des  émeutes 
de  1834  (avril)  et  de  1839  (mai)  marcher  à 
la  tète  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
de  la  légion  de  son  arrondissement  ;  c'est 
sans  doute  à  ce  zèle  qu'il  a  dû  la  croix 
d'officier  de  la  Légion-d'llonneur. 

En  novembre  1857,  JM.  Locquet  fut  élu 
député  du  neuvième  arrondissement  mal- 
gré son  refus  de  faire  une  profession  de  foi 
et  de  se  rendre  à  l'assemblée  préparatoire; 
il  se  montra  comme  député,  dévoué  aux 
chefs  de  la  coterie  doctrinaire  dont  il  se 
sépara  en  1839  lorsqu'ils  se  jetèrent  dans 
la  coalition. 

Quoique  nommé  secrétaire   du  comité 

(1)  Il  a  élé  renommé  maire  par  orJonnances  des  20  lié- 
cerabre  1834,  21  janvier  1838  et  21  d<5cembre  1840. 


des  221  en  1859  après  la  dissolution  de  la 
chambre,  M.  Locquet  ne  fut  point  i-éélu. 

L'année  précédente  il  avait  été  élu  cen- 
seur de  la  caisse  centrale  d'épargne;  il  est 
aujourd'hui  doyen  des  maires  de  Paris  par 
ancienneté  de  nomination. 


LEMAIRE  (dq.utc  dcl'Oirc}. 


ÎNY'cn  1783,  M.  Lkmaire,  issu  d'une  fa- 
mille de  propriétaires  cultivateurs  du  dé- 
partement del'Oise,  n'obéit  point  au  mou- 
vement général  qui  poussait  la  jeunesse 
française  dans  les  camps,  cardes  1808  nous 
le  voyons  membre  du  cDnseil  municipal 
delà  commune  de  Nanteuil-le-llaudouin 
(Oise);  en  1816,  il  quiltaces  fonctions  pour 
remplir  celles  de  maire  de  cette  commune, 
qu'il  a  constamment  exercées  depuis. 

Pendant  plusieurs  années  il  a  fait  par- 
tie du  conseil  d'arrondissement  de  Senlis, 
et  lors  de  l'exécution  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation des  conseils  généraux  il  fut  nonniié 
membre  du  conseil  général  de  l'Oise,  pour 
le  canton  de  Nanteuil  et  Betz  ;  il  a  constam- 
ment été  réélu  depuis.  31.  Lemaire  est 
en  outre  membre  du  comité  d'instruction 
primaire  du  canton  de  JNanleuil,  il  a  de- 
puis quelques  années  l'honneur  de  le  pré- 
sider. 

M.  Lemaire  est  cultivateur  et  maître  de 
poste  à  Nanteuil-le-lïaudouin  ;  en  cette, 
dernière  qualité,  il  fut  délégué  en  1831  et 
1810  par  les  maîtres  de  poste  de  sa  ligne 
aux  assemblées  générales  qui  ont  eu  lieu 
à  Paris,  qu'il  a,  dans  ces  deux  circonstan- 
ces, été  appelé  h  présider. 

Elu  député  en  1852,  en  remplacement 
de  M.  le  maréchal  Gérard,  nommé  pair, 
M.  Lemaire  a  été  constamment  réélu 
depuis,  il  s'est  montré   invariable   dans 


ses  principes,  et  a  infatigablement  voté 
pour  le  pouvoir  ;  l'auteur  des  comptes- 
rendus   des    sessions    législatives    lui    a 
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consacré  ce  peu  de  lignes  :  «  A  la  diffé- 
«  rencc  de  31.  Mornay,  M.  Lemaire,  minis- 
<t  tériel  avoué  et  dévoué,  n'a  pas  déinenti 
«  ses  antécédens.  11  a  voté,  il  vole,  il  vo- 
«  tera  toujours  au  gré  des  caprices  du  pou- 
«  voir.  »  31.  Lemaire  n'a  point  démenti  cet 
horoscope. 


PIERON  (député  du  Pas-dc-Ca!n[s). 

Nous  aurons  peu  de  chose  h  dire  du  dé- 
puté de  Saint-Pùl  (  Pas-de  Calais) ,  car  3Î. 
Pieron  serait  l'un  des  membres  les  plus 
ignorés  de  l'assemblée  représentative  s'il 
ne  s'était  formé  à  une  spécialité  qui  lui 
donne  une  espèce  d'importance  au  palais 
Bourbon.  — îlorsdesmurs  de  la  Chambre, 
M.  Pieron  est  parfaitement  inconnu,  l'on 
assure  même  qu'il  tenait  beaucoup  à  con- 
server son  incognito.  Nous  serions  fort  em- 
barrassés de  le  trahir,  car  M.  Pieron  res- 
semble à  tant  d'honorables  médiocrités  , 
que  nous  ne  saurions  comment  lui  imposer 
un  signalement  particulier. 

31.  Pieron  et  né  en  1796;  trop  dépourvu 
de  moijcns  pour  espérer  quelque  succès  au 
barreau,  il  se  faufila  dans  la  magistratui'e, 
et  est  aujourd'hui  conseilleràlaCourroyale 
de  Douai;  grâce  à  l'inamovibilité  de  sa 
place,  31.  Pieron  cumule  l'honorifique  et  les 
émolumens  de  l'emploi  avec  le  relief  que 
donneun  semblant  d'opposition;  élu  député 
par  3131.  les  électeurs  de  Saint-Pôl,  il  est 
venu  se  placer  à  la  remorque  de  31.  Odilon 
Barrot,  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  plan- 
ton; un  biographe,  31.  Lemançois-Dupré , 
dans  ses  esquisses  sur  la  session  de  1859, 
a  qualifié  31.  Pieron  d'aide-de-camp  de  3i. 
Barrot.  La  qualification  nous  parait  une 
flatterie;  du  reste  31.  Pieron  vote  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  comme  son  chef 
d'emploi ,  auquel  il  se  fait  un  devoir  de 
recruter  des  voix. 

Une  seule  fois  3L  Pieron  a  pris  la  parole, 


c'était  pour  proposer  une  légère  augmen- 
tation au  traitement  des  juges  qui  végètent 
dans  les  tribunaux  de  1'''=  instance  de  7'"* 
classe  ;  la  chambre  vota  cette  augmenta- 
tion sans  opposition. 

La  spécialité  de  31.  Pieron  sous  la  ban- 
nière de  3L  Odilon  Barrot  consiste  à  dres- 
ser après  les  grandes  discussions  les  listes 
des  votans,  ce  qu'il  fait  avec  une  ponctua- 
lité irréprochable;  son  exactitude  aux  séan- 
ces est  proverbiale. 

Tous  les  jours  le  jjremicr  aux  plaids,  cl  le  dernier. 
JOMAUD    (  KDMK- FRANÇOIS  ). 

31.  Edinc-  François  Jomaud  ,  membre 
de  l'Institut,  est  né  à  Versailles  le  20  no- 
vembre 1777;  il  termina  ses  études  au  col- 
lège 3îazarin  à  Paris,  où  il  eut  pour  profes- 
seur le  fameux  critique  Geoffroy  ;  à  sa  sor- 
tie du  collège,  il  fut  admis  à  l'école  des 
pouts-et-chaussées  ;  l'année  suivante  il 
passa,  dès  la  fondation,  h  l'école  polytech- 
nique, et  plus  lard  à  celle  de  géographie 
et  du  cadastre. 

Quoiqu'il  peine  âgé  de  21  ans,  il  fut  dé- 
signé pour  faire  partie  de  l'expédition  d'E- 
gypte; et,  dès  son  arrivée  à  Alexandrie,  il 
fut  chargé  avec  ses  collègues,  d'un  plan  to- 
pographique du  territoire  de  cette  ville;  et 
pendant  tout  le  cours  de  l'expédition  il  se 
livra  à  une  suite  de  travaux  du  même 
genre,  en  même  temps  à  l'examen  des  an- 
tiques monumens  de  cette  contrée,  jusqu'a- 
lors ignorés  ou  peu  connus;  il  en  a  donné 
les  mesures  exactes,  avec  des  dessins  et 
des  descriptions  fidèles ,  sous  les  auspices 
de  3Ionge,  et  avec  le  secours  de  ses  condis- 
ciples 3I3I.  Lancret ,  Jollois  ,  Devilliers, 
Chabrol,  etc.,  et  des  artistes  de  l'expédi- 
tion, entre  autres  3I3L  Lepère,  Dutertre, 
Cécile ,  Pvedoulé ,  Protain ,  etc. 

31.  Jomard,  membre  de  l'Instituldu  Cai- 
re ,  y  lut  plusieurs  mémoires  d'antiquités  et 
de   géogi'aphie  comparée.  A   son  retour 
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en  Europe,  les  vents  contraires  le  retin- 
rent dans  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes, 
principalement  à  Ithaque  et  à  Céphalonie, 
où  il  recueillit  des  matériaux  et  dos  obser- 
vations. Arrivé  en  France  en  1802  ,  il  i-c- 
çut  du  dépôt  de  la  guerre  la  mission  d'aller 
en  Bavière,  sur  les  frontières  de  la  Bohême, 
pour  surveiller  les  opérations  topographi- 
ques dans  le  llaut-Palalinat,  et  fit  connaî- 
tre en  Allemagne  les  principaux  résultats 
de  l'expédition  littéraire  et  scientifique  à 
laquelle  il  venait  de  prendre  part. 

En  1803,  il  fut  rappelé  en  France  pour 
coopérer  à  la  rédaction  de  la  grande  Des- 
cription de  l'Egypte  ;  à  la  mort  de  Conté, 
il  fut  élu  secrétaire  de  la  commission  char- 
gée de  diriger  l'exécution  de  l'ouvrage.  A 
la  fin  de  1807,  M.  Lancret  étant  mort, 
M.  Joniai'd  fut  nommé  conunissaire  du  gou- 
vernement pour  la  direction  des  travaux 
de  gravure  et  d'impression,  fonction  qu'il 
a  remplie  pondant  dix-huit  ans. 

En  1809,  parut  la  première  livraison  for- 
mant deux  volumes  de  planches  et  quatre 
de  mémoires;  en  1815,  la  seconde  encore 
plus  considérable  et  consacrée  tout  entière 
h  la  descripticm  de  Thèbes;  en  1817,  la 
troisième;  en  1821,  la  quatrième,  y  com- 
pris l'atlas  géographique  en  cinquante- 
trois  gi'andes  planches  ;  et  en  182G,  la  der- 
nière composant  en  tout  douze  ou  quatorze 
volumes  do  tiès  grand  format,  et  vingt  à 
vingt-quatre  parties  de  texte  petit  in-folio  , 
en  huit  volumes  de  mille  pages  l'un  dans 
l'autre.  Pour  l'exécution  des  soixante-une 
gravures  en  couleur,  M.  Jomard  fit  usage 
de  la  machine  à  graver  inventée  par  Coulé. 
Il  restait  à  publier  dans  l'ouvrage  plu- 
sieurs nionu  mens  impor(ans  tombés  au  pou- 
voir des  Anglais,  et  dont  on  n'avait  que  dos 
dessins  imparfaits.  Pour  en  recueillir  des 
empreintes  exactes,  M.  .lomard  se  rendith 
Eondrcs  après  la  paix  de  1814,  et  grâce  à 
la  bioiiveillance  de  sir  Joseph  Banks,  et 
d'autres  savans  ,  en  peu  de  mois  il  put  rem- 
plir complètement  sa  mission .  Chargéaussi 


d'examiner  les  nouvelles  écoles  de  Bell  et 
de  Lancaster,  il  fit  une  étude  approfondie 
de  leurs  méthodes  d'enseignement,  se  lia 
avec  W.  Allen  et  les  autres  philanthropes 
éclairés  qui  s'y  occupaient  de  l'instruction 
du  peuple,  ainsi  qu'avec  plusieurs  anti- 
quaires, savans  et  voyageurs,  et  rapporta 
d'Angleterre,  outre  les  renseignemens,les 
modèles  et  les  dessins  nécessaires  pour  or- 
ganiser des  écoles  perfectionnées,  la  règle 
à  calculer,  ou  règle  logarithmique,  si  utile 
pour  abréger  les  calculs,  les  tapis  écono- 
miques, et  divers  instrumens  ou  produits 
utilespour  les  arts,  tels  que  la  pierre  artifi- 
cielle avec  laquelle  il  voulait  reproduire , 
pour  le  musée  de  France ,  des  copies  fidè- 
les des  productions  colossalesdel'art égyp- 
tien (art  dont  il  avait  prouvé  l'utilité  pour 
les  modèles  d'architecture  et  de  décora- 
tion ,  témoin  son  cabinet  égyptien  à  Ar- 
cueil). 

M.  Jomard,  dès  son  retour  en  France, 
en  mai  1815,  fit  graver  les  dessins  qu'il 
avait  recueillis  à  Londres;  nommé  par  le 
minisire  de  l'intérieur,  membre  d'une  com- 
mission chargée  d'introduire  l'enseigne- 
ment mutuel  dans  les  écoles  en  France  ,  il 
rédigea  en  société  de  l'abbé  Gauthier  et  de 
Choron,  les  tableaux  de  lecture  et  de  cal- 
cul ;  secjndé  par  les  magistrats  de  Paris  et 
par  M.  le  pasteur  Martin  ,  il  organisa  une 
grande  école  modèle  qui  fut  ouverte  à  Pa- 
ris, à  la  fin  de  juin,  dans  l'église  Saint- 
Jean-de-Beauvais ,  sous  la  protection  des 
autorités,  ce  qui  ne  put  la  mettre  plus  tard 
à  l'abri  des  persécutions  sous  le  ministère 
Corbière.  M.  Jomard  publia  un  exposé  des 
écoles  de  Londres,  les  résultats  des  mesu- 
res prises  pour  l'ouverture  de  l'école-mo- 
dèle  ,  et  V Abrégé  de  la  méthode  des  écoles 
élémentaires,  1810,  in-8''  (  sans  nom  d'au- 
teur) . 

L'un  des  fondateurs  de  la  nouvelle  so- 
ciété d'éducation,  il  fut  appelé,  dès  la  pre- 
mière séance,  aux  fonctions  de  secrétaire. 
La  société  d'encouragement  pour  l'indus- 
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trie  nationale,  à  qui  il  avait  communiqué 
ses  observations  laites  en  Angleterre  ,  le 
nomma  secrétaire-adjoint.  * 

M.  Jomartl  fut  élu  en  1818  membre  de 
l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  et,  peu  de  temps  après,  membre 
étranger  des  académies  de  Berlin,  Naples, 
Turin,  Copenbague,  et  autres  sociétés  sa- 
vantes d'Angleteire  et  d'Allemagne.  En 
1821 ,  il  fut  un  des  rédacteurs  du  règle- 
ment de  la  société  de  géographie,  et  depuis 
il  a  été  appelé  plusieurs  fois  hla présidence 
de  cette  association. 

En  1818,  il  accueillit  M.  Frédéric  Cail- 
liaud  de  Nantes,  qui  venait  de  ûnre  d'heu- 
reuses découvertes  en  Nubie,  et  de  visiter 
la  grande  oasis.  Sur  le  rapport  de  M.  Jo- 
mard  ,  et  d'après  un  plan  de  voyage,  ac- 
compagné d'une  série  de  questions,  le  gou- 
vernement chargea  Î\I.  Cailliaud  d'une  mis- 
sion plus  importante,  et  confia  à  M.  Jomard 
la  rédaction  du  premier  Votjage  à  l'oasis  de 
Thêbes,  avec  planches  et  cartes,  1820,  in- 
folio. 

M.  .Tomard  contribua  à  la  publication  de 
V  Histoire  de  l'Egypte,  par  M. Man  gin, Vnris, 
1823,  par  des  notes  historiques,  et  par  une 
Notice  géographique  sur  le  paijs  de  IScdjd  , 
avec  une  carte  de  l'Arabie  centrale.  Il  re- 
vit, d'après  le  désir  de  l'auteur,  M.  Dard  , 
\g  Dictionnaire  Wolof,  qu'il  fit  paraître  en 
1825,avecuneintroduction.Enfinildonna, 
d'après  les  matériaux  de  M.  Drovetli  et 
d'autres  voyageurs ,  le  Voyage  à  l'oasis  de 
Syouali,  1822.  in-folio,  planches  et  cartes. 

Depuis  la  paix  générale,  en  1816,  M.  Jo- 
mard avait  noué  des  relations  suivies  avec 
l'Egypte,  et  insinué  au  gouvernement  de 
ce  pays  d'envoyer  en  France  de  jeunes  élè- 
ves pour  les  former  aux  sciences  et  aux 
arts.  En  1820,  cette  affaire  fut  conclue 
aprèsl'arrivéedelIadji-Osman-Noureddin, 
envoyé  à  Paris  par  le  vice-roi  Moham- 
med-Ali; les  événemens  de  la  Morée  retar- 
dèrent cette  entreprise  toute  pacifique;  ce 
ne  fut  qu'en  1826,  au  fort  des  hostilités  , 


que  les  jeunes  Egyptiens  arrivèrent  en 
France,  recommandés  à  JM.  Jomard,  qui 
se  chargea  de  diriger  leurs  éludes  scienti- 
fiques. Les  résultats  sont  connus  et  l'entre- 
prise a  réussi  au-delà  de  toute  espérance. 

31embre  de  plusieurs  sociétés  littéraires 
ou  philantropiques  de  Paris  ,  M.  Jomard 
remplit  avec  zèle  diverses  fonctions  gratui- 
tes. L'académie  royale  de  médecine  lui  a 
donné  le  titre  d'associé  libre.  Il  a  consacré 
aux  frais  d'établissement  d'une  école  d'en- 
seignement mutuel,  dans  sa  ville  natale,  le 
produit  entier  d'un  de  ses  ouvrages.  M.  Jo- 
mard a  publié  les  ouvrages  suivans,  dont 
plusieurs  n'ont  paru  que  par  extrait  à  cause 
des  soins  qu'il  donnait  à  la  Description  de 
l' expédition  d'Egypte  : 

i°  (avec  M.  Choron  et  l'abbé  Gauthier) 
Tableau  des  écoles  élémentaires,  1816,  in- 
folio; 2"  Description  de  la  règle  à  calcidcr , 
avec  des  réflexions  sur  l'industrie  anglaise, 
1816,  in-4",  planches;  5"  Rapport  sur  les 
méthodes  tachygraphiques  et  l'impression  ta- 
chygraphique,  1817,  in-4'*;  ^'^  Notice  sur 
les  lignes  numériques  des  anciens  Egyptiens, 
avec  des  recherches  sur  la  classification  des 
signes  hiéroglyphiques,  1816  et  1819,  in-8''; 
5"  Notice  sur  le  voyage  de  M.  Cailliaud  en 
Nubie,  1819,  in-folio,  cartes;  6»  Notice  sur 
les  nouvelles  découvertes  faites  en  Egypte,  et 
de  l'influence  qii  elles  peuvent  avoir  sur  les 
études  historiques,  1819,  in-S**:  1°  Parallèle 
entre  les  antiquités  de  l'Inde  et  de  l'Egypte, 
1819,  in-S";  fragment  d'un  essai  sur  l'art 
en  Egypte;  8"  Carte  de  l'Egypte,  lilhogra- 
phiée,  àl'usage  des  collèges,  1819;  d''Arilh- 
mélique  élémentaire,  ou  Tableaux  d'arithmé- 
tique assujellis  à  l' enseignement  mutuel,  i^'2.0, 
in-8»,  avec  le  Manuel  des  tableaux,  1820, 
in-8";  10°  Des  fosses  propres  à  la  conserva- 
tion des  grains,  avec  planches,  1820,  in- 4"; 
1 1°  Étalon  métrique  trouvé (t  Memphis,  1 822, 
\\\-¥,  planches;  12"  Contrat  de  Ptolémais, 
avec  planches  1822,  in-i",  et  douze  e\em- 
])\i\ivesin-îo\io;lô''SurlesrapportsderÊthiO' 
pie  avec  l'Egypte,  J822,  in-8»;  14°  Notice 
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.sur  la  lie  et  (es  ouvrages  de  Berlliollcl,  1825, 
iu-fulio,  lire  à  u»  très  petit  nombre  d'exem- 
plaires, cet  écrit  ayant  été  retranché  de 
l'ouvrage  surrEgypte,  parordre  supérieur, 
ainsi  que  les  éloges  de  Monge,  Conté  et 
l^ancret;  15°  Aperçu  des  nouvelles  découver- 
tes dans  l'Africjuc  centrale  ,  avec  une  carte 
litliographiée,  182i,  in-S";  IG"  .Yoffce  sî/r 
de  Bcauforl,  voijageur  en  Afrujue,  et  JSotice 
sur  les  découvertes  récentcsen  Afrique,  1824, 
111-8";  11°  Cartes  des  positions  de  l'oasis  de 
Sijouali,par  rapport  à  la  Méditerranée ,  l'E- 
(pjpte,  etc.,  182i;  18"  Rapport  sur  les  ma- 
chines à  graver,  in-i",  planches;  19"  Coup 
d'œil  rapide  sur  les  progrès  et  l'état  actuel  des 
découvertes  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 
1825;  20"  Sm?"  la  communication  du  Niger 
avec  le  Nil  de  l'Egypte  [oii  l'on  soutient,  con- 
tre l'opinion  assez  générale,  que  ces  fleuves 
ne  communiquent  pas  entre  eux),  1825, 
in-8'',  cartes;  21"  Examen  de  la  question  de 
.savoir  si  la  lithograpliie  peut  cire  appliquée 
avec  avantage  aux  carlesgécgrapliiqucs,iS^Q, 
in-4"  et  in-8'',  avec  carte  litliographiée  ; 
22"  Vocabulaire  à  l'usage  des  voijageurs,  pu- 
hlié  par  extrait  dansY Allas clhnograpirique 
de  M.  Balbi,  1826;  25"  Lc^/re  à  M.  Abel 
llémiisal  sur  une  nouvelle  mesure  de  coudée , 
trouvée  à  Memphis,  1827,  in-i",  planches; 
24"  Remarques  sur  l'école  d'Ilofwyll  (résul- 
tat d'une  excursion  en  Suisse),  1827  ;  25" 
Remarques  sur  tes  découvertes  géographiques 
faites  dans  l'Afrigiie  centrale,  et  le  degré  de 
civilisation  des  peuples  qui  riiabilenl,  1827, 
in-4",  tiré,  ainsi  que  les  n"*  0  et  15,  de  plu- 
sieurs mémoii'cs  lus  à  l'académie  des  in- 
scriptions, les  travaux  de  l'auteur  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  les  publier  autrement 
(juepav  extraits;  le  dernier  présente  l'état 
d,'  la  géographie  de  ce  continent  sous  les 
l'iolémées;  20"  Du  nombre  des  délits  crimi- 
)iets  comparé  à  l'état  de  l'instruction  primaire, 
1827,  in-8",  sans  nom  d'auteur;  "II"'  Exa- 
men des  inslrumens  et  des  produits  des  arts 
de  la  collection  égyptienne  de  Passalacqua, 
1827,   in-8";  28°  J[>e  l'école  égyptienne  de 
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Paris,  1828,  in-8'',  extrait  du  Journal  Asia- 


tique; 29''  Remariptes  sur  le  cours  du  Sénégal 
et  de  la  Gambie,  1828,  in-8',  avec  deux 
cartes;  30"  Tableaux  sommaires  de  l'état  de 
l'instruction  primaire  à  Paris,  et  remar(pies 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  la  générali- 
ser cnErance ,  1828,  in-8",  sans  nom  d'au- 
teur. M.  Joniaid  a  publié  un  assez  grand 
nombre  d'articles  dans  le  Journal  d'éduca- 
tion, contenant  une  suite  de  rapports  sur 
1(  s  méthodes  d'enseisnement,  les  tableaux 
d'écritures,  les  progrès  etrétatdel'instruc- 
lion  publique  au  dedans  et  au  dehors  de 
l'Europe  ;  dans  le  Bulletin  de  la  société  d'en- 
couragement; dans  la.  Revue  encyclopédique; 
dans  le  Bulletin  tmirerscl  des  sciences;  d^ins 
les  Annales  des  voyages;  dans  le  Bulletin  de 
la  société  de  géographie,  entre  autres  des 
questions  adressées  aux  voyageurs,  etc.; 
clans  la  Description  de  l'Egypte,  à  laquelle  il 
a  contribué,  comme  auteur,  pour  environ 
G  vol.  in-8".  On  y  distingue,  outre  lesécrits 
cités  plus  haut  :  Mémoire  sur  la  population 
ancienne  et  moderne;  un  Tableau  méthodi- 
que des  hiéroglyphes,  en  deux  planches;  la 
Description  du  Caire,  ouvrage  de  statistique 
très  étendu  ;  des  Observations  sur  les  mœurs 
des  Arabes;  un  très  grand  nombre  de  car- 
tes et  de  dessins  de  monumens  anciens  et 
modernes;  la  carte  ancienne  et  comparée 
de  l'Egypte,  et  une  spéciale  pour  l'Egypte 
Iniei-ieure,  etc.  En  1820,  le  roi  ayant  au- 
torisé une  seconde  édition  de  la  Description 
de  l'Egypte,  dans  le  but  de  populariser  cet 
ouvrage,  M.  Joiiiard  fut  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication;  mais  cette  entreprise, 
véritable  spéculation  de  librairie,  n'a  pas 
obtenu  l'approbation  du  public.  Par  ordon- 
nance royale  du  mois  de  juin  1828,  M.  Jo- 
mard  a  été  appelé  à  la  bibliothèque  du  Roi, 
comme  conservateur -administrateur  du 
nouveau  dépôt  de  la  géographie  et  des  voya- 
ges ,  établissement  à  créer  et  à  organiser 
en  entier,  où  il  forme  la  collection  des  plus 
importantes  productions  de  la  géographie , 
dans  l'intérêt,  non  seulement  de  la  science, 


mais  encore  du  commerce  en  général  et  de 
la  civilisation. 

M.  Jomard  est  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

CORBINEAU  (le  lieutenant-général  comte). 


M.  le  général  Jean-Baptislc-Juvénal  Con- 
BiNEAU,  est  né  à  Marchiennes  (Nord),  le 
l"aoûtl77G;  son  père,  inspecteur  des 
haras ,  le  destina  à  la  carrière  militaire  ; 
c'est  à  tort  que  les  auteurs  du  Dictionnaire 
historique  des  hommes  vivans  prétendent 
que  le  jeune  Corbineau  était  déjà  officier 
lorsque  la  révolution  édata.  Ce  fait  est 
erroné ,  mais  il  est  vrai  qu'il  répondit  au 
premier  appel  de  la  patrie  quoique  à  peine 
âgé  de  quinze  ans,  et  dès  ce  moment  jus- 
qu'en 1816  il  n'a  point  cessé  de  se  trouver 
sous  les  drapeaux  et  de  prendre  part  à  nos 
plus  glorieuses  journées  ;  toutefois  son 
avancement  fut  d'abord  peu  rapide,  car 
après  dix  ans  de  service  il  n'était  encore 
que  capitaine,  quoiqu'il  eût  été  nommé 
sous-lieutenant  dès  son  arrivée  au  régiment 
de  Berri-Ca Valérie. 

Lors  de  la  formation  de  la  garde  impé- 
riale, M.  Corbineau,  dont  le  frère  était 
aide-de-camp  de  l'Empereur,  fut  nommé 
capitaine  deschasseurs;  il  reçut  le  grade  de 
chef  d'escadron  à  Eylau  où  son  frère  fut 
emporté  par  un  boulet  de  canon ,  et  fut 
appelé  au  commandement  du  20"  de  dra- 
gons, avec  lequel  il  passa  en  Espagne  (1), 
et  se  distingua  en  diverses  occasions,  no- 
tamment sous  les  murs  de  Burgos. 

Appelé  en  1809  à  l'armée  d'Allemagne, 
M.  Corbineau  se  trouva  à  Wagram  où  il  fut 
blessé;  il  fit  plus  tard  la  campagne  de  Rus- 

(I)  Les  auteurs  de  la  Bi. 'jrojifiie  rfcs  ronJomporains  font  errfur 
ta  disant  que  M.  Corbineau  passa  en  Espagne  avec  le  grade  de  gé- 
néral; nous  croyons  les  auteurs  du  Dirtionnaire  historique  des 
hommes  vivans  et  ceux  des  Vichiires  el  conquêtes  mieux  renseignes, 
lorsqu'ils  disent  que  M.  Corbineau  fut  promu  i  ce  grade  à  la  suite 
de  sa  conduite  en  Espagne. 
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sie  ,  ayant  sous  ses  ordres  la  6"  brigade  de 
cavalerie ,  avec  laquelle  il  se  trouva  mo- 
mentanément coupé  du  reste  de  l'armée, 
et  ne  dut  son  salut,  selon  les  uns,  qu'à 
l'habileté  de  ses  manœuvres ,  et ,  selon  les 
autres ,  qu'aux  secours  opportuns  qu'il  re- 
çut du  corps  bavarois  du  général  de 
Wrede;  c'est  dans  cette  circonstance  que 
le  général  Corbineau  découvrit  un  point 
guéable  de  la  Bérésina  qu'il  put  indiquer 
plus  tard  à  Napoléon,  aux  jours  de  nos 
désastres  (l)-(2)  ;  l'Empereur  le  récompen- 
sa de  ce  service,  en  l'attachant  à  sa  per- 
sonne en  qualité  d'aide-de-camp;  toutefois 
le  général  conserva  le  commandement  de 
sa  brigade  de  cavalerie  légère ,  qui  fit  des 
prodiges  dans  la  désastreuse  journée  de 
Kulm  (30  août  1815)  ;  la  conduite  du  gé- 
néral Corbineau  dans  cette  circonstance 
lui  mérita  le  grade  de  général  de  divi- 
sion (3). 


(1)  Les  auteurs  du  DicHonnaire  historique  nous  paraissant  alla- 
clicr  une  trop  grande  importance  à  ce  fait,  lorsqu'ils  disent  :  n  Le 
général  Corbineau  commandiil  la  6'  brigade  de  cavalerie.  Peu  de 
jours  avant  le  désastreux  passage  de  la  Btrcsina,  il  se  trouvait 
isolé  du  leste  de  l'armée  française,  qu'il  n'avait  pu  rejoindre  que 
par  des  marches  aussi  hardies  que  Lien  combinées  et  en  traversant 
la  rivière  sur  un  point  guéable  non  occupé  par  l'ennemi.  Bienlét 
après,  nos  troupes  vaincues  par  les  élémens,  eurent  à  repasser  la 
Bérésina.  La  route  qu'avait  parcourue  la  ù'  briaadc,  plus  courte  de 
deux  jours  de  marche  que  celle  adoptée,  offrait  aux  Français  la 
seule  chance  de  salut  qui  leur  restât,  celle  de  prévenir  les  Russes 
et  d'effectuer  librement  le  passage.  Malheureusement  le  rapport  que 
fit  à  ce  sujet  le  général  Corbineau  fut  trop  négligé  par  le  général  de 
division,  auquel  il  fut  remis  pour  être  communiqué  à  l'Empereur. 
On  sait  quelles  furent  les  épouvantables  suites  de  cette  inconceva- 
ble négligence.»  Si  ce  fait  eût  été  fr.  nchement  avéré  et  eùl  eu  celte 
importance,  il  est  probable  que  Napoléon  eùl  qualifié  celle  inconce- 
vable négligence  de  TRAUiiON,  et  l'i  ùt  punie  en  conséquence  ;  M.  de 
Ségur  a  consacré  dans  son  Uistuire  de  TsapoUon  el  de  la  grande  ûr- 
mée  pendant  l'année  1812  un  chop  Ire  entier  ù  raconter  cet  épisode 
du  passige  de  la  Bérésina,  el  n'a  point  trouvé  une  parole  de  blûrae, 
soit  pour  le  duc  de  Reggio,  soil  pour  ic  chef  Je  la  division  à  laquelle 
appartenait  la  brigade  Corbineau. 

(2)  Les  auteurs  de  la  Biographie  des  Contemporains  se  trompent 
en  disant  que  M.  Corbineau  élait  placé  sous  les  ordres  du  maréchal 
Gouvion-Sainl-Cyr;  ce  maréchal  commandait  le  0°  corps  duquel, 
faisaient  partie  les  seules  brigades  légères  des  généraux  Siedewilz 
cl  Preissing  ;  la  brigade  Corbineau  ainsi  que  la  brigade  Castex 
apparieraient  ouï^corps  sous  les  c.rJres  du  duc  de  Reggio.  (Voir  le 
tableau  dressé  parle  général  Guillaume  de  VauJoncourl.) 

(3j  La  communication  des  étals  de  service  du  général  Corbineau 
nous  ayant  été  refusée,  soit  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre,  soil  par  le  général  lui-même,  nous  n'avons  pu  avoir  la  date 
précise  de  celte  nominalion;  nous  croyons  savoir,  elen  cela  nous  par- 
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Pendant  la  campagne  de  France ,  le  gé- 
néral Corbineau  sauva ,  dit-on ,  la  \ie  à 
l'Empereur,  qui  avait  été  surpris,  le  50 
janvier,  par  une  nuée  de  Cosaques,  entre 
Brienne  et  Mézières.  Les  biographes  sont 
d'accord  sur  le  fait,  attribué  au  général 
Gourgaud  par  les  auteurs  des  Victoires  et 
conquêtes  (tome  2ô,  page  67). 

Le  5  mars,  le  général  Corbineau  chargé 
de  surprendre  Reims,  occupé  par  les  Rus- 
ses ,  se  précipita  dans  la  ville  avec  deux  di- 
visions de  cavalerie  et  huit  pièces  de  canon, 
seules  forces  qu'on  eût  mises  à  sa  disposi- 
tion pour  ce  hardi  coup  de  main.  La  place 
enlevée  le  lendemain,  il  en  fut  nommé 
gouverneur,  et  la  défendit,  le  Set  le  9,  con- 
tre les  attaques  réitérées  de  M.  de  Saint- 
Priest,  général  au  service  delà  Russie.  Le 
général  Corbineau,  ayant  reçu  l'ordre  de 
renvoyer  à  l'Empereur  ses  deux  divisions 
de  cavalerie,  n'avait  conservé,  pour  dé  fen- 
dre Reims,  que  deux  cents  hommes  de 
garnison  et  la  garde  nationale,  qui  combat- 
lit  avec  l»eaucoup  de  courage.  Cette  glo- 
rieuse défense  sauva  momentanément  l'ar- 
mée, en  empêchant  M.  de  Saint-Priest  de 
passer  l'Aisne,  et  de  se  porter  sur  le  der- 
rière. Elle  valut  à  son  auteur  la  croix  de 
grand-oflîcier  de  la  Légion-d'Honneur,  qui 
lui  fut  accordée  le  23  mars  1814  (1). 

La  Restauration  accueillit  les  services 
de  M.  Corbineau  ;  il  fut  nommé  chevalier 
de  Saint-Louis  le  19  juillet  1814;  pendant 
les  Cent-Jours,  il  reprit  son  service  d'aide- 
de-camp  de  Napoléon  et  reçut  une  mission 
spéciale  qui  se  trouve  expliquée  dans  l'ins- 


tageoDS  l'opinion  des  auleurs'des  Victoires  cl  conqufles  que  le  brevel 
de  général  de  division  avait  l'ié  expédié  au  général  Corbineau  peu 
de  jours  avanl  la  journée  de  Kulm;  dans  fc  cas  il  eùl  dû  ce  grade  au 
lavorilisme,  aux  souvenirs  de  Napoléon  pour  la  mémoire  de  son 
premier  aide-dc-eamp  lue  à  Kylau,  souvenirs  qui  valurent  au  géné- 
ral dont  nous  écrivons  la  notice  le  titre  et  la  dotation  de  comte. 

(1)  C'est  à  tort  que  les  auteurs  de  la  Biographie  des  Conlempo- 
raint  et  ceux  des  Vicloires  et  Cmiquêles  prélendenl  que  cette  dis- 
llnclion  lui  fut  accordée  par  les  Uourbons;  tous  les  almanachs 
royaux  désignent  M.  Corbineau  comme  grand-oflicier  de  la  I.égion- 
d'Honneur  de  la  promotion  do  mars  1S14;  son  titre  est  en  effet  sous 
Ja  date  du  23  de  ce  mois. 
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truction  suivante  dictée  par  Napoléon  lui- 
même. 


«  Corbineau  partira  sur-le-cliamp  pour  Lyon,  où  il 
arrivera  le  plus  tût  possible  pour  annoncer  que  quatre 
régimcns  (les  T<-,  20%  l 'fe  et  iie)  arrivent  en  poste 
par  les  routes  du  Bourbonnnais  et  de  la  Bourgogne; 
si  les  événemens  qui  se  passent  rendent  inutile  que 
ces  troupes  niarclieiit  si  lapidement,  le  {"/'nt^ral 
G'-oucIiy  leur  enverrait  des  ordres  pour  s'anèicr. 

«  A  son  arrivée  à  Lyon  ,  Corbineau  ira  chez  le  pré- 
fet et  chez  le  maire,  pour  que  la  garde  nationale  de 
Lyon  envoie  des  détacheniens  au  secours  des 
Dauphinois.  — Il  restera  à  Lyon  pour  seconder  de 
toutes  ses  forces  le  général  Grouchy  ;  il  annoncera  la 
prochaine  arrivée  du  général  Brayer,  peur  prendre 
le  commandement  de  la  place  de  Lyon.  —  Son  ca- 
cactèrcle  portera  à  rendre  des  services,  soit  en  por- 
tant des  ordres  aux  gardes  nationales  du  Dauphine  , 
soit  en  se  rendant  où  il  y  aurait  des  troupes  dans  lo 
voisinage  pour  les  réunir.  —  Il  m'écrira  tous  les 
jours,  et  restera  là  pour  rendre  tous  les  services 
qu'exigeront  les  circonstances;  il  excitera  les  géné- 
raux ,  les  autorités  ,  la  garde  nationale ,  à  faire  leur 
devoir  et  à  mettre  un  ternie  à  celte  insurrection  de 
la  minorité  contre  une  grande  majorité.  —  C'est  le 
général  Gérard  qui  commande  les  troupes  qui  se 
rendent  en  poste  à  Lyon. — Si  les  circonstances 
étaient  urgentes,  le  général  Corbineau  pourrait  requé- 
rir les  gardes  nationales  de  Bourgogne  et  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  de  venir  dans  Lyon  repousser  les 
Marseillais.   —  Paris,  le  3  avril  au  soir. 

Napoléon  fut  satisfait  delà  manière  dont 
le  général  Corbineau  remplit  sa  mission; 
nous  citoyens  cependant  que  le  général  dé- 
ploya dans  cette  occasion  plus  de  zèle  que 
d'intelligence,  et  qu'il  n'eiit  pas  été  en  me- 
sure d'opérer  la  translation  du  duc  d'An- 
goidème  à  Paris  dans  le  cas  où  l'Empereur 
l'eût  ordonnée.  Oi)  assure  qu'il  existe  à  cet 
égard  des  documcns  officiels,  des  pièces 
inédites  qui  établissent  que  M.  Corbineau 
eût  été  incontestablement  la  dupe  d'hom- 
mes plus  ha])iles  que  lui  ;  nous  reviendrons 
sansdoute  un  jour  sur  ce  fait  historique  que 
nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  jour  éclaircir 
complètement .  M.  Teste,  alors  commissaire 
central  de  police  à  Lyon,  est,  dit -on  , 
l'homme  qui  pourrait  donner  à  ce  sujettes 
renseignemens  les  plus  positils. 

De  retour  à  Paris,  M.  Corbineau. fut  en- 
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fierce  payspar  les  moyensde  conciliation,  et 
au  besoin,  d'y  présider  aux  opérations  mi- 
litaires; mais  iXapoléon  se  ravisa  quelque 
temps  après,  et  prévoyant  qu'on  serait 
forcé  d'en  venir  aux  mesures  rigoureuses, 
il  ne  voulut  pas  qu'elles  fussent  dirigées 
par  un  oflicier  attaché  à  sa  personne.  M. 
Corbineau  rejoignit  l'Empereur  et  était  à 
ses  côtés  à  la  journée  de  Waterloo,  au  mo- 
ment où  il  fut  contraint  de  se  jeter,  ainsi 
que  les  maréchaux  Ney  et  Soult  et  plu- 
sieurs généraux  ,  dans  le  carré  commandé 
par  Corbineau. 

De  retour  à  Paris  par  suite  des  événe- 
mens,  M.  Corbineau  fut  mal  vu  par  le  gou- 
vernement royal  et  mis  en  disponibilité 
jusqu'en  18:2o;  à  cette  époque  il  fut  com- 
pris dans  une  ordonnance  royale  qui  con- 
damnait à  la  retraite  deux  cents  généraux 
avec  défense  de  porter  leur  uniforme.  La  ré- 
volution de  juillet  le  releva  de  cet  interdit. 
M.  Corbineau  se  rallia  à  la  nouvelle  dynas- 
tie, qui  s'empressa  d'accueillir  et  d'utiliser 
sa  bonne  volonté,  en  le  chargeant  du  com- 
mandement de  la  IC*"  division  militaire  et 
en  V élevant  plus  tard  à  la  pairie. 

M.  Corbineau  est  un  homme  modéré 
dans  ses  opinions;  mais,  comme  tous  les 
hommes  de  l'école  impériale,  il  est  trop 
accessible  aux  séductions  du  pouvoir. 

DELEPLANQUE  (jeax-baptiste-louis-joseph). 

M.  Jean-Baptiste-Lonis-Josepli  Deleplan- 
QUE,  né  le  16  avril  1789  à  Tournay,  s'en- 
gagea volontairement  en  avril  1805  dans 
le  2'^  régiment  des  chasseurs  à  cheval  ; 
passé  brigadier  l'année  suivante,  il  se  dis- 
tingua à  la  bataille  d'iéna  où,  à  la  tète  de 
huit  chasseurs,  il  dégagea  un  officier  et 
vingt-quatre  hommes  du  21^  régiment  de 
ligne,  fait  prisonnier  par  les  dragons 
saxons  ;  il  fut  grièvement  blessé  dans  cette 
attaque. 


Six  semaines  plus  tard  il  commandait  à 
la  bataille  de  Pultusck  le  détachement  de 
service  près  le  maréchal  prince  d'Eckmidh 
et  s'empara  dans  une  charge  de  deux  pièces 
de  canon  défendues  pai*  deux  officiers 
russes  et  par  trente  hommes,  qu'il  emmena 
prisonniers  quoique  blessé  de  nouveau. 

Nommé  maréchal-des-logis,  il  fut  hono- 
rablement mentionné  pour  sa  bravoure  à 
la  bataille  d'Eylau,  où  il  fut  atteint  d'un 
coup  de  lance,  et  à  celle  deRaab  (1809)  où 
il  dégagea  des  mains  de  l'ennemi  le  colonel 
Mathis,  qui  commandait  le 2^  régimentdes 
chasseurs  achevai. 

Nommé  adjudant  sous-officier,  M.  Dele- 
planque  ne  tarda  point  à  se  signaler  de 
nouveau,  et  fut  successivement  promu  aux 
grades  de  sous-Heuteuant,  lieutenant  et 
capitaine;  il  fut  en  outre  décoré,  en  septem- 
bre 1815,  de  la  croix  de  chevalier  de  la 
Léiiion-d'Honneur,  mais  son  brevet,  ainsi 
qu'à  grand  nombre  de  ses  frères  d'armes, 
ne  lui  fut  expédié  que  pendant  les  Cent- 
Jours(l). 

M.  Deleplanque  ne  quitta  point  le  ser- 
vice de  France  en  1814  ;  en  1815  il  fut  at- 
taché h  M.  le  lieutenant-général  Pajol,  en 
qualité  d'aidede-camp,  et  fut  nommé  chef 
d'escadron  sur  le  champ  de  bataille  dans  la 
journéedu  IGjuin,  où  il  reçut  quatre  coups 
de  sabre  en  commandant  une  brillante 
charge  de  caTalerie  qu'il  dirigea  d'après  les 
ordres  de  son  général. 

Pientré  en  Belgique  vers  la  fin  de  l'année, 
il  reçut  ordre  de  rejoindre  le  1^  de  hussards 
alors  aux  Grandes-Indes  (2)  ;  mais  le  con- 
seil de  santé  ayant  jugé  que  ses  blessures 
pouvaient  le  mettre  en  danger  de  mort 
pendant  la  traversée,  il  fut  admis  h  la  pen- 
sion dans  le  mois  de  décembre. 

Les  événemens  de  1850  ont  permis  à 

(1)  M.  Delopl.Tnque  avait  justifié  cctto  distinclioQ  en  arracliani 
des  moins  de  ri-nncmi,  dansla  journife  de  Leipzig,  le  général  Boyer. 
commnr.diinl  )a  cavalerie  légère  de  la  1"  division;  dans  cette 
journée,    il  fut  atteint  d'un  coup  de  feu . 

i2)  Cette  mesure  fut  commune  à  tous  les  officiers  de  cavalerie 
rentrés  en  Belgique  après  la  bataille  de  Waterloo. 
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M.  Delcplanque  de  reprendre  place  sous 
les  drapeaux  ;  il  fut  nommé  colonel,  com- 
mandant la  place  de  Tournay,  fonction 
qu'il  remplit  encore  aujourd'hui. 


GARNON  (député  delà  Seine). 


Notre  approbation  sera  toujours  acquise 
à  l'honnête  homme  dont  les  principes  se- 
ront restés  invariables,  au  député  dont  la 
conduite  n'aura  point  donné  un  démenti 
aux  engagemens  contractés  par  lui  en  pré- 
sence des  électeurs;  à  ce  double  titre  M. 
Garnon  a  droit  à  l'estime  des  gens  de  bien, 
à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent. 

Né  à  Sceaux  (Seine),  le  6  juillet  1797» 
élevé  dans  les  principes  de  la  révolution 
de  1789  et  dans  l'admiration  du  génie  et 
de  la  gloire  de  Napoléon,  M.  Garnon  prit 
part,  comme  presque  tous  les  hommes  cha- 
leureux de  la  même  époque,  h  l'opposition 
que  la  Restauration  ne  tarda  pas  à  rencon- 
trer en  France  et  qui  combattit  dans  les 
élections  surtout  ses  tentatives  rétrogrades 
qui  aboutirent  enfin  à  la  révolution  de 
1830. 

M.  Garnon  était  notaire  à  Sceaux  lors- 
que cette  révolution  fit  éclater  sa  fou- 
droyante justice  ;  ses  concitoyens  l'appelè- 
rent aux  fonctions  de  maire,  et  plus  tard 
(1854)  lui  conférèrent  le  mandat  de  député; 
depuis  lors  il  a  été  constamment  réélu. 

M.  Garnon  s'était  annoncé  comme  de- 
vant prêter  son  appui  aux  défenseurs  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  au  tiers  parti; 
il  est  resté  fidèle  h  cet  engagement,  et  on  l'a 
vu  voter  plus  souvent  aA'ec  l'opposition 
qu'avec  le  ministère  dont  les  agens  ont  du 
reste  vivement  combattu  sa  candidature 
aux  dernières  élections. 

M.  Garnon  a  publié  un  compte-rendu 
de  ses  votes  qu'il  a  adressé  aux  électeurs 
de  Sceaux  en  sollicitant  de  nouveau  leur 
confiance.    «   Si    le    premier    devoir   de 
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l'homme  honoré  de  vos  suffrages,  dit-il  à 
ses  commettans,  est  de  remplir  avec  fidélité 
le  haut  mandat  que  vous  lui  avez  confié, 
un  autre  non  moins  impérieux  c'est   de 
venir,  à  l'expiration  de  ce  mandat,  vous 
dire  sans  arrière-pensée  comment  il  s'est 
acquitté  des  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées. Après  sa  conscience,  vous  êtes  les 
seuls  juges  dont  sa  conduite  parlementaire 
soit  justiciable,  et  si,  dans  l'enceinte  où 
il  a  siégé,  il  a  voté  dans  toute  la  liberté  de 
ses  opinions,  il  n'a  pas  oublié  que  ses  actes 
vous  appartenaient,  et  qu'il  devait  un  jour 
les  livrer,  sans  réserve,  à  votre  apprécia- 
tion. »  Et  après  ce  peu  de  mots  le  député 
de  Sceaux  établit  par  l'énumération  de  ses 
discours  et  de  ses  votes  qu'il  ne  s'est  point 
écarté  de  son  drapeau,  sur  lequel  il  a,  dès 
son  point  de  départ,  tracé  ces  trois  mots  : 
économie,  dignité,  modération  ;  puis  il  ter- 
mine par  ces  quelques  lignes,  qui  à  elles 
seules  suffisent  pour  faire  apprécier  leur 
auteur  :  e  Messieurs,  je  vous  remets  votre 
mandat  comme  je  l'avais  reçu,  sans  arrière- 
pensée  d'ambition.  Ce  témoignage  ineffa- 
çable de  votre  estime  a  été  pour  moi  d'un 
prix  inestimable,  en  ce  qu'il  m'a  mis  à 
même  de  trouver  un  noble  emploi  de  mes 
loisirs,  et  d'acquitter  en  partie  le  tribut 
que  tout  citoyen  doit  à  son  pays. 

«  Mais,  si  je  ne  fais  pas  delà  députation 
une  question  d'intérêt  personnel,  je  n'en 
fais  pas  non  plus  une  question  d'amour- 
propi'e;  je  mets  avant  tout  l'intérêt  public, 
et  mon  plus  grand  désir,  mon  vœu  unique 
est  de  voir  notre  arrondissement  digne- 
ment représenté. 

«  Si  donc  il  se  présente  un  homme  de 
l'arrondissement  qui  partage  mes  opinions 
politiques,  qui  à  une  indépendance  non- 
seulement  de  position  ,  mais  encore  de 
caractère,  égale  à  la  mienne,  joigne  une 
connaissance  plus  approfondie  de  nos  vœux 
et  de  nos  besoins,  je  suis  prêt,  messieurs, 
à  m'efiacer  devant  bii  et  à  seconder  sa  can- 
didature au  prix  de  la  mienne.  En  un  mot, 
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quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte  électorale    bes  a  la  parole  ;  on  ne  devina  pas  davantage 
qui  va  bientôt  s'engager,  mon  ambition    de  quoi  il  allait  entretenir  l'assemblée. 


sera  satisfaite  si  j'en  vois  sortir  un  député 
indépendant,  un  bomme  cbez  lequel  nous 
puissions  nous  présenter  sans  faire  anti- 
cliambre,  sûrs  qu'il  accueillera  nos  récla- 
mations avec  intérêt,  et  les  défendra  sans 
crainte.  » 

Les  électeurs  de  Sceaux  ont  compris 
ce  noble  langage  ,  dont  leurs  nouveaux 
suffrages  ont  été  le  prix. 


DESABES  [député  de  l'Aisne), 


Toutes  nos  reclierclies  pour  obtenir 
quelques  renseignemens  relatifs  à  M.  De- 
sabes  ont  été  infructueuses;  toutefois  nous 
avons  trouvé  dans  un  journal  (La  justice) , 
publié,  il  y  a  quelques  années,  un  article 
relatifàl'honorablercprésentantdel'Aisne; 
nous  nous  bornons  à  le  reproduire,  car,  à 
peu  de  choses  près ,  il  dit  tout  ce  qu'il  y  a 
à  dire  (  que  nous  sachions  )  sur  ce  soldat 
de  la  légion  Odilon  Barrot. 

«  C'était  le  premier  avril  :  depuis  quinze 
jours  la  chambre  s'occupait  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  autres 
agens  du  pouvoir;  trois  séances  avaient 
déjà  été  employées  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  qui  devait  remplacer  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  YIII;  la 
majorité  était  pressée  d'en  finir  et  de  faire 
dire  à  la  charte  un  mensonge  de  plus.  Tout- 
à-coup  un  monsieur  entre  deux  âges ,  à  ha- 
bit bleu  aux  larges  basques ,  au  pantalon 
de  nankin  flottant  sur  des  bas  de  coton 
blanc,  et  le  nez  orné  de  grosses  lunettes  à 
branches  d'or,  descendit  du  sommet  de  la 
gauche  et  monta  gravement  les  degrés  de 
la  tribune.  Un  vifétonnement  se  manifesta 
sur  tous  les  bancs ,  et  chacun  demanda  à 
son  voisin  quel  est  ce  monsieur,  et  que  veut- 
il?  Lorsque  le  président  eut  dit  :  M.  Desa- 


quoi 

«  L'honorable  représentant  delà  ville  de 
Laon  tira  alors  de  sa  poche  un  tout  petit  pa- 
pier, à  l'aide  duquel  il  fit  connaître  à  la 
chambre  qu'il  s'était  chargé  de  présenter 
la  réclamation  de  quatre-vingt-quinze 
électeurs  de  Vervins,  qui  trouvent  mau- 
vais de  la  part  de  M.  général  Horace  Sébas- 
tiani,  à  la  santé  duquel  ils  s'intéressent 
beaucoup,  d'avoir  quitté  Naples  pour  Lon- 
dres, sanslesprévenir,  fit  partàl'assemblée' 
que  les  commettans  du  général  avaient  eu 
la  bonhomie  de  croire  sur  sa  parole  de  di- 
plomate qu'il  était  très  facile  d'être  ambas- 
sadeur àNaples,  et  en  même  temps  de  siéger 
à  la  chambre  des  députés.  Le  sang-froid  de 
l'orateur,  en  faisant  celte  déclaration,  fil 
naître  une  hilarité  sans  exemple. 

«De  là  naquit  une  de  ces  séances  récréa- 
tives comme  on  n'en  voit  plus  guère.  Les 
tribunes  publiques  purent  se  croire  aux 
Variétés  du  temps  que  les  Variétés  étaient 
amusantes.  M.  Desabes  ne  cessait  de  répé- 
ter, aumilieu  d'un  tapage  infernal  ,j'appuie 
le  renvoi  auministre  de  l'intérieur.  M.Du- 
pin  lui  vint  en  aide,  en  lui  disant  :  Laissez 
donc  la  pétition,  il  ne  s'agit  pas  de  cela  pour 
le  moment,  vous  êtes  plus  fort  que  vous  ne 
pensez.  Ce  bon  M.  Desabes,  qui  n'avait  eu 
rien  'autre  chose  en  vue  qu'un  tour  de  fa- 
veur pour  la  pétition  de  ses  compatriotes , 
demeura  ébahi ,  et  descendit  de  la  tribune,, 
mais  comme  Caton ,  répétant  toujours  de- 
lendaesl  Carthacjo;  il  remonta  pour  dire  : 
Je  demande  que  M.  le  général  Sébastian i 
soit  soumis  à  la  réélection ,  et  pour  ce ,  j'ap- 
puie le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur.  Une  orageuse  discussion  suivit 
cette  éloquente  harangue,  et  M.  Desabes, 
sans  s'en  douter,  obtint  probablement  la 
réélection  de  deux  députés,  MM.  Sébastia- 
ni  et  Laurence,  si  tant  est  que  les  électeurs 
jugent  à  propos  de  choisir  de  nouveau  ces 
messieurs. 

«  Le  député  de  Laon  dont  vous  n'aviez 
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jamais  entendu  parler,  je  suppose,  est  un 
ancien  notaire  rural  (1)  que  l'opposition  a 
fait  législateur,  en  juillet  dernier  ;  absent 
lors  du  vote  de  l'ordre  du  jour  motivé,  il 
fut  gourmande  par  le  journal  de  son  dépar- 
lement; il  publia  vite  une  lettre  à  ses  élec- 
teurs pour  leur  faire  part  des  graves  mo- 
tifs qui  l'avaient  enq^êché  de  se  rendre  à 
son  poste.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  la  vente  de  son  étude,  afin  de  pou- 
voir consacrer  tout  son  temps  â  la  chose 
publique;  il  terminait  en  déclarant  que  le 
surlendemain  il  siégerait  et  ne  serait  plus 
exposé  à  se  voir  taxer  d'inexactitude. 

«]M.  Desabes  est  un  homme  de  parole  et 
d'ordre,  le  surlendemain  il  était  à  Paris; 
et,  afin  d'éviter  à  ses  commettans  un  port 
de  lettre  pour  leur  annoncer  son  arrivée, 
il  monta  à  la  tribune  pour  y  faire  l'éloge 
des  notaires ,  sûr  qu'il  était  d'être  inséré 
'AU  Moniteur.  Ce  mode  économique  de  cor- 
respondance, inventé  par  M.  Desabes,  n'a 
pas  été  perdu  ;  à  quelque  temps  de  là ,  le 
général  Delort  en  usa  pour  adresser  aux 
Marseillais  une  lettrede  remercîmens  qu'il 
avait  oublié  d'écrire  depuis  deux  ans. 

€  Son  succès  dans l'aflaire  delà  pétition 
Sébastiani  a  tou  rné  la  tête  à  l'honorable 
notaire,  surtout  depuis  qu'il  sait  que  la 
commission  chargée  de  cette  question  pro- 
posera de  soumettre  le  général  diplomate 
a  la  réélection.  11  se  croit  appelé  à  occu- 
per la  tribune,  comme  son  collègue  M. 
Odilon  Barrot  ;  aussi  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  25  millions  pour 
les  Américains,  il  a  cru  de  son  devoir  de 
faire  connaître  au  pays  son  opinion. 

«  M.  Desabes nemanquepasde  jugement, 
il  s'est  aperçu  que  la  chambre  supporte 
difficUement  les  discours  écrits,  surtout 
lorsqu'ils  sont  longs  :  il  commença  donc 
par  improviser,  puis  après  deux  ou  trois 

(!)  M.  Desabes  élail  notaire  au  Uosoi-sur-Cerrc;  il  a  succcHliS  à  la 
chambre  à  M.  Lccarlicr  d'Ardon,  qui  avait  passé  au  parli  minisu'ricl 
oubliant  sans  doute  qu'il  était  fils  d'un  convcnlionnol  miiiislie  de  la 
républiiioe. 


phrases ,  il  tira  de  sa  poche  son  mouchoir, 
et  en  même  temps  quelques  petites  carrés 
de  papier  qu'il  se  prit  àlire  ;  l'écriture  était 
fine  et  serrée,  cela  dura  trois  bons  quarts 
d'heure;   la   chambre  prenait  son  mal  en 
patience,  les  conversations  ne  s'élevaient 
guère  que  d'une  note  au  dessus  de  la  voix 
do  l'orateur;  mais  quand  on  le  vil  insinuer 
délicatement  la  main  dans  le  gousset  de 
son  pantalon  eten  extraire  un  petit  paquet 
de  feuillets  minutés  très  fin,  les  rires  des 
extrémités  et  les  murmures  des  centres, 
mystifiés  par  l'honnête  opposant,  furent 
tels ,  que  le  président  et  M.  Desabes  se  vi- 
rent contraints  de  céder  à  la  contagion  et 
de  rire  de  tout  leur  cœur  ;  puis  le  discours 
continua  avec  accompagnement  de  trépi- 
gnemens   sur  les  bancs  ministériels.  Je 
suis  convaincu  que  la  première  fois   que 
l'honorable  s'avisera  de  monter  à  la  tri- 
bune ,  ils  lui  feront  payer  cher  sa  harangue 
du  G  avril, 

«  Si  M.  Desabes  n'est   pas  orateur,  du 
moins  il  comprend  la  dignité  et  l'honneur 
national  ;  il  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  relarder  le  paiement  de  la  créance 
américaine,   si  elle  est   admise,   jusqu'au 
moment  où  une  satisfaction  convenable 
aura  été  acccordée  à  la  France,  insultée 
parle  message  du  président  de  l'Union.   » 
M.  Desabcs  a  peu  reparu  à  la  tribune, 
où  sa  proposition  relative  au  ti-aité  améri- 
cain avait  été  mal  accueillie;  toutefois  il 
s 'est  élevé  en  diverses  circonstances  contre 
les  dépenses  excessives  du  gouvernement 
à  bon  marché,  et  a  toujours  voté  avec  la 
gauche  dynastique. 

M.  Desabes  est  né  en  1784. 


BERTAL'LD  (Jean-Baplislc-Aimé). 

La  vie  d'un  magistrat ,  resserrée  dans  la 
limite  du  ressort  où  son  autorité  s'exerce, 
n'intéresse  en  réalité  que  ses  justiciables; 
toutefois  il  nous  a  paru  que  le  biographe 
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(levait  la  mettre  en  relief  dans  le  but  de 
prouver  que  les  vertus  modestes  ont  aussi 
leur  prix  cl  sont  appréciées  par  tous  les 
hommes  honorables. 

A  peine  âgé  de  57  ans,  M.  Jean-Bapdste- 
Aimé  Beutauld  compte  déjà  trente  an- 
nées d'existence  passées  dans  l'exercice  de 
la  magistrature  ;  son  avancement  a  été  hié- 
rarchique ,  il  l'a  dû  autant  à  l'estime  de  ses 
concitoyens  qu'à  celle  de  ses  chefs . 

Né  à  Bayeux,  le  13  février  1783 ,  d'une 
famille  honorable  de  la  bourgeoisie ,  M. 
Bertauld  alla  à  Caen  pour  y  faire  ses  étu- 
des en  droit;  il  v. contracta  les  relations 
qui  lui  facilitèrent  l'entrée  dans  la  magis- 
trature; nommé  en  1812  juge  au  tribunal 
d'Alençon,  il  fut  plus  tard  (1818)  lors  de  la 
réorganisation  de  la  Cour  royale  de  Caen , 
présenté  par  les  députés  de  la  localité 
pour  une  place  de  conseiller,  à  laquelle  il 
fut  appelé.  Nommé  président  d'assises  en 
1820,  il  fit  preuve  d'indépendance,  et  fut 
écarté  pendant  huit  ans;  désigné  de  nou- 
veau en  1828,  les  mêmes  causes  le  firent 
encore  repousser,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de 
1850  qu'il  y  fut  rappelé  (1). 

Pendant  tout  ce  temps,  il  marcha  cons- 
tamment aux  premiers  rangs  de  l'opposi- 
tion constitutionnelle,  aux  dépens  de  son 
avancement;  on  le  vit  môme  plusieurs  fois 
seul  fonctionnaire  public,  dans  les  réu- 
nions civiques  et  électorales.  Investi  de  la 
confiance  que  lui  méritait  une  telle  con- 
duite, il  figura  constamment  dans  la  com- 
position  des  bureaux  définitifs  du  collège 
électoral  d'arrondissement,  tant  que  les 
patriotes  furent  en  majorité  ;  deux  fois  il  se 
dévoua  à  être  le  candidat  de  l'opposition 
au  collège  électoral  de  département,  quan  d 
il  y  avait  peu  de  chances  de  succès  ,  mais 
qu'il  s'agissait  de  rallier  le  parti  constitu- 
tionnel; en  1830,  où  les  chances  étaient 
plus  grandes,  il  fit  noblement,  en  faveur  de 
M.  de  Tully,  le  sacrifice  de  sa  candidature, 

(1)M.  BerlaulJ  a  prcsiié,  de  1830  ù  1833,  dix-sept  sessions  d'as- 
sises. 


pour  empêcher  le  scandale  de  l'élection 
del'un  des  ministres. 

En  août  1830,  il  salua  avec  espérance  le 
retour  du  drapeau  national,  et  c'est  à  sa 
présence  d'esprit  et  à  son  courage  que  la 
ville  dut  la  formation  spontanée  de  la  com- 
mission provisoire  qui  maintint  l'ordre  pu- 
blic et  la  paix  entre  tous  les  citoyens  (le 
maire  et  les  adjoints  s'étaient  retirés). 

Sa  conduite  en  cette  circonstance  fut 
généralement  appréciée.  Il  reçut  en  1831 
la  croix  de  la  Légion-d'Honneur,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  l'intérieur. 

En  1835,  M.  Bertauld  fut  nommé  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Caen  ; 
cette  nomination  est  du  nombre  de  celles 
qui  honorent  le  ministre  quila  contresigne 
autant  que  l'élu.  M.  Bertauld  ne  s'est  pas 
montré  moins  indépendant  dans  ses  fonc- 
tions amovibles  que  sur  son  siège  privi- 
légié. 

DUVAL  DE  BLAREGNIES  (le  général). 


M.£'(/0H«/f///).'6n<DuVALDEBLAREGmES, 

longtemps  connu  sous  le  nom  de  Dlval  de 
Beaulieu  (1) ,  est  né  le  17  mars  1789,  à 
Mous  ;  lors  de  son  passage  dans  cette  ville, 
à  l'époque  de  son  couronnement.  Napoléon 
le  désigna  pour  entrer  dans  les  pages,  d'où 
il  passa ,  en  1806 ,  dans  le  quatrième  de 
hussards  en  qualité  de  sous-lieutcnant  ; 
l'année  suivante,  il  passa  dans  le  cinquième 
avec  le  même  grade.  11  fit  d'abord  les  cam- 
pagnes de  Prusse  et  de  Pologne,  fut  blessé 
de  deux  coups  de  lance  à  Tilsitt  ;  puis  en- 
voyé en  Espagne  en  1808,  il  eut  deux  che- 
vaux tués  sous  lui  pendant  cette  campagne, 
à  la  suite  de  laquelle  il  fut  rappelé  à  l'ar- 
mée du  nord. 

Nommé  successivement  lieutenant  et  ca- 


(1)  Jusqu'en  1S20  cet  olTiciera  porté  le  nom  de  DuvaldeBeaulien, 
qui  était  celui  de  sa  famille;  à  celte  époque  le  roi  des  Pays-Bas 
l'ayant  reconnu  comme  baron  de  Blarcgnies,  il  en  prit  le  nom  et  la 
qualification. 
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jpitaine,  il  fut  employé  dans  l'expédition  de 
Russie,  et  mérita  d'être  mentionné  pour  sa 
conduite  en  diverses  journées;  il  en  fut  ré- 
compensé par  la  croix  de  la  Légion-d'IIon- 
neur  (1),  et  fut  attaché  avec  son  grade  au 
troisième  régiment  des  gardes  d'honneur. 

Nommé  chef  d'escadron  en  181-4,  il 
quitta  le  service  de  France  à  la  suite  de  la 
première  restauration,  et  offrit  son  épéeau 
roi  des  Pays-Bas  ;  il  fut  incorporé  dans  le 
cinquième  régiment  des  dragons  légers, 
avec  le  grade  de  major;  il  passa  en  1819 
dansle  troisièmedescuirassiers,  en  qualité 
de  lieutenant-colonel  ;  peu  après,  il  donna 
sa  démission  et  rentra  dans  ses  foyers. 

Aux  événemens  de  1830,  il  fut  nommé 
par  ses  concitoyens  commandant  supérieur 
de  la  garde  urbaine  de  Mous,  et  deux  mois 
plus  tard,  général  commandant  militaire 
de  la  province  du  Ilainaut,  fonctions  qu'il 
a  remplies  jusqu'en  1841,  époque  où,  sur 
sa  demande,  il  a  été  mis  en  disponibilité. 

M.  Duval  a  été  nommé  en  1858  comman- 
dant de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur  ;  en 
1854,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  et 
officier  du  même  ordre  en  1859. 

HIBES   (FRANÇOIS). 

M.  RiBES  (Frmiçois),  chirurgien  en  chef 
des  Invalides  et  membre  titulaire  de  l'aca- 
démie de  médecine ,  est  né  le  4  septembre 
1770,  àBagnères  de  Bigorre  (Hautes-Pyré- 
nées) ;  il  fit  de  brillantes  études,  et  professa, 
jeune  encore,  des  cours  d'accouchement  et 
de  chirurgie  pratique,  qui  appelèrent  sur 
lui  l'attention  des  hommes  de  l'art;  toute- 
fois, il  ne  fut  reçu  docteur  qu'en  1805  ,  et 
donna  dans  sa  Dissertation  inmujxirale  des 
considérations  neuves  sur  l'articulation  de 
la  mâchoire  inférieure. 

Le  mouvement  militaire  qu'amena  notre 

(1)  M.  Duval  a  clé  nommé  deux  fois  chevalier  de  la  Lt'gion- 
d'Honneur,  le  1 1  oclohre  1S12  cl  le  28  mars  1813;  sur  sa  rCxIama- 
Uon,  cellf  seconde  nominalion  fut  enfin  validée  en  1820,  époque 
011  il  fui  reconnu  comme  olDcler  de  l'ordre. 
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révolution   entraîna    3L    Ribes  dans  les 
camps  ;  il  fit  onze  campagnes,  et  mérita  en 


toute  circonstance  les  suffrages  de  ses 
chefs. 

Lorsque  le  pape,  rendu  à  la  liberté,  fut 
renvoyé  en  Italie,  M.  Ribes  l'accompagna 
dans  ce  long  trajet,  et  c'est  sans  doute  aux 
souvenirs  de  ce  voyage  qu'il  dut  plus  taixl 
d'être  attaché  à  la  maison  de  Charles  X. 

A  la  révolution  dejuillet,  M.  Ribes  a  cessé 
de  faire  partie  du  service  médical  des  Tui- 
leries. 

Lorsque  la  place  de  médecin  en  deuxième 
des  Invalides  devint  vacante  par  la  mort 
prématurée  d'Urbain  Coste,  M.  Ribes  fut 
appelé  à  le  remplacer,  et  plus  tard  il  a  suc- 
cédé à  M.  Desgenettes  dans  les  fonctions  de 
médecin  en  chef. 

M.  Ribes  a  publié  sur  les  maladies  des 
artères  plusieurs  jl/t7«oires  intéressans,  et  a 
fourni  un  grand  nombre  d'articles  d'anato- 
mie  et  de  chirurgie  au  Dictionnaire  des 
sciences  médicales.  On  a  en  outre  de  lui  un 
traité  De  l'anatomie  patliologique,  considé- 
rée dans  ses  rapports  avec  la  science  des  ma- 
ladies. Paris,  1828,  2  vol.  in  8". 

M.  Ribesestmembredela  Légion-d'IIon- 
neur. 


ROCHERULÉ-DESI.ONGRAIS  (député). 

M.  Desloisgrais  ,  négociant  à  Vire  (Cal- 
vados), maire  de  cette  ville  et  député  de  cet 
arrondissement,  est  né  en  1790;  il  parais- 
sait devoir  rester  toujours  étranger  aux  a- 
gitations  de  la  politique,  lorsqu'il  fut  élu 
en  1855  député,  en  remplacement  de  M.  Le- 
nouvel,  dont  la  noble  indépendance  et  le 
patriotisme  éclairé  faisaient  par  trop  con- 
traste avec  le  servilisme  ou  l'ambition  de 
MM.  Guizot,  Thil,  Chatry-Lafosse,  Abel 
Lecreps,  d'Houdetot  et  autres  députés  du 
Calvados;  M.  Deslongrais  se  rangea,  dès 
son  entrée  dans  la  carrière,  sous  la  ban- 
nière de  M.  Thiers,  dont  il  admire  l'intelli- 
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gence,  sans  toutefois  trop  dédaigner  celle 
de  31.  Guizot;  M.  Deslongrais  ne  s'est  ce- 
pendant pas  totalement  inféodé  au  pou- 
voir, et  il  a  de  temps  à  autre  des  velléités 
d'indépendance ,  qui  doivent  d'autant 
moins  étonner  chez  lui  qu'il  ne  demande 
rien  aux  excellences  qu'il  favorise  de  ses  vo- 
tes, et  qu'à  tout  prendre  il  est  démocrate 
par  instinct. 

Rappelons  que  M.  Deslongrais  a  voté  en 
laveur  de  l'amendement  relatif  aux  jour- 
naux dans  la  loi  contre  les  associations; 
ipi'il  a  rejeté  le  traité  des  25  millions,  mais 
aussi  que  les  lois  de  septembre,  qu'il  blâ- 
mait très  ouvertement  dans  les  couloirs  de 
la  chambre,  ont  obtenu  de  lui  un  vote  ap- 
probateur; cependant  il  a  repoussé  le  pro- 
jet de  disjonction  et  les  lois  de  famille. 

En  général,  M.  Deslongrais  prend  part 
à  la  discussion  des  budgets,  et  toujours 
pour  proposer  ou  appuyer  quelques  écono- 
mies dans  les  dépenses  de  l'État. 

Pourquoi  M.  Deslongrais  siége-t-il  sur  le 
même  banc  que  M.  Thiers? 

THILORIER    (JUSTIN'-HENRI-PHILIPPE  DE). 

M.  Justin-IIcnri-PliUippe  de  TniLoniER, 
fds  d'un  officier  supérieur  de  cavalerie,  est 
né  à  Millau  (Aveyron)  le  2  février  1780; 
il  débuta  dans  la  carrière  de  la  marine  au 
port  de  Rochefort  le  15  avril  1799,  et  fit 
les  campagnes  de  1799  et  1800  en  qualité 
d'aide-commissaire,  embarqué  sur  la  cor- 
vette la  Diligente,  qui  remplissait  une  mis- 
sion à  Saint-Domingue. 

De  retour  de  ce  voyage,  il  entra  en  qua- 
lité de  volontaire,  le  5  octobre  1801 ,  dans  le 
11'  d'infanterie  légère,  et  partit  de  nouveau 
pour  Saint-Domingue  à  bord  du  Jemmapes; 
le  général  en  chef  ne  tarda  pas  à  le  distin- 
guer, et  le  1"  juillet  1802,  M.  Thilorier 
lemplissait  auprès  de  lui  les  fonctions  de 
capitaine  provisoire;  il  fut  employé  en  cette 
qualité  h.  diverses  missions  à  la  Nouvelle- 
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Angleterre,  au  Mexique,  à  la  Havane  et  à 
Curaçao;  il  se  trouvait  dans  cette  île  lors 
de  l'évacuation  de  Saint-Domingue  par 
l'armée  française,  et  y  commanda  le  corps 
de  volontaires  qui  la  défendit  avec  succès 
en  mai  1804,  à  l'attaque  tentée  par  les  An- 
glais. 

Fait  prisonnier  par  les  Anglais,  M.  Thi- 
lorier parvint  à  s'échapper  des  pontons  de 
la  Jamaïque  et  à  rentrer  en  France,  où  il 
fut  employé  dans  son  grade  dans  le  régi- 
ment de  Latour  d'Auvergne;  il  fit  la  cam- 
pagne de  la  Calabre  en  1809  et  fut  nommé 
par  le  roi  de  Naples  chevalier  des  Deux- 
Siciles  et  chef  de  bataillon  dans  son  corps, 
devenu  1"  régiment  étranger;  il  se  distin- 
gua en  diverses  occasions  et  fut  surtout 
mentionné  à  l'ordre  du  jour  pour  sa  con- 
duite dans  la  journée  du  23  octobi-e  1813; 
faisant    partie   de    la   division  du   Tyrol 
(armée  du  prince  Eugène),  il  se  jeta  à  la 
tête  de  huit  compagnies  d'élite  sur  l'en- 
nemi qui  occupait,  avec  des  forces  supé- 
rieures, le  village  de  San-Marco,  et  lui  fit 
trois    cents   prisonniers;    nommé  major 
pour  ce  fait  d'armes,  il  se  fit  remarquer  de 
nouveau  quelques  jours  après  à  l'affaire  de 
Galdiero,  et  reçut  en  récompense  la  déco- 
ration de  la  Légion-d'Honneur. 

Passé  dans  le  18"  d'infanterie  légère , 
M.  Thilorier,  placé  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant-général Marchand,  reçut  le  comman- 
dement de  trois  bataillons  et  de  deux  pièces 
de  canon ,  et  eut  mission  de  reprendre 
l'offensive  sur  l'ennemi,  qui  occupait  le 
pont  de  Beauvoisin  et  s'était  fortifié  au 
passage  de  la  grotte,  routede  Chambéry  en 
Savoie  ;  il  le  chassa  du  pont  de  Beauvoisin 
et  s'empara  dans  la  même  journée  de  cette 
position  difficile;  après  avoir  escaladé  le 
poste  des  Echelles  et  combattu  long-temps 
à  la  baïonnette,  il  fit  cinq  cents  p^-ison- 
niers  et  poursuivit  l'ennemi  jusqin  dans 
Chambéry  (1);  cette  action  le  fit  mettre  à 

(l)Voir  les  Victoires  ei  co:iquêe!,[ome\XlU,r:  217  eisuivanles. 
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l'ordre  du  jour  et  proposer  pour  le  grade 
de  colonel. 

M.  Thilorier  fut  nommé  en  1814  cheva- 
lier de  Saint-Louis  ;  il  ne  prit  point  part  a 
la  campagne  de  1815  et  fut  créé  en  1816 
officier  de  la  Lé"ion-d'IIonneur  et  lieute- 
nant-colonel  de  la  légion  de  la  Seine,  d'où 
il  passa  en  1819-20  successivement  à  la 
légion  de  l'Orne  et  an  ol*^  d'infanterie 
légère  avec  le  grade  de  colonel;  il  fil  la  cam- 
pagne d'Espagne  en  1825,  à  la  tète  de  ce 
dernier  régiment,  et  fut  mis  à  l'ordre  de 
l'armée  pour  avoir,  le  21  août,  à  la  tête  de 
dix  compagnies  de  son  régiment,  culbuté  h 
Âltafulla  ,  sous  Taragone,  une  colonne 
ennemie  forte  d'environ  1,800  hommes;  il 
reçut  à  cette  occasion  la  croix  de  comman- 
dant de  la  Légion-d'Ilonneur  et  celle  de 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  de 
seconde  classe. 

M.  Thilorier  passa  en  1828  an  5*^  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  royale,  et  fut 
mis  en  disponibilité  h  la  suite  du  mouve- 
ment de  juillet  1830.  L'année  suivante  il 
fut  admis  au  traitement  de  réforme,  plus 
tard  (1835)  remis  au  cadre  d'activité,  et 
fut  appelé  en  183-4  au  commandement  du 
département  de  la  Lozère  où  il  a  eu  le  bon- 
heur de  ne  se  trouver  mêlé  à  aucun  événe- 
ment politique. 


MOIŒAU  DE  JONNÈS  (alexandiie). 

Né  en  Bi-etagne,  vers  1778,  M.  Alexan- 
dre MouEAU  DE  joKiNÈs  partit  comme  volon- 
taire d'Ille-et-Yilaine  aux  premiers  coups  de 
feu  de  la  Vendée  bretonne,  en  1792;  l'an- 
née suivante,  il  combattait,  comme  artil- 
leur, d«ns  le  port  de  Toulon,  pour  sauver 
quelques-uns  de  nos  vaisseaux  de  l'incen- 
die.    *'' 

Enr79o,  il  faisait  partie,  en  ([ualilé  de 
grenadier,  des  compagnies  réunies  par  le 
général  Hoche  pour  l'assaut  du  fort  Pen- 
ihièvre,  h  Quiberon  ;  peu  après,  il  s'enil)ar- 


qua,  comme  officier,  dans  un  corps  franc, 
sur  la  flottille  de  corsairesqui  enlevèrent  de 
vive  force  une  partie  des  Antilles  anglaises, 
et  nous  le  retrouvons,  en  1798,  maître  ca- 
nonnier  sous  le  général  Ilumbert,  s'asso- 
ciant  avec  les  insurgés  d'Irlande ,  dans 
l'entreprise  de  Killala. 

Capitaine  d'armes  dans  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  M.  Morcau  fut  attaché  en 
1802  h  celle  de  Saint-Domingue,  en  qua- 
lité d'officier  d'artillerie,  et  devint  succes- 
sivement capitaine,  adjudant-major,  aid(V 
de-camp  de  divers  généraux,  commandant 
de  place,  chefd'état-major,  et  enfin  prison- 
nier de  l'Angleterre. 

L'aspect  d'un  pays  si  différent  de  la 
France  développa  en  lui  un  goût  extraor- 
dinaire pour  l'histoire  naturelle  et  pour  les 
sciences  géographiques.  La  fièvre  jaune 
avant  fait  des  ravagesdans  l'armée,  M.  Mo- 
reau,  bravant  toute  crainte,  étudia  la  ma- 
ladie avec  un  soin  qu'on  devait  tout  au  plus 
attendre  d'un  homme  exerçant  l'art  de  gué- 
rir ;  il  suivit  assidûment  la  visite  des  hôpi- 
taux, et  bientôt  il  fut  en  état  de  donner  des 
conseils  hygiéniques  aux  troupes  contre  ce 
redoutable  fléau.  Pendant  un  séjourdeprès 
de  quatorze  ans  à  la  Martinique,  il  exé- 
cuta des  travaux  considérables  tant  en  géo- 
graphie qu'en  topographie  et  en  histoire 
naturelle. 

M.  ]Moroau  rentra  en  France  en  1815,  et 
était  chargé  d'une  mission  pour  l'empe- 
reur, mais  il  n'arriva  qu'après  la  bataille  de 
Waterloo.  Il  rejoignit  l'armée  et  se  retira 
avec  elle  derrière  la  Loire,  jusqu'à  sa  dis- 
persion . 

De  retour  après  seize  ans  d'absence, 
M.  Moreau  abandonna  le  service  militaire  ; 
ses  travaux  de  géographie,  de  statistique, 
d'histoire  naturelle,  furent  accueillis  par 
les  sociétés  savantes  et  par  l'Institut,  dont 
ils  lui  acquirent  les  suffrages. 

M.  3Ioreau  entreprit  d'introduire  dans 
l'administration  l'usage  habituel  de  la  sta- 
tistique, dont  les  vérités  numériques  ne 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


259 


changent  point  au  gré  des  passions  et  des 
intérêts  des  hommes  de  parti  ;  c'est,  à  no- 
tre avis,  le  plus  grand  service  qu'il  ait  ren- 
du h  son  pays. 

M.  Thiers,  qui  avait  autrefois  rendu 
compte  des  divers  ouvrages  de  M.  ftio- 
reau  de  Jonnès  dans  le  Conslilutionnel,  le 
choisit,  lorsqu'il  fut  au  ministère  du  coin- 
merce,  pour  diriger  les  travaux  de  la  sta- 
tistique générale  de  la  France,  immense 
entreprise  dont  il  avait  conçu  l'idée,  et  qui, 
déjà  projetée  sous  Louis  XIV,  l'Empire  et 
la  Restauration,  était  toujours  demeurée 
stérile. 

M.  Morcau  a  successivement  publié  , 
sous  l'autorité  du  gouvernement  :  Docu- 
mens  statisli(jues  sm^  la  France  ;  spécimen  et 
programme  général;  1  vol  in-4"  de  240 
pages;  1835;  Slatistique  de  la  France,  Ter- 
riloirc  et  Population,  1  vol.  in-l"  de  544 pa- 
ges, 1857;  Commerce  extérieur,  1  vol.  in-4° 
de  550  pages,  1858;  Afjriculture,  1  vol. 
in-4"  de  600  pages,  1859. 

lia  publié  en  outre  : 

1"  Minéralo(jie  des  volcans  éleinls  de  la 
Martinique;  2"  Monographie  du  trigonocé- 
pliale  des  Antilles,  ou  grande  vipère  fer-de- 
lance  de  la  Martinique,  in-S",  Paris,  1810. 
L'auteur  a  lu,  en  1817,  à  l'académie  des 
sciences  ,  un  nouveau  mémoire  qui  fait 
suite  à  l'histoire  de  ce  dangereux  reptile.  11 
a  donné  aussi  un  mémoire  sur  une  énorme 
araignée  qui  attaque  et  tue  les  petits  oi- 
seaux; 5°  Carte  physique,  minéralogique, 
statistique  et  militaire  de  rHede  la  Martini- 
que; 4"  Tableau  du  climat  des  Antilles  et  des 
phénomènes  de  son  influence  sur  les  plantes, 
les  animaux  et  l'espèce  humaine  ;  5"  Essai  sur 
l'hygiène  militaire  des  Antilles.  Cet  ouvrage 
a  été  inséré  dans  le  8*=  volume  des  Mémoires 
de  la  société  médicale  d'émulation.  Il  a  été 
tiré  séparément.  Les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  l'ont  fait  distribuer  dans 
les  hôpitaux  et  aux  chefs  du  service  de 
santé  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
0"  Précis  historique  sur  l'irruption  de  la  fièvre 


jaune  à  la  Martinique,  en  1802;  7"  Observa» 
lions  sur  les  géophages  des  Antilles;  8°  Ob- 
servations pour  sei'vir  à  l'histoire  de  la  fièvre 
jaune,  suivies  de  tables  nécrologiques  indi- 
quant la  proportion  de  la  mortalité  des 
troupes  françaises  et  anglaises  dans  les 
Indes  occidentales  ,  accompagnées  d'une 
carte  nécrométrique,  exprimant  le  rapport 
arithmétique  par  des  projections  géométri- 
ques. 9"  Précis  topographique  et  géologique 
sur  l'île  de  la  Martinique  ;  10"  Carte  ortho- 
graphique et  botanique  du  volcan  éteint  du 
Piton  du  Carbct  à  la  Martinique,  pour  servir 
à  la  connaissance  de  l'habitation  des  plantes 
de  la  flore  de  cette  île  ;  11°  Monographie  his- 
torique et  médicale  de  la  fièvre  jaune  des  An- 
tilles, et  recherdies  physiologiques  sur  les  lois 
du  développement  et  de  la  propagation  de  cette 
maladie  pestilentielle  ;  12"  Histoire  physique 
des  Antilles  françaises;  15°  Notice  sur  les 
enquêtes  officielles  constatant  la  contagion  de 
la  fièvre  jaune  et  de  la  peste;  14°  le  Com- 
merce au  xix*"  siècle.  Cet  ouvrage  a  rem- 
porté le  prix  fondé  par  le  baron  de  Damas, 
à  l'académie  de  Marseille.  15°  Notice  des 
travaux  d'A.  Moreau  de  Jonnès  ;  16°  Tableau 
statistiquedu  commercedela  France  en  iS24!, 
1826,  in-8°  (extrait  delà  Revue  encyclopé- 
dique) . 

M.  Moreau  a  en  outre  constamment  aidé 
de  sa  collaboration  désintéressée  l'établisse- 
ment dénombre  de  journaux  et  de  publica- 
tions périodiques,  principalement  les  An- 
nales politiques,  la.  Revue  encyclopédique,  les 
Annales  maritimes,  le  Journal  du  Commerce 
et  le  Globe  philosophique. 

Nous  terminerons  en  disant  que  M.  Mo- 
reau de  Jonnès  est  chevalier  de  Saint-Louis 
et  membre  de  la  Légion-d'IIonneur. 

PREUSCIIEN-LÏEBENSÏEIX  (le  baron  de). 


M.  Frédéric-Louis,  baron  de  Pueusche-N- 
LiEBENSTEiN,  naquit  à  Diltenbourg  dans  le 
duché  de  Nassau,  le  7  avril  1806;  il  est  le 
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fils  du  conseiller  intime  et  d'État  et  prési- 
dent de  la  cour  suprême  d'appel  dans  ce 
duché. 

En  1827,  le  baron  de  Preuschen  en- 
trait en  service  de  Nassau  en  qualité  de  sur- 
numéraire dans  une  cour  supérieure  de  jus- 
tice à  Dittenbouro.  En  1851,  renonçant  h 
cette  qualité,  il  fut,  pendant  quelque  temps, 
procureur  dans  cette  même  cour  dejustice. 
Ala  fin  del'an  1852,  il  rentra  en  fonctions, 
et  en  1835,  il  fut  nommé  assesseur  de  la 
cour  supérieure  dejustice,  hUsingen;  mais 
en  1856,  n'étant  point  content  de  sa  posi- 
tion, il  donna  sa  démission. 

Déjà,  en  1855,  il  avait  publié  son  œuvre 
sur  la  fondation  de  la  loi  pénale.  En  1856, 
il  commençait  à  coopérer  au  journal  de  lit- 
térature d'Iéna  (lenaer  LiUeraturzeitung). 
En  1857,  il  publiait  ses  Mémoires  sur  les 
maximes  de  la  fraude  punissable  et  de  la  fal- 
sification, et  en  1859  parut  sa  Théorie  du 
droit  pénal. 

Au  commencement  de  1858  parut,  dans 
les  Annales  du  droit  criminel  de  Demm,  sa 
critique  du  projet  de  la  loi  pénale  de  Wur- 
temberg. Plus  tard,  il  critiqua  leprojetdc  la 
loi  pénale  de  Norvège,  et  reçut,  à  cette  oc- 
casion, une  lettre  très  obligeante  du  stor- 
thing,  avec  une  prime  considérable. 

A  la  fin  de  l'an  1859,  M.  Preuschen  pu- 
blia sa  critique  du  projet  de  la  loi  pénale  du 
grand-duché  de  Wcsse,  qu'on  trouve  hono- 
rablement citée  dans  le  Repertorium  de 
Gersdorf,  et  pour  laquelle  il  reçut  une  lettre 
très  obligeante  du  grand-duc  ainsi  que  de 
la  chambre  des  députés. 

M.  le  baron  de  Preuschen sedistingueho- 
norablement  parmi  les  juristes  plus  par  la 
qualité  que  par  la  quantité  de  ses  œuvres. 
II  a  éclairé  le  droit  pénal  par  ses  théories 
pures  et  philosophiques,  et  son  travail, 
continué  avec  zèle,  pourra  justifier  les  es- 
pérances qu'il  a  fait  concevoir.  La  plupart 
des  journaux  spéciaux  de  l'Allemagne  ont 
encouragé  ses  divers  travaux. 


JOLLIVET(N.  députe). 

Les  faits?  des  faits? 
(  Napoléo:?.  ) 

M.  JoLLivET  est  né  en  1801  ;  il  exerçait 
depuis  quelques  années  la  profession  d'a- 
vocat près  la  cour  de  Rennes,  lorsque  le 
ministère  Polignac  prit  le  gouvernement 
de  la  France;  ardent,  libéral,  M.  Jollivcl 
fut  chargé  de  plusieurs  affaires  électorales, 
ce  qui  lui  fit  une  certaine  réputation.  La 
révolution  de  juillet  arriva  :  M.  Bernard, 
avocat  célèbre,  nommé  député  dans  deux 
départemens,opta  pour  celui  des  Côtes-du- 
Nord.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  eut 
une  réélection  à  faire.  M.  JoUivet  se  pré- 
senta et  fut  élu. 

A  peine  à  la  chambi*e,  le  nouveau  député 
se  signala  par  une  fougue  révolutionnair»; 
qui  dépassait  de  bien  loin  les  plus  énergi- 
ques partisans  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ;  il  siégea  au  côté  gauche,  fit  partie  de 
la  réunion  des  quarante-deux  députés  de 
l'extrême  gauche  ;  cependant  il  ne  voulut 
pas  avouer  hautement  ce  fait  en  laissant 
publier  son  nom,  dans  les  journaux,  à  côté 
des  noms  de  ses  collègues. 

Il  appuya  le  ministère  Laffitte  de  son 
vote  et  de  sa  parole  ;  il  demanda  la  restitu- 
tion au  trésor  public  du  fonds  commun  de 
l'indemnité  des  émigrés,  et  dans  une  dis- 
cussion qui  s'éleva  au  sujet  des  privilèges 
de  la  pairie,  il  s'écria  :  «  Le  droit  de  toucher 
«  à  la  constitution  de  la  chambre  des  pairs 
«  nous  est  réservé  parla  charte,  et  nous  eu 
«  usons.  »  Il  y  avait  dans  cette  seule  phrase 
toute  une  profession  de  foi  démocratique, 
nous  pourrions  presque  dire  révolution- 
naire; M.  .Tollivet  fut  réélu  en  1851. 

De  retour  au  Palais-Bourbon,  il  suivit 
d'abord  une  ligne  de  conduite  si  peu  com- 
préhensible qu'il  pouvait  tout  aussi  bien 
passer  pour  un  ministériel  que  pour  un  op- 
posanl  ;  deux  fois  cependant ,   il  renia   la 
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juinorité  avec  éclat,  la  première  ,  en  blâ- 
mant la  protestation  contre  la  dénomina- 
tion de  sujets  (1)  ;  la  seconde,  en  venant  à 
la  tribune  désavouer  les  doctrines  parfaite- 
ment saines  et  les  faits  parfaitement  exacts 
qu'avaient  avancés,  sur  les  affaires  de  Lyon 
de  1851,  des  députes  de  l'opposition  , 
notamment  M.  Mauguin.  31.  Jollivet  eut 
l'inappréciable  avantage  de  faire  rire  la 
minorité,  et  d'obtenir  les  applaudissemens 
des  centres ,  émerveillés  d'une  comédie 
dont  ils  ne  connaissaient  pas  le  secret,  et 
le  lendemain,  les  louangesdes  feuilles  sala- 
riées. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  constitutive 
de  la  pairie,  il  fut  un  des  auteurs  de  l'a- 
mendement qui  avait  pour  base  les  candi- 
datures, tout  en  s'eftorçant  de  faire  croire 
qu'il  désirait  l'élection  directe. 

M.  Jollivet  faisait  encore  pourtant  par- 
fois de  l'opposition  au  ministère.  Dans  la 
discussion  de  l'amortissement,  il  combattit 
avec  constance  contre  l'avidité  des  lotips- 
cerviers,  et  l'on  doit  lui  rendre  cette  justice, 
qu'un  instant  découragé  par  les  clameurs 
furibondes  des  centres,  il  reparut  bientôt  à 
la  tribune,  et  y  prononça  un  discours  assez 
énergique  pour  l'annidation  des  rentes  ra- 
cbelées.  Plus  tard,  il  demanda,  non  moins 
vainement,  la  révision  des  pensions.  Il  fut 
plus  beureux  dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  et  obtint  sur  les  cours  royales 
une  réduction  de  565,000  francs.  Par  cette 
opposition  de  détail,  M.  Jollivet  se  donnait 
une  certainevaleur,  une  importance  réelle. 


(1)  MM.  Le'.'aiguc,  dcpulo  de  lYonne,  A.  Jollivel,  dépulé  de 
Benne»',  Arroux,  dépulcdc  la  Stine-lnlerieure,  refuséreDl  de  signer 
la  prolcsliition,  farce  que,  dirent-ils,  une  proteslation  est  un  acte 
trop  sérieux  pour  le  diriger  conlre  vs  siOT,  expression  d'une  pensée 
individuelle. 

L'excuse  donnée  par  ces  Iro's  dépulés  nous  parait  fort  mauvaise  : 
les  mois,  en  pareille  matière,  sont  les  clioses;  et  il  n'est  pas  juste  de 
dire  que  le  mot  sujel,  dans  le  discours  ccn'(  qu'avait  prononc6JI.de 
Montalivel,  fût  l'ei]  ri-ssion  d'une  pensée  individuelle,  carM.  Borthe, 
autre  ministre,  vint  défendre  ce  mol  au  nom  du  ministère;  il  clail 
donc  l'ciipression  de  la  pensée  ministérielle,  et  c'est  pour  cela  que 
]Sû  députés  crurent  qu'il  fallait  ne  pss  se  Lorner  à  jeter  du  Llime 
sur  le  mol,  mais  qu'il  devenait  indispensable  de  protester  contre  la 
pensée  ministérielle. 
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aussi   sollicitait-il  avec  quelque  avantage 
pour  lui  et  pour  les  siens  (1). 

L'année  suivante  vit  grandir  M.  Jollivet. 
Dans  la  discussion  de  l'adresse,  il  donna 
un  spectacle  étrange  au  pays,  il  vint,  sans 
droit,  sans  mission,  lancer  contre  deux  de 
ses  collègues  des  paroles  qu'un  accusateur 
public  lui-même  n'eût  pas  eu  le  droit  de 
prononcer.  <r  Je  viens ,  d\t-\\ ,  demander  compte 
au  député  de  t' Isère  [M.  Garnicr-Pagès),  non 
pas  de  sa  conduite,  de  ses  actions,  mais  deses 
opinions  politiques.  Cette  odieuse  inquisi- 
tion de  la  pensée  fut  comprise  par  la  cham- 
bre, et  les  murmures  des  centres  eux-mê- 
mes l'avertirent  de  l'indécence  de  ses  atta- 
ques; mais  il  n'est  pas  homme  à  céder  si 
facilement;  il  avait  encore  un  député  à  in- 
sulter, ilse  mita  dresser  l'acte  d'accusation 
de  M.  Berryer,  et  s'efforça,  par  des  rapprc- 
chemens  de  dates  plus  ou  moins  inexacts, 
d'établir  la  culpabilité  de  son  collègue, 
tout  récemment  acquitté  par  le  juri.  La 
honte  et  l'indignation  couvrirent  tous  les 
fronts  à  cette  dégoûtante  et  odieuse  scène, 
et  l'orateur  fut  forcé  de  quitter  la  tribune. 
(Voir  les  journaux  du  2  décembre  1852.) 

M.  Jollivet,  qui  avait  trouvé  un  milieu 
entre  protester  et  ne  pas  protester  contre 
l'insultante  dénomination  de  sujets ,  trouva 
un  expédient  de  la  même  force  dans  le  pro- 
cès de  la  Tribune.  Mais  cette  demi-mesure 
ne  pouvait  satisfaire  la  rancune  ministé- 
rielle. Aussi  fut-elle  vivement  combattue 
par  la  coterie  des  Duvergier  de  Hauranne, 
des  Giraud,  des  Jaubert,  des  Montjau,  dé» 
terminés  à  saisir  à  tout  prix  une  si  belle 
occasion  d'attaquer  la  liberté  de  la  presse. 
Ces  messieurs  voulaient  juger  :  ils  jugèrent. 
Dès  lors  M.  Jollivet  s'associa  à  leur  œuvre, 
il  jugea  et  condamna. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
crieurs  publics,  M.  Jollivet  révéla  sa  pré- 
sence à  la  chambre  par  une  plaisanterie 

(Ij  11  fil  donner  à  son  frère  une  place  dans  l'armée,  d  obtint  plus 
tard  pour  sa  propre  femme  une  direction  des  postes  dans  la  banlieue 
de  Paris,  direction  qui  fut  créée  à  son  occasion. 
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qu'il  crut  d'un  goût  exquis.  M.  Roger  pro- 
posait la  suspension  de  cette  loi  inconsti- 
tutionnelle quinze  jours  avant  et  pendant 
les  opérations  des  collèges  élecloraux,  afin 
que  les  candidats,  calomniés  publiquement 
par  des  manœuvres  de  police,  eussent  du 
moins  la  faculté  de  se  détendre.  M.  JoUivet 
crut  ridiculiser  cette  sage  réclamation  en 
demandant  que  l'amendement  de  M.  Roger 
fût  étendu  aux  élections  de  la  garde  natio- 
nale. Le  mot  plut  aux  centres  :  ils  le  trou- 
vèrent joli  quoique  ce  fût  peu  de  chose,  et 
leur  bruyante  hilarité  fut  un  hommage  flat- 
teur pour  la  vanité  peu  délicate  de  M.  Jol- 
livet. 

Le  député  de  Rennes  se  distingua  plus 
particulièi'cment  dans  la  discussion  soule- 
vée par  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  M.  Cabet.  (Voir  sa  notice.) 
S'élançant  à  la  tribune,  il  demanda  la  clô- 
ture des  débals  lorsqu'ils  étaient  à  peine 
commencés  :  il  dit  que  la  chambre  avait  en- 
tendu jusqu'au  bout  la  défense  de  M.  Cabet 
avec  U7ie  résignation,  une  patience  dont  il  avait 
dû  lui-même  être  touché,  et  qui  avait  dû  coû- 
ter infiniment  à  la  chambre.  La  majorité  se 
hâta  de  clore  la  discussion,  ce  qui  autorisa 
l'organe  de  l'opinion  républicaine  à  dire 
dans  son  numérodulendeniain  ;  «Unecham- 
«  bre  qui  vote  après  la  parole  d'un  Jol- 
«  livet!!!  C'est  pitié,  trois  fois  pitié.» 

Dans  le  cours  des  débats  occasionnés 
parles  assassinatsdesassommeurs,M.  Jol- 
livet  se  permit  d'interrompre  le  récit  de  ces 
incroyables  atrocités  par  des  cris  et  des  ri- 
res. Ce  fut  particulièrement  contre  M.  Ca- 
bet qu'il  dirigea  de  nouveau  ces  inqualifia- 
bles interruptions.  Le  président  et  les  cen- 
tres eux-mêmes  durent  lui  imposer  silence. 

Pendant  l'incertitude  où  resta  la  cham- 
bre sur  le  résultat  des  événcmens  de  Lyon, 
en  1854,  des  pétitions  sur  la  réforme  élec- 
torale avaient  été  ajournées  pour  une  so- 
lennelle discussion  ;  M.  .lollivet  insista  avec 
une  inconcevable  ténacité  pour  que  la  dis- 
cussion eût  lieu  immédiatement.  Les  re- 
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proches  les  plus  vifs  lui  furent  adressés,  et 
le  mot  «  On  voit  bien  que  vous  n'êtes  pas 
Lyonnais  »  lui  fut  jeté  au  visage  sans  pou- 
voir lui  faire  sentir  l'inconvenance  de  sa 
proposition.  Rapporteur  dans  la  discussion 
relative  à  l'élection  du  député  de  Chalelle- 
rault  (18ô4j ,  M.  JoUivet  eut  à  cœur  de  faire 
repousser  par  ses  collègues  des  centres  la 
nomination  de  M.  Drault,  candidat  répu- 
blicain, élu  à  une  voix  de  majorité,  et  de 
faire  admettre  M.  Martineau(voir  sa  notice, 
tome  II,  I''«  partie),  dont  les  votes  étaient 
inintelligcmmentacquis  au  pouvoir  ;  M.  .lol- 
livet trouva  tout  naturel  que  l'ours  Marti- 
neau  voulût  dire  M.  Martineau,  et  grâce  à 
l'appui  de  M.  Agier,  il  fit  aussi  adopter  par 
la  chambre  la  validité  d'un  autre  bulletin 
portant  :  le  père  Martineau  ,  quoique 
M.  Martineau  fût  garçon  ;  dès-lors  ^I.  Drault 
fut  repoussé,  M.  Martineau  ,  l'ours  et  papa, 
reprit  sa  place  à  la  chambre,  sous  le  patro- 
nage protecteur  de  M.  JoUivet. 

Les  lauriers  de  jM.  Yiennel  empêchaient 
M.  JoUivet  de  dormir;  il  voulut,  lui  aussi, 
avoir  son  Âusterlitz  contre  la  presse;  aussi 
vint-il,  dans  la  séance  du  2imai  1835,  dé- 
noncer à  la  chambre  un  article  du  journal 
le  Réformateur,  attentatoire  à  sa  dignité  ; 
la  comédie  fut  jouée  avec  habileté,  et  le  fisc 
recueillit  de  ce  débat  1 1 ,  100  francs,  amende 
à  laquelle  le  gérant  fut  condamné.  Les  im- 
prostitués eurent,  dans  cette  circonstance, 
plus  de  pudeur  que  dans  l'affaire  de  la  Tri- 
bune, ils  n'appliquèrent  qu'un  mois  de  pri- 
son. (M.  Lyonne  avait  été  condamné  à  trois 
ans,  il  fut  transféré  à  Clairvaux;  la  prison 
lui  fut  mortelle.) 

Avec  un  pareil  antécédent,  M.  Jollivel 
devait  prendre  part  à  la  discussion  de  la  loi 
relative  au  cautionnement  des  journaux, 
et  monta  en  effet  plusieurs  fois  h  la  tribune, 
pour  pro})oser  des  amendemens  et  des  sous- 
amendemens,  et  poussa  l'insistance  jusqu'à 
fatiguer  les  centres  eux-mêmes. 

Dès  lors  M.  Jolivet  se  trouvait  passé  dans 
le  camp  ministériel  avec  armes  cl  baga- 
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ges  :  il  ne  l'a  plus  déserté  depuis ,  tout 
autant  que  les  électeurs  lui  sont  restés  fi- 
dèles, car  il  a  eu  des  interrègnes  de  man- 
dat; mais  il  est  revenu  alternativement 
dévoué  h  tous  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédé au  pouvoir ,  surtout  depuis  qu'il  a  été 
pourvu  de  la  place  fort  lucrativement  ré- 
tribuée d'avocat  du  ministère  de  la  guerre. 

Un  journal  a  fait  de  M.  JoUivet  le  portrait 
suivant,  frappant  de  ressemblance:  «Etour- 
di ,  présomptueux  et  incapable,  il  a  la  pré- 
tention de  régenter  ses  collègues  et  de  leur 
donner  des  leçons,  lui  qu'aucune  leçon  n'a 
pu  corriger.  l'a  aussi  l'habitude  de  se  van- 
ter souvent  de  ses  victoires  sur  tel  ou  tel 
député  de  l'opposition;  mais  il  a  soin, 
quand  il  cherche  à  faire  briller  son  esprit 
aux  dépens  du  leur,  ou  plus  souvent  encore 
de  leur  réputation ,  de  s'en  prendre  aux 
absens;  quelquefois  même  il  se  contente 
de  calomnier,  par  la  poste,  ceux  qu'il  n'o- 
serait attaquer  en  face;  les  liabitans  de 
Rennes  ont  souvent  reçu  des  pamphlets 
qu'il  n'eût  pas  osé  lire  h  la  tribune  ,  mal- 
gré son  imperturbable  hardiesse. 

«  Au  physique,  ajoute  ce  journal, 
le  député  de  Rennes  est  fort  remarquable  : 
sa  tète  e^  sa  figure  sont  d'une  conforma- 
lion  peu  commune,  son  front  large  et 
chauve  couvre  de  petits  yeux  faux  et  étin- 
celans;  son  nez ,  comme  celui  du  père  Âu- 
bry,  aspire  vers  la  terre  et  son  menton  vers 
le  ciel.  La  nature  l'a  doué  d'une  voix  aussi 
extraordinaire  quesa  figure  et  tout-à-fait  en 
harmonie  avec  son  caractère  fracassier.  » 


PAQUET   (JEAN-NICOLAS). 

M.  Jean-Nicolas  Paquet,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation  de  Bruxelles,  est  l'un  des 
magistrats  belges  qui  n'ont  dû  qu'cà  leur 
zèle  et  à  leur  aptitude  au  travail,  la  faveur 
dont  ils  jouissent.  Né  à  Luxembourg,  le  2 
avril  1799,  il  fit  ses  premières  études  hu- 
manitaires au  collège  de  cette  ville,  les  ter- 


mina h  celui  de  Trêves,  puis  vint  faire  son 
droit  h  Liège,  où  il  fut  reçu  docteur  en 
1820.  Il  suivit  d'abord  le  barreau  de 
Luxembourg,  puis  il  entra  dans  la  magis- 
trature, et  fut  d'abord  nommé  substitut  du 
procureur  du  roi,  à  Saint-Hubert  (grand 
duché  de  Luxembourg)  ;  il  ne  tarda  pas  à  se 
faire  distinguer,  et  fut  appelé,  en  1825,  à 
remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  1830, 
31.  Paquet  passa,  en  qualité  de  vice-prési- 
dent, au  tribunal  d'Arlon,  nouveau  chef- 
lieu  du  Luxembourg  belge.  Lors  de  la  nou- 
velle organisation  judiciaire  (octobre  1832) 
il  fut  nommé  président  du  même  tribunal. 

En  1836,  lors  de  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  provinciale,  M.  Paquet  fut  député  par 
le  canton  de  Luxembourg  (t  xtra-nmros)  au 
conseil  de  la  province,  et  cette  assemblée 
l'appela  à  l'honneur  de  la  présider.  Dans 
la  même  session,  le  conseil  provincial  le  dé- 
sigua  par  39  suffrages  sur  43,  comme  pre- 
mier candidat  à  une  place  de  conseiller  va- 
cante à  la  cour  d'appel  de  Liège;  la  cour 
d'appel  lui  avait  elle-même  conféré  la  pre- 
mière candidature  à  l'unanimité  des  suffra- 
ges; le  gouvernement  ratifia  cette  double 
présentation. 

L'année  suivante  M.  Paquet  fut  mandé 
à  Bruxelles  ;  le  ministre  de  la  justice  lui 
proposa  la  place  de  secrétaire-général  de  son 
département,  fonctions  purement  adminis- 
tratives et  en  dehors  de  la  politique;  M.  Pa- 
quet accepta  et  les  a  remplies  sous  quatre 
ministres  différens,  à  la  satisfaction  de  ses 
chefs  et  de  ses  subordonnés.  Il  a  été  nommé, 
en  1840,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold, 
et  en  1842,  conseiller  h  la  cour  de  cassation 
sur  la  double  présentation  comme  premier 
candidat  par  la  cour  (17  suffrages  sur  18), 
et  par  le  sénat  (29  suffrages  sur  54). 

DE  VILLERS  DU  FOURNEAU  (le  colonelj. 

Né  h  Paris  en  1792,  M.  de  Villers  du 
Fourneau  appartient  à  une  famille  noble 
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et  ancienne,  citée  dans  les  fastes  du  pays 
de  Liège,  depuis  l'an  1505  ;  il  descend  en 
ligne  directe  de  Gérard  de  Yillers  qui  com- 
mandait les  six  cents  Franchemontois  qui 
se  dévouèrent  à  une  mort  certaine  pour 
sauver  la  ville  de  Liège,  assiégée  par 
Louis  XI  et  le  duc  de  Bourgogne  (1468)  (1). 
Ses  aïeux,  jusqu'à  son  père  inclusivement, 
ont  occupé  des  places  honorables  dans  la 
magistrature  et  dans  l'état  militaire  des 
Pays-Bas. 

M.  de  Yillers  a  fait  ses  études  au  lycée 
de  Bruxelles,  puis  il  entra  à  l'école  de 
Saint-Cyr  en  1811,  et  en  sortit  en  mars 
1815,  avec  le  grade  de  2*  lieutenant  au 
1*'  régiment  d'artillerie  à  cheval  ;  il  fit  en 
cette  qualité  la  campagne  de  1815,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Vaudrey,  et  prit 
une  part  active  avec  sa  batterie  aux  affai- 
res de  Pirna,  Dresde,  Leipzig,  où  il  fut 
pendant  les  journées  des  15,  14,  15  et  10 
octobre,  sous  les  ordres  immédiats  du 
prince  Poniatowski.  Le  18  octobre,  M.  de 
V'illers  passa  au  5"^  corps  de  cavalerie  avec 
lequel ilassista  aux  batailles  du  18  et  du  19. 
Lorsque  la  retraite  fut  décidée,  M.  de  Yil- 
lers fut  attaché  au  corps  du  général  Ber- 
trand, chargé  de  couvrir  la  retraite,  et 
combattit  tous  les  jours  à  l'arrière-garde 
jusqu'à  Ilanau  ;  il  fut  nommé  1"  lieute- 
nant à  la  fin  de  la  campagne,  et  fut  aussi 
proposé  pour  la  croix  d'honneur,  mais  un 
autre  officier  du  même  nom  que  lui  l'obtint 
à  sa  place  ;  M.  de  Yillers  eut  tort  de  ne  pas 
réclamer  ainsi  que  le  firent  en  pareille 
circonstance  plusieurs  de  ses  camarades, 
auxquels  justice  fut  rendue. 

(1)  a  Le  duc  esllmanl  lionteui  de  capituler  avec  une  populace 
qui  n'avail  ni  murailles,  ni  gens  de  guerre,  leurs  Iroupes  s'élanl 
retirées  ou  ayant  été  tuées  dans  les  sorties,  s'était  obstiné  de  les 
avoir  à  discrétion.  Cette  rigueur  i  nexoraLlc  pensa  éprouver  combieu 
il  est  dangereux  de  presser  les  vaincus  jusqu'au  désespoir;  ces 
mallieureui  liabitans  n'en  pouvant  plus,  résolurent  de  se  venger 
avant  que  mourir,  et  du  roi  qui  les  avait  poussés  dans  ce  malheur 
et  du  duc  qui  les  accabl.nil.  Us  n'avaient  plus  de  gens  de  guerre  que 
six  cents  hommesde  la  contrée  de  Franclicmont;c'élail  une  naturelle 
cl  franche  peuplade  des  anciens  Francs,  très  renommée  pour  sa 
hardiesse  et  pour  le  fait  de  la  guerre,  etc. 

(Mezerat,   Iliitoire  de  France.) 


ers  était  en  garnison  à  Mayen- 


iM.  deYilI 
ce  lorsque  l'ennemi  passa  le  Rhin  ;  il  com- 
battit à  l'arrièi-e-garde  avec  sa  batterie  jus- 
qu'à Yerdun  ,  assista  dans  cette  campagne 
aux  affaires  de  Sèzanne ,  Brienne ,  Troyes , 
Ghàteaii-Tliierry,  Montmirail,  Champ-Âu- 
bert,  Arcis-sur-A.ube  et  Saint-Dizier, 
tantôt  attaché  à  la  jeune  garde,  tantôt  au 
corps  du  général  Grouchy.  Il  arriva  à  Fon- 
tainebleau lorsque  les  alliés  entraient  à 
Paris,  et  assista  aux  adieux  à  la  garde  et  au 
départ  pour  l'île  d'Elbe;  il  fut  alors  envoyé 
en  cantonnement  en  Yendée  jusqu'à  la 
réorganisation  de  l'armée. 

31.  de  Yillers  fut  rappelé  en  Belgique,  où 
il  prit  le  commandement  de  l'une  des  deux 
batteries  d'artillerie  à  cheval  qu'on  y  avait 
organisées;  il  assista  et  prit  part  active 
avec  ces  batteries  à labataille  de  Waterloo, 
après  laquelle  il  fut  décoré  de  la  croix  de 
l'Ordre  de  Guillaume  ;  depuis,  il  a  com- 
mandé jusqu'en  1859  une  batterie  d'artil- 
lerie à  cheval. 

A  l'époque  de  la  révolution,  M.  de  Yil- 
lers se  trouvait  àlXamur;  il  ne  crut  pas 
devoir  transiger  avec  le  principe  de  fidé- 
lité au  serment,  et  fut  forcé,  après  la  ca- 
pitulation de  la  place,  de  se  réfugiera  Gi- 
vet ,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  popu- 
laire excitée  contre  lui. 

Le  roi  de  Hollande  lui  fit  offrir  du  ser- 
vice et  de  l'avancement,  JM.  de  Yillers  re- 
fusa ,  ne  voulant  pas  être  exposé  à  porter 
les  armes  contre  sa  patrie,  acheta  une  pe- 
tite propriété  dans  les  environs  de  Givet, 
où  il  vécut  dans  la  retraite,  se  consacrant 
à  l'éducation  de  ses  enfans. 

Au  moment  où  l'invasion  hollandaise 
devint  imminente,  M.  de  Yillers  offrit  ses 
services  au  gouvernement  belge.  11  fut  rap- 
pelé en  octobre  1851,  avec  le  grade  de 
major,  et  fut  nommé  lieutenant-colonel  et 
commandant  de  l'artillerie  de  la  2"  divi- 
sion en  1852;  il  passa  en  1856,  au  com- 
mandement de  la  5"  division  d'artillerie,  à 
laquelle  il  donna  une  organisation  et  une 
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tenue  qui  méritèrent  à  son  chef  la  décora- 
lion  de  l'ordre  de  Léopold. 

Promu  en  1859  au  grade  de  colonel, 
IM.  de  Villers  a  été  nommé  en  1840  chef 
Je  la  -4*^  division  d'artillerie. 

M.  de  Villers  est  un  des  officiers  les  plus 
distingués  de  l'armée  belge,  soit  par  son 
instruction,  soit  par  l'indépendance  géné- 
reuse de  son  caractère.  Nous  lui  adresse- 
rons cependant  le  reproche  d'être  trop 
exclusivement  partisan  aveugle  de  l'obéis- 
sance passive;  l'obéissance  passive  est  de 
nécessité  absolue  sur  le  champ  de  bataille, 
en  présence  de  l'ennemi ,  mais  dans  les 
rapports  avec  ses  concitoyens  elle  peut  de- 
venir un  crime. 

D'ARCET  (jean-pierre-joseph). 

Nous  avons  déjà  eu  occasion,  dans  quel- 
ques notices  précédentes  (1),  de  nous  pi'o- 
noncer  contre  M.  d'Arcet,  et  de  nous  dé- 
clarer ses  adversaires;  nous  acceptons  loya- 
lement cette  position  ;  car,  à  nos  yeux , 
^I.  d'Arcet  est  un  homme  coupable  envers 
la  société  du  crime  de  lèse-humanité; 
l'expression  est  forte,  nous  en  apprécions 
toute  la  portée,  et  la  maintenons;  de  quelle 
épithète,  en  efl'et,  flétrir  un  savant  qui  place 
sa  vanité  en  première  ligne,  alors  qu'il  s'a- 
git dusoulagement,  de  l'existence,  de  la  vie 
de  ses  semblables.  Nous  faisons  allusion  à 
la  question  de  la  gélatine  ,  au  sujet  de  la- 
quelle M.  d'Arcet  donne  le  déplorable  ex- 
emple d'un  vieillard  qui  refuse  de  se  rendre 
à  l'évidence  et  abuse  de  sa  haute  position , 
de  son  influence,  et  de  l'autorité  de  son  nom 
pour  perpétuer  une  erreur  si  contraire  à 
l'humanité  (2)  ;  nous  n'en  rendrons  pas 
moins  justice  à  M.  d'Arcet  pour  ses  impor- 
tans  travaux,  car  nous  pouvons  dire  en  par- 
lant de  lui,  7iec  inpiriâ,  neque  beneficio  co- 

(jUXtUS. 

(1)  Voir  dans  ce  mime  volume  la  notice  consacrée  à  M.  Dizé,  cl 
celle  consacrée  à  M.  Gannal ,  dans  le  tome  II,  2"  partie. 

(2)  Les  faits  ont  pris  une  telle  évidence  que  M.  Paillet  (do 

TOME   VI.    2'  PARTIE. 


M.  Jean-Pierre-Joseph  d'Arcet,  né  à  Pa- 
ris, le  31  août  1777  (1),  fut  d'abord  élevé 
au  collège  du  Plessis;  il  en  sortit  dès  les 
premiers  temps  de  la  révolution,  et  conti- 
nua son  éducation  sous  la  surveillance  im- 
médiate d'un  précepteur  particulier  qui  di- 
rigea ses  études  vers  les  mathématiques  et 
les  sciences;  les  progrès  du  jeune  d'Arcet 
furent  d'abord  lents;  son  père  désirait  le 
faire  admettre  à  l'École  polytechnique,  il 
dut  renoncer  à  ce  projet,  car  il  était  trop 
loyal  pour  songer  à  obtenir  pour  son  fds 
une  faveur  qui  eût  été  un  passe-droit  ;  il 
se  borna  à  lui  en  faire  suivre  les  cours,  en 
même  temps  qu'il  l'attachait  à  son  labora- 
toire de  chimie  (2). 

Une  place  d'essayeur  des  monnaies  étant 
devenue  vacante  en  1801,  M.  d'Arcet  l'ob- 
tint à  la  suite  d'un  concours  public;  depuis 
quelque  temps  il  était  entré  dans  une  voie 
de  travail,  il  la  suivit  avec  persévérance  et 
parut,  sous  le  rapportdu  zèle,  avoir  à  cœur 
de  se  rendre  digne  du  nom  honorable  que 
lui  légua  son  père. 

Déjà  il  avait  été  envoyé  parle  gouverne- 
ment à  la  poudrerie  d'Essone,  pour  y  faire 
répéter  en  grand  de  nouveaux  procédés 
pour  la  fabrication  de  la  poudre,  et  il  avait 
rempli,  au  nom  d'une  commission  de  l'Ins- 
titut, cette  mission  importante,  de  manière 
à  en  recevoir  des  remercîmens  officiels. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  publia  l'ana- 
lyse d'une  chaux  carbonatée  fétide,  et  un 
Mémoire  sur  le  perfectionnement  et  lesap- 

Plombières),  l'un  des  rédacteurs  du  journal  ie  Dingraphe,  dans  un 
travail  élogieux  consacrcàM.  d'Arcet,  n'a  cependant  pas  pu  s'em- 
pêcher de  dire  :  «  On  a  beaucoup  vante  celle  découverte  (celle  de 
l'extraction  de  la  gélatine  des  os);  peul-élie  qu'aujourd'hui  les  avis 
seraicnl  partagés  sur  ce  [oinl.  »  M.  Paillet  eût  dû  avoir  plus  de 
franchise  et  dire  nettement  sa  pensée  sur  ce  point:  ce  n'est  pas 
assez  pour  le  biographe  denepas  louer,  il  faut  savoir  blâmer. 

(l)Son  père,  Jean  d'ARCET ,  l'un  des  'uommcs  les  plussavans 
et  l'un  des  savans  les  plus  honorabbs  de  la  fin  du  dernier  siècle; 
voir  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  notice  consacrée  à  son  élève  de 
prédilection ,  M.  Dizé.  —  D'.\rccl  avait  épousé  Frani^oisc-Julie 
RovELLE,  fille  du  cilébre  eliiraisle  de  ce  nom. 

(2)  A  la  mon  de  d'.Vrcet  père,  son  fils  s'attacha  au  laboratoire 
de  M.  Vauqueliu,  dont  il  devint  préparateur  et  sous  la  direction  du- 
quel il  acheva  ses  études  cliimiqucs. 
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plications  des  procédésrolatifs  à  la  peinture 
au  lait. 

Peu  après, ainsi  qucnousTavons  Jitdans 
la  notice  consacrée  à  M.  Dizé,  il  s'associa 
avec  MM.  Gautier,  Barrera  et  Anfryc,  pour 
l'exploitation  d'une  fabrique  de  soude  fac- 
tice, obtenue  par  la  décomposition  du  sel 
marin;  ses  premiers  essais  ne  furent  pas 
heureux;  plus  tard  ,  ayant  abandonné  l'é- 
tablissement qu'ils  avaient  fondéàla  Gare, 
près  Paris,  et  s'étant  transportés  à  celui 
créé  à  Saint-Denis  par  M.  Dizé,  les  quatre 
associésobtinrentde  brillans  résultats  dont 
l'honneur  peut  en  partie  être  rapporté  à 
M.  d'Ârcet(l). 

En  I8O0,  M.  d'xVrcet  concourut  pour  la 
place  de  vérificateur  général  des  essais  des 
monnaies  et  fut  élu;  il  s'occupa,  peu  après, 
d'une  invention  nouvelle,  celle  du  clichage, 
publia  surcetartdesdocumens  nécessaires 
pour  le  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  créa  au  moyen  des  moules  de  plâtre  des 
procédés  jusqu'alors  inconnus. 

L'année  suivante  (1807),  il  établit  h  Pa- 
ris une  savonnerie  modèle, dontrinduence 
sur  cette  branche  de  commerce  a  été  avan- 
tageuse et  durable;  il  publia  aussi  à  la  mê- 
me époque  un  mémoire  sur  la  décomposi- 
tion du  protacéîate  de  barium ,  au  moyen 
du  deutoxidc  de  sodium,  et  lut  à  la  société 
philomaliqueun  premier  mémoire  sur  l'art 
de  l'essayeur,  qui  motiva  sa  réception  com- 
me membre  de  cette  société  savante. 

Il  présenta  en  1808,  à  la  première  classe 
de  l'Institut,  un  mémoire  sur  la  potasse  et 
la  soude  préparées  à  l'alcool,  et  pour  faire 
suite  à  ce  travail,  il  publia  en  1809  un 
deuxième  mémoire  sur  les  sous-carbonates 
alcalins,  et  prouva  entre  autres  faits  que  les 
sous-deuto-carbonates  de  sodium  et  de  po- 
tassium ne  se  décomposaient  pas  lorsqu'ils 
étaicntélevés  seulsàunehaute  température. 

Chargé  depuis  longtemps,  par  le  ministè- 
re de  la  guerre,  de  divers  travaux  pour  per- 


(I)  Nous  avons  (railii  ce  sujet  à  (onJ  Jans  la  noiicc  corsncrée  à 
M.  Diîé;  nous  y  renvoyons  le  Iccleur,  afin  d'éviter  li's  redites. 
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fectionner  la  fabrication  des  canons,  M. 
d'Arcet  se  trouva  amené  par  ses  expérien- 
ces à  de  nouvelles  recherches  sur  les  allia- 
ges de  cuivre  etd'élain,  qui  le  conduisirent 
bientôt  h  régler  l'établissement  des  monu- 
mens  de  bronze,  et  à  créer  l'art  tout-à-fail 
inconnu  en  Europe  de  faireles  cymbales  et 
les  (am-tam;  il  en  appliqua  les  procédés  à 
la  fabrication  des  vases  métalliquesel  àcelle 
des  clous  de  vaisseaux  ;  la  première  classe 
de  l'Institut  le  chargea  de  rédiger  les  élé- 
mens  de  cet  art,  pour  faire  suite  à  la  col- 
lection des  arts  et  métiers  décrits  par  l'an- 
cienne Académie. 

Vers  la  même  époque,  M.  d'Arcet  donna 
l'analyse  du  ciment  d'une  mosaïque  anti- 
que, il  publia  aussi  une  note  sur  l'extrac- 
tion de  la  potasse  des  fruits  du  marronier 
d'Inde,  et  établit  les  difTérens  alliages  em- 
ployés dans  la  fonte  de  la  colonne  de  la 
place  Vendôme;  ce  travail  servit  au  gouver- 
nement à  régler  les  comptes  des  fondeurs. 

En  1812,  M.  d'Arcet  fut  chargé  parle 
ministre  de  l'intérieur  de  rechercher  dans 
la  châtaigne  la  présence  du  sucre  cristalli- 
sable,  et  il  reconnut  que  ce  sucre  était  ana- 
logue au  sucre  de  canne;  que  le  sucre  de 
lachàtaignecontenait  une  grande  quantité 
d'albumine,  et  qu'il  suffisait  de  le  porter  à 
l'ébullition  pour  le  clarifier  complètement. 
Il  donna  encore  cette  année  la  description 
de  l'appareil  salubre  qu'il  avait  fait  cons- 
truire dans  une  fabrique  de  bleu  de  Prusse 
dont  il  avait  perfectionné  tous  les  procédés. 

Chargé  par  l'administration  générale 
des  monnaies  de  chercher  les  moyens  de 
perfectionner  les  fourneaux  à  coupelles  des 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie,  M.  d'Ar- 
cet proposa  un  petit  fourneau  elliptique  , 
dont  l'enqdoi  fut  approuvé  sur  le  rapport 
de  MM.  Thénard  et  Vanquelin.  Le  ministre 
fit  envoyer  la  description  imprimée  de  ce 
fourneau  à  tous  les  essayeurs  de  la  marque 
d'or  et  d'argent.  Quelques  années  aupara- 
vant, jM.  d'Arcet  avait,  sur  la  demande  do 
l'administration ,  perfectionné  la  fabrica- 


lion  el  la  U-enipe  des  coins  des  monnaies. 

Il  fut  chargé,  en  1815,  de  suivre  la  par- 
tie chimique  delà  dorure  du  dôme  des  Inva- 
lides, et  iil  à  ce  sujet,  un  rapport  très  dé- 
taillé du  plus  grand  intérêt. 

A  cette  époque,  M.  d'Arcet  se  livra  à 
d'iniportans  travaux  sur  la  ftibrication  des 
colles  animales,  qu'il  a  portée  au  plus  haut 
point  de  perfectionnenient  ;  il  découvrit 
l'art  d'extraire  en  grand  la  gélatine  des  os 
au  moyen  d'un  acide,  il  en  proposa  l'appli- 
cation à  la  nourriture  des  maladies  et  des 
pauvres;  cette  découverte  produisit  une  ré- 
volution dans  le  système  alimentaire  des 
hôpitaux  :  elle  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme, la  Faculté  de  médecine  lui  consacra 
un  rapport  des  plus  favorables  (voirie tome 
XXXI  du  Journal  ueMédecine).  Qu'y  avait- 
il  donc  de  si  nouveau  dans  ce  système  en 
lui-même?  peu  de  chose;  il  n'était  que  le 
développement  de  celui  de  l'illustre  Papin, 
qui  le  premier  eut ,  en  1 08 1,  la  fâcheuse 
jîenséede  croire  aux  A-ertus  alimentaires  de 
la  gélatine,  parce  qu'il  voyait  les  chiens  se 
nourrir  d'os  ;  pensée  qui  se  propagea  et  qui 
fut  adoptée  avec  fureur  par  Cadet  de  Vaux, 
qui  poussa  son  amour  pour  le  bouillon  d'os 
jusqu'au  charlatanisme,  ce  qui  a  fait  dire 
au  savant  Proust  :  «  M.  Cadet  de  Vaux  n'est 
«  en  date  que  le  quatrième  ou  le  cinquième 
«  parmi  ceux  qui  ont  eu  l'idée  d'améliorer 
«  la  subsistance  du  soldat  au  moyen  de  la 
c  pulvérisation  desos.Quantàl'excellence, 
«  aux  innombrables  avantages,  à  la  haute 
«  préférence  que  M.  Cadet  donne  aux  bouil- 
«  Ions  d'os  sur  ceux  de  viande,  on  les  tien- 
c  dra  avec  raison  pour  de  pures  exagéra- 
«  tions  que  M.  Cadet  n'aurait  jamais  dû  se 
«  permettre.  De  pareilles  hyperboles  et  pi- 
«  pertes  peuvent  figurer  dans  le  langage  du 
«  charlatanisme,  mais  ellesne  peuvent  que 
«  déparer  celui  des  sciences  exactes.  Le 
«  bouillon  d'os  a  son  prix  sans  doute , 
«  mais  c'est  pour  l'indigent  seulement,  c'est 
«  pour  le  malheureux ,  à  qui  leprcmier  besoin 
«  est  de  satisfaire  la  faim.  Pour  l'homme 
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«  aisé,  et  môme pourl'artisan qui  peutmet- 
<r  tre  une  livre  de  viande  dans  son  pot,  le 
«  bouillon  d'os  ne  sera  jamais  au  bouillon 
<r  de  viande  que  ce  qu'est  un  poumon  de 
«  vache,  cuit  et  salé,  à  un  bon  aloyau  bien 
«  rôti.  »  [Journ.phys.  tome  LUI,  p.  227.  ) 

Proust  s'exprimait  ainsi  en  1791,  alors 
que  nulle  expérience  concluante  n'avait  été 
faitepour  nier  le  principe  alimentaire  de  la 
gélatine;  que  dirait-il  aujourd'hui  que  le 
doute  n'est  plus  permis  à  tout  homme  de 
bonne  foi ,  après  les  expérimentations  nom- 
breuses de  M.  Gannal?  Mais  revenons  aux 
faits. 

La  découverte  de  M.  d'Arcet  fut  accueil- 
lie  avec  faveur,  l'application  en  fut  faite 
dansplusieurshôpitaux, mais  bientôt  après, 
la  critique  s'empara  de  l'innovation ,  elle 
obtintleshonneurs  du  couplet  (1)  dans  une 
revue-vaudeville,  et  mieux  que  cela,  elle 
fut  enfin  analysée  par  quelques  savans  sé- 
rieux qui  ne  succombèrent  pas  à  l'engoue- 
ment quasi-général.  M.  d'Arcet  fut  vive- 
ment attaqué,  il  dut  rester  sur  la  brèche 
pour  défendre  sa  découverte;  il  a  publié  en- 
viron 25  brochures  sur  ce  sujet. 

On  put  croire  d'abord  que  M.  d'Arcet 
était  mu  par  une  pensée  toute  philantropi- 
que,  etl'ondut  lui  en  savoir  gré;  mais  bien- 
tôt sa  polémique  perdit  toute  retenue,  elle 
ne  porta  plus  ce  cachet  de  bonne  foi  et  de 
loyauté  qui  seul  donne  du  prix  aux  luttes 
scientifiques.  Il  ne  mérita  plus  enfin  l'esti- 
me des  gens  de  bien,  lorsqu'on  put  avoir 
la  conviction  qu'il  se  refusait  à  descendre 
personnellement  dansla  lice  des  expérimen- 
tations (2);  nous  ne  comprenons  pas  les 
hésitations  de  l'Institut  et  de  l'autorité  dans 
une  question  d'une  aussi  haute  gravité. 


(I)  L'inventeur  de  la  gélatine, 
\  la  chair  prOréranl  les  os, 
Fait  du  bouillon  pour  la  poitrine 
Avec  des  jeux  de  dominos. 
(2)  Si  M.  d'Arcet  était  de  bonne  foi  dansls  discussion  qu'il  per- 
siste à  soutenir,  il  répondrait  par  des  expérimentations  sur  lui-même 
aux  expérimciit-itions  de  M.  Ganual,  et  alors  sa  parole  aurait  quel- 
que gravité;  jusque  là  il  mérite  qu'on  lui   adresse  avec  énergie  les 
reproches  que  Proust  adressait  à  Cadet  de  Vaux. 
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mais  nous  comprenons  encore  moins  le  si- 
lence presque  absolu  de  la  presse  quotidien- 
ne, qui,  tout  entière  à  la  polémiqueq  ue  fait 
aaîlre  la  politique,  néglige  ces  intérêts  si 
majeurs  de  la  classe  malheureuse  ,  qui 
n'a  dans  ses  infortunes  et  dans  ses  mala- 
dies d'autre  refuge  que  l'hôpital. 

M.  d'Arcet  fut  vraiment  utile  à  l'huma- 
nité lorsqu'il  dirigea  pourle  compte  du  gou- 
vernement les  appareils  de  bains  et  de  fumi- 
gations de  l'hôpital  Saint-Louis,  au  moyen 
desquels  on  peut  traiter  facilement  mille 
malades  par  jour.  Son  analyse  compara- 
tive des  eaux  delà  Seine  et  de  celle  du  canal 
de  l'Ourcq  fut  aussi  un  travail  digne  d'é- 
loges, et  que  nous  apprécions  beaucoup 
plus  que  le  mémoire  qu'il  publia  en  1814 
sur  les  fusées  à  la  Congrcve  et  sur  les 
moyens  précis  et  assurés  de  refaire  celte 
espèce  de  projectile. 

M.  d'Arcet  s'est  aussi  occupé  de  l'art  cé- 
ramique, et  ses  travaux  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  faire  en  France  de  la  porcelaine  à 
bas  prix;  il  remporta  enl818  le  prix  fon- 
dé par  M.  Ravrio,  et  décerné  par  l'Institut 
au  sujet  de  l'assainissement  des  ateliers 
de  doreurs.  On  lui  doit  aussi  un  important 
travail  sur  l'assainissement  des  latrines  (1), 
un  mémoire  sur  la  fabrication  et  l'emploi 
des  pastilles  digesti ves  (2) ,  et  divers  travaux 
sur  les  eaux  de  Vichy,  dans  lesquels  il  a 
indiqué  avec  raison  que  ces  eaux  devaient 
convenir  pour  le  traitement  de  la  goutte  et 
des  calculs  urinaires,  et  qu'il  était  utile  de 
reprendre  les  travaux  faits  à  ce  sujet,  en 
opérant  avec  plus  d'exactitude  et  de  har- 
diesse qu'on  ne  l'avait  fait  avant  de  recon- 
naître l'innocuité  du  bicarbonate  de  soude. 

M.  d'Arcet  fut  chargé  de  préparer,  en  so- 
ciété avec3I.Thcnard,  la  grande  coupole  du 
Panthéon,  sur  laquelle  Gros  a  peiut  son 
magnifique  tableau.   MM.  d'Arcet  et  ïhé- 

(1)  Ces  insiruclions  (in-'r  avec  qunlre  grandes  planclies)  furent 
rédigées  po'ir  le  conseil  gin^ral  des  prisons. 

(2)  L'emploi  de  ces  pastilles  sVsl  depuis  répandu  dans  toutes  le-; 
parties  du  globe. 


nard  publièrent  un  mémoire  explicatif  du 
procédé  qu'ils  avaient  employé.  M.  d'Ar- 
cet fut  aussi  nommé  membre  de  la  commis- 
sion qui  fit  établir  le  grand  échafaudage  de 
la  Bourse. 

31.  d'Arcet  a  publié  une  série  de  mémoi- 
res aussi  intéressans  qu'utiles,  sur  les 
moyens  à  employer  pour  éviter  l'incendie 
des  salles  de  spectacle  (1),  sur  l'assainisse- 
ment des  salles  de  spectacle  ,  des  salles 
d'exhumation  et  d'autopsie,  des  amphi- 
théâtres de  dissection,  des  cuisines,  des  la- 
boratoires de  chimie,  de  la  vidange  des 
fosses  d'aisance,  des  soufroirs,  des  fon- 
doirs  de  suif,  des  magnanneries  (2),  sur  la 
construction  des  latrines  salubres  pour  les 
camps  et  autres  réunions  d'hommes  tem- 
poraires; il  est  en  outre  auteur  d'un  gran<l 
nombre  de  rapports,  notes  et  renseigne- 
mens  écrits,  que  sa  position  l'obligea  rédi- 
ger comme  travail  courant. 

M.  d'Arcet  est  officier  delà  Légion-d'Hon- 
neur,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 
et  de  l'ordre  de  Sainle-Anne  de  Russie;  il 
est  membre  de  l'académie  des  sciences,  de 
l'académie  de  médecine,  de  la  société  centrale 
d'agriculture,  du  conseil  général  des  mann- 
faclures,  du  comité  considlatif  des  arts  cl 
métiers,  du  conseil  de  salubrité  du  déjmrle- 
ment  de  la  Seine,  des  académies  de  Naples, 
Genève,  etc.  R  est,  en  outre,  commissaire 
général  des  monnaies  et  directeur  des  es- 
sais. II  a  été  membre  du  juri  central ,  et 
chargé  du  rapport  de  la  commission  dechr- 
mie,  aux  diverses  expositions  de  l'indus- 
trie, qui  ont  eu  lieu  depuis  1819. 

TARDIEU  DE  SAINT-AUBANET  (le  général). 

Né  aux  Pilles  (Drôme),  le  22  mars  1784, 
M.Jean-Gabriel-AlexandreTxnoiEVDV.SMiS'r- 


d]  l.'adminisiraiion  a  f'.iit  appliquer  ces  moyens  dans  les  llitàlros 
de  Paris. 

(1)  Il  a  puljlic  ce  travail  à  la  suite  d'un  voyage  qu'il  lit  parordic 
du  gouvernement  dans  le  midi  de  la  France  ,  pour  y  régulariser  l'es- 
sai de  la  faliricatlon  des  soies. 


AuBAKET  entra  au  service  en  180  4,  en  qualité 
de  vélite,  dans  les  grenadiers  à  pied  de  la 
garde;  il  fit  d'abord  la  campagne  d'Alle- 
magne, puis  celles  de  Prusse  et  de  Pologne, 
pendant  lesquelles  il  fut  nommé  caporal  et 
sergent  dans  les  fusiliers  du  même  corps  ; 
sa  conduite  dans  la  journée  de  Heilsberg 
(Prusse,  lOjuin  1807)  lui  mérita  la  croix 
delà  Légion-d'Honneur;  il  assista  aussi  à 
la  bataille  de  Friedland,  où  les  fusiliers  de 
la  garde,  commandés  par  le  colonel  Cu- 
rial(l),  sous  les  ordres  de  Savary,  contri- 
buèrent si  puissamment  au  succès  de  la 
journée  (2). 

Rentrés  en  France ,  après  la  paix  de  Til- 
sitt,  les  fusiliers  de  la  garde  ne  tardèrent 
pas  à  être  envoyés  en  Espagne,  où  ils  pri- 
rent part  à  la  bataille  de  Rio-Secco  et  à  la 
prise  deMadrid,  après  quoi  ils  furentrappe- 
lésen  Autricbe,  oùM.  Tardieu  trouva  de  nou- 
velles occasionsde  se  signaler.  Il  fut  nommé 
le  5  avril  1809,  lieutenant  en  second, 
faisant  fonclionsdesous-adjudanl  major,  au 
premier  régiment  des  tirailleurs  de  la  garde, 
assista  à  la  prise  de  Vienne  et  à  la  bataille 
d'Essling,  où  il  fut  grièvement  blessé. 

La  garde  étant  de  nouveau  rentrée  en  Es- 
pagne, en  1810,  31.  Tardieu  fit  cette  cam- 
pagne, et  l'année  suivante  fut  nommé  lieu- 
tenant en  premier  au  premier  régiment  des 
grenadiers  de  la  garde,  avec  lequel  il  fit  la 
campagne  de  Russie.  Il  se  fit  distinguer  en 
diverses  affaires,  et  fut  nommé,  pendant  la 
campagne  d'Allemagne,  en  1813,  officier 
de  la  Légion-d'ïïonneur  et  capitaine  adju- 
dant major.  Il  fut  sui'tout  bonorablement 
mentionné  pour  sa  conduite  à  Lutzen.  Pen- 
dant la  bataille  de  Leipzig,  il  fut  chargé 
plusieurs  fois,  par  le  major  général  de  la 
garde  impériale,  de  missions  de  confiance. 
Il  protégea  la  retraite,  et  ne  sortit  de  la  ville 
que  quelques  minutes  avant  que  le  pont  fût 
sauté  ;  il  fut  créé  peu  après  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Réunion. 

(1)  Devenu  pluslarj  lieutenant-général  cl  pair  de  France. 

(2)  Voir  les  Victoires  et  Connuôles,  toine  XVII, 
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Nommé  chef  de  bataillon  des  fusiliers- 
grenadiers,  après  l'affaire  de  Rar-sur-Aube 
(campagne  de  France),  M.  Tardieu  vint  les 
rejoindre  sous  les  murs  de  Paris.  Le  29 
mars,  il  reçut  ordre  de  prendre  position  sur 
la  routede  Pantin,  où,  le  lendemain,  il  op- 
posa une  résistance  opiniâtre  cà  l'ennemi  ; 
il  fut  atteint,  dans  cette  journée,  d'un  coup 
de  feu,  et  eut  un  chev.al  tué  sous  lui. 

M.  Tardieu  fut  mis  en  non-activité  eu 
1814,  et  ne  reprit  du  service  qu'en  décem- 
bre 1815  (1).  Il  entra,  h  cette  époque,  dans 
la  légion  de  la  Cùte-d'Or,  en  qualité  de  lieu- 
tenant-colonel. Il  passa  ,  en  1820,  avec  le 
même  grade,  dans  le  onzième  d'infanterie 
de  ligne,  et  fit  la  campagne  d'Espagne,  où 
il  fut  décoré  de  la  croix  d'or  de  Saint-Fer- 
dinand (deuxième  classe)  (2);  rentré  en 
France,  il  fut  appelé  au  sixième  régiment 
de  la  garde  royale ,  qu'il  quitta  en  1828 
pour  prendre  le  commandement  du  soixan- 
te-quatrième d'infanterie  de  ligne. 

Lors  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
en  Relgique,  en  1851,  M.  Tardieu  de  Saint- 
Aubanet  fut  permuté  au  septième  d'infan- 
terie de  ligne ,  avec  lequel  il  fit  cette  pro- 
menade militaire,  au  retour  de  laquelle  il 


fut  créé  commandeur  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. Il  justifia  cette  faveur  au  siège  d'An- 
vers, où  il  eut  l'honneur  d'ouvrir  la  tran- 
chée, sous  les  ordres  immédiats  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Il  fut  promu,  à  cette  occasion,  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  et  nommé  peu 
après  au  commandement  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  auquel  les  événemens  po- 
litiques avaient  donné  et  pouvaient  donner 
encore  une  grande  importance. 

ROO  (N.  de). 

M.  de  Roc,  né  îi  Tiiielt,petitej ville  de  la 
Flandre  occidentale,  chef-lieu  du  district 
de  ce  nom,  appartient  à  une  famille  déjà 

(Ij  Nous  ignorons  quelle  fut  la  conduite  de  M.  Tardieu  de  Sainl- 
Aubanet  pendant  les  Cent-Jours. 
(2)  Il  avait  été  crééclievalierde  Saint-Louis  en  1S19. 
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ancienne  dans  les  fonctions  publiques  et 
dans  la  magistrature  ;  ayant  fait  de  bonnes 
études  humanitaires  au  collège  de  Thielt, 
il  vint  les  compléter  à  Louvain  et  de  là  à 
Bruxelles,  où  il  lit  son  droit,  et  passa  licen- 
cié le  51  juillet  1817.  Après  avoir  fait  son 
stage  dans  cette  dernière  ville,  il  vint  se 
fixer  à  Bruges,  où  il  exerça  avec  distinc- 
lion  la  profession  d'avocat  jusqu'en  1850. 

A  la  suite  de  la  révolution  belge,  M.  de 
Roo  fut  élu,  par  le  district  de  Thielt,  dé- 
puté au  congrès  national,  où  il  prit  part  à 
la  déclaration  de  l'indépendance  natio- 
nale, et  se  prononça  pour  l'exclusion  de 
l'ancienne  famille  régnante  hollandaise, 
et  s'opposa,  dans  la  discussion  relative  à  la 
forme  du  gouvernement  h  adopter,  à  ce 
que  la  préférence  fût  donnée  au  système 
républicain,  s'appuyant  surtout  sur  son 
instabilité  dans  un  pays  entouré  de  grandes 
puissances  qui  y  étaient  opposées  (1).  Il 
ne  se  montra  du  reste  pas  plus  favorable  à 
la  royauté,  dont  le  cortège  lui  parut  oné- 
reux pour  la  nation,  et  demanda  qu'on  fît 
choix  d'un  grand-duc  qui,  avecune  consti- 
tution libérale  et  une  i-eprésentation  na- 
tionale, pouvait  bien  faire  les  affaires  et  le 
bonheur  du  pays  (2). 

Depuis  douze  ans,  M.  de  Roo  a  cons- 
tamment été  appelé  par  ses  concitoyens  à 
l'honneur  de  siéger  à  la  chambre  des  repré- 
sentans  ;  il  a  pris  part  aux  travaux  des  di- 
verses assemblées,  où  il  a  été  chargé  de 
divers  rapports  importans. 

Dès  1851 ,  M.  de  Roo  avait  été  nommé 
juge  au  tribunal  civil  de  Bruges,  place  ina- 
movible qui  lui  a  permis  de  conserver  son 
indépendance. 

M.  de  Roo  fut  nommé,  le  28  novembre 


(1)  Les  molifs  (le  M.  Roo  puisés  dans  la  jiosilion  topograpliiqiie  cl 
relative  delà  Belgique  jiouvoient  avoir  Kur  valeur,  il  il  Olail  pos- 
sible (11'  les  d(iveloppei'  s  ms  avoir  besoin  d'cxliumcr  le  spectre  san- 
çlanl  de  1793  et  sans  avoir  recours  J  celte  plirasiologie  bonne  toiU 
au  plus  dans  la  lioiiclie  d'un  organe  du  p.ir(|uel,  dont  M.  de  Roo  eut 
le  ton  d'emprunter  le  vocabulaire. 

(2)  Cette  mesure,  si  elle  eiU  M  adoptée  ,  eût  olîi-rl  l'avantage  de 
periTietlre  le  choix  d'un  membre  important  d'une  famille  indigi'nc. 


1850,  l'un  de  six  chefs  hommes  {ï)  delà 
ville  de  Bruges,  le  17  novembre  suivant , 
capitaine  de  la  garde  nationale,  et  reçut  le 
2  avril  1855  la  décoration  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Croix  de  fer  pour  services  signa- 
lés rendus  (i  Ut  pairie  en  l'affranchissant  de, 
la  domination  étrangère  et  en  constituant  son 
indépendance. 


KIUCKtlOFF  (le  chevalier  rie). 
KEKCKHOVE  VAN  DEIl  V.MŒNT  (J.R.L. vi- 
comte de.  ) 


M.  le  vicomte  Joseph-Romain-Louis  de 
KîîncKiiovEjditYAN  i)i;n  VARErST(connudans 
le  monde  savant  sous  le  nom  de  chevalier 
OE  KiKCKHOFF,. d'après  l'idiome  allemand), 
ancien  médecin  en  chef  des  armées  et  hô- 
pitaux militaires,  président  de  l'académie 
d'archéologie  de  Belgique,  et  vice-président 
de  la  société  royale  des  sciences,  lettres  et 
arts  d'Anvers,  vice-président  d'honneur  de 
la  société  grand-ducale  de  minéralogie  et  de 
géognosiedeléna ,  membre  de  la  plupart  des 
académies  et  sociétés  savantes  de  l'Europe, 
et  de  l'Amérique,  décoré  de  l'ordre  impérial 
de  Rosa  du  Brésil,  des  ordres  royaux  de 
l'Etoile  polaire  de  Suède,  du  Lion  des 
Pays-Bas,  du  Christ  de  Portugal,  de  la 
croix  d'honneur  et  de  mérite  de  Tessin , 
commandeur  grand-croix  de  l'ordre  noble 
du  Phénix,  grand  croix  de  l'ordre  chapi- 
trai d'ancienne  noblesse  des  quatre  empe- 
reurs d'Allemagne,  grand-croixetchevalier 
de  plusieurs  autres  ordres,  né  h  Nuth  (Pays- 
Bas),  le  5  septembre  1789,  est  issu  de  la 
très  ancienne  famille  noble  et  chapitrale 
Ya>  dkis  Kerckhove,  dite  Yan  dek   Ya- 

RE^T  (2). 

I^e  père  de  M.  de  Kerckhove,  persuadé 


1,1}  J.cf:  chefs  /if  mitîcs  cliiicnl  ceux  ([ui  commandaient  les  chefs 
de  (juarticrs  ou  scellons,  cl  avaient  le  drapeau  chez  eux;  ils  firent 
beaucoup  debien  à  la  ville  dans  les  temps  de  troubles  et  de  danger, 
alors  (jue  les  autres  pouvoirs  étaient  paralysés. 

(  2  )  On  croit  que  celte  famille  provient  des  anciens  dues  do 
Franconie. 
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■qu'il  ne  pouvait  laisser  h  ses  enfans  de    daut  la  retraite,  depuis  Moscow  jusqu'à 


meilleur  héritage  qu'une  bonne  éducation, 
ne  négligea  rien  à  cet  égard.  11  donna  pour 
instituteur  à  son  fds  le  jésuite  Geurvorts, 
lionimcd'un  vaste  savoir.  M.  de Kerckliove , 
ayant  terminé  ses  études  primaires  à  l'âge 
de  seize  aus,  partit  aussitôt  pour  l'univer- 
sité de  lleidelberg  ;  il  fut  destiné  au  droit, 
mais  sou  goût  décidé  pour  les  sciences  na- 
turelles le  détermina  à  se  vouer  à  la  méde- 
cine. 

En  1807,  il  se  rendit  à  l'université  de 
Strasbourg  pour  continuer  ses  études  mé- 
dicales, commencées  avec  succès  à  lleidel- 
berg. En  1811,  il  reçut,  à  Strasbourg,  le 
grade  de  docteur  en  médecine  :  il  présenta 
et  soutint  pour  son  doctorat  une  Disserta- 
tion sur  l'air  atmosphérique  et  son  injhience 
sur  l'économie  animale,  qui  obtint  l'accueil 
le  plus  favorable,  fut  analysée  avec  beau- 
coup d'éloge  dans  uu  grand  nombre  de 
journaux  scientifiques,  et  citée  honorable- 
ment dans  plusieurs  ouvrages  classiques  de 
chimieetde  médecine.  Il  en  parut,  en  1 81 6, 
une  secoude  édition  à  Maestricht,  et  une 
troisième,  en  iS'^i,  à  Amsterdam.  Cette 
troisième  édition  est  traduite  en  hollan- 
dais, et  augmentéede  notes  par  MM.  Swaan, 
professeur  de  chimie,  et  le  docteur  Jor- 
ritsma,  de  Hoorn. 

Au  moment  où  M.  de  Kerckhove  venait 
d'être  reçu  docteur  en  médecine,  l'empe- 
reur, qui,  à  celte  époque  faisait  entrer  dans 
ses  armées  tous  les  jeunes  gens  de  famille, 
lui  fit  adresser  uu  brevet  d'officier  pour 
servir  dans  le  septième  régiment  de  chas- 
seurs achevai;  mais  toujours  porté  par  ses 
goûts  vers  la  médecine,  M.  de  Kerckhove 
sollicita  et  obtint  une  place  de  médecin  au 
grand  quartier-général  de  l'armée  fran- 
çaise, avec  laquelle  il  a  fait  les  campagnes 
de  1812,  1815  et  1814. 

Pendant  la  campagne  de  Piussie ,  il  fut 
attaché  comme  médecin  au  quartier-géné- 
ral du  troisième  corps  d'armée  aux  ordres 
du  maréchal  Ney ,  qu'il  accompagna  pen- 


Kowno. 

En  1815  et  1814,  M.  de  Kerckhove  fut 
médecin  du  quartier-général  du  deuxième 
corps  d'armée,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Bclluue.  Après  l'abdication  de  Napoléon , 
il  quitta  le  service  de  Fi-ance,  et  publia  sou 
ouvrage  intitulé  :  Observations  médicales 
faites  pendant  les  campaqnes  de  Russie  en 
1812  ef  d'Allemagne  en  1815,  ou  Histoire 
des  maladies  observées  lors  de  ces  mémorables 
campagnes,  1  vol.  in-8'',  1814,  Maestricht. 
Cette  production,  la  première  qui  fut  pu- 
bliée sur  les  catastrophes  essuyées  par  les 
Français  en  Russie,  eut  un  grand  succès, 
surtout  à  l'étranger;  plusieurs  souverains 
envoyèrent  à  l'auteur  des  marques  de  dis- 
tinction. 

Eu  1815,  renti'é  dans  sa  patrie,  M.  de 
Kerckhove  ne  cessa  de  recevoir  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs  pour  les  services 
qu'il  avait  prodigués  aux  militaires  dans 
les  hôpitaux  confiés  à  ses  soins  pendant  la 
guerx-e  sanglante  qui  venait  de  finir.  L'em- 
pereur Alexandre  lui  remit  une  bague  en 
brillans  de  grande valeur(l).Dansla  même 
année,  M.  de  Kerckhove  publia  un  nouvel 
ouvrage  sous  le  titre  d'Hyfjiène  militaire, 
à  l'usage  des  armées  de  terre  ;  1  vol.  in-8". 

Le  docteur  Meester-Milius,  ancien  mé- 
decin d'armées,  publia,  en  1816,  une  tra- 
duction hollandaise  de  l'Hygiène  militaire 
de  M.  de  Kerckhove.  Cet  ouvrage  valut  à  son 
auteur  les  plus  grands  éloges  de  la  part  des 
savans,  et  de  nouvelles  marques  de  bien- 
veillance et  d'estime  de  plusieurs  souve- 
rains. 

Au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  le 
gouvernement  prussien  envoya  à  M.  de 
Kerckhove  une  commission  de  médecin 
principal  d'armées,  commission  qu'il  re- 
fusa dans  le  but  de  se  vouer  au  service  de 

(1)  M.  de  Kerckhove  avait  dirigé  le  service  de  santé  de  divers 
hôpitaux  dans  lesquels  se  trouvèrent  réunis  des  prisonniers  faits 
sur  les  armées  de  la  coalilion';  ce  fut  en  souvenir  de  sa  conduite 
dans  ces  circonstances,  que  les  princes  alliés  lui  témoignèrent  una- 
nimement leur  satisfaction. 
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son  pays;  il  entra  comme  médecin  de  pre- 
mière classe  au  service  des  Pays-Bas,  et  fut, 
en  cette  qualité,  chef  du  service  de  santé 
des  hôpitaux  niilitairesdc  Liège.  En  1817, 
il  fut  connnissionné  officier  de  santé  en 
chef  des  hôpitaux  militaires  d'Anvers  et 
des  troupes  stationnées  dans  cette  ville  et 
dans  les  environs.  Il  occupa  cette  place  jus- 
qu'en 1822;  alors  il  donna  sa  démission, 
que  le  roi  Guillaume  n'accepta  qu'un  an 
plus  tard,  après  avoir  vainement  tenté  de 
le  retenir  à  son  service;  mais  la  mort  du 
célèbre  Brugmans,  inspecteur  général  du 
service  de  santé  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  ami  de  M.  de  Kerckhove,  la  suppres- 
sion de  la  plupart  des  hôpitaux,  dictée  par 
un  coupable  but  d'économie,  l'adoption 
d'une  nouvelle  organisation  sanitaire,  vi- 
cieuse dans  tous  ses  détails,  et  contre  la- 
quelle M.  de  Kerckhove  a  écrit  pour  en  si- 
gnaler les  inconvéniens  et  les  abus,  enga- 
gèrent M.  de  Kerckhove  à  se  retirer  de  l'ar- 
mée des  Pays-Bas. 

En  considération  des  ouvrages  que  nous 
avons  mentionnés,  M.  de  Kerckhove  futsuc- 
cessivement  nommé  membre  des  académies 
royales  et  sociétés  des  sciences  de  Lisbonne, 
Turin,  Rouen,  Metz,  Marseille,  Vmicluse , 
Batavia,  Varsovie,  Nantes  ,  Orléans,  Nanci, 
Harlem,  Strasbourg,  Zélande,  Utrectit,  Lille, 
Mûcon,  Toulon,  Evreux;  de  V Institut  améri- 
cain (ÏAlbanij;  de  V Académie  impériale  des 
curieux  de  la  nature  d'Allemagne;  de  V Aca- 
démie royale  des  sciences  d'Erfurl;  de  l'^ca- 
démie  américaine  des  beaux-arts  et  du  Lycée 
d'histoire  naturelle  de  Neiv-York;  de  la  So- 
ciété de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ;  de 
\' Académie  royale  de  médecine  de  Barcelone; 
de  V Académieroyalc  de  médecine  de  France  ; 
des  Académies  impériales  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscow; 
de  Y  Institut  royal  des  sciences  des  Dcux-Si- 
ciles;  de  l'Académie  royale  de  Palerme  ;  des 
Académies  ponlaniane  et  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Naples;  des  Académies  royales 
de  médecine  de  Madrid  et  de  Cadix;  des  So- 


BIOGRAPHIE 

ciétés  de  médecine  de  Londres,  Edimbourg,* 
Stockholm,  Philadelphie,  Hambourg  et  Li- 
vcrpool;  de  ]n  Société  impériale  de  médecine 
et  de  chirurgie  de  Wilna;  de  V  Académie  de 
médecine  de  ISen'-Yorh;  delà  Société  médi- 
co-physique d'Erlange;  de  la  Société  des 
sciences  naturelles  et  médicales  de  Dresde; 
des  Sociétés  de  médecine  de  Lyon,  de  la 
Nouvelle-Orléans  ,  de  Piio-Janéiro,  Douai, 
Gand,  Louvain,  Caen  et  Hoorn;  de  la  Société 
royale  de  médecine  de  Bordeaux;  de  la  So- 
ciété des  sciences  naturelles  et  médicales  de 
Bruxelles;  de  V  Académie  de  chirurgie  d'Am- 
sterdam; delà  Société  médicale  d'émulation 
de  Paris;  de  V Académie  iînpériale  des  scru- 
tateurs de  la  nature  de  Moscou'  ;  de  la  Société 
libre  d' énudation  pour  les  sciences,  lettres  et 
arts  de  Liège;  des  Sociétés  des  sci'iitateurs  de 
la  nature  de  Berlin  et  de  Halle;  de  la  Société 
physique  et  Httérai7£  de  Dantzich;  de  la  So- 
ciété grand-ducale  de  léna;  des  Sociétés  des 
sciences  naturelles  de  Marbourg,  Vétéravie  et 
Leipsig;  de  la  Société  de  la  littérature  na- 
tionale de  Lcyde;  de  la  Société  roijale  des 
beaux-arts  et  de  littérature  de  Gand;  de  la 
Société  de  chimie  médicale  de  Pr/r/s;  de  la 
Société  royale  acadénmpie  des  sciences  de 
Paris;  de  la  Société  asiatique  de  France;  de 
la  Société  libre  des  beaux-arts  de  Paris;  delà 
Sociét  é lin  n éen  ne  de  Normandie  ;  de  la  Société 
des  sciences,  arts  et  lettres  du  Ilainaut;  de 
V  Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Dijon;  de  la  Société  polytechnique  de  Pa- 
ris; président  du  conseil  de  salubrité  publique 
de  la  province  d'Anvers;  membre  de  la  So- 
ciété de  littérature  et  des  arts  de  Courlande; 
de  la  Société  américaine  des  sciences  natu- 
relles de  Connecticut;  de  la  Société  de  litté- 
rature de  Riga  ;  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine de  Marseille  ;  de  la  Société  royale  médi- 
co-botanique de  Londres;  de  l'Académie  ita- 
lienne des  sciences  et  arts  de  Livourne;  de 
l'Athénée  impérial  de  Venise;  de  la  Société 
médico-chirurgicale  de  Bruges. 

En  1818,  M.  de  Kerckhove  publia  un 
Recueil  d'observations  sur  la  fièvre  adynami- 


fjue,  in-8",  et,  en  1822,  son  Trahc  sur  le  ser- 
vice de  santé  militaire.  Dans  cet  ouvrage  , 
qui  avait  pour  objet  principal  l'améliora- 
tion du  service  de  santé  de  l'armée  des  Pays- 
Bas,  l'auteur  expose,  dans  un  cadre  res- 
serré, tout  ce  qu'il  faut  pour  avoir,  dans 
une  armée,  un  service  sanitaire  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer.  Les  journaux  ont  rendu  un 
compte  très  honorable  de  ce  traité;  un 
arand  nombre  de  médecins  et  de  savans 
écrivains  militaires  l'ont  cité  comme  un 
modèle  à  suivre.  M.  de  Kerckhove  publia 
également,  en  1822,  une  seconde  édition 
de  son  ouvrage  :  Histoire  des  maladies  obscr- 
vées  à  la  grande  armée  française,  pendant  les 
campagnes  de  Russie  en  1812,  et  d'Allema- 
gne en  1815.  Cette  nouvelle  édition  avait 
subi  beaucoup  d'améliorations  ;  elle  était 
augmentée  de  manière  à  former  une  rela- 
tion  des  principaux  événemens  militaires  , 
et  un  traité  des  maladies  les  plus  fréquentes 
dans  les  armées  ;  traduite  en  hollandais,  et 
augmentée  de  notes  par  le  savant  docteur 
Van  den  Bosch,  de  Rotterdam,  elle  eut  un 
grand  succès;  les  journaux  de  médecine  et 
de  sciences  des  Pays-Bas  placèrent  l'auteur 
au  rang  de  Yan  Swieten,  de  Camper,  de 
Brugmans ,  etc.  Une  troisième  édition  du 
même  livre,  plus  perfectionnée,  a  paru  en 
1836  ;  elle  fut  traduite  en  italien  parle  doc- 
teur Fantonetti ,  secrétaire  perpétuel  de 
l'institut  impérial  louibardo-vénilien. 

En  1825,  M.  de  Kerckhove  donna  une 
seconde  édition  de  son  ouvrage  :  Hygiène 
militaire.  Cette  édition,  considérablement 
augmentée,  fut  l'objet  des  éloges  les  plus 
(latteurs  dans  la  plupart  des  journaux  de 
médecine,  des  recueils  scientifiques  et  des 
principales  feuilles  quotidiennes  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique.  Le  Journal  complé- 
mentaire du  Dictionnaire  des  sciences  médi- 
C'«/es (Paris,  imprimerie  dePanckoucke)  dit, 
dans  l'un  de  ses  numéros  (1),  que  M.  de 
Kerckhove  avait  fait  pour  les  Pays-Bas  ce 
qui  manquait  à  la  France,  et  qu'il  serait 

(I)  1823,  tome  XVII,  p.  177  el  suivantes. 
TOME   VI.    2"^  PARTIE. 
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à  désirer  que  tous  les  officiers  fussent  pour- 
vus d'un  livre  analogue.  La  deuxième  édi- 
tion de  cet  ouvrage  a  été  traduite  en  diffé- 
rentes langues.  Plusieurs  souverains  l'ont 
fait  répandre  dans  leurs  armées.  Ce  livre 
est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bibliothè- 
ques et  entre  les  mains  de  tous  les  méde- 
cins militaires  et  chefs  de  corps  qui  atta- 
chent du  prix  à  la  conservation  du  soldat. 
En  1824,  ce savantpublia, en languehol- 
landaise,  une  Histoire  succincte  de  l'acadé- 
mie  royale  des  beaux  arts  d'Anvers.  Au  bout 
de  peu  de  mois  la  première  édition  fut  épui- 
sée et  suivie  d'une  seconde,  augmentée  de 
notes.  Les  journaux  ont  parlé  très  favora- 
blement de  cette  production.  M.  de  Kerck- 
hove, sans  être  peintre,  s'occupe  beaucoup 
des  beaux-arts;  il  apubliédanslesjournaux 
une  foule  de  notices  et  d'articles  surles  sa- 
lons d'exposition  et  sur  des  ouvrages  par- 
ticuliers de  peinture  et  de  sculpture.  M.  de 
Kerckhove  fit  paraître  en  1825,  un  ouvrage 
intitulé  :  Considérations  pratiques  sur  les 
fièvres  intermittentes ,  avec  des  avis  sur  les 
moyens  de  s'en  préserver  dans  les  localités 
humides  et  marécageuses  ;  suivies  du  tableau 
général  des  malades  traités  à  l' hôpital  mili- 
taire d'Anvers,  depuis  le  15  juin  IH 11  jus- 
qu'au mois  d'octobre  1821;  1  vol.  in-8''.  Cet 
ouvrage  ne  fut  pas  accueilli  moins  avanta- 
geusement que  les  autres  productions  de 
M.  de  Kerckhove.  Le  tableau  placé  à  la  fin 
de  ce  volume  est  remarquable  par  les  suc- 
cès extraordinaires  que  ce  médecin  a  obte- 
nus dans  sa  pratique  à  l'hôpital  d'Anvers: 
Sur  quatorze  mille  malades  il  n'y  a  eu  que  cent 
quatre-vinqt-neuf  morts.  M.  de  Kerckhove 
publia  également,  en  1825,  iu\3Iémoire  sur 
l'ophthalmie  observécà  l'arméedcs Pays-Bas. 
Ce  mémoire  fut  inséré  dans  divers  recueils 
périodiques  de  médecine,  et  traduit  dans 
toutes  les  langues  vivantes.  En  1827  ,  il 
publia  un  Mémoire  sur  les  colonies  de  bien- 
faisance de  Frederihsoord  et  Wortel.  Ce 
mémoire  ,  reproduit  par  plusieurs  jour- 
naux, et  traduit  en  allemand  par  M.  Bu- 
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der,  fut  accueilli  de  la  manière  la  plus  flat- 
teuse. 

En  1828,  M.  de  Kerckhove  présenta  au 
roi  des  Pays-Bas,  un  Mémoire  sur  l'exercice 
de  l  (irt  de  guérir  dans  le  rotjaume,  elpropos'd 
de  nombreuses  améliorations  dans  le  haut 
enseignement  et  dans  les  lois  relatives  à 
l'exercice  de  l'art  médical.  Ce  mémoire  fut 
imprimé  dans  le  recueil  intitulé  :  Algciueen 
Konst  en  Letlerbode,  livraison  de  novem- 
bre 1828,  et  dans  d'autres  recueils  pério- 
diques. En  1828,  il  mit  aussi  au  jour  un 
Mémoire  sur  l'épidémie  qui  a  régné,  en  1824 
et  en  1825,  dans  plusieurs  districts  de  Java: 
écrit  réimprimé  plusieurs  fois.  Il  a  publié 
aussi  un  mémoire  sur  l'emploi  du  Daturo- 
stramonium  contre  les  névralgies  et  le  i-hu- 
matisme  chronique,  et  un  autre  mémoire 
sur  le  prussiate  de  fer  dans  le  traitement  de 
Vépilepsie.  En  1831,  il  composa,  pour  la 
commission  de  surveillance  médicale  de  la 
province  d'Anvers,  dont  il  faisait  partie, 
V Instruction  liygiénigue  contre  le  choléra 
asiatique,  imprimée  par  ordre  du  gouver- 
neur dans  le  Mémorial  admi)iistralif  delà 
province.  En  1852,  il  publia  dans  plusieurs 
journaux  une  Notice  sur  les  causes  et  le  trai- 
tement du elioléra-morbus ;l' année  suivante, 
il  fit  paraître  ses  Considérations  sur  la  na- 
ture et  le  traitement  du  clioléra-morbus,  etc., 
1  vol.  in-8''.  Les  principales  académies  de 
médecine  et  les  journaux  en  ont  rendu  le 
compte  le  plus  favorable.  Cet  ouvrage  fut 
vendu  au  bénéfice  des  pauvres. 

Lors  de  l'épidémie  cholérique  qui  désola 
Anvers,  en  1832,  M.  de  Kerckhove  se  dé- 
voua aux  malades  de  la  classe  pauvre,  et  le 
traitement  qu'il  exposa  dans  son  livre  n'a 
cessé  de  lui  donner  les  résultats  les  plus 
heureux. 

Outi'e  les  ouvrages  que  nous  avons  énu- 
mérés,  M.  de  Kerckhove  a  publié  plusieurs 
dissertations,  notes  et  observations  médi- 
cales dans  le  Btdletin  des  sociétés  des  scien- 
ces et  de  médecine  du  département  de  l'Euiv; 
dans  le  Journal  complémentaire  du  Diction- 


naire des  sciences  médicales  de  Paris;  dans 
\e  Journal  de  médecine  de  New-York  (The 
New-York  médical  and  phtjsical  Journal J; 
dans  le  Magasin  dclitléralure  médicale  étran- 
gère de  Strasbourg,  (  Magazin  der  auslan- 
dischen  Utteratur  der  gesaminler  IleilkundcJ; 
(\:\ns\e Bulletin  universel  de^l.  cleFercessac; 
dans  la  Bibliothèque  médicale  de  Bruxelles; 
dans  le  Magasin hippocrati(jue de Botlerdam, 
f  hippocrates  magasgnj,  dans  lequel  on  trou- 
ve, de  M.  de  Kerckhove,  un  Mémoire  sur  la 
plique  polonaise,  qu'il  a  observée  en  Polo- 
gne; des  observations  sur  la  phthisie  mu- 
queuse; des  notices  sur  la  gangrène  d'hôpital; 
sur  le  panaris;  sur  les  engelures;  sur  la  cc- 
phalite,  etc.  une  Histoire  d'empoisonnement 
par  le  sous-acélale  de  plomb,  qui  a  été  répé- 
tée dans  divers  recueils  de  médecine  étran- 


11  a  fourni  beaucoup  de  notices  et  d'ar- 
ticles d'hvgiène  et  de  médecine  d'armée 
au  Journal  des  sciences  militaires  de  Paris, 
auquel  il  a  coopéré  dès  sa  fondation.  Il  a 
également  publié  une  masse  d'articles  lit- 
téraires et  d'analyses  d'ouvrages  dans  la 
Revue  encyclopédique,  dont  il  fut,  pendant 
plusieurs  années,  un  des  collaborateurs  les 
plus  actifs;  dans  le  ci-devant  Recueil  pério- 
dique de  littérature  nationale  et  étrangère, 
publié  en  hollandais  à  Amsterdam;  dans 
un  grand  nombre  de  feuilles  quotidiennes. 

M.  de  Kerckhove  ne  se  contente  pas  de 
rester  dans  le  domaine  des  sciences  mé- 
dicales, il  ne  se  livre  pas  avec  moins  de 
zèle  à  la  culture  des  lettres.  Il  tient  une 
correspondance  très  active  avec  une  foule 
de  savans  de  tous  les  pays,  avec  lesquels 
ses  nombreux  voyages  et  ses  travaux  scien- 
tifiques et  littéraires  l'ont  mis  en  relation. 

C'est  lui  qui  a  créé,  à  Anvers,  la  société 
royale  des  sciences,  lettres  et  arts,  et  qui 
estégalement  le  principal  fondateur  de  l'a- 
cadémie d'archéologie  de  Belgique.  Il  est 
auteur  des  réailemens  de  ces  deux  sociétés 
savantes. 


SOUVESTIIE  (EMILE), 


rséàMorlaix,  le  15  avril  1806,  M.  Emile 
SoL'VESTRE  fut  reçu  avocat  à  Rennes  en 
1827;  il  vint  à  Paris  dans  rinlenliou  de  se 
livrer  entièrement  à  la  littérature;  il  débuta 
par  un  drame  en  vers  (  le  Siège  de  Misso- 
lomjlii),  qui  fut  reçu  au  Théâtre-Français 
et  mis  en  répétition;  la  censure  en  empêcha 
la  représentation;  ainsi  arrêté  dans  ses  es- 
pérances, et  se  trouvant  sans  ressource, 
il  accepta  une  place  de  commis  libraire  à 
Nantes. 

En  octobre  1852,  il  prit  la  directiond'un 
journal  de  l'opposition  à  Brest,  mais  ce 
journal  s'étant  fondu  avec  une  feuille  minis- 
térielle, Î\I.  Souvestre  cessa  complètement 
de  participer  à  la  rédaction ,  et  se  livra 
à  l'enseignement. 

Il  fut  nommé,  en  1855,  régent  de  rhéto- 
rique au  collège  de  IMulhouse,  mais  il  n'en 
remplit  les  fonctions  que  pendant  quelques 
mois,  La  réussite  de  deux  ouvrages  qu'il 
publia  [l' Échelle  des  femmes,  et  les  der- 
niers Bretons)  le  décida  à  revenir  h  Paris 
enl85G. 

Depuis  lors,  M.  Souvestre  a  participé, 
pour  la  partie  littéraire  seulement,  à  la  ré- 
daction des  Revues  de  Paris  et  des  deux 
Mondes,  et  àcelle  des  feuilletons  du  Temps , 
du  National,  du  Journal  du  Commerce  et  du 
Siècle. 

Outre  les  deux  publications  que  nous 
avons  signalées,  M.  Souvesti'e  est  auteur 
des  ouvrages  suivans  :  Voyage  dans  le  Fi- 
nistère, Riche  et  pauvre,  La  maison  rouge. 
L'homme  et  l'argent.  Le  Mémoire  d'un  Sans- 
Cnlotte,  La  goutte  d'eau,  Le  mât  de  ccccigne, 
Pierre  et  Jean. 

Il  a  donné  au  théâtre  :  Le  riche  et  le  pau- 
vre, l'Interdiction,  Henri  Hamelin,  la  Pro- 
tectrice, Aînée  et  cadette,  l'oncle  Baptiste, 
Maîtresse  et  fiancée. 

NILES  (nathaniel). 

M.Nathaniel  Niles,  l'un  des  diplomates 
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les  plus  distingués  de  l'Amérique  du  Nord, 
appartient,  par  sa  mère,  à  l'une  des  plus 
anciennes  familles  de  pèlerins  èmigrans 
(Puritains)  qui  quittèrent  l'Angleterre  en 
1002;  la  famille  de  son  père  émigra  aussi 
à  l'époque  de  la  restauration  de  Charles  II. 
Le  grand-père  de  M.  Niles  était  un  pa- 
triote actif,  coopérateur  du  vieux  Adams  ; 
il  occupa  divers  emplois  judiciaires  après 
la  proclamation  de  l'indépendance, 

M.  Nathaniel  Niles  est  né  à  Westfairlee 
(Verniont);  il  étudia  la  médecine  et  exerça 
cette  profession  à  Boston  jusqu'en  1824, 
époque  où  il  passa  en  Europe  en  qualité 


de  seci'étaire  de  légation  à  Paris;  il  contri- 
bua au  fameux  traité  des  25,000,000,  et 
succéda  à  M,  Rives,  sous  le  titre  de  chargé 
d'affaires. 

En  1857,  il  fut  chargé  d'une  mission 
spéciale  en  Autriche  ;  l'Amérique  du  Nord 
n'avait  point  encore  eu  de  représentant  à 
cette  cour.  De  là  il  passa  en  Sardaigne,  en 
qualité  de  plénipotentiaire,  et  ouvrit  la 
première  relation  diplomatique  entre  cette 
puissance  et  le  gouvernement  américain  ; 
il  signa  le  premier  traité  commercial  entre 
ces  deux  Etats;  ce  traité  est  remarquable 
par  la  libéralité  de  ses  principes  généraux, 
mais  surtout  par  le  droit  libre  de  transit  ac- 
cordé pour  les  divers  États,  et  surtout  pour 
le  port  de  Gènes. 

FOllSTER  (thomas-igsace-marie)  . 

Né  à  Londres  ,  le  9  novembre  1789, 
M.  Thomas-Ignace-MarieFonsTER^'àëSA une 
grande  partie  de  sa  première  jeunesse  à  la 
résidence  de  son  grand-père  à  Walîliam- 
stow.  «  Amateur  des  principes  Je  J.-,l.  Rous- 
«  seau,  dit-il  dans  un  ouvrage  autobiogra- 
<r  phique,  qu'il  a  publié  à  Bruxelles  en 
<r  1857,  mon  père  (1)  a  trop  négligé  ma 

(!)  Son  porc,  T.  Furly  Forstcr,  élail  frcnlilliommc  d'une  f.imille 
1res  ancienne,  originaire  de  Nonr.andic,  famille  qui  liabioil depuis 
longicmps  les  rronliéres  de  l'Ecosse.  Sls  ancêlres,  les  Forsier  de 
Bamliorugii  en  Korlhumberland,  rerurent  leurs  armes  dans  l.s  fa- 
meuses batailles  de  Crécy  et  d'Azincourl.  Mais  s'élanl  distingué, 
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<  première  éducation  :  il  me  laissa ,  pour 
<r  ainsi  dire,  au  gré  des  vents  et  des  ondes, 
«  comme  un  navire  sans  gouvernail,  dans 
«  l'océan  troublé  de  la  vie.  Doué  par  mon 
I  organisation  d'un  esprit  vif  etde  passions 
<r  ardentes,  je  ne  sais  jusqu'où  cette  liberté, 
«  la  mère  de  tous  les  vices,  m'aurait  porté, 
«  si  le  bon  exemple  de  mes  aïeux  et  un  fort 
«  penchant  pour  l'étude  de  la  physique  ne 
«  m'avaient  inspiré  l'amour  de  la  nature. 
«  Certainement  je  dois  à  cette  disposition 
«  naturelle  plutôt  qu'à  l'éducation  tout  ce 
i  que  j'ai  accompli  en  fait  de  science  ;  mais 
*  le  bon  précédent  de  mon  père  et  de  mes 
«  oncles  m'encourageait.  Leur  maison  était 
<r  comme  une  ruche  dans  laquelle  toutes  les 
«  abeilles  étaient  en  mouvement  perpétuel 
«  parmi  les  fleurs  de  la  science,  pour  en 
«  cueillirlemiel  :  Omnibus  unaquicsopcrum, 
«  Icibor  omnibus  timis  !  Car  du  moment  qu'ils 
«  avaient  rempli  les  devoirs  de  leur  métier, 
«  ils  reprenaient  leurs  livres  ou  leur  vascu- 
«  liim  bokinicum  ;  enfin  le  travail  de  leur 
ff  profession  ne  faisait  place  qu'à  celui  du 
«  jardin  des  plantes;  et  quand  les  feuilles 
«  du  grand  livre  du  négociant  étaient  fer- 
«  niées,  on  commençait  à  ouvrir  les  pages 
«  de  Yliortus  siccus.  Tantus  amor  (lorum  et 
«  generandi  fjloria  mellis  (1).  » 

Dès  l'âge  de  seize  ans,  le  jeune  Forster 
se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  des  sciences 
naturelles.  Il  commença  son  Liber  rerum 

dans  la  guerre  civillc  Je  l'an  1715,  comme  partisans  de  la  dynasiic 
callioliquc  des  Stuarls,  ils  furent  dépouillés  de  leurs  possessions. 

T.  Furly  Forslcr  cultivait  la  botanique,  et  publia  la  FloraTon- 
brigiensis,  LonJon,  1812.  Il  mourut  le  28  oelobre  1825,  à  son  do- 
micile à  Wallliamstow. —  L'un  de  ses  frères,  Benjamin  Jlcngot 
Forster,  était  aussi  botaniste  particulièrement  distingue  par  ses  il- 
lustrations des  l'ungi  ;  \c  Pliilosophical  Magazine  de  Londres  ren- 
ferme UQ  grand  nombre  de  ses  écrits  sur  la  pliysique,  ]iarticuliérc- 
menl  sur  l'cleetricite;  on  le  trouva  mon  dans  son  ht,  le  8  mars 
1829,  à  Scolls,  près  de  \yoodford  en  Essex  ;  nn  autre  de  ses  frè- 
res, Edouard,  s'est  aussi  beaucoup  occupé  de  botanique  ;  il  a  été 
élu  membre  de  la  société  royale  de  Londres  en  1818,  il  est  l'un 
des  chefs  de  la  maison  de  ban(iue  Lubbock,  Forster  et  Compagnie 
de  Londres. 

M.  Forster  appartient  par  sa  mère  à  la  famille  d'un  botaniste  cé- 
lèbre, M.  Th.  Sikes  de  Hackney,  en  Middiesex. 

(1)  Les  transactions  de  la  Société  de  Linnf,  dont  ils  étaient  mem- 
lires,  et  divers  journaux  scitntiliqiies  attestent  leur  amour  pour  la 
la  science  cl  leurs  travaux. 


naturaUiim,  journal  d'histoire  naturelle  en 
latin,  et  un  registre  de  météorologie  eu  an- 
glais, intitulé  :  Journal  of  the  iveatlier;  ces 
deux  publications,  entreprises  en  1805, 
ont  été  continuées  jusqu'à  ce  jour  avec  une 
constance  digne  des  plus  grands  éloges. 

A  la  même  époque,  le  jeune  Forster  reçut 
de  son  oncle Benjaminles premières  notions 
d'astronomie ,  de  mécanique  et  d'aérosta- 
tique (1).  Dès  ce  moment,  il  se  livra  avec 
ardeur  à  l'étude  des  sciences  et  des  lettres  ; 
le  grec,  le  latin,  l'italien,  le  français,  l'es- 
pagnol, l'allemand  lui  devinrent  familiers; 
la  doctrine  de  Gall  et  de  Spurzheim  frappa 
son  imagination,  et  lui  inspira  le  goût  des 
études  psychologiques  (2). 

ll)<i  Je  crois,  dit  M.  Forster  dans  l'ouvrage  autobiographique 
n  que  nous  avons  déjà  cité,  que  la  jeunnsse  est  maltraitée  en  An- 
II  gleterre,  où  le  génie  est  étouffe  sous  le  joug  dogmatique  et  l.i 
'I  mauvaise  discipline  des  écoles;  la  morale  est  corrompue, le  carac- 
II  tèro  gâté,  et  l'écolier,  loin  de  s'instruire  dans  des  choses  utiles. 
Il  ne  comprend  que  le  latin  et  le  grec,  et  cela  de  façon  qu'ils  no  lui 
Il  rendent  point  de  service  par  le  reste  de  sa  vie.  Un  cnlanl  au  con- 
«  traire  laissé  plus  à  soi-même,  mais  sous  les  yeux  de  sa  mérc. 
Il  trouve  dans  l'indulgence  de  ses  goûts  d'enfant  le  vrai  moyen  de 
ose  faire  un  homme  scientiGque.  La  toupie,  la  balle,  le  cerl- volant. 
Il  enGn  tous  les  jeux  d'enfant  ne  sont  pour  lui  que  la  fondation  de  sa 
((  science  future,  parce  qu'ils  sont  les  épitomés  des  grandes  machi- 
II  chines  employées  dans  la  physique.  La  loi  qui  fait  tomber  la  pomme 
(I  d'un  arbre  étant  la  même  que  celle  qui  l'ail  graviter  les  mondes 
'I  qui  rcmplissenl  l'espace  infini,  je  suis  donc  de  l'opinion  de  mon 
Il  père  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  que  l'éducation  ,  pour  eln- 
«  bonne,  doit  être  expérimentale.  »  Sans  partager  entièrement  les 
opinions  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'éducation,  nous  croyons  en  effet 
qu'elle  ne  peut  être  bonne  et  complète  qu'autant  qu'elle  est  expéri- 
mentale, fios  collèges  peuvent  former  des  érudils,  mais  ils  ne  sau- 
raient produire  des  savans  pratiques.  Un  laurial  fort  distingué,  or- 
gueilleux des  palmes  universitaires  et  du  double  titre  de  bachelier 
és-letlres  etès-sciences  ,  est  forl  souvent  un  grand  niais  dans  la  vie 
pratique;  l'un  de  nous  a  connu  un  jeune  homme  doEit  l'éducation 
lollégiale  avait  été  des  plus  complètes  ;  entre  autres  prix,  il  avait  eu 
celui  d'équitation;  il  maniait  1res  habilement  un  cheval,  mois  il  in' 
satailpas  lui  metlre  la  bride;  ne  pourrail-on  pas  faire  application 
de  ce  fait  aux  choses  les  plus  importantes? 

Pour  que  l'eJucalion  des  jeunes  gens  fùl  pratique,  expérimentale, 
il  faudrait  que  le  corps  enseignant  fût  mieux  et  autrement  consti- 
tué qu'il  ne  l'est,  et  surtout  qu'on  sortit  enfin  de  cet  abime  de  préju- 
gés qui  nous  portent  à  donner  h  tous  les  cnfans  une  éducation  iden- 
tique. 

(2)  M.  Forster  a  donné  il  y  a  quelques  années  des  leçons  sur  le 
système  de  crdnologie  des  docteurs  Gall  et  Spurzheim,  dans  lesquel- 
les il  s'est  livré  à  des  développemens  psychologiques  du  plus  grand  in- 
térêt; sa  doctrine  a  pour  base  ce  précepte  axiomatique  :  n  Cerlum 
..  est  homincsnihilcerlisinelide,nec  veri  sinespe,nec  bonisine  cha- 
II  ritatc  habere  posse.  »  C'est  dire  que  M.  Forster  se  place  au  point 
de  vue  du  catholicisme;  et  cependant,  lorsqu'en  181G  il  annonça  le 
système  de  Gall  à  Edimbouri",  il  souleva  contre  lui  les  ecclésiasti- 
ques el  les  médecins,  malgré  l'opposition  desquels  une  chaire  de  la 
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M.  Forster  publia,  en  1808,  un  ouvrage 
sur  les  hirondelles,  sous  le  ti(rc  de  :  Obscr. 
valions  on  thc  brumidrelreat  of  the  Swallow, 
with  a  copions  index,  etc.,  hy  Pliilochelcdon; 
dont  l'édition  de  1817,  augmentée  d'un  ca- 
talogue des  oiseaux  britanniques ,  est  la 
meilleure. 

En  1811,  il  étudia  la  grande  comète  de 
celte  année;  vingt  ans  plus  tard,  il  a  eu  à 
soutenir  une  forte  controverse  contre 
M.  Arago  et  autres  savans,  au  sujet  de  la 
doctrine  qu'il  a  émise  sur  les  comètes  et 
leur  influence  sur  l'atmosphère  et  les  évé- 
nemens  terrestres. 

L'année  précédente,  ayant  été  très  mn- 
ladei^ar  suitcd'imccpidcmie  otmosplicriquc, 
M.  Forster  fit  des  observations  nombreuses, 
et  publiadans  le  Pliilosopliical  Macjazine  son 
premier  essai  sur  l'efTet  de  l'atmosphère  sur 
la  santé. 

En  1812,  il  fit  paraître  ses  réflexions  sur 
l'action  des  liqueurs  fortes  sur  l'estomac 
de  l'homme  [Rcflections  on  spirilons  liquors) . 
Cet  ouvrage  produisit  des  controverses 
parmi  les  médecins.  Dans  cette  brochure, 
M.  Forster  avait  émis  l'opinion  quel'homme 
n'était  pas  né  Carnivore,  et  cité  son  propre 
exemple  pour  prouver  que  la  santé  est  plus 
forte  et  l'intellect  plus  éclairé  quand  on  ne 
mange  que  des  substances  végétales;  il 
avait  en  effet  vécu  pendant  bien  des  années, 
comme  dit  Guarini  dans  sonPastor  fido,  so- 
pra  il  cibo  di  latte  et  del  friillo.  Il  avait  fait 
cette  expérience  après  avoir  lu  l'histoire 
des  Hindous  et  certains  traités  sur  l'inhu- 
nianité  envers  les  animaux,  la  philosophie 
de  Pythagore,  et  surtout  le  fameux  discours 
qu'Ovide  a  mis  dans  la  bouche  du  philoso- 
phe dans  le  quinzième  livre  de  ses  Méta- 
morphoses. 

Bientôt  après  la  publication  de  sa  bro- 


scicncc  nouvelle  tuléloblie;  e'esl  de  M.  Forsler  qu'elle  a  reçu  le 
nom  de  piirknolocii-,  pn5féraljlc  à  celui  de  crùnologieic'csllui  aussi 
qui  le  premier  a  désigné  l'une  des  parcelles  cértbrales  par  le  nom 
d'organe  du  myslire,  Il  publia  à  celle  époque  (ISlO)  son  ouvrage 
sur  celte  malicre  sous  ce  tilre  :  Slielch  nftkc  l'hrenolcgy  of  Gatl  nnd 
Spurzheim. 
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chure  sur  les  liqueurs,  parut  son  ouvrage 
sur  les  phénomènes  de  l'atmosphère,  sous 
le  titre  de  Rescarclies  abont  almospheric 
Phenomena,  etc. ,  by  T.  Forster.  F.  L.  S.  8°. 
London,  1812  (1). 

A  cette  époque,  cédant  à  la  volonté  pa- 
ternelle ,  bien  tardivement  exprimée  , 
M.  Forster  fut  placé  au  collège  du  Corpus 
Christi  de  l'université  de  Cambridge,  où  il 
prit  ses  degrés  en  1819.  Son  père  le  desti- 
nant au  barreau,  il  dut  commencer  à  étu- 
dier les  codes,  mais  dégoûté  d'une  profes- 
sion qui  n'avait  point  de  rapport  avec  le 
reste  de  ses  études,  il  y  renonça  en  1815. 
Enfin,  il  fut  convenu  entre  son  père  et  lui 
qu'il  accepterait  un  degré  en  médecine,  et 
qu'il  aurait  la  liberté  de  s'adonner  tout-à- 
fait  aux  recherches  scientifiques.  M.  Fors- 
ter fit  imprimer  la  même  année  une  édi- 
tion d'Aratus  avec  une  immense  collection 
des  prognostiques  de  la  pluie,  etc.,  sous  le 
titre  de  kpc!.To-j  ^ioa>iiJ.éix  ,  nolis  et  collalioiie 
scriptorumillustrata,  etc.  8",  London,  1815. 
Étant  mécontent  de  certaines  notes,  il  eut 
la  vanité  et  la  folie  de  faire  brûler  la  plus 
grande  partie  de  cette  impression  ;  par  con- 
séquent, ce  livre  est  devenu  rare;  mais  les 
notes  corrigées  sont  insérées  dans  le  Jour- 
nal classicpie. 

En  juin  1815,  M.  Forster  reçut,  dans 
une  expérience  faite  avec  trop  de  hardiesse, 
une  dangereuse  blessure  à  la  main  gau- 
che (2),  il  sortit  pendant  quelque  temps  de 
son  collège,  etfitquelcpies  voyages;  il  visita 
Oxford,  et  put  reprendi'e  en  octobre  ses 
expériences  chimiques. 

En  l'etournant  au  collège,  il  écrivit  une 
ode  grecque  commençant  par  ces  mots  :  t/ 


(1)  Une  plus  belle  édilion  ,  ornée  de  gravures  représentant  les 
modificalions  des  nuages,  fui  publiée  en  ISI'i  ;  et  la  troisième  en- 
core plus  grande  en  1823.  Il  y  a  aussi  une  édition  allemande  inli- 
tulée  :  Unicrsuchungcn  uberdie  ff'olkcn  undandcre  Erscheinungen 
der  almoiphare,  imprimée  à  Leipsig  en  1819. 

(2)  C'eslà  l'occasion  de  celacciJonl  que  M.  Forsler  écrivil  l'odo 
latine  à  la  Fortune,  commençant  par  ces  mots  :  O  Diva  salso  tœta 
negotio,  qui  est  imprimée  dans  le  Calendrier  Perjiéluel  pour  le  23 
juin. 
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fit,  vjy  cpvyi;^  Mxpix ,  etc.  C'est  aiissi  l'épilha- 
lame  espagnol  qui  commence  :  Salve  (jrato 
Htjmenœo  ,  etc.  ,  et  un  autre  en  italien 
commençant  ainsi  :  Ricco  Iinjlese  voslra 
vila. 

En  181 4,  pendant  les  vacances  à  Cam- 
bridge, M.  Forster  fit  le  voyage  des  pays 
de  Galles;  il  apprit  la  langue  assez  bien 
pour  la  parler  dans  les  petites  auberges. 
En  surmontant  les  hautes  collines  de  ce 
pays  là,  il  commença  ses  curieuses  expé- 
riences touchant  l'effet  de  l'air  raréfie  sur 
les  oreilles,  qui  se  trouvent  dans  le  supplé- 
ment de  ses  ouvrages.  Ces  expériences  et 
l'hypothèse  que  M.  Forster  a  fondée  sur 
elles  ont  été  confirmées  par  le  voyage  aé- 
rien qu'il  fit  dans  un  ballon  le  50  avril 
1851,  et  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Étant  venu  à  Londres,  J\î.  Forster  y  fit 
la  connaissance  du  docteur  Spurzheim, 
aveclequel  il  étudia  l'anatomic  et  la  physio- 
logie du  cerveau,  et  qu'il  accompagna  à 
Edimbourg,  où  il  donna  des  leçons  publi- 
ques. M.  Forster  se  joignit  à  lui  pour  la 
propagation  de  la  nouvelle  doctrine,  et  ou- 
tre la  publication  qu'il  fit  h  celte  époque  de 
l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  signalé,  il 
fit  lire  à  la  société  de  Werner  un  Mémoire 
sur  l'anaiomie  comparée  du  cerveau. 

A  cette  même  époque,  il  fil  avec  31.  Per- 
ceval  une  excursion  aux  Highlands  d'E- 
tosse,  et  publia  ses  observations  météoro- 
logiques dans  le  Pliilosophicol  Magazine. 
Elles  furent  suivies,  en  1817,  d'un  petit 
ouvrage  sur  l'influence  de  l'air  sur  les  ma- 
ladies périodiques  :  Observations  on  the  ca- 
sual  and  periodical  Influence  of  the  atmo- 
sphère in  diseases  (1),  etc.,  8"  et  une  édition 
de  Catulle  annotée,  dans  laquelle  il  compare 
le  caractère  des  poètes  Ovide,  Catulle,  Ti- 
bulîe ,  etc.  ,  par  rapport  à  leur  organi- 
sation. 

Il  découvrit,  le  5  juillet  1819,  à  onze 
heures  du  soir,  une  comète  dans  le  nord, 

(i;  Cet  ouvrage  lut  traduit  en  allemand   et  publié  à  Leipsiî;  por 
le  docteur  Ludovic  Cerulti,  en  1822. 
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pendant  que  cette  comète  était  observée  la 
même  nuit  à  l'observatoire  deGreenwich  ; 
il  la  décrivit  dans  un  ouvrage  qu'il  publia 
plus  tard,  et -dont  nous  parlerons  en  son 
lieu. 

Il  fit  en  1819  un  voyage  en  Flandre  et 
en  Belgique  ,  et  plus  tard  visita  la 
Suisse  (1)  et  Paris.  A  la  suite  de  ces  voya- 
ges, il  fit  paraître  dans  le  Philosophical  Ma- 
gazine ses  observation  s  sur  la  vari  été  dan  s  le 
pouvoir  dispersif  de  l'almosphère  et  sur  les 
couleurs  des  étoiles.  Dans  la  même  année,  il 
publia  un  calendrier  perpétuel  de  tous  les 
phénomènes  de  l'année,  sous  le  titre  de 
Perennial.  Calendar  and  Companion  ta  the 
Almanac,  8",  London,  1824.  Cet  écrit  est 
l'un  des  plus  intéressans  de  ce  genre. 

Élu  membre  delà  Société  des  astronomes 
de  Londres,  M.  Forster  tenta  l'organisation 
d'une  société  météorologique,  qui  à  peine 
formée  fut  dissoute  faute  de  fonds  suffi- 
sans  pour  couvrir  les  dépenses  néces- 
saires; dès  lors,  M.  Forster  se  retira  à  sa 
maison  des  champs,  à  lïartwell,  où  il  revint 
à  ses  études  de  botanique,  et  conçut  le  plan 
de  son  calendrier  perpétuel  de  Flore,  qu'il 
publia  en  1828  sous  le  titre  :  The  Circle  of 
theSeasons  (2).  Il  fit  paraître  en  outre,  pen- 
dant son  séjour  à  la  campagne  un  diction- 
naire des  phénomènes  intitulé  :  Pocket  En- 
cijciopcdia  for  Shcpherds,  Mariners,  and 
Husbandmen.  Il  rassembla  dans  ce  manuel 
les  signes  des  saisons,  les  phénomènes  as- 
tronomiques et  les  pronostics  des  change- 
mens  de  temps. 

Étant  venu,  en  1827,  à  Aix-la-Chapelle 
et  à  Spa,  M.  Forster  eut  occasion  d'exami- 
ner les  débris  d'un  tremblement  de  terre, 
et  d'amasser  des  matériaux  pour  l'ouvrage 
qu'il  publia  plus  tard  sous  le  titre  de  :  Es- 


(1)  Ces  deux  voyages  sont  décrits  par  M.  Forster  dans  \c  Calen- 
dar of  Flora,  à  la  On  des  reclicrclies  sur  l'atmosplière. 

(2)  Circlc  of  the  Seasons  and  h'ey  la  the  Almanac  and  Calendar 
avec  un  prolégomènc  sur  les  SIX  Saisons  de  l'année.  M.  Forster 
pour  assurer  la  vente  du  livre  ajouta  à  chaque  pai^e  un  résumé 
de  la  vie  des  saints  du  jour  avec  des  notices  liistnriijue*. 


saij  on  llie  atmosplieiical  Ovhjin  of  épidé- 
mie Discoses  (1). 

A  cette  époque,  M.  Forstec  père,  avant  de 
mourir,  It^guaà  son  fils  uneinléressante col- 
lection de  manuscrits  de  Locke,  d'Algernon 
Sidney  et  de  Sliaftesbury  ;  celui-ci  les  pu- 
blia sous  le  titre  :  Oiitjinal  Leltersof  Locke, 
SImftesburij  and  Ahjcrnon  Sidney,  ivitli  a  me- 
tapliijsical  préface;  et  les  fit  précéder  d'une 
longue  préface  dans  laquelle  il  examina  les 
opinions  métaphysiques  et  religieuses  de 
Locke,  et  les  compara  avec  les  opinions  des 
philosophes  anciens  et  modernes,  Platon, 
Âristote,  Plutarque,  Sénèque,  etc.,  jus- 
qu'au temps  de  Locke. 

Dès  ce  moment,  il  parut  se  livrer  tout 
entier  à  ces  travaux  dont  le  clioléra  ne  tarda 
point  h  venir  le  distraire;  en  reportant  son 
attention  sur  la  curieuse  question  de  la 
cause  des  épidémies,  qu'il  avait  déjà  discu- 
tée ,  il  écrivit  une  brochure  sur  cette  mala- 
die pour  prouver  que  la  cause  en  est  atmo- 
sphérique :  Essaij  on  tlie  almosplicricalOri- 
gin  and  Trailment  of  choiera  morbus.  S", 
1851  (une  seconde  édition  fut  publiée  en 
1852). 

A  la  même  époque  (50  avril  1851) 
M.  Forster  fit  un  voyage  aérien  ;  parti  du 
couvent  des  frères  dominicains,  à  Chelms- 
ford,  à  six  heures  du  soir,  il  fit  de  nom- 
breuses observations  sur  les  courans  d'air 
supérieurs  (2);  il  remarqua  qu'en  sixcas 
de  changement  de  vent,  cinq  commencè- 
rent par  les  courans  supérieurs  qui  des- 
cendent et  remplacent  ceux  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  surface  de  la  terre.  Cette  chose  si  im- 
portante pour  les  marins  et  les  agricoles, 
comme  moyen  de  prévoir  les  changemens 
de  vent ,  lui  fut  connue,  dit-il,  d'abord, 
par  accident. 

«  Je  rae  suis  accoutume,  raconte  M.  Forster,  pendant 

(I)  Dans  cet  ouvrage  l'aulcur  expose  son  système  de  météorolo- 
gie et  (les  influences  atmosphériques  et  lunaires  sur  le  corps  de 
l'homme.  On  trouve  à  la  (in  un  catalogue  des  comètes  comparées 
avec  les  épidémies,  etc. 

(2)51.  Forsier  a  écrit  l'histoire  de  ce  voy«ge  dam  ses  Annals  of 
aerial  and  alpine  loijages  ;  in-S",  1832. 
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les  soirées  des  dimanches,  à  m'amuser  de  mille  jeux  d'en- 
fans,  principalement  de  cerfs-volans  ;  j'en  ai  fait  de  très 
grands,  et  attachant  l'un  à  l'autre  jusqu'à  trois  à  cinq,  je 
les  ai  fait  monter  à  une  immense  hauteur.  A  plusieurs 
occasions  j'ai  re.narqué  que  la  plus  haute  de  ces  machines 
indiquait  un  courant  d'air  bien  différent  de  ceux  qui  se 
montraient  plus  bas.  Je  répétai  ces  observations,  et  les 
longues  queues  de  ces  dragons  de  papier,  servant  à  une 
espèce  de  girouette,  je  pouvais  toujours  observer  les  di- 
rections variables  des  courans.  Enfin  les  courans  supé- 
rieurs en  général  ont  remplacé  les  inférieurs.  Résolu  de 
faire  des  recherches  plus  exacts  et  étendues,  je  fis  un  grand 
nombre  de  petits  ballons  de  papier  gonflés  par  le  feu,  et 
encore  d'autres  de  soie  gonflés  d'hydrogène,  pour  exami- 
ner par  eux  les  plus  hautes  régions  de  l'atmosphère.  Je 
commençai  une  série  d'expériences  dont  j'ai  déjà  con- 
staté le  résulté.  Quelques-uns  de  ces  ballons  sont  descen- 
dus à  une  immense  distance  ;  d'autres  ,  retournant  par  des 
vents  supérieurs,  sont  tombés  auprès  du  lieu  de  leur  ascen- 
sion. 

n  Ces  contre-courans  qui  traversent  le  ciel  sont  quel- 
quefois indiqués  par  des  nuages  ;  ils  sont  souvent  de  3G  à 
48  heures  avant  de  descendre  sur  la  surface  de  la  terre, 
rarement  plus  longtemps.  Sans  doute  les  capitaines  de 
vaisseau  pourraient  se  servir  de  petits  ballons  pour  faire 
leurs  calculs  sur  le  temps  propre  à  sortir  du  port  ou  pour 
lever  l'ancre. 

«  On  sait  que  tous  les  ballons  en  montant  revolventlen- 
tement,  de  façon  que,  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  mi- 
nutes, l'acronaute  restant  tranquille  dans  la  chaise  voit 
tous  les  points  de  l'horizon  devant  lui  ;  mais  j'ai  encore 
remarqué,  chose  assez  singulière  si  elle  est  accidentelle, 
que  cette  révolution  lente  des  ballons  sur  leur  axe  est 
dans  l'ordre  des  signes,  au  moins  en  neuf  cas  de  dix.  Eu 
outre,  pour  me  mieux  expliquer,  supposons  que  le  vertes 
du  ballon  représente  le  nord  ou  le  pôle  arctique,  la  rota- 
tion est  de  l'ouest  à  l'est  :  par  conséquent,  les  objets  situés 
à  l'horizon  semblent  avoir  un  mouvement  de  gauche  à 
droite.  J'ai  remarqué  ces  effets  presque  toujours  des  bal- 
lons montans,  et  je  suis  monté  sous  les  mêmes  circons- 
tances. 

a  Dans  mon  singulier  voyage  du  30  avril  1831 ,  je 
m'aperçus  que  le  ballon  ,  après  avoir  monté  au  dessus  de 
tous  les  courans  d'air,  et  entré  dans  une  région  calme  et 
tranquille,  acquit,  je  ne  sais  comment,  deux  motions  : 
l'une  fut  ladite  révolution  fort  lente  autour  de  son  axe, 
dont  j'ai  déjà  parlé;  l'autre,  qu'on  doit  appeler  sa  course, 
fut  circulaire  ou  plutôt  spirale  ;  mais  ce  mouvement,  celte 
course  spirale  même,  par  laquelle  je  montais,  fut  aussi  de 
l'ouest  à  l'est,  c'est-à-dire  en  supposant  le  vertex  du  spi- 
rale comme  le  nord.  Arrivé  au  sommet,  le  mouvement  du 
ballon  dans  sa  course  (  ou  oibite  diminuée  jusqu'à  0) 
s'est  perdu  dans  celui  de  sa  rotation,  et  enfin  la  machine 
est  devenue  parfaitement  tranquille  à  une  grande  élévation, 
de  laquelle  le  plus  magnifique  panorama  de  la  terre  et  du 
ciel  se  présentait  à  ma  vue.  En  haut,  les  légères  modifica- 
tions des  nuages  se  montraient  en  toutes  sortes  de  figures 
grotesques;  auniveaudu  ballon  lesciunuli  disparaissaient 
graduellement,  en  bas  les  brouillards  commençaient  à 
couvrir  la  terre;  mais  avant  leur  formation,  pendant  que 
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le  soleil  était  au  dessus  de  l'horizon,  la  terre,  par  une  dé- 
ception optique  facile  à  concevoir  aux  mathématiciens, 
avait  l'apparence  d'être  concave  ;  elle  se  présentait  comme 
un  grand  bassin  divisé  en  échiquier,  et  les  divers  objets, 
s'étendant  jusqu'à  l'horizon  et  presque  trop  petits  pour 
être  distingués,  semblaient  être  arrangés,  pour  ainsi  dire, 
comme  les  figures  des  maisons  et  des  arbres  autour  d'une 
tasse  chinoise,  ou  comme  les  choses  peintes  dans  l'inté- 
rieur d'une  jatte.  En  descendant,  les  objets  terrestres  en- 
core assez  près  pour  être  distingués,  la  terre  était  sem- 
blable à  une  grande  carte.  Eh  !  bien,  j'aperçus  tout-à-coup 
un  léger  mouvement  dans  la  machine,  qui  avait  acquis 
une  rotation  de  l'est  à  l'ouest,  à  l'inverse  de  celle  avec  la- 
quelle elle  était  montée.  A  ce  moment  et  pendant  que  je 
faisais  quelques  observations,  je  ressentis  dans  les  oreilles 
un  tintement  et  je  devins  sourd,  comme  presque  tous  les 
aéronautes.  Je  voudrais  savoir,  par  les  rapports  d'autres 
aéronautes,  si  le  mouvement  des  ballons  autour  de  leur 
axe  est  généralement  de  l'ouest  à  l'est.  Toutes  mes  obser- 
vations portent  à  croire  qu'il  existe  quelque  cause  spécifi- 
que de  ce  mouvement. 

«  La  course  spirale  que  suivit  le  ballon,  quand  il  fut  à 
l'abri  des  courans,  fut  produite  sans  doute  par  quelque 
léger  tourbillon  d'air.  Il  semble  que  ces  vortices  sont  plus 
communs  qu'on  ne  se  l'imagine,  et  selon  les  observations 
d'un  physicien  américain  qui  correspond  avec  moi ,  les 
tornades  et  les  plus  violons  orages  sont  de  grands  tourbil- 
lons, produits  probablement  par  des  causes  électriques 
ainsi  que  les  trombes.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  coups 
de  vent,  que  les  bâtimens  sur  la  mer  éprouvent  avec  tant  de 
danger,  ont  une  course  courbée,  et  qu'ils  sont  aussi  pro- 
duits par  l'électricité.  M.  Howard  a  donné  des  descriptions 
fort  curieuses  de  ces  tourbillons  et  de  ce  vent  fort,  sortant 
des  nuages,  que  nous  appelons  Ecnephias  dans  notre  no- 
menclature. Comme  je  m'occupe  à  présent  d'expériences 
touchant  l'électricité  des  nuages,  j'espère  offrir  au  public 
dans  peu  do  temps  quelques  résultats  iniéressans.  » 

En  1832,  M.  Forsler  publia  un  ouvrage 
de  médecine  pratique,  dans  lequel  se  trou- 
vent développées  Ifs  opinions  du  médecin 
Abernelhy  ,  sur  les  maladies  des  organes 
de  la  digestion  :  Mcdicina  simplex,  or  llic 
PiUjvims  Waijbook,  heimj  a  popidnr  Guide 
fo  a  licalllty  Life  and  iKippy  OUI  Aye ,  foiind- 
cd  on  Ihdcs  of  Dicl ,  simple  Mcdicincs,  and 
a  knoîi'ledrje  of  the  reciprocal  influence  of 
tlie  Mind  and  Bodij  on  each  other. 

En  1853,  M.  Forstcr  quitta  l'Angleterre 
avec  sa  femme;  il  vint  d'abord  babiter 
Bruxelles,  l'année  suivante,  il  visita  l'Ita- 
lie et  le  midi  de  l'Europe  avec  sa  famille  , 
porta  son  examen  sur  les  grandes  ruines 
d'IIerculanum  et  de  Pompei ,  et  observa 
avec  attention  une  magnilique  éruption  du 


>ésuve;  il  n'a  encore  rien  publié  que  nous 
sachions  sur  ces  observations. 

Les  derniers  écrits  de  ce  savant  sont  un 
Recueil  de  sa  vie,  ouvrayes  et  pensées,  avec 
des  observations  préliminaires  adressées  h 
ladij  Mary  Suepherd  (l'auteur  de  Essay  on 
l  lie  perception  ofau  externaluniverse)  ,etrel3i- 
tives  aux  questions  les  plus  élevées  de  la 
métaphysique.  11  a  en  outre  entreprisla dé- 
fense de  la  philosophie  de  Pythagore,  dans 
une  brochure  intitulée  :  Ont kophilos, on  les 
derniers  Entretiens  d'un  philosophe  catholi- 
que. M.  Forster  nous  paraît  placé  au  double 
point  de  vue  du  catholicisme  et  du  pytha- 
gorisme  ;  il  a  eu  occasion  de  développer  de 
nouveau  ce  dernier  sentiment  dans  un  ou- 
vrage (1)  consacré  à  la  mémoire  de  son 
chien,  le   fidèle  compagnon  de  tous  ses 
voyages,  mort  en  1838;  l'éloge  de  son  in- 
telligence est  suivi  d'une  dissertation  psy- 
chologique sur  l'âme  des  bêtes,  dans  laquel- 
le l'auteur  émet  l'opinion  que  les  bêtes  sont 
immortelles,  et  que  le  principe  intellectuel 
doit  être  le  même  chez  l'homme  et  l'ani- 
mal ;  cette  brochure  provoqua  diverses  at- 
taques contre  M.  Forster  de  la  part  des  ec- 
clésiastiques, qui  lui  reprochèrent  d'avoir 
pris  la  défense   du  système  de  Pythagore 
avec  trop  de  hardiesse,  et  d'avoir  eu  l'au- 
dace d'essayer  d'établir  la  philosophie  in- 
dienne au   centre  d'une  université  euro- 
péenne; i'.  Forster  répondit  à  ces  attaqués 
par  un  opuscule  sur  la  question,  dans  le- 
quel il  résuma  un  grand  nombre  dedisser^ 
talions  des  anciens  sur  l'âme  de  l'homme 
et  des  bêtes,  et  cita  l'opinion  du  cardinal 
Bellarmin ,  qui  estimait  ladestruction  d'une 
bête  quelconque,  <piand  elle  n'est  pas  né- 
cessaire, comme  un  péché  (2),  de  saint  Jean 

(1)  Ctlto  lirocliurc  csl  iiililulOe  I^li  ge  des  chiens  favoris. 

(2)  Bellarmin,  l'un  dus  lionimes  les  plus  savans  dans  la  congré- 
gation des  Ji^suilcs,  neveu  du  pope  Marcel  U,na(|uit  crt  1542  et  mou- 
rut en  1621.  l'ar  un  effet  du  hasard  digne  de  remarque,  ce  fameux 
coniroversiste,  l'une  des  lumières  de  sa  compagnie,  avait  élé  ordon- 
né prêtre  par  l'Illustre  Janseniu»,  dont  les  doctrines  trouvèrent 
dans  les  Jésuites  de  si  violens  adversaires.  Dellarmin  poussait  la 
tolérance  pour  les  bétcs  jusqu'à  ne  pas  se  débarrasser  des  puces  et 
des  mouclies  qui  l'i  ncommodaicol  ;  il  les  supposait  aussi,  au  dire 


Chrysostome  et  de  plusieurs  autres  Pères 
de  l'Église,  qui  admettaient  l'immortalité 
de  l'âme  des  bêtes. 

M.  Forster  fit  aussi  paraître,  à  la  même 
époque,  un  recueil  de  poésies  intitulé:  Pff« 
postoral  oftlie  first  Age.  Ce  poème  de  Pan , 
suivi  de  plusieurs  petites  pièces  sur  diffé- 
rens  sujets  de  philosophie,  fut  écrit  dans 
le  même  principe  philosophique  que  les 
ouvrages  précédens. 

Depuis  lors ,  M.  Forster  a  publié  divers 
opuscules  :  Essai  sur  la  cause  de  la  vision 
simple,  etc. ,  Essai  sur  la  cause  physique  des 
fantômes;  Essai  sur  les  affections  anormales 
des  organes  de  sensations. 

Nous  devons  mentionner ,  enfin ,  deux 
publications  dont  nous  n'avons  point  parlé 
en  leur  lieu;  l'une  intitulée  :  Florilegium 
Poelicœ  Aspirationis,  or  Cambridge  JSugœ, 
etc.  1836;  et  l'autre  :  Observations  sur  l'in- 
fluence des  comètes ,  par  réponse  à  M.  Arago 
(  Aix-la-Chapelle  1856),  qui  avait  fait  dans 
son  Annuaire  une  critique  sur  le  Catalogue 
des  influences  cométaires  de  M.  Forster. 

Sans  vouloir  nous  prononcer  entre  les 
deux  illustres  savans,  surtout  dans  une 
questionaussi  nébuleuse,  nousdironsqueles 
raisonnemens  de  M.  Forster,  même  en  les 
dépouillant  de  leur  profondeur  métaphysi- 
que, sont  fort  spécieux,  et  qu'avec  lui  nous 


do  Jacobcs  Fclligatcs,  par  mépris  des  commodités  de  la  vie,  el 
comme  envoyées  par  Dieu  pour  exercer  sa  patience  :  Culices  mo- 
diceUas  aviculat ,  sicut  et  alia  parva  naturœ  incommoda,  velul 
à  Deo  tradilas  ad  exercilium  patiendi ,  vuUu  adeo  miti  perferebal, 
ul  ner,  ipse  opposilâ  manu,  nec  exciente  renlulo  aliquo  eas  conare- 

luT  abigere.  Crescbntics  ajoute  : Ut  muscas  à  lullu,  ne  dc- 

peUerel  quidem  :  lamelsi  odiosœ  nimium  essenl,  $iculi  Itomœ  in 
feslu  «u/en(.  Bellarmin  disait  souvent  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  équi- 
té à  déranger  des  animaux  qui  n'avaient  point  d'autre  bonheur  que 
Je  voler  en  liberté ,  et  d'autre  pouvoir  que  de  se  reposer  où  il  leur 
plaisait  :  Uaud  crquum  esse  perturbare  animantes  illos,  quibus 
non  utique  tuperesset  paradisus  alius  quam  volitandi  Ubcrtat,  ac 
polestas,  ubi  malunt,  eommorandi  (And.  Carolus,  memorab.  eccle- 
siast.  page  535). — En  vérité,  si  Bellarmio  n'eût  pas  été  l'un  des 
hommes  les  plus  habiles  de  son  siècle,  on  serait  tenté  de  quali6er 
fort  peu  respectueusement  sa  doctrine  sur  la  tolérance  envers  les 
animaux,  doctrine  d'où  devrait  découler  logiquement  le  droit  pour 
les  hommes  de  se  procurer  les  jouissances  de  la  vie,  commodo  et  tn- 
commodo, 

Bellarmin,  ainsi  que  les  sectateurs  de  sa  doctrine,  avait  le  tort  de 
pousser  jusqu'à  l'excès  le  principe  de  la  charité  envers  tout  être 
animé. 

TOME  VI.    r  PARTIE. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  281 

aimons  à  croire  à  la  corrélation  de  tous  les 
objets  créés,  comme  à  celle  de  toutes  les 
animations,  et  qu'avec  lui  nous  admettons 
volontiers  que  l'existence  terrestre  n'est 
que  le  punctum  saliens  in  utero  œternitatis, 
d'où  nous  concluons  que,  par  la  corrélation 
de  tous  les  objets  créés,  les  comètes  peu- 
vent bien  avoir  une  influence  directe  sur 
l'état  atmosphérique,  auquel  les  épidémies 
peuvent  raisonnablement  être  attribuées. 
Outre  ses  divers  ouvrages ,  M.  Forster 
a  publié  dans  les  Encyclopédies,  le  philoso- 
phical  Journal  et  autres  journaux  :  1"  Plu- 
sieurs essais  sur  la  migration  des  hirondel- 
les, dans  le  Gentleman  s  Magazine.  2"  Sur 
les  vapeurs,  dans  le  même.  5»  Sur  l'archi- 
tecture gothique,  dans  le  même.  4»  Trois 
essais  sur  l'influence  de  l'atmosphère  sur 
le  corps  humain,  dans  le  philosopliical  Ma- 
gazine. 5"  Essai  sur  les  couleurs  des  étoiles 
et  sur  les  noms  employés  par  les  anciens 
pour  exprimer  les  couleurs,  dans  le  même. 
6"  Svstème  et  classification  des  couleurs  , 
dans  le  même.  7"  Sur  l'étymologie  des 
noms  de  couleurs,  dans  le  même.  S^Sur  les 
variétés  des  météores  et  des  étoiles  filantes, 
dans  le  même.  9"  Sur  les  formes  des  modi- 
fications des  nuages  et  sur  leurs  réfrac- 
tions. 10"  Sur  la  projection  de  l'étoile  Al- 
dabaran  surla  surface  de  la  lune,  produite 
par  les  réfractions  différentes  des  deux 
corps  lumineux.  11"  Sur  les  spectres  ocu- 
laires, avec  une  classification  de  sensations. 
12"  Journaux  météorologiques  et  astrono- 
miques ,  que  j'ai  laissés  en  manuscrit. 
13"  Plusieurs  journaux  d'histoire  natu- 
relle et  de  météorologie.  14"  Piésultats  de 
plusieurs  observations  sur  la  dispersion  de 
la  lumière  par  le  moyen  des  télescopes  et 
de  lunettes  imparfaitement  acromatiques. 
15"  Florilegium  poeticœ  Aspirationis,  etc. 
16"  Antltologia  borcalis  et  auslralis,  ayanl 
des  collections  de  pièces  détachées  de  poé- 
sie de  plusieurs  nations.  17"  Observations 
sur  le  Genus  Papaver.  18"  Dissertation 
sur  les  variations  apparemment  périodi- 
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ques  des  étoiles  de  la  première  grandeur,    quitta  Séville  en  septembre  1811,  et  arriva 


M.  Forster,  retiré  aujourd'luii  en  Flan 
dre,  se  livre  de  nouveau  avec  zèle  à  la  bo- 
tanique. 

Il  s'entoure  de  fleurs  pour  ne  pas  voir  les  hommes. 

Toutefois,  il  s'occupe,  dit-on,  de  coor- 
donner en  un  corps  d'ouvrage  toutes  ses 
obserA'ations  ou  expériences  faites  dans  ses 
divers  voyages  aériens  ou  alpestres. 

M.  Forster  a  été  nommé  successivement 
membre  de  la  faculté  de  médecine  à  Cam- 
bridge, membre  de  la  société  royale  d'as- 
tronomie et  de  la  société  de  Linné  à  Lon- 
dres, membre  honoraire  de  la  société  mé- 
dico-chirugicale  et  de  la  société  phrénolo- 
gique,  membre  correspondant  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  naturelles  à  Philadelphie. 

DORLODOT  DES  ESSARTS  (le  colonel). 

Né  dans  le  département  de  la  Meuse  (aux 
environs  de  Sainte-Menchould),  en  1786, 
M.  DouLODOT  DES  EssvRTS  s'cu gagea  volon- 
tairement, en  septembre  1805,  dans  les 
troupes  du  génie;  resté  à  l'école  régimen- 
tairedu  génie  de  Metz,  jusqu'en  mars  1805, 
il  fut  envoyé  à  cette  époque,  avec  le  grade 
de  caporal,  à  une  compagnie  de  mineurs  au 
camp  deZeist  (Hollande),  d'où  il  partit  avec 
son  corps  pour  l'Allemagne.  Après  avoir 
assisté  à  la  prise  d'Ulm,  il  fut  employé  aux 
divers  travaux  de  défense  sur  le  Leck,  se 
distingua  en  diverses  circonstances,  fut 
nommé  sergent,  et  fit,  en  cette  qualité,  les 
sièges  de  la  Silésie,  Breslau,  Glogau,  etc. 

Nommé  adjudant  du  génie,  en  mai  1808, 
il  vint  en  Espagne  avec  le  cinquième  corps 
de  la  grande  armée,  et  participa,  comme  of- 
licierdu  génie,  au  siège  de  Saragosse,  après 
lequel  il  fut  nommé  lieutenant  de  sapeurs. 

Passé  à  l'emploi  d'aidc-de-camp  du  gé- 
néral de  génie  Dode,  en  mai  1809,  il  le  sui- 
vit à  Madrid,  à  Badajoz,  à  Séville  et  au  blo- 
cus de  Cadix;  chargé  d'une  mission  parti- 
culière par  le  maréchal  Soull  pour  le  major 
général  Berthier,  à  Paris,  31.  des  Essarts 


à  Paris  après  vingt-un  jours  de  marche, 
après  avoir  traversé  toute  l'Espagne  ache- 
vai, et  avoir  soutenu,  avec  son  escorte,  di- 
vers combatscontreles  troupes  irrégulières. 

Passé  au  corps  d'armée  destiné  à  la  cam- 
pagne de  Russie,  M.  des  Essarts  assista  à 
la  prise  de  Wilna  et  au  combat  de  Po- 
lotsk,  à  la  suite  duquel  il  fut  chargé  par  le 
général  Gouvion-Saint-Cyr  de  porter  la  nou- 
velle de  celte  victoire  à  l'empereur,  qu'il 
l'encontra  h  son  arrivée  à  Moscou. 

Décoré  de  la  main  de  l'empereur,  quel- 
ques jours  plus  tard,  M.  des  Essarts  rap- 
porta à  Polotsk  la  nomination  au  grade  de 
maréchal  au  général  en  chef  Saint-Cyr.  Il 
fit  partie  du  corps  qui  se  fraya  un  passage 
sur  la  Bérésina ,  qu'il  quitta  l'un  des  der- 
niers :  il  avait  pris  part  à  la  confection  des 
ponts.  Il  lut  nommé  capitaine  à  la  suite  de 
cette  mémorable  retraite. 

En  1815,  il  se  trouva  aux  batailles  de 
Lulzen,  de  Bautzen,  de  Leipsig  et  delTa- 
nau,  où  il  eut  un  cheval  tué  sous  lui. 

Il  rejoignit,  pour  la  campagne  suivante, 
le  général  Dode,  en  Italie,  où  ce  général 
commandait  en  chef  le  génie. 

Rentré  en  France  après  la  proclamation 
de  la  paix,  M.  des  Essarts  fut  enq>loyé  au 
comité  de  la  guerre.  Nous  ignorons  quelle 
part  il  prit  aux  événemens  politiques  et  mi- 
litaires de  1815,  et  nous  le  retrouvons  en 
1825  à  la  prise  du  Trocadcro,  en  qualité  de 
chef  de  bataillon  ;  il  reçut  h  cette  occasion 
la  croix  de  Saint-Louis  et  celle  de  Char- 
les III  d'Espagne. 

M.  des  Essarts  a  été  nommé  lieutenant- 
colonel  au  premier  régiment  de  génie,  en 
1851 ,  et  officier  de  la  Légion-d'IIonneur  en 
1854.  Il  est  passé  colonel  au  deuxième  ré- 
giment ,  en  1858.  Il  est,  si  nous  ne  nous 
trompons,  le  premier  officier  de  troupe  qui 
soit  parvenu  à  ce  grade  dans  son  arme. 

RENESSE-BREIDBACII  (  LOCiSJoSEni,  comto  de). 
J'étais  naguère  à  Bruxelles,  où  je  fus  in- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


283 


vite  à  une  soirée  du  duc  de  **'.  J'acceptai, 
à  la  condition  qu'il  me  serait  permis  de 
conserverie  plus  strict  incognito;  je  vou- 
lais observer  sans  que  cela  pût  avoir  la 
moindre  importance.  Au  nombre  des  invi- 
tés qui  frappèrent  mon  attention,  se  trou- 
vait un  homme  d'environ  quarante-cinq 
ans,  parlant  haut  et  crachant  loin,  comme 
nous  disons  communément  en  France.  Je 
demandai  son  nom  :  «  M.  le  comte  de  Re- 
nesse-Breidbacb,  »  me  répondit-on.  Ce  que 
c'est  que  la  gloire!  J'ignorais  qu'il  existât 
un  comte  de  Renessc-Breidbach. 

Voilà  qui  est  bien  pour  son  nom,  répli- 
quai-je,  mais  que  fait-il?  Un  sourire  mal 
déguisé  fut  la  première  réponse  de  mon  in- 
terlocutxnce  ;  puis  elle  ajouta  :  a  Rien  ;  il  est 
sénateur.  —  Cette  place,  dis-je  aussitôt,  ne 
se  donne  pas  au  concours.  — Non  ;  à  l'élec- 
tion ,  et  ce  luonsieur  est  fort  riche.  —  Je 
m'en  doutais.  —  Son  grand  oncle  était  é- 
lecteur  de  Mayence  ;  un  Breidbach,  famille 
de  haut  lignage,  —  Et  ce  monsieur  est  le 
chefdela  branche  aînée?  —  Oui  ;  c'est  pour 
cela  qu'il  ajoute  à  son  nom  de  Renesse  ce- 
lui de  Breidbach.  —  Admirable  chose  que 
le  droit  d'aînesse  !  » 

J'écrivis  sur  mes  tablettes.  Le  lendemain 
je  terminai  mes  informations,  et  voici  tout 
ce  que  j'ai  pu  savoir  sur  M.  le  sénateur 
comte  de  Renesse-Reidbach. 

M.  Louis-Joseph  de  Renesse  est  né  à 
S'heeren-Elderen  ,  ancien  comté  de  Looz, 
en  1797.  Il  était,  sous  l'empire,  élève  de 
l'école  de  Laflèche,  de  1809  à  1812,  époque 
à  laquelle  il  fut  reçu  h  l'école  militaire  de 
Saint-Gcrmaia.  Nommé  officiei-  de  cavale- 
rie à  la  fin  de  1813,  il  fit  la  campagne  de 
France,  en  181  i,  à  la  suite  de  laquelle  il 
donna  sa  démission,  etpassa,  dansla  même 
arme ,  au  service  des  Pays-Bas.  Il  fit,  en 
1815,  la  campagne  de  Belgique  contre  la 
France  ;  en  1822,  il  quitta  le  service  et  ren- 
tra dans  ses  foyers;  il  était  capitaine. 

Pieçu  dans  l'ordre  équestre  du  Limbourg, 
en  1827,  il  fut  nommé  la  même  année,  par 


cette  assemblée,  aux  états  de  la  province, 
et  remplit  son  mandat  jusqu'en  1850,  épo- 
que de  la  dissolution  de  ce  corps. 

A  la  suite  de  la  révolution  belge,  il  fut 
nommé  colonel  d'une  légion  de  la  garde  ci- 
vique, et  élu  membre  suppléant  au  congrès 
national  belge. 

En  1857,  M.  de  Renesse  fut  porté  au  sé- 
nat par  l'arrondissement  de  Waremme, 
(province  de  Liège).  Il  continue  à  y  siéger. 

NODIER    (CHARLES). 

Nous  aurions  voulu  consacrer  à  M.  No- 
dier une  notice  complète,  et  faire  connaître 
en  détail  l'histoire  et  non  le  roman  de  sa  vie 
aventureuse  de  proscrit  et  d'écrivain  dé- 
voué à  la  liberté  et  à  la  monarchie  (M.  No- 
dier a  cette  double  prétention  );  notre  édi- 
teur s'est  adressé  à  M.  Nodier  lui-même , 
et  n'a  pu  en  obtenir  d'autre  réponse  que  la 
letttre  suivante. 

Monsieur, 

(I  Je  ne  comprends  guère  ce  que  je  puis  avoir  à  dé- 
mêler avec  la  Biographie,  qui  ne  devrait  être  consacrée 
qu'à  des  noms  dignes  de  mémoire,  et  surtout  avec  la  Bio- 
graphie des  Hommes  du  jour,  moi  qui  suis  tout  au  plus 
un  homme  d'hier. 

a  Cependant  à  supposer  que  MM.  Sarrut  et  Sainl-Edme 
Déjugent  pas  à  propos,  comme  moi,  de  supprimer  mon 
article,  je  sollicite  de  leur  bienveillance  la  suppression  des 
détails  romanesques  dont  la  Biographie  Arnault  a  brodé 
mon  histoire  ;  je  ne  sais  pas  où  elle  les  a  pris. 

«  La  vie  d'un  homme  de  lettres  qui  n'a  jamais  eu  de 
position  sociale,  de  fortune,  ni  d'emploi,  se  réduit  à  ses 
ouvrages.  Or,  j'ai  signé  tout  ce  que  j'ai  fait  sans 
EXCEPTION  AUCUNE.  Reste  donc  à  élaguer  les  livres  que 
des  spéculateurs,  dont  je  ne  comprends  pas  les  motif.', 
ont  hardiment  signe  de  mon  nom  ou  de  mes  initiale.», 
comme  les  T'ampires  ou  lord  Ruthwen,  qui  est  un  fort 
joli  ouvrage»  et  dont  l'auteur  est  M.  Bérard.  Un  M.  Collin 
de  Plaucy  m'a  fait  le  cadeau  moins  gracieux  d'une  sotie 
compilation  intitulée  Inferncdiana  ;  j'ai  bien  assez  de 
mes  misères  sans  me  charger  de  celles  des  autres. 

i  Voilà  tout  ce  que  je  sais  d'important  à  rectifier  dans 
mon  Histoire  littéraire,  et  je  suis  bien  désolé  d'en  avoir 
une,  car  la  position  d'homme  de  lettres  me  parait  la  plus 
triste  de  toutes,  quand  elle  n'est  pas  justiliée  par  la  voca- 
tion d'un  talent  supérieur  ;  la  mienne  m'a  été  imposée  par 
la  nécessite  d'une  triste  vie  qui  ne  s'était  pas  assuré  la  res- 
source honorable  d'un  métier  mécanique, 
a  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

C.  Nodier.  » 
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31.  Nodier  est-il  de  bonne  foi  dans  sa 
modestie?  D'autres,  avant  nous,  se  sont 
déjà  adressé  cette  question  à  propos  de  ces 
vers  : 


Ils  ne  comprennent  pas,  ci  s  amanis  de  la  gloire, 

Le  bonheur  de  vivre  inconnu  ; 
De  passer  dans  se»  jours  sans  laisser  de  mémoire, 
Sinon  un  doui  penser  dans  un  cœur  ingénu 

Qui  n'en  dira  rien  à  l'histoire, 
Et  de  partir  après  comme  l'on  est  venu. 

En  effet,  si  M.  Nodier  tenait  beaucoup 
au  bonheur  de  vivre  inconnu,  il  n'eût  pas  dû, 
dès  rage  de  18  ans,  se  jeter  dans  l'arène 
politique  et  littéraire,  avec  un  cri  poétique 
de  clialeureusc  passion  contre  le  béros  du 
moment,  Bonaparte,  et  depuis  lors  il  n'eût 
pas  dû  persister  dans  cette  voie  de  publi- 
cité. Aparlerfrancbement,  nousnecroyons 
pas  plus  à  la  modeste  bonbomiede  31.  No- 
dier, qu'à  celle  du  bonbomme  Lafontaine. 

La  bonbomie  a  ses  bypocrites  tout 
comme  les  autres  vertus  ,  et  pour  notre 
compte,  nous  le  disons  sans  détour  ,  nous 
nous  sommes  toujours  méfiés  des  tartufes 
n'importe  en  quel  genre;  lorsqu'on  a  la 
prétention  de  vouloir  être  une  des  quarante 
intelligences  immortelles  de  la  France,  on 
a  mauvaise  grâce  à  déclarer  qu'on  n'est  pas 
un  des  hommes  du  jour,  digne  de  fixer  les 
regards  du  biograpbe.  Et  de  qui  donc,  s'il 
vous  plaît,  faudra-t-il  retracer  la  vie,  si  les 
immortels  n'y  ont  pas  droit?DeIeur  épicier, 
sans  doute  ? 

En  vérité,  ce  mélange  d'orgueil  et  de 
laisser-aller  est  un  des  vices ,  non  seule- 
ment de  notre  temps,  mais  encorede  notre 
France,  et  nous  rappelle  l'bistoire  de  ce 
fralcr  qui  voulait  bien  signer  capucin  indi- 
gne, mais  qui  s'offensait  d'une  lettre  avec 
la  suscription  pareille,  et  la  renvoyait  avec 
un  accent  sur  Yé  (i). 

(1)  Un  feuillelonniste  (la  V...  Quotidienne  2juin  1833),  s'exprime 
ainsi  au  sujet  de  cet  académicien':  «On  a  dit  de  Nodier  qu'il  était  le  juif 
irrant  de  la  littérature;  on  peuldire  aussi  qu'il  est  Icjuif  errant  de 
la  révolution.  Nodier  a  vu  la  révolution  de  ses  propres  jeux,  et  il  l'a 
vue  à.  la  fois  sur  tous  les  points  do  la  France;  il  a  vu  les  luttes  de  la 
Montagne  et  de  la  (Jironde,  les  fédéralistes  cl  les  sociétés  popul.iircs. 
Il  donne  un  démenti  au  Manilnir,  lorsque  le  Honileur  ment;  il  re- 
dresse l'histoire,  lorsque  l'histoire  ne  dit  pas  ce  qu'il  a  vu  ou  dit  ou- 


31.  Nodier  serait  peut-être  comme  le  ca- 
pucin, et  nous  courrions  risque  de  le  ren- 
dre indigné,  si  nous  le  déclarions  indigne. 
Aussi  ne  nous  donnerons-nous  pas  ce 
tort,et  dussions-nous  faire  de  l'bistoire  à  la 
faconde  31.  Nodier  (1),  nous  allons  esquis- 
ser sa  vie. 

31.  C/jffr/cs  Nodier,  est  né  à  Besançon, 
le 29  avril  1783;  son  père  s'était  acquisune 
réputation  bonorable  dans  l'enseignement 
d'abord,  et  plus  tard,  dans  la  magistrature. 
Le  jeune  Nodier  vint  à  Paris  sous  le  patro- 
nage dePicbegru,  et  se  trouva  jeté  dans  ces 
sociétés  ampbibies  d'ouest  sortie  plus  tard, 
cette  forme  gouvernementale  qu'on  a  nom- 
mée CoHs<ia(a'o«?ic/j'e/»'e.seH<rt<(y\  et  qui  de 
fait  ne  représente  rien.  Il  fut  affilié  à  la  so- 
ciété des  Pbiladelphes  (2).  11  avait  d'abord 
publié  les  Tristes  ou  fragmens  tirés  des  ta- 

Irement  que  ce  qu'il  a  vu  ;  mais  il  y  a  deux  choses  dans  Nodier,  le 
poète  et  l'homme,  et  je  soupçonne  un  peu  que  l'homme,  en  croyant 
mettre  ses  lunettes,  ait  eu  recours  involontairement  au  prisme  du 
poète.  Jeté  par  le  hasard  de  son  existence  dans  les  partis  les  plus 
extrêmes;  ballotté  entre  les  personnages  les  plus  opposés  de  caractères 
et  d'opinions,  il  parle  des  uns  et  des  autres  avec  une  condescen- 
dance qui  n'est  pas  certainement  chei  lui  de  la  partialité,  mais  que 
nous  aurions  peine  à  comprendre,  nous,  si  nous  n'avions  déjà  dit  que 
le  poète,  en  Nodier,  est  le  piédestal  de  l'iiislorien.  >> 

(1)  A  celle  occasion,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  une  anec- 
dote personnelle  à  l'un  de  nous. 

«  Ln  général  âgé  d'environ  45  ans  se  fait  annoncer.  Je  le  reçois 
avec  politesse  ;  Monsieur,  me  dit-il,  je  ne  comprends  pas  que  tous 
ayez  eu  l'idée  de  vous  occuper  de  moi  ;  je  désire  rester  inconnu,  et 
vous  prie  de  ne  pas  nie  faire  figurer  dans  votre  galerie  biographique. 
—  Cela  ne  se  peut,  général,  votre  grade  vous  y  donne  droit,  etc.  — 
Et  après  quelques  circonlocutions  ;  Eh  I  mon  dieu,  que  dircz-vous 
donc  de  moi.'En  vérité,  je  ne  saurais  moi-même  écrire  trois  lignes 
sur  mon  compte,  et  je  vous  défie  bien  de  me  faire  un  article.  — 
Vous  vous  trompez,  général,  je  dirai  que  vous  éles  un  type  d'intri- 
guant, général  par  faveur  de  cour. — Monsieur!  — Général!  —  Vous 
m'insulte?..  — Non,  je  traduis  librement  vos  propres  assertions:  car 
si,  à  votre  âge,  vous  éles  général  sans  litre  d'épèe,  vous  avez  donc  des 
titres  de  ruelle.  —  Le  gcnéral  comprit,  rit  avec  moi  do  sa  fausse  H 
sotte  modestie,  et  me  prouva  dés  le  lendemain,  pièces  olJicielles  en 
main,  que  son  début  dans  la  carrière  militaire  avait  été  des  plus 
brillans. 

Les  quinze  années  de  la  Restauration  l'embarrassaient,  il  ne  sa- 
vait trop  comment  expliquer  son  grade  de  colonel  ;  il  eût  mieux  aimé 
qu'on  le  laissât  dans  l'oubli. 

(2)  Nous  ne  comprenons  pas  comment  l'auteur  de  la  Galerie  hi$lo- 
riijue  des  conlemiiorains  a  pu  dire  de  M.  Nodier,  qu'il  était  l'un  des 
chefs  de  celte  assemblée;  M.  Nodier  en  a  été  l'un  des  alTiliés  aux 
bas  degrés,  et  n'a  jamais,  du  moins  sous  le  consulat,  connu  les  secrets 
de  l'associalion  ;  il  les  a  même  ignorés  plus  tard,  si  nous  devons  en 
juger  par  l'ouvr.ige  qu'on  lui  attribue  généralement  sur  les  sociétés 
secrètes  de  l'armée. 
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blettes  d'un  suicide;  recueil  remarquable 
surtout  par  l'impression  de  mélancolie  pro- 
fonde qui  y  domine.  Celte  publication  fut 
suivie  de  celle  de  deux  autres  ouvrages  in- 
titulés :  Le  proscrit  et  le  peintre  de  Saltz- 
bourg,  où  l'on  remarque  les  mêmes  quali- 
tés quoique  peut-être  avec  moins  d'effet. 

Napoléon,  fier  de  ses  succès  ,  enhardi 
par  le  servilisme  et  l'adulation  de  ses  offi- 
ciers, entraîné  par  sa  passion  pour  le  com- 
mandement, rêvait  l'échange  de  la  toge 
consulaire  contre  le  diadème  impérial  :  ses 
projets  n'étaient  plus  un  mystère  pour  per- 
sonne; l'encens  de  la  poésie  fumait  déjà  à 
ses  pieds  ;  inspiré  par  Oudet,  le  chef  secret 
de  la  société  des  Philadelphes,  M.  Nodier 
fît  entendre  un  cri  puissant  d'indignation, 
mais  ce  fut  d'abord  en  conservant  l'inco- 
gnito. La  police  quasi-impériale  s'émut , 
et  des  mandats  d'amener  fui-ent  lancés  con- 
tre les  auteurs  suspectés  de  la  Napoléone  (1) . 
M.  Nodier  restait  inconnu;  sa  conduite 
fut  noble  ,  digne,  courageuse;  il  se  déclara 
officiellement  l'auteur  de  l'écrit  :  t  Même 
adsum  qni  fcci.  »  Le  lendemain  il  était  ar- 


rêté et  écroué  à  Sainte-Pélagie  (2) 


(1)  La  NapoUone  parut  dans  un  journal  que  publiait  à  Londres, 
sous  le  titre  de  l'Ambigu,  le  famcui  Pellier.  Le  ministère  français 
attaqua  le  journaliste  devant  les  tribunaux  anglais,  mais,  sur  la 
plaidoirie  du  célèbre  Mackintosb,  la  yapoléone  fui  mise  hors  de 
prccédure  comme  écrite  sur  une  inspiration  noble  et  généreuse. 

(2)  Cette  pièce  a  été  retirée  à  deux  reprises  du  commerce  depuis 
la  Restauration  de  la  monarchie;  toutefois  elle  a  été  insérée  en  noie 
dans  Vllittoire  des  sociélés  secrètes  de  l'armée,  ouvrage  sans  nom 
d'auteur,  généralement  attribué  à  M.  Nodier,  et  que  cet  écrivain 
non  seulement  n'avoue  pas,  mais  renie  puisque,  dit-il,  dans  la  lellre 
reproduite  plus  haut  :  j'ai  signé  todt  ce  qce  j'ai  fait  sans  excdp- 
TioN  ACCL'NE.  »  Nous  croj'ons  devoir  la  reproduire  à  notre  tour,  car 
elle  est  un  document  ïiistorique. 

Elle  fut,  selon  l'auteur  de  l'/Zisloiri-  des  sociètts  secrètes  de  l'armée, 
composée  par  l'orJrc  et  sous  l'inspiration  d'OcDET,  et  dansTinlention 
de  servir  de  chant  de  ralliement  :iu\  philadelphes.  Un  membre  de 
celle  société,  /''rancisOiLLARDE,  en  fit  la  musique. 

LA  NAPOLÉONE. 


Que  le  vulgaire  s'humilie 
Sur  les  parvis  dorés  du  palais  deSylIa, 

Au  devant  des  chars  de  JuUe, 
Sous  le  sceptre  de  Claude  cl  de  Caligula. 
Us  régnèrent  en  dieux  sur  la  foule  Iremblanle. 

Leur  dora'natioT  sanglante 

Accabla  le  monde  avili. 
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Âprèsquelques  mois  deprison  arbitraire 
ou  préventive,  M.  Nodier  fut  mis  en  quasi- 
liberté,  et  envoyé  à  Besançon  en  état  de  sur- 
veillance; il  rompit  ce  ban,  s'imposa  un 

Mais  les  siècles  vengeurs  ont  maudit  leur  mémoirt, 
El  ce  n'est  qu'en  léguant  des  forfaits  i  l'histoire 

Que  leur  règne  échappe  à  l'oubli. 

Qu'une  foule  pusillanime 
Brûle  aux  pieds  des  tyrans  son  encens  odieux. 

Exempt  de  la  faveur  du  crime. 
Je  marche  sans  contrainte  et  ne  crains  que  les  dieux. 
On  ne  me  verra  point  mendier  l'esclavage, 

Et  payer  d'un  coupable  hommage 

Une  infâme  célébrité. 
Quand  le  peuple  gémit  sous  sa  chaîne  nouvelle, 
Je  m'indigne  d'un  maître,  el  mon  ûme  Bdèle 

Respire  encor  la  liberté. 

Il  vient,  cet  étranger  perfide, 
Insolemment  s'asseoir  au  dessus  de  nos  lois. 

Lâche  héritier  du  pan icide, 
Il  dispute  aux  bourreaux  la  dépouille  des  rois. 
Sycophante  vomi  des  murs  d'Alexandrie 

Pour  l'opprobre  de  la  patrie 

El  pour  le  deuil  de  l'univers, 
Nos  vaisseaux  et  nos  ports  accueillent  le  transfuge 
De  la  France  abusée  il  reçoit  un  refuge  ; 

Et  la  France  en  reçoit  des  fers  ! 


Pourquoi  détruis-tu  t)n  ouvrage, 
Toiqui  fixas  l'honneur  au  pavillon  français? 

Le  peuple  adorait  ton  courage. 
La  liberté  s'exile  en  pleurant  les  succès. 
D'un  espoir  Irop  allier  ton  âme  s'est  bereée. 

Descends  de  ta  pompe  inscniée. 

Retourne  parmi  les  guerriers. 
A  force  de  grandeur,  crois-tu  devoir  l'absoudre? 
Crois-tu  mettre  ta  tête  à  l'abri  de  la  foudre 

En  la  cachant  sous  des  lauriers? 

Quand  ton  ambitieux  délire 
Imprimait  tant  de  honte  â  nos  fronts  abattus, 

Dans  le  songe  de  ton  empire, 
Révais-tu  quelquefois  le  poignard  deBrulus? 
Voyais-tu  s'élever  l'heure  de  la  vengeance. 

Qui  vient  dissiper  ta  puissance 

El  les  prestiges  de  Ion  sort? 
La  roche  Tarpéïenne  est  près  du  Capitole, 
L'abîme  est  près  du  trflne,  el  la  palme  d'Arcole 

S'unit  au  cyprès  de  la  mort. 

En  Tain  la  crainte  et  la  bassesse 
D'un  culte  adulateur  ont  bercé  ton  orgueil. 

Le  tyran  meurt,  le  charme  cesse, 
La  vérité  s'arrête  au  pied  de  son  cercueil. 
Debout  dans  l'avenir,  la  justice  implacable 

Evoque  la  gloire  coupable, 

Veuve  de  ses  illusions  ; 
Les  cris  des  opprimés  lonnent  sur  ta  poussière, 
El  ton  nom  est  voué  par  la  nature  entière 

A  la  haine  des  nations. 

Longtemps,  aux  lois  de  la  victoire 
Ton  bras  triomphateur  a  soumis  ledestin. 
Le  temps  s'envole  avec  ta  gloire, 
IJEl  dévore  en  fuyant  ton  règne  d'un  malin. 
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exil  volontaireet  quita  le  fover  domestique 
pour  jxircourir  les  nionlagnes  du  Jura  et 
les  hautes  vallées  de  la  Suisse. 

A  cette  époque,  il  existait,  disait-on,  uu 
complot  tendant  h  enlever  Bonaparte,  qui 
devait  traverser  le  Jura  pour  aller  à  Milan 
placer  sur  son  front  la  couronne  de  fer  des 
rois  lombards;  il  parut  naturel  que  l'auteur 
de  la  Najwléonc,  se  trouvant  sur  le  théâtre 
présumé  de  l'exécution  de  ce  projet  , 
en  fût  complice.  On  l'arrêta;  des  paysans 
le  délivrèrent.  Il  erra  de  nouveau  dans 
les  montagnes,  souvent  sans  pain,  sans 
asile,  et  ne  pouvant  guère  trouver  d'as- 
sistance réelle  que  dans  les  couvens  ou 
dans  les  presbytères.  Il  ne  consuma  point 
en  regrets  inutiles  les  longues  et  solitaires 
journées  que  bai  faisait  la  proscription  :  il 
les  consacra  à  l'étude,  et  à  l'aide  de  la  bi- 
bliothèque poudreuse  des  couvens,  il  re- 
commença ses  études  et  amassa,  grâce  à 
son  excellente  mémoire,  ces  trésors  d'une 
érudition  qui  semblent  avoir  concouru  h 


l'originalité  de  son  talent. 

Inquiété  jusqu'au  fond  des  cloîtres  et 
des  ermitages  du  Jura,  M.  Nodier  prit  le 
parti  de  passer  en  Suisse,  allant  d'une  ville 
à  l'autre  ,  et  plutôt  que  de  solliciter  une 
hospitalité  gratuite  de  ceux  à  qui  la  reli- 
gion n'en  faisait  pas,  comme  aux  moines, 
une  expresse  loi,  se  résignant  courageuse- 
ment h  exercer  les  industries  les  plus  mo- 

Hierj'ai  vu  le  cèdre  :  il  est  courbé  dans  l'herbe. 
Devanl  une  idole  superbe, 
Le  monde  esl  las  d'être  ench.îîné. 
Avant  que  tes  égaux  deviennent  ti'S  esclaves, 
Il  faut,  Napoléon,  que  l'élite  des  braves 
Monte  à  l'échafaud  de  Sidncy. 
Noui  ne  nous  appesantirons  pas  sur  le  délire  de  celte  boutade 
furibonde,  car  le  temps,  ce  grand  justicier,  a  réduit  à  leur  vraie 
valeur  ces  iusultanles  épitliétcs  de  Uehe,  de  sycophiiide,  i'opprubre 
de  lapntiic,  et".,  et  M.  Nodier  lui-même  doit  reconnaître  qu'il  a  été 
bien  mauvais  pro[»!iétc  dans  ces  deux  vers  : 

tt  ton  nom  est  voué  par  la  nature  entière 
A  la  haine  des  nalioos. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  l'.iirc  rcmaniuer  que  le 
poète  qui  s'indignait  d'vu  miHre  fui  bien  prompt  à  le  subir  en  1814 
et  1815,  et  à  acceptcrdece  monarque  que  nous  imposa  la  conquête, 
non  la  liberté  mais  dos  Irttret  âcnoblessc!  Vanilas  lunitatum  et  om- 
nio  vanita$! 


destes,  là  correcteur  d'imprimerie,  ici  en- 
lumineurd'eslan)pes,  mais  toujours  homme 
et  marchant  avec  fierlé  à  travers  les  misè- 
res de  la  proscription.  Un  instant,  dit-on, 
il  voulut  tdler  s'ensevelir  chez  les  trappis- 
tes, lorsque  de  nouvelles  persécutions  vin- 
rent par  une  sorte  de  réaction  d'indigna- 
tion et  da  colère,  rendre  à  sqn  âme  le  res- 
sort qu'elle  avait  perdu  ;  il  apprit  que  le 
gouvernement  français  avait  donné  l'ordre 
de  son  exti-adilion.  Alors  recommença  sa 
vie  errante,  à  la  suite  de  laquelle  il  rentra 
en  France  en  société  d'ouvriers  italiens 
ambulans;  mais  comme  il  était  toujours 
sous  le  coup  d'un  mandai  d'arrêt,  ce  retour 
furtif  dans  sa  patrie  n'eût  amené  aucun 
changement  à  sa  position  ,  si  l'amitié  de 
M.  Debry,  alors  préfet  du  Doubs  ,  ne  fût 
venue  à  son  secours,  et  n'eût  transformé, 
sur  sa  responsabilité  personnelle,  ce  man- 
dat d'arrêt  en  simple  mise  en  surveillance 
que  le  sous-préfet  de  Dôle,  31.  de  Rojoux, 
adoucit  encore,  en  autorisant  31.  Nodier  h 
ouvrir  dans  celte  ville  un  cours  de  litté- 
rature; autorisation  que  le  gouvernement 
ne  ratifia  jDas,  de  même  que  sa  nomina- 
tion successive  à  deux  chaires  de  rhétorî- 
que,  auxquelles  il  fut  provisoirement  ap- 
pelé dans  le  même  département. 

La  police  impériale,  sotte  comme  toutes 
les  polices,  se  montrait  implacable  envers 
l 'auteur  de /«  Napotéone ,  que  rEmpercur 
avait  sans  doute  oublié  ou  pardonné;  31. 
Nodier,  enbutle  aux  misères  d'une  position 
précaire,  se  retira  dans  un  village  du  Jura, 
où  il  passa  plusieurs  années  uniquement 
occupé  d'études  naturelles  et  se  perfection- 
nant dans  l'Entomologie,  science  dont  il 
avait  déjà  les  élémens  ;  il  fut  tiré  de  cette 
retraite  par  une  lettre  d'un  savant  anglais, 
habitant  Amiens, lechcvalier  Croft,  qui  lui 
demandait  sa  collaboration  pour  la  publi- 
cation d'une  collection  de  cIclss'kiucs  franrciis 
avec  des  commentaires  ;  31.  Nodier  répondit 
à  son  appel,  et  accepta  ses  projiositions; 
mais,  le  plan  du  chevalier  lui  paraissant 


mal  conçu  ,  il  renonça  à  celte  eulreprise  , 
et  se  rendit  à  Laybach,  où  l'un  de  sespa- 
rens  lui  avait  ménagé  une  place  de  biblio- 
thécaire. Il  était  dans  cette  ville  lorsque  , 
par  l'entremise  du  général  Bertrand,  il  ob- 
tint un  emploi  lucratif  dans  l'administra- 
tion des  provinces  illyrieunes.  Les  attribu- 
tions de  cet  emploi  s'augmentèrent  sous  le 
gouvernement  du  duc  d' Abrantès  et  du  duc 
d'Otrante,  qui  furent  appelés  successive- 
ment à  l'administration  de  ces  provinces 
conquises,  et  il  fut  encore  chargé  de  la  di- 
rection du  journal  qu'on  y  avait  établi  sous 
le  titre  de  TéU'<jraphe  illijnen.  Telle  était  sa 
position  depuis  peu  de  mois,  lorsque  les 
événemens  de  1814  vinrent  l'arracher 
d'une  manière  violente  aux  espérances 
qu'elle  lui  permettait.  Il  rentra  en  France, 
où  il  trouva  dans  l'amitié  de  M.  Etienne  le 
commencement  de  nouvelles  relations  litté- 
raires et  la  possibilité  d'entreprendre  quel- 
ques travaux. 

Attaché  à  la  rédaction  du  Journal  des 
Débals,  M.  Nodier  suivit  la  ligne  politique 
qu'avaient  choisie  ses  rédacteurs  ,  et  en 
1814  il  fut  un  des  premiers  à  faire  une  pro- 
fession de  foi  toute  royaliste  et  bourbon- 
nienne;  l'on  put  se  demander  alors  si  la 
Napoléone  avait  été  l'œuvre  d'un  républi- 
cain où  d'un  royaliste  déguisé  ?  La  con- 
duite de  M.  Nodier  rendait  la  réponse  fa- 
cile; toutefois  son  zèle,  son  dévoûnient, 
ses  malheurs,  les  persécutions  auxquelles 
il  avait  étéen  butte,  furent  oubliées, M.  No- 
dier eut  la  délicatesse  de  ne  pas  s'en  pré- 
valoir, et  Fouché  n'eut  garde  de  les  rappe- 
ler au  nouveau  maître.  Lorsque  Napoléon 
remonta  sur  le  trône,  on  put  croire  que 
M.  Nodier  serait  disposé  à  se  ranger  sous 
sa  bannière  :  le  ministre  de  la  police  l'y 
engagea;  l'écrivain  répondit  par  un  article 
intkuXé  :  Bonaparte  au  iMai,  qu'on  lut 
avec  surprise  dans  le  Nain  Jaune,  et  qui  fut 
reproduit  dans  plusieurs  journaux  de  dé- 
partemens;  inquiet  du  succès  de  cet  écrit, 
M.  Nodier  s'exila  volontairement  de  la  ca- 
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pitale,  se  i-éfugia  chez  un  ami,  et  ne  revint 
à  Paris  qu'après  la  rentrée  du  roi  ;  on  dit 
qu'il  envoya  des  articles  au  Moniteur  de 
Gand. 

L'auteur  de  la  Napoléone  et  de  Bonaparte 
au  4  Mai  fut  favorablement  accueilli  ,  et 
récompensé  par des  lettres  de  no- 
blesse. 

Heureusement  pour  31.  de  Nodier  ,  son 
talent  littéraire  lui  était  plus  lucratif  que 
les  lettres-patentes;  il  continua  de  participer 
à  la  rédaction  du  Journal  des  Débats,  dans 
lequel,  dit  l'auteur  delà  Galerie  liistorique 
des  contemporains,  il  a  inséré  un  grand  nom- 
bre d'articles,  où  une  diction  élégante  et 
correcte,  quelquefois  même  éloquente,  ac- 
compagnée d'une  vaste  instruction,  ne  fait 
pas  excuser  une  amertume  souvent  portée 
jusqu'à  l'injustice  contre  les  hommes  et 
les  choses  qui  tiennent  à  la  révolution. 

Les  feuilles  publiques  avaient  annoncé , 
en  1818,  le  prochain  départ  de  M.  Nodier 
pour  la  Crimée,  où  il  allait,  disait-on  ,  oc- 
cuper une  des  principales  chaires  du  lycée 
Piichelieu,  fondé  par  l'empereur  de  Russie 
àOdessa;  cette  nouvelle  ne  se  confirma  pas  ; 
mais  quelques  années  plus  tard  ,  M.  No- 
dier fut  nommé  h  la  place  de  bibliothécaire 
de  l'Arsenal,  fonctions  en  harmonie  avec 
ses  goûts  et  qu'il  remplit  encore  aujour- 
d'hui. Il  a  été,  en  outre,  décoré  de  l'ordre 
de  la  Légion-d'Honneur ,  et  appelé,  entre 
MM.  Thiers  et  Scribe,  à  faire  partie  du  sé- 
nat académique. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
cités,  31.  Nodier  a  publié  :  Dissertation  sur 
l'usage  des  antennes  dans  les  insectes  ,  et  sur 
l'organe  de  l'ou'ie  dans  les  mêmes  animaux  , 
tirée  à  50  exemplaires  ,  Besançon,  an  VI 
(  1798  ),  in-i" ,  en  société  avec  F.  M.  J. 
Luczot.  M.  Nodier  place  le  siège  de  cet  or- 
gane dans  les  antennes  ,  et  son  opinion  , 
déjà  aperçue  par  Réaumur  et  Fabricius  , 
a  été  confirmée  par  les  observations  de 
M.  Duméril. — Bibliothèque  entomologigue, 
Paris,  an  IX  (1800),  in-1'2.— Pensées  de 
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Slicikspeare  ,  extraites  de  ses  ouvrocjes.  — 
Dernier  chapitre  démon  roman,  Paris,  an  IL 
(1803),  in-12, — Essais  littéraires  par  tine 
société  de  jeunes  gens  {Ch.  Nodier,  Ch. 
Wciss,  Compagny,  Baud  et  Monnet),  Be- 
sançon (  sans  date),  in-12.  —  Essais  d'un 
jeune  barde,  1804,  in-12,  —  Propliétie  con- 
tre Albion,  1804,  in-8".  — Dictionnaire  rai- 
sonné des  onomatopées  de  la  langue  française, 
1808,  in-8". — Apothéose  et  imprécations 
de  Pythagore.  Crotone  (Besançon,  1808), 
opuscule  tiré  seulement  à  17  exemplaires. 
— Archéologue  ou  Système  universel  et  rai- 
sonné des  langues  -.prolégomènes,  1810,  in-8'', 
tiré  à  25  exemplaires.  —  Questions  de  litté- 
rature légale  :  du  plagiat,  de  la  supposition 
d'auteur,  des  supercheries  qui  ont  rapport 
aux  livres  :  ouvrage  qui  peut  servir  de  suite 
au  Dictionnaire  des  anonymes  et  à  toutes  les 
biographies,  Paris,  1812,  in-8°,  2''  édition 
très  augmentée,  1828,  in-8'';  ouvrage  cu- 
rieux et  rempli  de  recherches  savantes.  — 
Dictionnaire  de  la  langue  écrite.  — Histoire 
des  sociétés  secrètes  de  l'armée,  Paris,  1815, 
in-8''.  Nous  croyons  que  cet  ouvrage  doit 
lui  être  attribué  quoiqu'il  ne  porte  pas  de 
nom  d'auteur.  —  Le  vingt-un  janvier  1793, 
1816,  in-8''  (extrait  du  Journal  des  Débats 
du21  janvier  1816). — Jean  Sbogar,  Paris, 
1818,  2  vol.  in-12.  — Fables  de  La  Fon- 
taine avec  un  commentaire.  —  Thérèse  Au- 
bert,  Paris,  1819,  in-12.  —  (  Avec  M.  J. 
Taylor  et  Alp.  de  Cailleux)  ;  Voyages  pillo- 
resqueselromantiqucsdansl' ancienne  France. 
— Mélanges  de  littérature  et  de  critique,  Pa- 
ris, 1820,  2  vol.  in-8°.  —  Adèle,  Paris  , 
1820,  in-12.  —  Promenade  de  Dieppe  aux 
montagnes  d'Ecosse,  orné  de  deux  planches 
coloriées.  —  (  Avec  Taylor  )  :  Bertram,  ou 
le  Château  de  Saint- Aldobr and,  tragédie  en 
cinq  actes,  traduit  de  Maturin.  — Smarra, 
ou  les  Démons  de  la  nuit,  songes  romanti- 
ques, traduit  de  l'esclavon  du  comte  Ma- 
xime Odin.  —  Trilby,  ou  le  Lutin  d'Argail, 
nouvelle  écossaise.  —  (  Avec  Aniédée  Pi- 
chol  )  :  Essai  critique  sur  le  gaz  hydrogène. 


—  Collection  des  petits  classiques  français. — 
Poésies  diverses  deCh.  Nodier,  recueillies  et 
publiées  par  M.  Delangle,  1827,  in-16. — 
Mémoires  sur  l'ancienne  chevalerie,  par  La- 
curne  de  Sainte-Palaye,  nouvelle  édition  , 
avec  une  introduction  et  des  notes  historiques, 
par  Ch.  Nodier,  1826,  2  vol.  in-8".  —Bi- 
bliothèque  sacrée,  grecque  latine,  comprenant 
le  tableau  chronologique,  biographique  et  bi- 
bliographique des  auteurs  inspirés  et  des  au- 
teurs ecclésiastiques  depuis  Moïse jusqu  à  saint 
Thomas  d'Aquin  :  ouvrage  rédigé  d'après 
Mauro  Boni  et  Gamba,  Paris,  1826,  in-8''. 
— Liés  de  las  Pierras ,  1  vol.  in-8''.  On  a 
encore  de  31.  Nodier  :  Notice  sur  Vertol,  en 
tète  d'une  édition  des  Bévolutions  dePoiHu- 
gal,  faisant  partie  de  la  Bibliothèque  fran- 
çaise;— sur  Galland,  en  tête  des  mille  et  une 
Nuits; — sur  lord  Byron,  en  tète  de  la  tra- 
duction des  œuvres  de  ce  poète,  par  A.  Pi- 
chot;  —  sur  Gilbert,  en  tête  de  l'édition  de 
ce  poète,  faisant  partie  de  la  Bibliothèque 
française.  —  IntroductionauxOEuvres  de  La- 
martine, en  tête  de  l'édition  de  1825, 2  vol. 
in-8''. — Préliminaires  sur  le  Temple  de  Gui- 
de, en  tête  du  Temple  de  Guide ,  1824,  in- 
folio. Il  a  travaillé  aux  Annales  de  littéra- 
ture  et  des  arts,  aux  Chefs-d'œuvre  des  théâ- 
tres étrangers,  à  la  Bibliothèque  dramatique, 
à  l'édition  de  Voltaire,  du  libraire Dalibon, 
à  celle  de  la  Satire  ménippée,  etc. 

DU  VERDIER  DE  SUZE  (cuarlesa.  j.  b.) 

M.  Charlcs-Augustin-Jean-Baptiste  du 
Yerdier  de  Suze,  né  dans  le  département 
del'Aveyron,  le  19  mai  1772,  entra  à  l'é- 
cole royale  militaire  d'Effiat,  en  1783,  et  en 
sortit  en  1789,  pour  s'engager  en  qualité 
de  volontaire  dans  le  régiment  de  Viennois. 
Il  émigra  en  1791,  avec  les  officiers  de  son 
régiment,  et  fit,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Bourbon  la  campagne  de  1792;  il  joignit 
l'année  suivante  l'armée  du  prince  de  Con- 
dé,  et  fit,  dans  l'infanterie  noble  n"  6,  la 
campagne  de  cette  année.  Passé  dans  la  ca- 
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Valérie  noble,  monté  et  équipé  h  ses  frais, 
il  y  servit  successivement  pendant  les  an- 
nées 1794-95-96-97,  et  y  gagna  tous  ses 
grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclusive- 
ment; il  fut  enfin  incorporé  dans  le  régi- 
ment commandé  par  M.  le  duc  de  Berri,  lors 
de  l'admission  de  ce  corps  au  service  de 
Russie. 

31.  du  Verdier  de  Suze  avait  le  malheur 
de  combattre  contre  sa  patrie,  et  nous  de- 
vons déplorer  qu'il  fit  un  si  fâcheux  usage 
des  talens  et  de  la  bravoure  qu'il  déploya 
en  diverses  rencontres.  Rentré  en  France, 
en  1814,  il  fut  admis  dans  la  maison  mili- 
taire du  roi,  avec  le  grade  de  maréchal-des- 
logis  des  gardes-du-corps.  Il  fit  la  campagne 
de  1815  à  l'armée  rovale  de  Belgique  ;  à  son 
retour,  il  fut  successivement  nommé  chef 
d'escadron ,  porte-étendard  et  lieutenant- 
colonel,  tout  en  restant  attaché  h  la  maison 
militaire  du  roi.  En  1830,  il  accompagna 
CharlesXà  Cherbourg,  plus  tard,  fut  porté 
sur  le  cadre  de  disponibilité,  et  enfin  admis 
en  1858  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, en  qualité  de  colonel. 

M.  du  Verdier  de  Suze  est  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  officier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur. 

DEGUERRY  ( Gaspard).  (I) 

«  Les  prêtres  sont  dans  un  Etat  à  peu  près 
«  ce  que  sont  les  précepteurs  dans  les  mai- 
î  sons  des  citoyens,  faits  pour  enseigner, 
«  prier,  donner  l'exemple  (2).  »  L'honorable 
prêtre  auquel  nous  consacrons  cette  notice 
paraît  s'être  pénétré,  dès  son  jeune  âge,  de 
celte  maxime  du  philosophe  de  Ferney, 

(1)  On  l'appelait,  à  une  certaine  époque,  lanlôt  Deguerrtj,  lan- 
tôl  Duguerry,  saus  qu'il  y  lit  même  allention.  Il  devint  aumô- 
nier de  la  garde,  sous  le  nom  de  Duguerry  ;  mais  au  moment  de 
l'inscrire  sur  les  registres  matricules,  on  vit  que  son  acte  de  nais- 
sance portait  Degunrry;  et  il  fallut  même  pour  justifier  son  identité 
avoir  la  signature  du  président  du  tribunal  civil  de  Lyon.  Il  en  est 
aussi  qui  écrivent  de  Guernj,  d'autres  du  Guerry  ;  l'un  vaut  l'autre, 
et  tous  à  la  fois  ne  peuvent  toujours  avoir  de  valeur  que  celle  qu'il 
leur  aura  donnée. 

(2)  Voltaire,  Dict.  phil.  art.  Prêtres. 
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qui  est  aussi  celle  de  la  sagesse,  et  en  tout 
temps  il  est  resté  étranger  aux  luttes  du  sa- 
cerdoce avec  le  monde;  enseigner,  prier, 
donner  le  bon  exemple,  telle  est  la  mission 
qu'il  s'est  imposée  ;  il  y  est  resté  fidèle. 

Originaire  de  la  Suisse,  et  fils  d'un  mar- 
chand de  bois  de  construction,  M.  Gaspard 
DEGUERRYestnéà  Lyon,  en  1797.  Il  perdit 
son  père  à  l'càge  de  trois  ans;  dès  son  plus 
bas  âge,  il  fut  destiné  par  sa  mère  au  sacer- 
doce. A  huit  ans,  il  fut  admis  à  la  maîtrise 
de  Saint-Pierre,  sa  paroisse  maternelle,  et 
se  fit  remarquer  par  sa  bonne  conduite,  son 
aptitude  pour  la  musique,  et  en  même  temps 
par  ses  succès  dans  les  études  élémentai- 
res (1).  Ils  le  firent  d'abord  admettre  au  pe- 
tit séminaire,  mais  en  1812,  le  jeune  abbé 
ayant  déclaré  qu'il  voulait  embrasser  la 
carrière  militaire ,  sa  mère  le  fit  entrer  au 
collège  de  Villefranche  ,  où  il  termina  ses 
études  avec  éclat  (1). 

Les  temps  étaient  changés  ;  les  désastres 
de  la  France  ramenèrent  le  jeune  Deguerry 
à  sa  première  vocation.  Il  entra  au  sémi- 
naire de  l'Argentière ,  d'où,  après  avoir 
remporté  tous  les  premiers  prix,  il  passa  à 
celui  de  Saint-Irénée.  Il  ne  tarda  point  à  y 
prendre  place  à  la  tète  de  ses  condisciples. 

(l)Tout  enfant,  M.  Deguerry  avait  une  voix  remarquable;  il 
possède  aujourd'hui  un  des  plus  beaux  organes  que  nous  ayons  en- 
tendus dans  les  diverses  tribunes  oratoires. 

(2)  L'auteur  de  la  biographie  du  clergé  contemporain  raconte  une 
anecJote  que  nous  reproduisons  ici  parce  que  M.  Deguerry  en  était 
un  des  héros. 

«  En  celle  année-là  mime  de  1814,  Villefranche  était  cernée  par 
l'armée  autrichienne,  et  défendue  par  quelques  jeunes  soldats  (') 
et  par  cinq  ou  six  bataillons  de  vaillantes  troupes  amenées  en  poste 
de  l'Espagne.  M.  Deguerry,  avec  une  douzaine  de  ses  camarades, 
eut  alors  l'idée  de  se  présenter  au  maréchal  Augereau  qui  comman- 
dait l'armée  française  :  «  Maréchal,  lui  dit  il,  donnez-nous  des  ar- 
mes et  nous  vous  aiderons  i  purger  ;c  tul  de  la  pairie  de  la  présence 
de  l'ennemi,  u  (Nés  messieurs  étaient  des  ihétoriciens).  Augereau 
ne  partagea  point  cet  avis;  il  répondit  qu'en  des  circonstances  si 
critiques,  leur  concoure  serait  moins  un  avanlag^^  qu'un  embarras, 
et  qu'on  ne  s'improvisait  pas  homme  de  guerre  comme  joueur  de 
billes;  puis,  les  ayant  félicités  pour  leurs  intentions,  il  les  ren- 
voya au  collège.  Les  rhétoriciens  se  retirèrent  en  disant  que  le  gé- 
néral en  chef  (rahijsail  i").  » 

(•)  I.ii  se  trouv.iit,  dansle  détachement  fourni  par  le  dépôt  du  pre- 
mier régiment  de  hussards,  M.  Sucliet,  aujourd'hui  vicaire-gér  éra 
d'Alger. 

(•*)  N.TpoIéon  s'est  servi  ■  lus  tard   le  ta  même  expression. 
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Il  disserta  un  jour  avec  tant  de  supériorité, 
qu'au  dire  du  biographe  que  nous  avons 
déjà  cité,  le  professeur  se  serait  écrié  :  Qtds 
pïitas  puer  istc  eril? 

En  mars  1820,  M.  Deguerry  fut  ordonné 
prêtre;  il  fut  nommé  successivement  pro- 
fesseur de  philosophie,  d'éloquence  sacrée 
et  de  théologie  au  grand  séminaire  ;  enfin, 
en  1824,  il  débuta  dans  la  chaire  de  la  pri- 
matiale  de  Lyon,  par  un  Carême  qui  attira 
une  foule  nombreuse. 

L'année  suivante,  M.  Deguerry  quitta 
Lyon,  et  vint  à  Paris  pour  se  livrer  tout  en- 
tier aux  études  évangéliques.  Surla  recom- 
mandation de  M.  de  Pins,  il  fut  placé  aux 
Quinze-Vingts.  Il  ne  tarda  point  à  se  faire 
remarquer  par  son  talent  pour  la  prédica- 
tion. Il  occupa  la  chaire  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  à  l'occasion  du  jubilé  de  182G,  et 
parut  dans  le  même  carême,  à  l'Abbaye  et  à 
l'Assomption  ;  M.  Feu  trier  désira  l'attacher 
à  son  évêché  avec  un  titre  de  chanoine, 
maisM.  Deguerry  refusa,  en  déclarant  qu'il 
tenait  à  suivre  sans  entraves  la  carrière 
apostolique. 

L'année  suivante,  il  fut  nommé  aumô- 
nier du  troisième  régiment  d'infimterie  de 
la  garde,  et  fut  appelé,  en  1829,  à  prêcher 
la  Cène  h  la  cour  [Moniteur  du  17  avril 
1829)  (1). 

Son  discours  traitait  1"  des  devoirs  im- 
posés au  monde  par. Tésus-Ci iris t,  2"  des  lois 
derintclliaence  et  du  canir  de  la  créature 
raisonnable  et  libre,  d'après  l'Evangile.  Il 
fit  entendre  d'utiles  paroles,  de  nobles  vé- 
rités, qui  peut-être  ne  plurent  pas  à  tous  les 

d)  Il  avait  prûché  les  carêmes  ou  les  avcnts  en  1827  ell  828  à 
Orléans  et  à  Rouen,  où  son  régiment  tenait  garnison,  et  en  ')  829  à 
Paris,  son  régiment  étant  i  (^ourbevoie;  dijà  il  était  venu  prononcer 
à  Orléans  l'/ÎVrj/c  âe  Jeanne  d'Arc,  et  s'iUail  monln^  d'une  tolérance 
évangélique  qui  avait  srandalisé  les  puritains  dogmatiques  du  lieu  ; 
comment  en  elTet  auraient-ils  pu  afiprou-ier  ces  paroles  :  «Dieu 
i(  m'en  est  témoin,  j'oserai  ne  pas  approuver  riNQiiisnioN,  justice 
<(  anti-religicusp.  »  El  celte  autre  pensée  :  «  La  relig'ion  ne  repousse 
aucune  forme  de  gouvernement ,  elle  s'ajaple  aux  monarchies 
comme  aux  répul)lii|ues,  comme  aux  états  reprcscntatils;  si  l'on 
voulait  savoir  son  avis,  elle  indiquerait  de  préférence  le  gouverne- 
ment où  la  faiblesse,  dont  elle  est  la  protectrice  née,  aurait  plus  de 
sûreté  contre  la  force,  u 


esprits  ;  nous  nous  bornerons  à  une  seule 
citation  qui  permettra  d'apprécier  la  valt^ur 
et  le  caractère  des  pensées  de  l'orateur. 

«  A  l'Evangile  appartient  toute  la  civilisation,  dont  nous 
sommes  si  glorieux  etsi  jalouxnujouidhui.  La  vivifiante 
vertu  de  sa  morale  répandue  avec  le  temps  dans  le  corps 
social  comme  la  sève  qui  atteint  les  diverses  parli.s  de 
l'arbre  et  le  fertilise,  celte  vertu  a  produit  Vhumanité  qui 
ne  signifiait  avant  lui  qu'une  certaine  culiure  d'esprit, 
une  cerlaine  politesse  de  mœurs,  et  qui  imprime,  do|uiis 
le  Calvaire,  un  scnlinKnt  d'iiiléuH  réciproque  parmi  les 
hommes,  et  un  sentiment  diiilérét  fraternel  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  la  proie  de  quelque  infortuné.  C'est 
l'Evangile  qui  a  produit  l'cgalitij  sociale,  puisque,  sans 
détruire  la  diversité  des  rangs  fondée  sur  la  diversité  des 
aptitudes  naturelles  et  des  contiaissances  acquises,  et 
rendant  d'autre  part  plus  auguste  et  plus  sacrée,  comme 
aussi  plus  généreuse  et  plus  dévouée,  l'autorité  indispeu- 
sable  à  l'établissement  et  à  l'équilibre  do  la  société,  il  a 
rapproché  les  classes  supérieures  des  classes  inférieures, 
et  ces  dernières  des  premières  ;  de  telle  sorte  qu'elles  ne 
sont  [ilus  étrangères  les  unes  aux  autres  ;  qu'elles  se  mê- 
lent sans  se  confondre.  C'est  l'Evangile  qui  a  proiltiit  la 
liberté  civile  et  po'itique,  avec  règles  sans  doute,  car  la 
licence  serait  pire  que  l'esclavage;  mais  la  liberté  raison- 
nable est  tellement  dans  l'esprit,  dans  la  mission  et  dans 
les  enseignements  de  l'Evangile,  que,  dans  tous  les  lieux 
où  il  s'est  montré,  en  mémo  temps  qu'il  annonçait  que  par 
l'effusion  du  sang  du  juste,  l'éternelle  servitude  dont 
l'homme  devait  subir  le  châtiment  au-delà  du  tombeau 
était  à  jamais  détruite,  il  rachetait  la  captivité  sur  la 
terre,  il  brisait  ses  fers,  il  effaçait  du  code  des  peuples 
cette  horrible  sentence  relative  aux  esclaves  :  non  taiii 
viles  quam  inillisunt;  il  arrêtait  ces  trafics  sanguinaires 
de  l'homme  par  l'homme.  D'autre  part,  il  donnait  l'im- 
pulsion aux  sciences  presque  stationnaircs  avantlui.  Voilii 
pourquoi  tous  les  roynumesd'où  il  s'est  retiré,  tous  cent 
d'oi!i  il  se  retirerait  encore,  sont  tombés  ou  retomberont 
sous  le  joug  de  l'ignorance,  de  l'esclavage  et  de  la  supers- 
tition. » 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  les 
aumôniers  de  régiment  ayant  été  suppri- 
més, onoffrità  M.  Deguerry  une  place  d'au- 
mônier dans  un  collège,  ou  de  premier  vi- 
caire dans  une  paroisse  à  Paris;  il  refusa 
l'une  et  l'autre,  et  n'accepta  que  la  permis- 
sion de  prêcher;  sa  réputation  s'agrandit,  et 
tout  en  ne  partageant  pas  son  système  ora- 
toire, on  doit  reconnaître  qu'il  a  pris  rang 
parmi  les  premiers  orateurs  chrétiens  de  l'é- 
poque ;  toutefois  nous  dirons  qu'il  est  trop 
fréquemment  inégal  et  incorrect,  et  surtout 
qu'il  professe  par  trop;  notre  époque  a,  ce 
nous  send)le,  plus  besoin  de  morale  quede 
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dosme.  L'on  a  accusé  M.  Decfuerrv  d'être 
romantique.  Ce  mot  nous  paraît  vide  de 
sens,  ou  pour  mieux  dire,  dans  l'applica- 
tion nous  ne  le  comprenons  pas. 

M.  Deguerry  a  été  attaché  h  plusieurs  ca- 
thédrales en  qualité  de  chanoine  honoraire  ; 
après  avoir  refusé  les  offres  brillantes  de 
divers  prélats,  entre  autres  celles  de  M.  de 
Cheverus,  il  a  accepté  un  canonicat  titu- 
laire h  Notre-Dame.  Ce  choix  fait  honneur 
à  M.  Âffre. 

VILLECOURT  (clément). 

Né  à  Lyon  ,  le  9  octobre  1787 ,  M.  Clé- 
ment ViLLEcouRT  reçut  d'abord  une  édu- 
cation conforme  aux  préceptes  de  J.-J. 
Rousseau; jusqu'à  15  ans,  il  resta  étranger 
à  toute  instruction  ;  ses  dispositions  étaient 
cependant  précoces  ;  enfin  on  se  décida  à 
le  mettre  au  collège  où  ses  progrès  furent 
rapides.  A  dix-huit  ans,  sa  vocation  s'était 
prononcée  :  ses  parens  renoncèrent  à  leur 
projet  de  lui  faire  embrasser  la  carrière  du 
barreau ,  et  le  placèrent  au  petit  séminaire, 
où  il  remporta,  cette  même  année,  tous  les 
prix  de  rhétorique.  A  vingt  ans,  une  chaire 
de  latinité  lui  fut  confiée;  puis  (1809-10- 
11),  il  fit  son  cours  de  théologie  sous  la 
direction  des  supérieurs  au  grand  sémi- 
naire de  Saint-IrénéedeLyon;il  fut  chargé 
la  troisième  année  de  répéter  les  leçons  des 
professeurs,  sous  le  titre  de  maître  des  con. 
férences;  il  fut  successivement  appelé  à 
tous  les  ordres  ecclésiastiques,  qu'il  reçut 
en  leur  temps,  et  à  mesure  que  l'âge  le 
permettait  ;  les  discours  qu'il  prêcha  durant 
son  séminaire,  ceux  qu'on  l'avait  autorisé 
à  prononcer  en  diverses  églises,  quand  il 
n'était  encore  que  diacre,  annoncèrent 
qu'il  se  nourrissait  de  la  lecture  des  livres 
saints  et  des  pères  de  l'Eglise,  et  qu'il  s'ef- 
forçait de  former  son  style  parl'analvse 
des  œuvres  des  grands  orateurs  sacrés. 

Ordonné  prêtre  à  la  fin  de  l'année  1811, 
il  fut  envoyé  successivement  en  qualité  de 
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vicaire  dans  les  villes  de  Saint-Chamond 
et  de  Roanne  en  Forez ,  d'où  il  passa ,  en 
1815,  à  la  cure  de  Bagnols  (près  Lyon). 
Dans  ces  diverses  positions ,  il  s'adonna 
aux  travaux  delà  prédication  ,  et  principa- 
lement du  catéchisme. 

En  1818,  les  administrations  des  hôpi- 
taux de  Lyon  le  demandèrent  aux  supé- 
rieurs ecclésiastiques  pour  remplir  la  place 
d'aumônier  en  chef  de  l'hôpital  général  ; 
dans  cette  nouvelle  position,  M.  \  illecourt 
appela  sur  lui  l'attention  publique  ;  ses 
instructions  et  ses  sermons  furent  suivis 
avec  assiduité  par  un  auditoire  nombreux 
auquel  il  fit,  enquelque  sorte,  uncourssuivi 
d'instruction  sur  l'ancien  et  le  nouveau 
testament. 

Une  question  théologique  qui  occupait 
alors  les  esprits  à  Lyon  donna  lieu  au  pre- 
mier ouvrage  de  31.  l'abbé  Villecourt  ;  il 
parut,  sans  nom  d'auteur  ,  au  commence- 
cément  de  1851 ,  sous  le  titre  de  Lettres  à 
M.  Faivre;  les  décisions  de  Rome  surve- 
nues depuis  ont  ralenti  tout  naturellement 
l'ardeur  de  la  discussion  qui  en  était  l'ob- 
jet. M.  Villecourt  donna  peu  de  temps  après 
au  public  les  Lettres,  jusquelà  inédites , 
du  Père  Roxj ,  dont  on  a  fait  depuis  plu- 
sieurs éditions. 

En  1825,  31.  de  Cosnac,  alors  évèque 
de  IMeaux,  obtint  que  l'abbé  Villecourt 
quittât  sa  ville  natale  pour  se  rendre  auprès 
de  lui  en  qualité  de  chanoine  théologal  et 
de  supérieur  des  prêtres  auxiliaires  de  son 
diocèse  ;  le  nouveau  dignitaire  se  consacra 
entièrement  à  la  prédication,  visitant  les 
différentes  paroisses  du  diocèse,  et  faisant 
partout  entendre  la  parole  sainte;  puis, 
pendant  le  temps  qu'il  passait  à  3Ieaux ,  il 
occupait  dans  toutes  les  solennités  reli- 
gieuses la  chaire  qu'avait  illustrée  l'élo- 
quence de  Bossuet. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Meaux, 
M.  Villecourt  fut  nommé  grand-vicaire,  et 
plus  tard  supérieur  du  grand  séminaii-e, 
où  il  établit  et  professa  une  classe  d'écri- 
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ture  sainte  et  un  cours  d'éloquence  sa- 
crée ;  il  se  fit  surtout  remarquer  par  ses 
prédications  dans  les  retraites  pastorales  ; 
M.  de  Quelen  ayant  connu  ses  succès  dé- 
sira vivement  qu'il  vînt  prêcher  celle  de 
Paris  en  1829;  31.  Yillecourt  se  rendit  à 
sa  demande,  et  justifia  les  espérances  du 
clergé  de  la  capitale  ;  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  de  son  épiscopat,  M.  Yille- 
court ne  put  se  refuser  aux  sollicitations  de 
plusieurs  évêques  qui  l'appelèrent  à  venir 
édifier  leur  clergé  dans  ces  pieux  exer- 
cices. 

M.  de  Cosnac  ayant  été  nommé  à  l'ar- 
chevêché de  Sens,  peu  de  temps  avant  les 
événemens  de  1850,  désira  se  faire  accom- 
pagner de  M.  Yillecourt  ;  mais  celui-ci  ne 
se  rendit  à  ses  vœux  qu'après  avoir  pourvu 
lui-même  à  son  remplacement  de  directeur 
du  grand  séminaire  de  Meaux;  il  vint  à 
Sens  en  1832,  où  il  fut  investi  de  la  charge 
de  vicaire-général  titulaire,  vacante  par  la 
mort  de  M.  l'abbé  Puifférat;  il  fut  en  outre 
nommé  supérieur  de  toutes  les  maisons 
religieuses  du  diocèse;  ce  fut  pour  l'utilité 
de  ces  établissemens  qu'il  traduisit  de  l'ita- 
lien et  publia  les  Lettres  spiriluetlcs  de  Saint 
Ligori  aux  religieuses.  De  petits  opuscules 
succédèrent  à  cet  ouvrage ,  tels  que  l'Abrégé 
de  la  Doctrine  cliréticnne,  le  discours  de 
saint  Cyprien  snr  la  mortalité ,  qu'il  publia 
à  l'occasion  du  choléra ,  ainsi  que  l'assis- 
tance aux  mourans  par  saint  Ligori. 

A  Sens  comme  à  Meaux  ,  les  stations  du 
carême  et  de  l'avent  furent  toujours  rem- 
plies par  le  laborieux  grand-vicaire,  qui  fit 
en  outre  entendre  sa  parole  à  Auxerre,  à 
Avallon ,  etc.,  etc. 

Ses  succès  comuK^  prédicateur  et  comme 
administrateur  du  grand  séminaire  de 
Meaux  le  désignaient  à  la  confiance  de 
l'autorité  supérieure  ;  il  fut  promu  à  l'évê- 
ché  de  la  Rochelle  en  octobre  1830;  à  la 
même  époque ,  il  fil  paraître  l'Histoire  des 
Carmélites  de  Compicgne ,  conduites  à  l'é- 
chafaud  le  11  juillet  1794;  il  l'avait  tirée  des 
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manuscrits  de  la  sœur  Marie  de  l'Incarna- 
tion, qui  venait  de  terminer  sa  carrière  au 
monastère  de  Sens. 

Sacré  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sens,  le  15  mars  1856,  M.  Yillecourt  ar- 
riva dans  sa  ville  épiscopale  le  25  du  même 
mois;  il  y  arriva  précédé  d'une  grande  ré- 
putation. En  effet,  il  ne  se  présentait  pas 
comme  un  pasteur  novice  au  milieu  de  son 
troupeau;  aucune  fonction  de  la  milice  ec- 
clésiastique ne  lui  avait  été  étrangère  ;  il 
avait  été  successivement  vicaire,  curé, 
directeur  spirituel  du  grand  hospice,  cha- 
noine théologal ,  prédicateur  ,  chef  des  prê- 
tres auxiliaires,  supérieur  de  séminaire , 
professeur  de  théologie,  d' écriture  sainte , 
d'élocpicnce sacrée ,  grand  vicaire,  supérieur 
des  maisons  religieuses;  aussi  fut-il  accueilli 
par  tout  le  clergé  avec  une  satisfaction 
marquée.  Dès  le  lendemain ,  le  nouveau 
prélat  prit  possession  et  prononça  un  dis-' 
cours  empreint  des  principes  de  la  charité 
la  plus  évangélique.  Aussitôt  il  visita  le 
diocèse  et  prêcha  journellement  dans  toutes 
les  églises  où  il  parut. 

Le  cardinal  de  Cheverus  étant  mort  peu 
après ,  M.  Yillecourt  fut  chargé  de  l'orai- 
son funèbre  qui  devait  être  prononcée  ;  un 
mois  plus  tard ,  il  accepta  cette  honorable 
mission  et  la  remplit  à  la  satisfaction  gé- 
nérale; il  se  refusa  toutefois  à  livrer  ce 
discours  à  l'impression  ,  et  l'oraison  funè- 
bre du  cardinal  est  demeurée  inédile,  ainsi 
que  celle  du  duc  de  Bcrri  prononcée  en 
1820,  à  Lyon,  par  M.  Yillecourt,  lors  du 
service  funèbre  de  ce  prince,  demandé  par 
les  chevaliers  de  Saint-Louis. 

Peu  de  temps  après  avoir  rendu  cet  hom- 
mage solennel  à  la  mémoire  vénérée  du 
cardinal  de  Cheverus,  M.  Yillecourt  donna 
sa  première  retraite  pastox'ale  à  son  clergé; 
et  depuis  lors  ,  ses  prédications  ti  la  cathé- 
drale dans  toutes  les  grandes  solennités, 
cinq  stations  de  carême  prêchécs  dans  la 
ville  épiscopale  ou  dans  celle  de  Saintes, 
ont  consolidé  sa  réputation.  On  l'a  vu ,  en 
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outre ,  donner  des  retraites  dans  ses  sémi- 
naires, dans  les  hospices,  dans  les  com- 
munautés, présider  les  examens,  les  dis- 
tributions solennelles  des  prix,  et  se  mon- 
trer constamment  et  partout  l'homme  de  la 
circonstance. 

C'est  surtout  dans  ses  mandemens  que 
M.  Yillecourt  a  montré  sa  supériorité  ;  ce 
sont  en  quelque  sorte  des  traités  ex  pro- 
fessa, dans  lesquels  la  foi  catholique  est 
présentée  dans  tout  son  jour.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler ,  au  point  de  vue  des 
doctrines  ecclésiastiques,  ceux  qui  établis- 
sent r infaillible  autorité  de  l'Eglise,  les 
points  incontestables  de  (a  foi  catholique,  la 
présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  l'Eucha- 
ristie ,  la  divinité  de  la  confession ,  la  doctrine 
des  indulgences. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Quelen  ,  M.  Yil- 
lecourt vint,  en  1858,  prêcher  à  Paris  la 
retraite  pastorale  à  laquelle  présida  ce  pré- 
lat, et  obtint,  comme  en  1829 ,  les  succès 
les  plus  honorables. 

Les  constans  travaux  d'analyse  lui  ont 
donné  l'art  difficile  de  renfermer  en  quel- 
ques pages,  où  rien  n'est  omis,  des  volu- 
mes entiers.  Tous  les  procédés  de  mnémo- 
nie,  de  synoptique ,  d'abréviation ,  ont  été, 
pour  ainsi  dire,  l'objet  de  ses  essais  et  de 
ses  exercices,  dans  l'unique  vue  d'acquérir 
plus  de  facilité  dans  ses  travaux  ,  et  de  leur 
donner  plus  d'extension.  La  sténographie 
lui  est  aussi  familièi'c  qu'à  la  plupart  des 
praticiens  de  profession ,  depuis  plus  de 
vingt  ans  qu'il  en  fait  un  usage  particulier. 
Il  est  le  premier  des  sténographes ,  en 
France,  qui  ait  eu  l'ingénieuse  pensée  d'u- 
nir aux  consonnes  inventées  par  Taylor  de 
rapides  voyelles  qui  rendent  la  lecture  de 
la  sténographie  aussi  facile  que  celle  de  l'é- 
criture ordinaire.  C'est  à  peine  si  l'on  s'a- 
perçoit que  la  rapidité  en  soit  ralentie. 
Dans  tous  les  cas,  ce  désavantage  serait 
amplement  compensé  par  les  abréviations 
syllabiques  que  le  prélat  a  inventées.  Les 
signes  en  ont  paru  si  avantageux  que,  du 
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consentement  de  l'inventeur,  M.  Potel, 
professeur  spécial  de  sténographie,  les  a 
introduits  dans  sa  méthode,  qu'il  a  dédiée 
à  M.  l'évêque  de  la  Rochelle.  Ce  profes- 
seur, cependant,  n'a  pu  adopter  toutes 
les  abréviations  du  prélat ,  à  cause  de  la 
forme  différente  de  plusieurs  de  ces  let- 
tres. 

PRUÈS  (le  général). 

Né  à  l'île  de  la  Martinique,  le  Ll  juin 
1773,  M.  Bernard  Pruès  entra,  en  1792, 
en  qualité  de  volontaire  dans  les  dragons 
de  la  Haute-Garonne  ;  dix-huit  mois  plus 
tard,  il  passait  sous-lieutenant  au  24''  des 
chasseurs  à  cheval.  Il  fit  dans  ces  deux 
corps  les  campagnes  des  ans  i,  n  et  ni  à 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales;  iv,  v, 
VI  et  VII  à  celle  d'Italie  ;  ix  et  x  en  Espagne  ; 
XI,  XII  etxui  cà  l'armée  expéditionnaire,  xiv 
et  1806  à  celle  d'Italie  ;  il  gagna  tous  ses 
grades  sur  le  champ  de  bataille,  se  distin- 
gua surtout  à  l'aftaire  du  8  floréal  an  vu, 
devant  Cassano,  en  Italie,  où  il  reçut  deux 
coups  de  feu,  et  à  l'attaque  des  redoutes  de 
Caldiero,  le  8  brumaire  an  xiv,  où  il  fut  at- 
teint d'une  balle. 

Sa  conduite,  dans  la  journée  du  4  plu- 
viôse an  XI,  lui  mérita  un  sabre  d'honneur; 
et  dès  le  26  prairial  an  xn,  n'étant  encore 
que  capitaine,  il  fut  nommé  officier  de  la 
Légion-d'Honneur. 


Passé  chef  d'escadron  au  lÂ"  régiment 
des  chasseurs  à  cheval,  le  15  janvier  1807, 
M.  Pruès  fut,  l'année  suivante,  attaché  en 
qualité  d'aide-de-canip  au  lieutenant-géné- 
ral Bertrand,  qu'il  suivit  jusqu'en  1813.  A 
cette  époque  (l'''  mars),  il  fut  nommé  colo- 
nel du  premier  régiment  de  hussards  Croa- 
tes, e(,  par  la  dissolution  de  ce  régiment, 
fut  appelé,  au  1'='^  janvier  1814,  au  com- 
mandement du  3"  de  la  même  arme,  à  la 
tête  duquel  il  resta  jusqu'au  retour  de  Na- 
poléon de  l'île  d'Elbe. 

Envoyé  pendant  les  Cent-Jours  au  corps 
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d'armée  d'observation  du  Jura,  sous  les  or- 
dres deLecourbe,  M.Pruès  fut  nommé  co- 
lonel du  13*  de  chasseurs  h  cheval,  qui  fit 
dans  cette  courte  campagne  des  prodiges  de 
valeur,  et  s'immortalisa  surtout  dans  la 
journée  du  4  juillet.  Ce  fait  d'armes  appar- 
tient h  l'histoire,  nous  devons  le  rappeler; 
mais  h  quel  officier  supérieur  doit  en  reve- 
nir spécialement  l'honneur?  nous  l'igno- 
rons, et  nousnousbornons  à  reproduire  les 
divers  matériaux  que  nous  avons  pu  re- 
cueillir. 

Le  16  août  1838,  la  Sentinelle  de  l'armée 
publia  dans  une  revue  rétrospective  l'ar- 
ticle suivant,  qu'elle  déclara  ne  point  ap- 
partenir à  sa  rédaction  habituelle. 

DEUXIÈME  BLOCUS  DE  BELFOUT. 
1815. 

"  La  France,  lorsqu'elle  vit  sortir  de  son  sein  les  pha- 
langes étrangères,  en  juillet  1814,  ne  se  doutait  guère 
qu'une  année  ne  s'écoulerait  pas  sans  élrc  envahie  de 
nouveau  ;  elle  ne  prévoyait  pas  le  20  mars,  et  encore 
moins  Waterloo. 

«  Un  corps  d'observation  de  0,000  hommes  avait  été 
formé  près  d'Huningue,  composé  des  6c,  52e,  62'  et  102  = 
régimens  de  ligne,  de  trois  régimens  de  cavalerie,  et  des 
gardes  nationales  de  SaOne-et-Loire,  de  la  Haute-Saône 
et  du  Jura.  Napoléon  avait  placé  à  leur  tête,  comme  géné- 
ral en  chef,  un  vieux  guerrier  de  la  république  :  l'Empe- 
reur, sacrifiant  généreusement  le  passé  au  salut  et  à  la 
gloire  de  la  France,  avait  été  chercher  dans  son  exil  l'ami 
deMoreau,  le  vainqueur  de  Souvarow  (1),  celui  qui,  avec 
Msascna,  sauva  la  France  à  Zurich.  Nul  ne  savait  mieux 
que  Napoléon  choisir  les  hommes  (-2).  Le  général  Le- 
courbe,  à  nul  autre  pareil  pour  la  guerre  des  montagnes, 
ne  pouvait  être  employé  à  un  poste  plus  convenable  à  ses 
talcns. 

cv  A  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Fleurus,  Lecourbe  se 
disposait  à  prendre  l'offensive,  à  franchir  le  Rhin,  pour 
pénétrer  en  Suisse.  Mais  la  funeste  bataille  de  Mont-Saint- 
Jean  vint  arrêter  l'exécution  de  ce  projet.  Ce  furent  les 
ennemis  qui  ,  pour  la  seconde  fois,  débouchèrent  par 
Biile,  au  nombre  de  60,000  hommes,  commandés  par  le 
prince  de  Collorédo.  L'immense  infériorité  du  corps  d'ar- 


(1)  On  nous  saura  gré  de  rappeler  ces  vers  contemporains  Je  l'épo- 
que do  la  vicioirc  : 

je  Par  trop  d'cmporlement  sujet  à  se  mt'picnJre, 

Souvarow  vers  Paris  prenait  son  chemin  droit; 

Mais,  battu  prés  (ilaris,  cliacun  dans  cet  endroit 

Lui  dit  ;  <i  C'ilail  I.ecourbe,  ami,  qu'il  fallait  prendre.  » 

(2)  \  la  fin  de  sa  carrière,  Napoléon  rendit  en  oITet  justice  aux 
vieux  soldais  de  la  République,  qui  avaient  jusque-là  refusé  de  met- 
tre leur  épée  !i  sa  discrétion,  mais  qui  la  lui  oITrirenl  dés  l'inslant 
que  le  sol  delà  patrie  fui  menacé. 


mée  de  Lecourbe  ne  laissait  d'autre  parti  à  prendre  qufl 
de  se  replier  sur  Belfort.  Lecourbe  fit  alors  une  de  ces  re» 
traites  dont  la  guerre  offre  peu  d'exemples.  Il  prit  de  telles 
dispositions,  qu'il  se  retira  lentement  et  en  bon  ordre, 
disputant  avec  ses  6,000  hommes,  pendant  douze  lit  ues,  le 
terrain  pied  à  pied  aux  masses  étrangères,  défendant  avec 
une  opiniâtreté  inébranlable  chaque  éminence,  chaque 
position.  Ce  fut  ainsi  qu'en  trois  jours  il  arriva  intact 
avec  sa  petite  armée  sous  le  canon  de  Belfort,  après  avoir 
causé  à  l'ennemi,  et  de  l'aveu  de  ce  dernier,  une  perte  de 
plus  de  15,000  hommes.  On  pnt  se  convaincre  alors  que 
le  vieux  guerrier  n'avait  rien  perdu  de  son  intrépidité  et 
de  ses  talens  dans  sa  longue  retraite,  et  que  ses  cheveux 
blancs  pouvaient  encore  affronter  les  batailles. 

«  La  place  de  Belfort  était  ainsi  couverte  :  les  troupes 
furent  barraquées  en  dehors  de  la  forteresse  et  protégées 
sur  leur  front  par  deux  redoutes  élevées  à  la  hâte,  l'une 
sur  la  route  de  Pcrouse ,  l'autre  sur  le  mont  de  la 
Perche 

«  Les  forces  ennemies  se  trouvaient  dès-lors  arrêtées 
dans  leur  marche  ;  elles  ne  pouvaient  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  la  France  sans  s'emparer  préalablement  de  Bel- 
fort. 

a  L'ennemi  devait  tenter  un  coup  décisif,  désespéré. 
Ses  60,000  hommes  réunis  se  déroulèrent  en  un  vaste  de- 
mi-cercle dont  la  pointe,  d'un  côté,  touchait  au  village 
d'Offeniont,  et  de  l'autre,  à  celui  de  Yézelois. 

B  Le  combat  s'engagea  alors  sur  tous  les  points  ;  il  fut 
terrible  ;  il  aurait  jeté  l'épouvante  dans  le  cœur  des  habi- 
lans,  sans  la  confiance  qu'inspiraient  Lecourbe  et  les  bra- 
ves qui  défendaient  l'approche  des  redoutes.  Le  feu  des 
batteries  avancées,  mariée  la  fusillade  de  nos  lignes,  fai- 
sait de  larges  trouées  dans  les  rangs  ennemis,  brisait  ses 
colonnes  et  contenait  sa  nombreuse  cavalerie.  La  fu- 
mée couvrait  la  ville  et  le  château.  La  troupe  de  ligne 
montra  de  nouveau  aux  ennemis  ce  front  invincible  des 
soldats  habitués  à  vaincre  avec  l'Empereur;  les  gardes 
nationaux,  à  leur  exemple,  redoublant  d'intrépidité, 
semblaient  s'enivrer  de  la  bataille;  tous,  sous  les  yeux 
de  Lecourbe  ,  qui  parcourait  les  premières  lignes ,  calme 
et  au  pas,  sous  un  feu  meurtrier,  tous  rivalisaient  d'ar- 
deur et  d'enthousiasme.  Repoussé  sur  tous  les  points , 
l'ennemi  ne  put  faire  un  pas  en  avant. 

a  Mais,  pendant  que  la  petite  armée  de  Lecourbe  fou- 
droyait ainsi,  en  les  écrasant  de  ses  feux,  les  colonnes 
ennemies ,  une  des  redoutes  avancées ,  celle  de  la  Perche, 
avait  été  dégarnie,  comme  étant,  d'après  la  position  de 
l'ennemi,  hors  de  la  possibilité  d'une  attaque.  Le  général 
autrichien  en  fut  informé;  il  y  fit  diriger  aussitôt  à  l'im- 
provistc  un  régiment  hongrois  de  la  garde  impériale,  le 
légiment  de  grenadiers  Ttoyal-.-tle.randre  :  cette  troupe, 
protégée  dans  sa  marche  par  les  bois,  apparut  tout-à- 
coup  ,  avançant  au  pas  de  charge  sur  la  redoute.  Il  n'y 
était  resté  que  quelques  artilleurs  delà  garde  nationale 
de  Belfort  :  l'un  d'eux  (Clavey)  dépêche  aussitôt  un  de 
ses  camarades  àLoeouibo  ,  poor  l'informer  de  cette  atta- 
que imprévue  et  solliciter  un  prompt  secouis,-  en  même 
temps ,  manœuvrant  une  pièce  d'artillerie  de  i\iinpagne, 
il  en  fait  feu  sur  plusieurs  points ,  sans  pouvoir  arrêter 
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les  Hongrois  dans  leur  marche.  Le  danger  était  pressant , 
extrême;  la  pcrtu  de  la  redoute  changeait  la  face  des 
choses  ;  t^ltc  assurait  le  passage  de  l'ennemi  parDanjou- 
tin,  cl  le  mettait  en  position  d'investir  Belfort. 

«  En  présence  des  forces  accumulées  contre  lesquelles 
luttait  notre  petite  armée,  Lecourbc  ne  pouvait  dégarnir 
ses  lignes  sans  les  affaiblir.  Il  eut  recours  à  la  cavalerie: 
il  détacha  du  13e  de  chasseurs  80  cavaliers ,  sous  le  com- 
mandement du  chef  d'escadron  Bedot.  Ceux-ci  so  portè- 
rent de  toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux  vers  la  Porche  , 
et  arrivèrent  au  moment  où  la  redoute  allait  tomber  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Déjà  il  n'en  était  plus  qu'à  une  por- 
tée de  fusil  :  à  leur  vue,  le  régiment  hongrois  se  forme 
en  bataillon  carré;  le  chef  d'escadron  n'hésite  pas  aie 
charger  ;  il  se  précipite  comme  la  foudre,  à  la  tête  de  ses 
braves ,  sur  les  baïonnettes  ennemies.  Cette  charge  impé- 
tueuse et  terrible  lui  livre  passage  :  le  bataillou  est  enfoa- 
cé  ,  massacré;  des  650  hommes  qui  le  composaient ,  jias 
un  seul  n'échappa  au  sabre  des  cavaliers  ;  des  rangs  en- 
tiers tombèrent  sur  le  sol  ,  tout  alignés.  Ce  fut  un  specta- 
cle hideux,  horrible,  de  voir  encore  le  lendemain  et  le 
surlendemain  ,  ces  grenadiers  colosses  couvrir  le  terrain 
qu'ils  venaient  d'arroser  de  leur  sang.  Un  grand  nombre 
d'habitans  de  Belfort,  touchés  de  pitié  ,  se  transportèrent 
sur  les  lieux  où  gisaient  ces  malheureux,  pour  leur  don- 
ner la  sépulture;  plusieurs  d'entre  eux  respiraient  en- 
core et  paraissaient  implorer  des  secours  qui  devaient 
leur  être  innlilos.  On  transporta  à  la  ville  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  rendu  le  dernier  soupir  ,  mais  quoique 
le  trajet  fut  très  court,  un  petit  nombre  put  le  suppor- 
ter, et  ceux  qu'on  avait  conçu  l'espoir  d'arracher  à  la 
mort  succombèrent  presque  aussitôt  qu'ils  furent  entrés 
à  l'hôpital.  Delà  part  des  militaires  français  et  des  habi- 
tans  de  Belfort ,  rien  ne  fut  épargné  dans  les  devoirs  et 
les  soins  que  réclamait  l'humanité  pour  le  courage  mal- 
heureux. 

«  Ce  fait  d'armes ,  d'un"  miraculeuse  valeur,  a  laissé 
aux  lieux  où  il  s'accomplit  le  nom  du  Champ  de  la  Mort,  v 

Cet  article  donna  lieu  à  31.  Pruès  de  ré- 
clamer sa  part  de  gloire  dans  ce  brillant 
fait  d'armes,  et  il  adressa  au  directeur  de  la 
Sentinelle  de  rarmée  la  lettre  suivante. 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  article  intitulé  :  Deuxième  siège  de  Beljort,  1815, 
inséré  dans  votre  numéro  du  16  août  dernier,  provoque 
de  ma  part  une  réponse  que  votre  impartialité  vous  fera 
accueillir.  Je  vais  essayer  de  me  faire  un  peu  connaître  de 
vous  avant  de  rectifier  l'erreur  grave  qui  a  été  commise 
à  mon  égard. 

J'étais  aide-de-camp  du  général  de  division  comte 
Bertrand,  aide-dc-camp  lui-même  de  l'Empereur  et  gou- 
verneur des  provinces  illyriennes,  lorsque  je  fus  nommé 
colonel  d'un  régiment  de  hussards  croates,  qu'il  me  fallut 
créer  tout  entier.  Ce  corps  fut  composé  de  deux  majors 
ou  lieutenants-colonels,  six  chefs  d'escadron  et  quinze 
cents  hommes  :  il  fut  licencié  après  la  première  abdication 
en  1814,  et  je  fus  mis  en  non  activité.  L'Empereur,  à  son 
retour  de  l'ile  d'Elbe,  me  confia  le  commandement  du  13' 


régiment  de  chasseurs  à  cheval,  qui  fut  placé  aux  avant- 
postes  sur  la  ligne  du  Bhin  et  un  peu  en  arrière  d'Hu- 
ningue.  Les  Autrichiens  nous  ayant  attaqués  quelques 
jours  après  la  fatale  bataille  de  ff'aterloo,  le  général  Le- 
courbe  donna  l'ordre  à  son  corps  d'armée  de  se  replier 
pour  former  une  masse,  pour  ainsi  dire  compacte.  Notre 
petite  armée  était  composée  des  52'',  62'  102"  de  ligne;  du 
2'  de  hussards,  commandé  car  le  colonel  Ségauville;  du 
3=  de  même  arme,  commandé  par  le  colonel  Moncey,  et  du 
iy  de  chasseurs,  que  j'avais  l'honneur  de  commander.  Je 
fus  chargé  de  l'arrière-garde,  et  tout  en  contenant  l'ennemi 
qui  nous  harcelait  sans  relûche,  ce  ne  fut  pas  sans  perte 
d'hommes  et  de  chevaux  que  nous  arrivâmes  sous  Belfort. 
Le  13'  de  chasseurs  fut  alors  établi  àDanjoutin  ,  la  droite 
appuyée  à  la  route  de  Montbelliard,  la  gauche  à  celle  qui 
conduisait  à  une  redoute  dite  de  la  Perche.  Entre  les  deux 
routes  se  trouvait  un  bois,  dont  une  partie  à  portée  de 
fusil  lie  Danjoutin.  Nous  avions  à  défendre  ces  trois  points, 
et  tous  les  jours,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  ;  moi, 
toujours  à  la  tête  du  brave  13=,  nous  avions  à  attaquer  ou 
à  nous  défendre.  J'ai  cru  devoir  établir  l'état  des  choses 
avant  d'arriver  à  l'affaire  contrôles  grenadiers  d'Alexan- 
dre, dont  le  rapport  contient  de  graves  inexactitudes. 

Le  jour  de  ce  sanglant  eondiat,  les  Autrichiens  nous 
attaquèrent  sur  la  route  de  Montbelliard  avec  des  forces 
supérieures.  Les  quatre  escadronsdemon  régiment  étaient 
sur  ce  point;  l'affaire  était  vivement  engagée;  l'ennemi 
touchai/ dcjà  aux  premières  maisons  du  faubourg  ,  et 
il  menaçait  à  notre  gauche ,  la  redoute  de  la  Perche,  dont 
la  perte  paraissait  imminente,  lorsque  le  général  en  chef 
me  donna  l'ordre  de  prendre  deux  escadrons  de  mon 
régiment,  et  non  pas  un  (comme  il  a  été  dit),  et  de  me 
porter,  à  leur  tête,  au  secours  de  la  redoute.  Nous  eûmes 
à  essuyer  le  feu  de  l'ennemi  en  passant  forcément  sur  la 
lisière  du  bois  dont  j'ai  parlé.  A  notre  approche,  lorsque 
nous  eûmes  débouché  dans  une  petite  plaine  en  face  de 
la  redoute,  les  grenadiers  se  formèrent  en  bataillon 
carré.  C'est  alors  que  le  chef  d'escadron  Redot  reçut  de 
moi  l'ordre  décharger  l'un  des  côtés,  tandis  que  moi- 
même,  avec  l'autre  escadron,  j'attaquai  la  face  opposée. 
Le  carré  fut  enfoncé,  et  l'on  a  eu  raison  de  dire  que  tous^ 
ceux  qui  le  composaient  restèrent  sur  place;  en  effet,  pas 
un  seul  ne  put  s'échapper  pour  en  porter  la  nouvelle. 
L'escadron  où  je  me  trouvais  de  ma  personne  eut  un  offi- 
cier tué  dans  le  rang  ennemi,  et  mon  adjudant,  nunimè 
Roubaud,  fut  blessé,  à  mes  côtés,  d'un  coup  de  baïon- 
nette ;  l'autre  escadron  fut  moins  maltraité.  Ce  que  je  viens 
d'avancer  pourra  être  confirmé  par  le  lieutenant-général 
Castex,  commandant  la  division  de  cavalerie,  et  par  son 
chef  d'état-major,  M.  Dèrivaux,  alors  colonel,  ainsi  que 
par  le  maréchal-de-camp  Rambourg,  commandant  la 
brigade  dont  mon  régiment  faisait  partie,  par  le  maré- 
chal-Je-camp  de  Galz-Malcirade,  alors  chef  d'escadron 
au  30  hussards.  Ce  fait  est,  au  reste,  de  notoriété  publi- 
que. Que  l'on  consulte  les  habitans  de  Belfort  :  ils  n'ont 
pas  oublié  tout-à-fait,  je  me  plais  à  le  croire,  le  colonel 
du  brave  13^,  auquel  ils  avaient  donné  le  surnom  de 
Boucher  de  l'  .-/rniée,  qu'inc  nous  convenait  guère,  malgré 
le  sens  honorable  qu'on  y  attachait. 

Le  général  Lecourbe,  après  cette  affaire  à  mort,  avait 
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demandé  pour  moi  le  grade  de  commandantdela  Légion- 
d'Honneur,  que  j'aurais  très  certainement  obtenu  sans  le 
départ  de  l'Empereur,  et  ce  n'eût  pas  été  une  faveur,  at- 
tendu que,  porteur  d'un  sabre  d'honneur ,  je  fus  nommé 
ofTicier  à  la  formation  de  la  Légion,  n'étant  que  capitaine 
au  24e  de  chasseurs  à  cheval. 

•  Cette  demande  motivée  de  notre  général  en  chef  de- 
vrait se  trouver  aux  bureaux  de  la  guerre,  si  les  papiers 
de  ce  temps  n'ont  pas  été  brûlés. 

N'est- il  pas  au  moins  étonnant  que  le  nom  du  colonel 
du  13c  ne  figure  pas  dans  le  récit  qui  a  été  donné  de  son 
affaire  ? 

Personne  ne  peut  concevoir  mieux  que  vous,  ancien 
militaire,  combien  il  est  pénible  pour  un  vieux  soldat  de 
voir  ses  services  tronqués  et  méconnus;  je  suis  donc 
convaincu  d'avance  que  vous  croirez  de  toute  justice  d'in- 
sérer ma  réclamation. 

Agréez, 

Lemaréchal~de-camp,  Pruès. 
15  novembre  1838. 


Après  une  affirmation  aussi  positive,  le 
doute  ne  devrait  pas  être  permis;  toutefois, 
nous  devons  déclarer  que  les  états  de  ser- 
vice du  général  Pruès  ne  font  pas  mention 
de  ce  brillant  fait  d'armes  que  nous  avons 
trouvé  consigné  dans  ceux  du  général  Ram- 
bourg,  auquel  nous  l'avons  attribué  (tome 
lY,  I'"  partie,  d'accord,  en  cela,  avec  les  au- 
teurs des  Victoires  cl  Conquêtes,  tomes  24 
et  26);  quelques  officiers,  que  nous  avons 
eu  occasion  de  consulter ,  ont  été  indécis 
sur  la  part  de  gloire  qui  devait  revenir  à 
MM.  Ranibourget  Pruès  dans  cettecharge, 
l'une  des  plus  brillantes  dont  les  annales 
militaii^es  fassent  mention,  mais  ils  ont  tous 
été  unanimes  pour  nous  dire  qu'à  l'époque 
le  chef  d'escadron  Redot  était  généralement 
considéré  comme  ayant  enfoncé  le  carré 
ennemi. 

Nous  ferons  remarquer  que  la  lettre  de 
M.  le  général  Pi-uès  n'infirme  pas  ce  fait, 
au  contraire,  il  reconnaît  que  le  carré  fut 
enfoncé  sur  ces  deux  flancs,  et  il  laisse  in- 
décise la  question  de  savoir  lequel  des  deux 
escadrons  fit  la  première  brèche. 

Nous  ignorons  ce  que  devint  M.  Pruès  à 
la  suite  du  licenciement  de  l'armée.  En 
1818  (8  mars),  il  fut  nommé  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  prit  part,  en  1823,  à  la 
campagne  d'Espagne,  en  qualité  de  com- 


mandant du  quartier  général  du  A^  corps 
de  l'armée  des  Pyrénées;  il  fut  nommé,  à 
cette  occasion ,  chevalier  de  l'ordre  d'Es- 
pagne de  Saint-Ferdinand  (2"  classe),  et 
admis  à  la  retraite  après  la  campagne,  avec 
le  grade  de  maréchal-de-camp  honoraire  ; 
toutefois,  il  a  fait,  en  1851,  la  campagne 
de  Belgique. 

OUVR.\RD    (gabriel-jdlien). 


<t  On  m'accuse  d'avoir  dilapidé  la  fortune 
«  publique;  mais  n'y  a-t-il  pas  en  cela  quel- 
s  que  chose  de  ridicule?  étais-je  chargé  de  la 
«  fortune  publicpiepour  la  dilapider?  étais- 
«  je  directeur- général,  ministre  ou  quel- 
«  quelque  chose  de  pai'eil?  non,  sans  doute: 
«  j'étais  spéculateur,  j'ai  vendu  des  den- 
«  rées,  j'ai  fait  mes  prix  :  je  les  aurais  fait 
«  trop  élevés ,  comme  on  le  prétend ,  que , 
a  même  en  ce  cas ,  il  n'y  aurait  rien  à  me 
<r  dire;  car,  enfin,  vendre  trop  cher  n'est 
«  pas  un  crime  aux  yeux  des  lois  (l)  ;  c'était 
«  à  l'acheteur  de  s'y  connaître.  »  Telle  est 
la  doctrine  de  M.  Ouvrard,  le  célèbre  four- 
nisseur en  chef  de  la  marine  de  la  Répu- 
blique, entrepreneur  des  plus  importantes 
fournitures  des  armées  de  terre,  fournis- 
seur des  armées  étrangères  pendant  l'oc- 
cupation de  la  France  par  les  troupes  des 
alliés ,  munitionnaire  général  de  l'armée 
française  en  Espagne  pendant  la  guerre 
de  1825.  Nous  avons  hâte  de  le  dire,  c'est 
là  delà  morale  facile,  au  moyen  delaquelle 
les  hommes  habiles  et  audacieux  peuvent 
arriver  à  la  fortune  la  plus  incroyable  (2); 

(1)  Le  mémoire  auquel  nous  emprunions  celle  espèce  de  profes- 
sion de  loi  est  ouvcrlemenl  nvoué  par  M.  Mauguin  ;  il  nous  est  donc 
permis  de  nous  élonner  d'y  trouver,  posé  en  axiome  que  :  «  Vendre 
trop  cher  n'est  pas  un  crime  avx  ycjix  des  lois.  »  Nous  répondrons 
ausavantlt^gislc  que  la  Cimrend'on en  jugea  autrement,  lorsque,  par 
son  décret  du  2fi  juillet  1793,  elle  considéra  le  remire  trop  cher, 
c'esl-à-dirc  Vaccaparcmcnl,  comme  un  crime  capital.  —  En  général 
on  ne  vend  trop  cher  è  la  nation  qu'en  l'absence  de  toute  concur- 
rence, c'fsl-à-dire,  lorsqu'on  s'est  rendu  coupi.b'e  du  crime  capital 
d'accap.ircnunt  ou  de  corruption  des  préposés  i  la  fortune  publi- 
que. 

(2)  Après  quelques  années  de  manutention  des  fournitures  de  la 
marine  et  des  armées  de  terre,  M.  Ourrard  était  devenu  propriétaire 


nous  allons  faire  connaître  M.  Ouvrard 
sans  prévention  et  après  avoir  pris  con- 
naissance de  ses  propres  écrits  et  de  ceux 
de  ses  panégyristes  et  de  ses  ennemis  (1). 

Né  le  11  octobre  1770,  dans  les  Marches 
de  Poitou  et  de  Bretagne ,  près  de  Clisson , 
M.  Gabriel-Julien  Ouvrard  ,  fds  d'un  pro- 
priétaire de  papeteries ,  étudia  aux  collè- 
ges de  Clisson  et  de  Beaupréau.  Il  en  sortit 
à  dix-sept  ans,  en  1788,  et  entra  dans  la 
maison  Guertin,  Loret  et  compagnie,  de 
Nantes,  qui  faisait  le  commerce  des  den- 
rées coloniales;  peu  de  temps  après,  il 
forma  lui-même  une  maison  de  même  genre 
sous  la  raison  Guertin  et  Ouvrard.  L'exem- 
ple d'un  habile  négociant,  qui  avait  créé 
un  papier  sous  le  nom  de  bons  Graslin ,  et 
qui  parvint,  bien  qu'un  moment  très  em- 
barrassé ,  à  en  soutenir  la  valeur  par  une 
ruse  aussi  innocente  qu'ingénieuse  (2),  lui 
fit  comprendre  comment  le  crédit,  en  mul- 
Jipliant  la  richesse,  peut  accroître  à  la  fois 


des  lerres  de  Prévilly,  d'Aïay  avec  une  forêlde  7,000  arpens,  des 
domaines  de  Châteauneuf,  Sainl-Gralien  de  Villandry,  Sainl-Bricc, 
Marly,  Lucienne,  de  la  moitié  des  quatre-vingt-qualre  fermes  prés 
Cologne  affermées  000,000  francs,  de  cinq  maisons  dans  la  Chaussée 
d'Anlin,  d'une  à  la  Place  Vendôme,  de  l'hôlel  de  Montesson  el  du 
château  el  dépendances  du  Raincy,  qu'il  avait  agrandi  ou  embelli  à 
Végal  d'une  résidence  royale.  —  Sa  fortune  enfin  fut  officiellement 
évaluée,  sous  le  Consulat,  à  29,000,000  de  francs,  chiffre  de  beau- 
coup au  dessous  de  la  réalité,  car  les  coupons  de  rente  furent  colis 
au  taux  capital  du  jour,  15  pour  cent,  et  non  au  taux  du  revenu  ;  on 
tint  aussi  fort  peu  de  compte  des  objets  d'art. 

(1)  [.'un  d'eux,  entre  autres  M.  Beaurepaire  père,  publia  contre 
le  munitionnaire  général  un  pamphlet  dans  lequel  il  le  présente 
comme  un  simple  garçon  épicier  qu'il  suffit  d'avoir  fréiiuenté  pen- 
dant quelques  jours  pour  se  convaincre  qu'il  ne  sait  ni  écrire,  ni 
parler  correctement  sa  langue.  Après  un  pareil  début,  quelle  foi 
ajouter  aux  autres  assertions  de  cet  écrivain? 

(2)  La  prospérité  toujours  croissante  de  Nantes,  i  laquelle  son 
ancienne  enceinte  ne  suffisait  plus,  demanda  une  ville  nouvelle  que 
l'on  vit  bientôt  s'élever.  M.  Graslin  donna  son  nom  à  ce  nouveau 
quarlier;  devenu  propriétaire  de  terrains  considérables,  M.  Graslin, 
pour  hâlcrses  constructions,  créa,  sous  le  nom  de  bons  Graslin, un 
papier  payable  à  vue  en  monnaie  de  cuivre,  et  qu'on  appela  alors 
papier  de  construction,  parce  qu'en  effet  cet  habile  négociant  s'en 
servait  uniquement  pour  payer  ses  ouvriers;  bientôt  des  bruits 
fâcheux  portèrent  atteinte  i  son  crédit,  appelèrent  de  tous  côtés  à  la 
fois  les  porteurs  de  bons  au  remboursement  et  lui  causèrent  un  cm- 
liarras  réel. 

M.  Graslin,  calculant  le  temps  employé  à  compter  les  sacs  de  bil- 
lon,  en  fil  rechercher  chaque  jour  la  quantité  nécessaire  au  paie- 
ment de  son  papier,  elparcct   ingénieux  expédient  il  niaimint  son 
crédit,  el  fit  cesser  les  demandes  de  remboursement. 
TOME   VI.   2'=   PARTIE. 
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les  fortunes  particulières  et  la  prospérité 
du  pays,  et  comment  l'intelligence  des  af- 
faii'es  doit  créer  des  ressources  pour  tous 
les  besoins  et  les  moyens  de  succès  au  sein 
même  des  difficultés. 

M.  Ouvrard  ne  s'en  tint  pas  aux  spécu- 
lations sur  les  denrées  coloniales,  il  en 
tenta  personnellement   une  qui   dénotait 
son  caractère  entreprenant  et  son  esprit 
observateur;  les  états- généraux  venaient 
d'être  convoqués ,  la  France  se  jetait  dans 
la  voix  des  révolutions  et  des  controverses 
politiques,  la  presse  allait  prendre  une  ex- 
tension jusqu'alors  inconnue:  M.  Ouvrard 
le  comprit;  dès  lors  aidé  des  anciennes  l'e- 
lations  et  du  crédit  de  son  père,  il  acheta, 
dans  les  manufactures  du  Poitou  et  de  l'An- 
goumois,  tout  le  papier  qu'elles  pourraient 
fabriquer  pendant  deux  ans.  L'événement 
justifia  ses  calculs;  il  céda  à  MM.  Duprat 
frères ,  libraires  à  Tours ,  et  h  plusieurs  au- 
tres libraires  de  Nantes,  ses  marchés  avec 
un  bénéfice  de  trois  cent  mille  francs.  Ce 
premier  succès  décida  de  son  avenir  en  lui 
donnant  à  Nantes  une  position  de  crédit  (1) 
et  de  fortune  réelle ,  et  en  le  jetant  dans 
les  grandes  spéculations  pour  lesquelles  , 
dit-il,  dans  ses  mémoires,  il  a  une  passion 
innée  (c'est,  dit-il,  une  espèce  de  jeu  dont 
l'expérience  et  la  raison  ne  corrigent  pas); 
elles  portèrent  d'abord  exclusivement  sur 
les  denrées  coloniales,  et  furent  tentées  sur 
une  échelle  telle  que,  dès  1793,  il  fut  dé- 
noncé h  Carrier  comme  accapareur  ;  M.  Ou- 
vrard échappa  aux  décrets  du  terrible  pro- 
consul ,  en  se  réfugiant  chez  le  général  Boi- 
vin,  qui  l'accueillit  en  qualité  d'aide-de- 
camp. 

A  cette  époque  il  eut  le  courage  de  sau- 
ver la  vie  à  un  grand  nombre  de  détenus 
condamnés  à  être  fusillés  en  masse  en 
faisant  disparaître  l'original  de  l'ordre  ex- 
pédié au  général  Boivin,  et  auquel  était 
jointe  la  liste  des  malheureux  qui  devaient 


(1)  Il  lut  envoyé  comme  député  à  la  fédération  du  H  jiiillol  1790. 
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périr  indistinctement  de  la  manière  que  le 
commandant  le  jugerait  convenable  (1).  La 
disparition  de  cette  pièce  embarrassa  le  co- 
mité, elle  entraîna  des  lenteurs,  et  plus  de 
trois  cents  prisonniers  furent  momentané- 
ment arrachés  à  la  mort. 

C'est  là  une  noble  action,  sur  laquelle 
M.  Ouvrard  doit  sans  doute  aimer  à  repor- 
ter ses  souvenirs. 

M.  Ouvrard  n'eût  point  été  en  sûreté  à 
Nantes  :  il  se  rendit  à  Piemouillé,  au  quartier 
général  deKléber,  qui  l'atlachaàson  état- 
major  ;  peu  après  et  à  la  suite  d'une  affaire 
dans  laquelle  il  avait  été  chargé  du  com- 
mandement d'un  détachement  et  s'était 
honorablement  montré,  il  fut  chargé  de 
porter  à  la  Convention  les  drapeaux  pris  à 
l'ennemi. 

Arrivé  à  Paris  ,  il  sollicita  et  obtint  un 
congé  illimité;  enhardi  par  les  succès  de 
ses  premières  spécidations  à  Nantes,  il 
voulut  tenter  de  nouveau  les  hasards  de  la 
fortune  sur  un  plus  vaste  théâtre;  il  se  fixa 
dans  la  capitale.  Sa  fortune  acquise  le 
mit  bientôt  en  rapport  avec  les  hommes 
marquans  de  l'époque,  et  il  eut  le  bon- 
heur d'être  utile  h  un  grand  nombre  de 
ses  compatriotes  et  d'arracher  plusieurs 
d'entre  eux  à  l'échafaud  (2). 

Les  usines  de  M.  Ouvrard  père  avaient 
été  incendiées  pendant  la  guerre  de  la 
Vendée  ;  son  fils  ,  par  ses  démarches  au- 
près des  membres  du  comité  de  Salul  pu- 
blic, obtint,  sur  le  rapport  de  Robert  Lin- 
det,  une  indemnité  de  200,000  francs.  Ses 
démarches  à  ce  sujet  lui  firent  connaître 

(1)  M.  Ouvrard  a  donné  dans  ses  mémoires  copie  Icxluellc  de 
cette  pièce,  qui  nous  paraîtrait  incroyable  si  nous  n'avions  été  nous- 
méme  victime  d'un  mandat  d'arrêt  en  blanc  signé  Gisquet,  laissant 
au  commissaire  de  police,  qui  en  était  porteur,  le  soin  de  le  garnir 
selon  les  besoins  du  moment;  c'est  ainsi  qu'agissent  à  toutes  les 
époques  les  liommes  brutalement  dévoués  il  l'autorité  existante; 
nous  avons  lu,  alliclice  en  ISlj,  une  proclamation  d'un  cliel  de 
bandits  blancs  déclarant  que  tout  lionaparlisle  chez  lequel  des 
armes  seraient  trouvées,  serait  jugé  ii'APiii:s  les  intentions  qu'on 

Ll'I  SlPrOSKRAIT. 

(2>Ces  circonstances  lui  firent  connaître  M.  TébauJ,  l'un  des 
plus  riches  négocians  de  Nantes,  dont  il  épousa  peu  après  la  fille 
ainée. 
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les  embarras  du   gouvernement;   il  crut 


possible  de  les  faire  cesser  et  lui  proposa 
de  décréter  que  les  assignats  ne  seraient 
plus  admis  en  paiement  des  contributions 
qu'au  cours  commun  de  chaque  mois;  mais 
cette  mesure  si  simple,  qui  aurait  à  elle 
seule  maintenu  le  crédit  du  papier-mon- 
naie, et  assuré  au  trésor  un  véritable  re- 
venu ,  ne  fut  pas  accueillie. 

M.  Ouvrard  s'était  lancé  dans  les  spé- 
culations de  banque  et  de  commei'ce,  il 
avait  fondé  une  maison  qui  tenta  sur  les 
denrées  coloniales  des  opérations  dont  les 
résultats  favorisèrent  rapidement  l'accrois- 
sement de  sa  fortune.  Ces  nouveaux  suc- 
cès l'engagèrent  à  traiter  d'opérations  de 
diverses  natures. 

On  sait  quelle  était  à  cette  époque  l'in- 
fluence de  madame  Fontenay,  devenue 
madame  Tallien,  sur  les  affaires  publi- 
ques. M.  Ouvrard  vit  cette  dame,  et  bien- 
tôt s'établit  entre  eux  une  intimité  qui  ne 
fut  un  mystère  pour  personne;  il  y  eut 
entre  ces  deux  hautes  notabilités  cctiamje 
de  protection.  M.  Ouvrard  devint  l'homme 
important  des  salons  de  madame  Tallien  , 
où  il  se  lia  avec  tous  les  personnages  du 
jour  qui  étaient  ou  qui  tendaient  à  se  met- 
tre en  relief. 

M.  Ouvrard  comprit  de  quelle  impor- 
tance pouvait  être  pour  sa  fortune  l'amitié 
de  Barras  :  il  la  rechercha,  la  cultiva,  la 
choya  de  toutes  manières;  mais  il  ne  devina 
pas  quel  avenir  pouvait  être  réservé  à  un 
jeune  chef  de  brigade  d'artillerie,  pauvre, 
besogneux,  manquant  même  du  vestiaire 
indispensable  pour  se  présenter  convena- 
blement dans  le  monde  (1).  Il  le  dédaigna, 
il  le  traita  avec  ce  ton  de  fatuité  insolente 
dont  les  parvenus  de  la  banque  et  du  comp- 

(1)  Un  arrêté  du  comité  de  Salut  public,  de  fructidor  an  III,  ac- 
cordait aux  olTiciors  du  drap  pour  babil ,  redingote  .  gilet  et  culotte 
d'uniforme;  Bonaparte  réclama  le  bénéfice  du  décret,  mais  fut 
refusé  comme  n'étant  ras  <■«  acliiiti;  il  dut  avoir  recours  A  la  pro- 
tection de  madame  ToUien,  sur  la  recommandation  do  laquelle  M. 
Lcfeuve,  ordonnateur  de  la  première  division  militaire,  lui  accorda 
le  drap  nécessaire  à  la  confection  d'un  liabillemcnt  complet. 
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loir  ont  seuls  le  secret.  Consul  ou  empe- 
reur, Bonaparte^ne  perdit  jamais  le  sou- 
venir de  ces  premières  impressions  qui 
avaient  laissé  dans  son  àme  comme  un  sen- 
timent de  haine  (1) ,  et  du  moment  qu'il 
fut  arrivé  au  pouvoir,  il  ne  laissa  jamais 
échapper  une  occasion  de  rabaisser,  d'hu- 
milier, de  ruiner  son  antipathique  Crésus; 
n'anticipons  pas. 

M.  Ouvrard  n'avait  pu  encore  faille 
agréer  ses  vues  financières  au  gouverne- 
ment, lorsqu'en  1797,  soit  par  habileté, 
soit  par  corruption,  il  parvint  à  obtenir  de 
Barras  d'être  chargé,  en  qualité  de  four- 
nisseur, du  service  des  subsistances  de  la 
marine;  ce  service  s'éleva  à  soixante-trois 
millions  neuf  cent  soixante-treize  mille 
quatre  cent  qualre-vingt-quatorze  francs. 

A  l'arrivée  du  général  Massaredo  à 
Brest,  M.  Ouvrard  traita  de  l'approvision- 
nement de  la  Hotte  espagnole  sur  la  base 
du  prix  d'un  service  de  campagne.  Ce  traité 
fut  l'origine  de  ses  rapports  avec  le  prince 
de  la  Paix;  la  flotte  espagnole  n'était  sortie 
du  port  de  Brest  que  pour  rentrera  Cadix; 
son  approvisionnement ,  pendant  plusieurs 
années,  fut  toujours  fait  comme  service 
journalier  :  cette  circonstance  procura  à 
M.  Ouvrard  des  bénéfices  qui  s'élevèrent  à 
plus  de  quinze  millions  (2). 

Pendant  la  campagne  d'Egypte,  le  Di- 
rectoire ayant  éprouvé  des  embarras  ma- 
jeurs dans  ses  finances ,  M.  Ouvrard  lui 
vint  en  aide  par  un  prêt  de  dix  millions 
que  son  crédit  le  mit  à  même  de  verser  de 

(I)M.  Ouvrard  nous  paroil  avoir  apprécié,  dans  ses  mcmoires,  le 
senlimenlquc  lui  portait  Donaparle  ,  du  point  de  vue  de  sa  vanité- 
comment  en  effet  supposer  Bonaparte  j.ilouï  de  M.  Ouvrard?  jaloux 
d'Hoche,  de  Moreau,  de  Bernadotle,  c'est  possible,  mais  de  M.  Ou- 
vrard :  c'iftt  été  absurde,  ridicule  ;  M.  Ouvrard  pouvait  être  pour  le 
général  Bonaparte,  grâce  à  son  immense  fortune,  un  obstacle  ou 
un  moyen;  mais  le  chef  d'artillerie  s'estimait  trop  lui-même  pour  v 
voir  un  rival. 

(2)  M.  Beaurepaire  nous  parait  avoir  calomnié  le  prince  de  la 
Paii  et  M.  Ouvrard  lui-même  lorsqu'il  les  a  accusés  d'une  conni- 
vence coupable  pour  dilapider  la  fortune  publique  de  la  Péninsule  ; 
don  Godoy  (voir  sa  notice,  tome  IV,  1"  partie)  n'avait  pas  besoin 
de  descendre  à  la  concussion  pour  agrandir  ses  trésors  ,  il  pouvait 
puisera  pleines  mains  dans  les  coffres  de  l'Espagne,  disons  mieux, 
la  cour  prévenait  tous  ses  désirs. 


suite.  Il  présenta  alors  au  Directoire  un 
plan  de  finances  et  de  crédit  basé  sur  la 
nécessité  d'une  dette  publique  considérable 
en  France,  limitée  cependant  au  quart  ou 
au  tiers  de  son  revenu.  Il  insistait  aussi  sur 
l'organisation  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment indépendante  et  richement  dotée, 
mais  ce  système  ne  fut  pas  compris  par 
ceux  qui  auraient  pu  le  mettre  en  vigueur. 

Le  riche  financier  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir que  le  pouvoir  serait  bientôt  envahi 
par  un  homme  d'épée  ;  Bernadotte  lui  pa- 
rut être  l' liomme  de  l'avenir  ;  il  se  rapprocha 
de  lui  et  lui  ouvrit  gracieusement  sa 
bourse  (1);  quelques  mois  plus  tard,  Ber- 
nadotte, appelé  au  ministère  de  la  guei're, 
était  à  même  de  se  montrer  reconnaissant 
envers  son  généreux  créancier;  mais 
M.  Ouvrard  s'était  trompé  :  l'homme  de  L'a- 
venir revenait  d'Egypte  demander  compte 
de  cette  France  (ju  il  avait  laissée  florissante, 
des  victoires  qu'avaient  remplacées  des  re- 
vers, des  millions  de  l'Italie  prodigués  à  des 
maîtresses  et  à  des  fournisseurs  concus- 
sionnaires. Le  18  brumaire  mit  le  pouvoir 
entre  les  mains  de  Bonaparte;  M.  Ouvrard 
eut  la  dignité  de  demeurer  fidèle  à  Barras. 
Le  premier  consul  put  soupçonner  dans  les 
relations  assidues  de  l'ex-directeur  et  du 
riche  banquier  des  motifs  politiques;  il 
voulut  rompre  entre  eux,  et  attacher  31.  Ou- 
vrard à  sa  fortune;  il  le  fil  apj)8ler  et 
lui  demanda  un  prêt  de  12,000,000; 
M.  Ouvrard  refusa  (2)  ;  h  consul  vit 
une  personnalité  dans  ce  refus.  Aussi, 
lorsque,  peu  de  jours  après,  M.  Ouvrard 
réclama  le  paiement  des  10,000,000  qu'il 
avait  avancés  au  Directoire,  Bonaparte  ré- 
pondit à  cette  demande  par  l'arrêté  des 
consuls  suivant  : 

«  En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire 

(1)  Les  embarras  financiers  de  Bernadotte  étaient  tels  qu'il  dut 
emprunter  20,000  fr.  à  M.  Ouvrard  pour  pourvoir  aux  frais  de  son 
établissement  avec  mademoiselle  Clary  de  Marseille. 

(2)  M.  Ouvrard  reconnaît  dans  ses  mémoires  qu'il  était  en  posi- 
tion de  faire  ce  prêt  à  l'instant  même.  Il  refusa  donc  par  dciunce  de 
l'avenir  du  gouverDement  consulaire. 
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exécutif  du  27  brumaire  an  VII ,  le  citoyen  1  mais  la  fierté  du  consul  fut  humiliée  en  ap- 


Ouvrard  a  versé  à  la  trésorerie  nationale 
10,000,000  de  francs. 

«  Aux  termes  dudit  arrêté ,  le  rembour- 
sement devait  lui  être  fait  en  bons  décadai- 
res ,  en  raison  d'un  huitième  par  décade ,  h 
partir  du  l*'  germinal  au  5  fiuctidor  de  la 
présente  année,  ce  qui  fait  555,555  fr. 
55  c.  par  paiement  ;  mais  ces  rembourse- 
mens  n'ayant  pu  avoir  lieu,  il  sera  fait  le 
remboursement  comme  suit  : 

«  En  lettres  de  crédit 
sur  les  contributions  de 
l'an  VII -4,500,000  fr. 

«  En  rescriptions  rem- 
plaçant les  bons 5,500,000 


10,000,000  K 

Paris,  29  nivôse  an  VIII. 

Ces  10,000,000  de  valeurs  tombèrent 
dans  le  discrédit ,  dans  l'abîme  de  l'ar- 
riéré. 

Chaque  jour  consolidait  la  puissance  du 
général  Bonaparte,  et  bientôt  les  moins 
clairvoyans  purent  prévoir  son  brillant 
avenir.  M.  Ouvrard  comprit  alors  sa  faute; 
il  chercha  à  se  rapprocher  du  nouveau  gou- 
vernement et  lui  présenta  le  plan  de  finan- 
ces qu'il  n'avait  pu  faire  prévaloir  sous  le 
Directoire ,  et  qui  fut  cette  fois  encore  re- 
poussé; Bonaparte  ordonna  la  révision  des 
traités  passés  entre  le  munitionnaire  géné- 
ral et  le  ministère  de  la  marine,  et  le  25 
janvier  1800,  un  mandat  d'arrêt  fut  lancé 
contre  M.  Ouvrard  ;  prévenu  h.  temps ,  il 
put  s'y  soustraire.  Mais  trois  jours  plus 
tard,  il  venait  se  mettre  de  lui-même  h  la 
disposition  du  ministre  de  la  police. 

Les  scellés  avaient  été  apposés  au  domi- 
cile de  M.  Ouvrard;  son  arrestation  ne  fut 
point  maintenue,  mais  il  resta  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  et  six  conseil- 
lers d'état  firent  pendant  plusieurs  mois, 
sans  interruption ,  le  dépouillement  de  ses 
nombreux  papiers.  On  ne  put  trouver  au- 
cun grief  sérieux  contre  le  munitionnaire; 


prenant  que  le  nom  de  sa  femme  figurait 
fréquemment  au  chapitre  des /jrets  onéreux; 
sa  haine  s'en  accrut  à  ce  point  que  M.  de 
Talleyrand  crut  prudent  de  conseiller  à 
31.  Ouvrard  de  s'éloigner  momentané- 
ment. 

A  la  même  époque,  le  fournisseur  de  la 
flotte  espagnole  avait  à  répéter  du  gouver- 
nement de  la  Péninsule  4,000,000  de  pias- 
tres qu'il  avait  acceptés  payables  sur  la 
trésorerie  de  Mexico  ;  il  se  décida  à  aller 
lui-même  en  presser  la  rentrée;  il  voulait, 
dit-on ,  tenter  un  voyage  dans  les  Indes 
Orientales.  Il  fit  donc  demander  un  passe- 
port en  conséquence  ;  mais  au  lieu  de 
l'accorder,  le  premier  consul  chargea  le 
général  Berthier,  ministre  de  la  guerre, 
d'amener  M.  Ouvrard  au  conseil.  «  Eh 
<r  bien  ,  M.  Ouvrard ,  lui  dit  Bonaparte 
«  en  l'abordant ,  voulez-vous  me  donner 
«  12,000,000?nousnousentendrons  :vous 
«  savez  ce  que  je  pense  de  vos  traités  avec 
«  la  marine.  » 

«  Général,  j'en  demande  quatre  qui  me 
<r  sontdus,»  répondit  le  munitionnaire.  Des 
explications  eurent  lieu  :  Bonaparte  céda 
et  ordonnança  les  -4,000,000.  Il  chargea 
mêmcM.Ouvi'ard  de  l'approvisionnement 
général  de  l'armée,  et  parut  lui  accorder 
toute  sa  confiance  (1),  M.  Ouvrard  ne  de- 
manda qu'une  remise  de  deux  pour  cent 
sur  toutes  les  fournitures,  et  s'associa 
M.  Vanlerberghe,  alors  régisseur  des  vi- 
vres (2). 

Quinze  mois  plus  tard  (1802),  une  af- 
freuse disette  vint  désoler  la  France; 
MM.  Ouvrard  et  Vanlerberghe  perdirent 
environ  7,000,000  sur  les  fournitures  des 
grains.  Toutefois  leur  service  n'en  souffrit 
pas;  ils  vinrent  même  en  aide  aux  marchés 
publics ,  sur  la  promesse  que  leur  fit  le  con- 
sul de  pourvoir  au  solde  des  traites  qui  se- 

(I)  M.  Ouvrard  envoya  son  frère  au  Mexique  pour  y  recevoir  les 
4,000,000  de  piastres. 

i)  Ces  trailés  lurent  passés  sous  le  nom  de  Maurin. 
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raient  tirées  sur  eux  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  échéances  ;  les  fournisseurs  ne  de- 
mandèrent qu'une  prime  de  2  pour  cent. 
Elle  fut  consentie  par  le  gouvernement  ;  la 
disette  cessa  ;  mais  dès  la  première  échéan- 
ce, M.  Barbé-Marbois,  ministre  du  trésor, 
signifia  à  M.  Ouvrard  qu'il  n'avait  pas  de 
fondsà  mettre  à  sa  disposition;  pendantdix- 
huit  mois,  toutes  les  réclamations  des  deux 
munitionnaires  furent  inutiles,  et  après  ce 
terme  on  refusa  de  reconnaître  la  prime  de 
commission,  qu'ils  ne  voulurent  point  con- 
sentir à  réduire  h  1  pour  cent. 

La  fortune  de  MM.  Ouvrard  et  Vanler- 
berghe  était  cependant  tellement  engagée 
avec  le  gouvernement ,  qu'ils  durent  accep- 
ter de  se  charger  des  approvisionnemens 
de  la  marine  au  moment  où  les  préparatifs 
de  descente  en  Angleterre  leur  donnaient  la 
plus  haute  importance;  leur  traité  fut  passé 
pour  six  ans  et  trois  mois,  sous  le  nom  de 
Prenais.  Dès  ce  moment  leurs  avances  aug- 
mentèrent dans  une  proportion  vraiment 
effrayante;les  fournisseurs  établirent  leurs 
réclamations  (germinal an  XII);  elles  s'é- 
levaient à67,8io,000  francs.  C'est  h  cette 
ocoasion  que,  trahissant  ses  ressentimens 
intimes  contre  31.  Ouvrard,  le  premier 
consul  dit  à  un  membre  du  conseil  d'état , 
avec  une  expression  de  satisfaction  qu'jl  ne 
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quarts  pour  cent  par  mois  (1),  à  la  condi- 
tion que  le  trésor  recevrait  pour  comptant 
20,000,000  d'ordonnances  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  au  profit  d'Ou- 
vrard  et  Vanlerberghe  ;  le  premier  consul 
comprit  l'avantage  qu'il  pouvait  tirer  de 
cette  proposition  :  il  l'accepta. 

Le  séjour  du  pape  à  Fontainebleau,  les 
fêtes  du  sacre,  les  libéralités  qui  s'en  suivi- 
rent ,  l'entretien  de  la  nouvelle  cour,  le 
voyage  en  Italie,  où  Napoléon  alla  ceindre 
la  couronne  des  Lombards,  absorbèrent 
bientôt  les  ressources  du  trésor  ;  un  nouvel 
emprunt  devint  nécessaire.  M.  Barbé-Mar- 
bois le  proposa  à  MM.  Ouvrard  et  Vanler- 
berghe, qui  acceptèrent  d'y  faire  face;  s'as- 
sociant  pour  cette  opération  à  M.  Séguin, 
ils  conclurent,  le  8  juin  1804,  avec  le  tré- 
sor un  traité  par  lequel,  sur  150  millions  à 
fournir  sur  des  obligations  des  receveurs- 
généraux  montant  à  pareille  somme,  ils  rece- 
vraient 102  millionsenargent  et  48  millions 
en  ordonnances  de  la  guerre  et  de  la  ma- 


cherchait  point  à  dissimuler  :  t  Ali!  Ou- 
vrard doit  commencer  à  être  embarrassé.» 
Le  propos  circula  ;  M.  Ouvrard  comprit  sa 
position  ;  il  comprit  enfin  quel  adversaire 
il  s'était  donné  par  ses  outrecuidans  dé- 
dains envers  le  pauvre  chef  de  brigade 
d'artillerie.  Le  riche  millionnaire  vit  son 
étoile  pâlir  ;  toutefois  il  tenta  de  faire  tète  à 
l'orage  :  il  dissimula  à  son  tour;  aucun 
banquier  ne  voulait  s'associer  aux  embar- 
ras du  trésor,  qui  étaient  réels;  le  comité 
des  receveurs-généraux  avait  montré  son 
impuissance.  M.  Ouvrard  offrit  de  faire  face 
à  un  emprunt  de  cinquante  millions;  il  s'en- 
gageait à  les  verser  contre  des  obligations 
des  receveurs-générauxàl'escompte  de  trois 


rine  ;  pour  l'exécution  de  cette  convention, 
les  nouveaux  sociétaires  vendirent  les  obli- 
gations des  receveurs-généraux  à  M.  Des- 
prez,  qui  fut  chargé  du  versement  des  cent 
deux  millions,  moyennant  un  bénéfice  d'un 
huitième  pour  cent,  sacrifice  compensé  aux 
yeux  des  munitionnaires  par  l'avantage  de 
recevoir  quarante-huit  millions  sur  leurs 
avances  comme  fournisseurs  des  armées. 
Napoléon  sous  l'empire  de  la  nécessité 
signa  les  traités  qui  lui  furent  présentés 
par  son  ministre;  il  approuva  même  celui 
du  27  germinal  an  XIII,  par  lequel  MM.  Ou- 
vrard et  Vanlerberghe  demeuraient  chargés 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  trésor 
pendant  le  cours  de  l'an  XIV  ;  ce  service 
pouvait  s'élever  à  quatre  cent  millions; 
cette  fois,  les  deux  fournisseurs  obtinrent 
de  donner  en  paiement  les  ordonnances  de 
la  marine  et  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui 
serait  dû  par  ces  deux  ministères. 

(1)  L'iiiléril  étail  alors  réguliércmcnl  à  7/S  pour  cent  par  mois. 
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L'Espagne  avait  consenti  au  profit  de  la 
France  un  subside  onéreux  pour  son  tré- 
sor (voir'la  notice  consacrée  au  prince  delà 
Paix,  D.  Godoy,  tome  IV,  I''*"  partie)  ;  elle 
ne  pouvait  y  faire  face  :  M.  Ouvrard  fut 
chargé  de  se  rendre  à  JMadrid  pour  opérer 
le  recouvrement  de  l'arriéré,  dont  il  fit  l'a- 
vance au  gouvernement  français.  Arrivé  à 
Madrid,  en  septembre  (180-4),  il  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que  sa  mission  n'était  ni 
simple  ni  facile.  Le  cabinet  espagnol  était 
hors  d'état  d'acquitter  le  subside,  et  de  plus 
à  sa  détresse  financière  se  joignait  l'épou- 
vantable lléau  d'une  disette  telle  qu'aucun 
pays  n'en  avait  peut-être  encore  éprouvée 
de  pareille. 

M.  Ouvrard,  voyant  son  avance  au  gou- 
vernement français  fortement  compro- 
mise, et  le  but  de  sa  mission  manqué, 
tourna  aussitôt  ses  vues  vers  l'Amérique 
méridionale,  et  conçut  à  l'instant  le  plan  le 
plus  gigantesque  qu'ait  enfanté  son  ar- 
dente imagination.  Il  voulut  tout  à  la  fois 
accorder  à  l'Espagne  des  délais  pour  les 
paiemens  des  subsides,  faire  cesser  la  di- 
sette qui  la  désolait,  procurer  à  son  gou- 
vernement l'argent  dont  il  avait  tant  be- 
soin, et  fonder  le  crédit  de  cette  puissance 
sur  ses  ressources. 

Pour  cela,  M.  Ouvrard  demandait  1"  le 
commerce  exclusif  des  Amériques  ;  2"  l'ex- 
traction et  la  libre  disposition  de  toutes  les 
matières  d'or  et  d'argent  appartenant  à  la 
couronne;  5"  la  faculté  de  faire,  dans  les 
Amériques,  des  emprunts  sous  la  garantie 
de  leurs  trésoreries  et  remboursables  par 
elles. 

Ce  plan  si  vaste  fut  compris  en  Espagne. 
M.  Ouvrard  se  trouva  aussitôt  admis  en 
tiers  avec  la  reine,  et  le  ministre  des  fi- 
nances voulut  qu'il  prit  un  appartement 
chez  lui. 

Il  fut  bientôt  appelé  au  conseil  des  In- 
des :  un  plan  qui  embrassait  la  liquidation 
de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  la  réorgani- 
sation de  la  banque  Saint-Charles,  l'établis- 
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sèment  de  plusieurs  banques  dans  les  pro- 
vinces, la  création  d'une  dette  publique  et 
d'une  caisse  d'amortissement ,  etc. ,  fut 
adopté. 

Le  21  octobre  1804,  M.  Ouvrard  fut  re- 
connu créancier  direct  pour  les  subsides, 
ainsi  que  l'avait  désiré  M,  Marbois.  Il  de- 
vint dès-lors  l'objet  de  l'attention  générale: 
il  ne  lui  manquait  que  d'être  présenté  à  la 
cour,  il  le  fut. 

Par  un  traité  du  26  novembre  180-4,  et 
pour  faire  cesser  la  famine  qui  accablait 
l'Espagne,  M.  Ouvrard  vendit  à  la  junte 
d'Anona  de  Madrid,  sous  la  garantie  du 
gouvernement,  deux  millions  de  quintaux 
de  blé  au  prix  de  2G  francs  le  quintal,  à 
exiraire  des  ports  de  France,  formant  une 
somme  de  52,000,000  de  francs  en  faveur 
de  la  balance  de  notre  commerce  (1).  Il 
traita  en  outre  pour  plusieurs  années  de 
tous  les  services  des  ministèi^es  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  le  même  jour  signa, 
pour  l'exploitation  du  Nouveau-Monde,  un 
acte  sans  exemple  ,  celui  d'une  société  avec 
le  roi  Charles  IV  (2).  C'était  peut-être  le 


(1)  Napoléon  accorda  son  coDsenlcmcnlsous  la  condition  expresse 
d'un  droit  de  quatre  francs  par  quintal  pajsLIe  à  Paris;de  son 
côté,  l'Anglelcrre  accorda  un  sai.f  conduit  jour  tous  les  liâtimcns 
chargés  pour  l'Espagne,  même  sortant  des  ports  ennemis. 

La  simple  annonce  de  ces  deux  covsenkmens  suffit  pour  faire 
renaître  la  confiance  et  pour  mettre  un  terme  à  la  disette:  les  in- 
ijuiélûdes  étaient  calmées,  et  l'opération  se  trouva  réduite  aux 
chargemcns  sortis  des  ports  de  France. 

M.  Ouvrard  renonça  aux  bénéfices  qu'il  eût  pu  réaliser  en  livrant 
au  gouvernement  espagnol  les  deux  millions  de  quintaux  stipulés 
au  traité. 

(2)  Ce  traité  appartient  i  l'histoire,  nous  croyons  devoir  le  re- 
produire; le  roi  d'Espagne  y  fut  représenté  par  l'un  de  ses  minis- 
tres. 

Entre  le  sieur  don  Manuel  Sexto  d'Esj.inosa,  du  conseil  de 
S.  M.  C.  dans  le  suprême  des  finances,  ministre  contador  général 
de  la  commission  gouvernative  de  la  consolidation  des  valcs,  d'une 
part; 

Et  le  sieur  Ouvrard,  de  l'autre. 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  V.  Il  sera  formé  de  suite  une  maison  de  commerce  4 
Cordeaux  sous  la  raison  de  François  Ouvrard  el  compagnie. 

II.  Cette  maison  sera  dirigée  par  le  sieur  François  Ouvrard  ,  et 
commanditée  par  le  sieur  d'Espinosa. 

ni.  La  durée  de  cette  association  en  commandite  sera  égale  à  la 
durée  de  la  guerre  avec  l'Angleterre. 

IV.  Il  sera  étclili  d'un  commun  accord  ,  dans  les  places  d'Ham- 
bourg et  autres  villes,  des  maisons  de  commerce  pour  le  compte  de 
la  scci(!té  sous  la  raison  de  François  Ouvrard  cl  compagnie.  Il  e»l 
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premier  acte  de  société  conclu  ouvertement 
entre  un  roi  et  un  particulier. 

En  vertu  de  cet  acte,  M.  Ouvrard  reçut 


dés  i  pri^senl  convenu  qu'il  en  sera  formé  une  au  porl  de  New- York 
en  Amérique. 

V.  Le  sieur  d'Espinosa  pourra,  à  sa  convenance,  avoir  un  com- 
mis de  confiance  dans  la  maison  François  Ouvrard  el  compagnie  de 
Bordeaui,  et  dans  celles  qui  seraient  établies  ailleurs,  en  vertu  de 
l'article  ci-dessus. 

VI  La  maison  François  Ouvrard  el  compagnie  de  Bordeaux 
jouira  dus  à  présent,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre,  du  privilège  exclusif  d'introduire  sous  pavillon  neutre' 
dans  les  ports  delà  Vera-Cruz,  la  Havane,  Caracas  elMonle-Video, 
les  marchandises,  ustensiles,  denrées  et  en  général  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  leurs  besoins  el  à  leur  consommation.  Elle  jouira  éga- 
lement du  privilège  d'extraire  desdites  colonies,  et  sous  pavillon 
neutre  ,  toutes  les  denrées,  productions  el  matières  d'or  el  d'argent 
qu'elles  peuvent  produire. 

VIL  Le  fonds  capital  de  la  société  sera  de  huit  millions  de  livres 
tournois,  dont  quatre  millions  seront  failsparM.  d'Espinosa  ,  et  qua- 
tre millions  par  le  sieur  Franço's  Ouvrard. 

VIII.  Les  quatre  millions  à  fournir  par  le  sieur  d'Espinosa  le  se- 
ront du  produit  dos  premières  recettes  que  la  maison  François 
Ouvrard  el  compagnie  de  Bordeaux  doit  faire  dans  les  colonies  es- 
pagnoles pour  le  compte  dudil  sieur  Espinosa. 

IX.  tes  avances  qui  seTonl  faites  à  la  société  dans  l'intervalle  du 
temps  nécessaire  pour  la  mise  de  fonds,  soit  par  le  siuur  d'Espinosa, 
soit  par  le  sieur  François  Ouvrard,  seront  bonifiées  à  raison  d'un 
intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois. 

X.  Les  maisons  de  commerce  auxquelles  la  maison  François 
Ouvrard  el  compagnie,  de  Bordeaux,  s'adressera  dans  les  dllférens 
ports  des  colonies  de  S.  M.  C,  lui  seront  incessamment  indiquées 
par  le  sieur  d'Espinosa . 

XL  Le  sieur  d'Espinosa  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la 
société  tous  les  p. Tmis  nécessaires  pour  l'expédition  des  bâlimens 
d'Europe  dans  les  colonies  espagnoles  (1),  selon  l'indication  qui  lui 
atira  été  donnée  à  cet  eiïel  par  la  maison  François  Ouvrard  el  com- 
pagnie, laquelle,  d'après  l'approb^uion  d'un  plan  concerté  entre 
elle  et  le  sieur  d'Espinosa,  demeurera  spécialement  chargée  de  di- 
riger, administrer  et  combiner  les  opérations  pour  le  compte  de  la 
société,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  économique  et  la  plus 
sAre. 

XII.  La  maison  Français  Ouvrard  el  compagnie,  aura  la  faculté 
d'opérer  pour  le  compte  do  la  société  avec  l'établissement  de  la 
caisse  de  la  consolidation  des  valés;  mais,  à  l'exception  de  ce  seul 
cas,  elle  ne  pourra  s'occuper  d'aucune  alfairc  que  de  celles  relatives 
h  ladite  société. 

XIII.  Les  bénéfices  résultant  de  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété seront  partagés  par  moitié  è  l'expiration  de  ladite  société, 
d'une  part  entre  le  sieur  d'Espinosa,  pour  le  compte  de  la  coosolida- 
lion  des  valès,  et  le  sieur  François  Ouvrard,  de  l'autre. 

XIV.  Au  moyen  de  la  répartition  des  bénéfices  telle  qu'elle  est 
stipulée  par  l'article  précédent,  la  maison  François  Ouvrard  el 
compagnie  ne  percevra  aucune  commission  sur  les  exportations  et 
importations  qu'elle  aura  elTectuécs,  à  l'exception  pourlant  de 
celles  de  matières  d'or  et  d'argenl  appartenant  à  S.  M.  C. ,  donl  elle 
sera  chargée,  et  sur  le  montant  desquelles  il  est  convenu  qu'il  lui 
sera  alloué  un  pour  cent  de  commission  :  tous  les  frais  et  risques  se- 
ront à  la  charge  de  S.  M.  C. 

(♦)  Il  fut  sur  le  champ  délivré  CINQ  CESTS  licences  à  M.  Ouvrard 
sans  désignation  (le  navire.  Deux  de  ces  licences,  données  à  Lucien 
Bonaparte  alors  ambassadeur  de  France  à  ïlaririd,  furent  vendues  par 
lui  au  delà  de  cinq  cent  mille  francs. 


sept  cent  cinquante-deux  traites  de  la  tré- 
sorerie de  Madrid  et  de  la  maison  Garochi 
neveu  et  compagnie,  de  cette  ville,  ou  cin- 

XV.  Dans  le  cas  où  la  société  voudrait  appliquer  à  l'achat  (des 
marchandises  coloniales  ou  autres  le  tout  ou  seulement  partie  des 
piastres  qu'elle  aura  à  faire  revenir  en  Europe  pour  le  compte  de 
S.  M.  C. ,  la  faculté  lui  est  accordée,  à  la  charge  par  elle  de  tenir 
compte  à  S.  M.  C. desdites  piastres  au  prix  qu'elles  vaudront  en  Eu- 
rope, et  un  mois  après  l'arrivée  des  marchandises  qui  les  repré- 
sentent, déduction  laite  pourtant  :  1°  d'un  pour  cent  en  vertu  de 
l'article  XIV  du  présent  traité;  2°  du  prix  du  fret  d'assurances  et 
autres  frais  que  l'on  évaluera  d'après  le  compte  des  autres  piastres 
versées  dans  les  caisses  de  S.  M.  C. 

XVI.  Toutes  les  stipulations  de  l'article  précédent  sont  également 
applicables  aux  piastres  que  la  société  devra  recevoir  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  la  consolidation  des  valés. 

XVII.  Il  sera  établi,  pendant  la  durée  de  la  société,  un  compte 
d'intérêt  réciproque  à  demi  pour  cent  par  mois,  soit  pour  les 
sommes  dont  la  société  serait  en  avance  avec  le  sieur  d'Espinosa, 
soit  pour  celles  dont  il  serait  en  avance  avec  la  société. 

XVIII.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  acquittés  en  Espa- 
gne ;  savoir  :  pour  les  marchandises  d'Europe,  deux  mois  après 
qu'on  aura  eu  connaissance  de  leur  arrivée  en  Amérique;  et  pour 
celles  d'Amérique,  deux  mois  après  qu'on  aura  eu  connaissance 
de  leur  arrivée  dans  les  ports  d'Europe. 

XIX.  D'après  les  plans  concertés,  et  sauf  les  modifications  que 
pourra  donner  la  correspondance  ,  il  est  convenu  que  la  nature  des 
cargaisons  sera  choisie  par  M.  François  Ouvrard  el  compagnie,  et 
qu'ils  auront  la  faculté  d'en  diriger  à  leur  volonté  les  expéditions, 
soit  des  difi'ércns  ports  d'Europe,  d'après  la  connaissance  qu'ils  se 
seront  procurée  des  espèces  et  des  lieux  susceptibles  de  rendre  l'o- 
pération plus  utile. 

XX.  Les  achats  de  la  société  se  feront  aux  termes  de  paiement  le 
plus  éloigné  qu'il  sera  possible. 

XXI.  La  société  aura  soin  de  faire  connaître  à  M.  d'Espinosa  les 
commissionnaires  donl  elle  se  servira. 

XXII.  Les  dépenses  de  Bordeaux  el  les  faux  frais  nécessaires  se- 
ront supportés  parla  société. 

XXIH.  Au  1°' janvier  de  chaque  année  il  sera  fait  un  bilan  géné- 
ral des  affaires  de  la  société,  et  il  en  sera  remis  un  double  au  sieur 
d'Espinosa,  certifié  du  sieur  François  Ouvrard. 

XXIV.  Indépendamment  du  bilan  général  et  annuel ,  il  sera  fait 
chaque  mois  un  étal  de  situation  visé  par  le  sieur  François  Ouvrard, 
par  le  commis  de  confiance  du  sieur  Espinosa  ,  et  par  le  teneur  de 
livres  de  la  société  ;  les  livres  en  seront  tenus  en  partie  double. 

XXV.  Dans  le  délai  d'un  an  après  la  cessation  de  la  guerre,  il  se- 
ra procédé,  par  le  sieur  François  Ouvrard,  à  la  liquidation  de  la 
présente  société  :  les  capitaux  et  les  bénéfices  seront  partagés  le  plus 
lot  possible. 

XX\  I.  Le  présent  acte  de  société  sera  enregistré  à  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes. 

XXVII.  En  cis  de  mort  du  sieur  François  Ouvrard,  avant  l'expi- 
ration de  la  société,  son  décès  n'entraînera  pas  la  dissolution,  el  elle 
continuera  d'exister  dans  les  mêmes  termes  entre  le  sieur  d'Espinosa 
et  le  sieur  Gabriel-Julien  Ouvrard,  qui  se  mettra  en  lieu  el  place  de 
son  frère  en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits  et  aux  charges  de  la 
présente  associalion. 

XXVIII.  Le  présent  contrat  n'aura  son  exécution  qu'après  l'ap- 
probation de  S.  M.  C. 

Fait  double  i  Madrid,  le  26  novembre  1S04. 

Siijni  Frasçois  OuTRino  el  compagnie. 

Mancel  SiXTo  Espinosa. 
El  plus  bas  approuvé.      Moi  le  boi. 
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quante-deux  millions  cinq  cent  mille  pias- 
tres, formant  262,500  mille  francs. 

L'empereur  était  loin  de  prévoir  qu'une 
mission  dont  le  succès  était  peu  probable 
amènerait  un  traité  de  ce  genre,  qui  devait 
exercer  une  aussi  grande  influence  sur  les 
rapports  de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  il  est 
permis  de  supposer  qu'il  contraria  ses  pro- 
jets intimes. 

M.  Ouvrard  conseilla  la  vente  d'une  par- 
tie des  biens  du  clergé,  et  obtint  du  pape 
une  autorisation  de  vente  qui  mît  à  l'abri 
de  tout  remords  religieux  la  conscience  des 
acquéreurs  ;  les  événemens  subséquens  ne 
permirent  pas  de  donner  suite  à  ce  projet. 
Le  service  des  subsistances  de  l'escadre 
française  à  Cadix  fut,  sur  la  demande  de 
M.  Ouvrard ,  mis  en  adjudication  publi- 
que; il  la  soumissionna  et  l'obtint,  en  no- 
vembre 1805,  pour  une  année  sous  le  nom 
de  M.  de  Limeux. 

La  présence  de  M.  Ouvrard  était  deve- 
nue indispensable  à  Paris  ;  il  s'y  rendit 
momentanément  pour  raviver  par  sa  pré- 
sence l'activité  des  services  dont  il  était 
chargé,  puis  il  se  rendit  à  Amsterdam  où 
il  communiqua  à  la  maison  Ilope  ses  trai- 
tés et  son  acte  de  société  avec  Charles  IV  ; 
ces  banquiers  en  firent  aussi  avec  lui ,  le 
6  mai  1805,  pour  l'exécution  des  opéra- 
tions projetées. 

M.  Ouvrard  revint  h  Paris,  qu'il  quitta 
aussitôt  pour  se  rendre  à  Madrid  :  là,  il  ob- 
tint la  concession  des  mines  de  plomb  et  de 
vif-argent  et  la  fourniture  de  tous  les  ta- 
bacs à  la  ferme  générale.  Il  avait  présenté 
le  projet  d'un  canal  qui,  du  Guadarama, 
devait  porter  l'eau  à  Madrid,  et  celui  d'un 
autre  canal  qui  devait  communiquer  à  la 
mer  par  le  Tage  et  le  Guadalquivir.  Ainsi 
des  rapports  continuels,  une  sorte  de  com- 
munauté d'intérèCs  allaient  unir  étroite- 
ment les  deux  mondes. 

Pendant  ce  temps, les  relations deM.  Ou- 
vrard avec  le  ministre  du  trésor  de  France 
se  compliquaient  ;  le  trésor  éprouvait  des 
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embarras,  M.  Ouvrard  dut  lui  avancer  dix 
millions  de  piastres;  mais  peu  après,  il 
apprit  que  M.  Desprez  ne  pouvait  point 
faire  face  à  ses  obligations,  s'étant  impru- 
demment compromis  par  des  prêts  énor- 
mes faits  pour  son  compte,  et  dont  le  cabi- 
net des  Tuileries  crut  devoir  rendre  M.  Ou- 
vrard responsable  (1).  Le  prince  de  la  Paix 
lui  conseillait  de  s'enfuir  en  Amérique, 
lui  annonçant  qu'il  pourrait  incessamment 
être  invité  à  le  faire  arrêter.  Bien  loin  d'ac- 
cepter la  frégate  qui  lui  était  proposée, 
M.  Ouvrard  demanda  une  escorte  et  se  ren- 
dit à  Paris,  où,  vu  l'état  des  choses,  il  crut 
ne  devoir  rien  avancer  au  trésor. 

Les  rapports  les  plus  alarmans  furent 
adressés  à  Napoléon  ;  il  les  reçut  tous  le 
lendemain  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et 
hâta  son  retour  dans  la  capitale.  Il  fil 
appeler  M.  Ouvrard  et  ses  associés,  et  leur 
fit  donner  connaissance  du  décret  qui  les 
rendait  collectivement  solidaires  de  31.  Des- 
prez, et  les  déclarait  rétentionnaires  de 


(l)Un  courrier  e\lrcordinaire  lui  en  apporia  la  nouvelle  par  la 
note  suivanlc  : 

«  Le  trésor  esldansle  plus  grand  embarras;  la  banque  a  suspendu 
ses  poiemens.  L'alarme  est  générale.  Vuici  à  peu  prés  ce  qui  s'est 
passé:  une  circulaire,  émanée  des  bureaux  du  trésor,  avait  pré- 
venu les  receveurs  généraux  que  M.  Desprez  était  porteur  de  loules 
les  obligations,  et  qu'ils  étaient  autorisés  à  lui  adresser  en  compte 
courant   tous  les  fonds  qu'ils  auraient  disponibles  :  de  son  côté, 
M.  Desprez,  se  prévalant  de  cette  circulaire,  avait  invité  les  rece- 
ve  urs  généraux,  à  lui  adresser  les  fonds  qu'ils  pourraient  se  procu- 
rer au-dessous  de  huit  pour  cent,  leur  promenant  un  intérêt  plus 
élevé.   En  très  peu  de  temps  il  a  reçu  par  cette  voie  des  sommes 
énormes  dont  il  a  prêté,  par  vanité  ou  autrement,  plus  de  cinquante 
millions  au  commerce.  Embarrassé  à  son  tour,  il  a  eu  recours  à  un 
expédient  dont  il  a  cru  rester  le  maître  ;  il  a  déposé-  à  la  banque  de 
France   les  obligations  des  receveurs  généraux  dont  il  avait  déjà 
reçu  le  montant  en  compte  courant  par  les  receveurs  généraux  eux- 
mêmes;  la  banque,  pressée  par  les  remboursemens  de  ses  billets, 
s'  est  naturellement  adressée  aux  receveurs  généraux  dont  elle  avait 
le  s  obligations,  pour  en  avoir  des  écus;  mais,  au  lieu  d'écus,  elle  a 
reçu  des  mandats  sur  M.  Desprez  ;  ce  dernier  n'étant  point  en  me- 
sure, a  été  obligé  d'expliquer  sa  position  :  la  banque  a  pris  l'alarme, 
et  ses  craintes  mal  déguisées  ont  augmenté  l'inquiétude.  Elle  a  dû 
suspendre  ses  paiemens;  ses  billets  perdent  douze  pour  cent.  Le 
ministre,  effrayé  de  sa  situation  et  de  l'élal  des  cboses,  a  réuni  au 
Luxembourg  le  conseil,  sous  la  présidence  du  prince  Joseph,  où 
\Vanlerberghe  et  Desprez  ont  été  appelés.  Un  prochain  courrier 
vous  iniormera  de  ce  qui  se  sera  passé  à  ce  conseil.  « 

Lo   conseil  fut  hostile  à  M.  Ouvrard  et  décida  qu'il  demeurerait 
respon  sable  de  la  mauvaise  gestion  de  M.  Desprez. 
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87  millions,  qu'ils  devaient  verser  au  tré- 
sor dans  le  plus  court  délai. 

Après  cette  lecture ,  l'Empereur  ajouta 
vivement  :  <r  Quelle  garantie  pouvez-vous 
«  me  donner?  —  Sire,  le  trésor  sera  reni- 
«  bourse  si  votre  majesté  nous  laisse  li- 
«  bres.  » 

A  cette  réponse,  que  Napoléon  n'atten- 
dait pas,  il  quitta  son  fauteuil,  et  attirant 
le  fournisseur  près  d'une  croisée  :  «  M.  Ou- 
«  vrard,  lui  dit-il ,  vous  avez  abaissé  la 
«  royauté  au  niveau  du  commerce. — Sire, 
«  le  commerce  est  le  génie  des  états,  il  se 
«  passe  très  bien  de  la  royauté,  et  la  royauté 
<r  ne  saurait  se  passer  de  lui. — Sottise  que 
«  tout  cela  :  prenez-vous  l'engagement  de 
«  couvrir  le  trésor?  —  Oui,  sire.  »  Peu  de 
joursaprès,  ledécret  del'Empereur  fut  rem- 
placé par  un  autre  qui  en  modifiait  l'arbi- 
traire, mais  qui  n'en  compromettait  pas 
Uioins  les  intérêts  de  M.  Ouvrard  (1). 

Le  lendemain,  ce  décret  fut  envoyé  à  Ma- 
drid, ce  qui  ùta  à  celui  qui  en  était  l'objet 
l'espoir  qu'il  avait  eu  de  parvenir  à  chan- 
ger les  dispositions  de  l'Empereur.  Ainsi 
s'évanouit  la  plus  grande  entreprise  com- 
merciale et  politique  qui  ait  jamais  été  con- 
Viie  et  mise  en  activité,  entreprise  qui,  met- 
tant en  association  unetète  coui'onnéeetun 
simple  particulier,  devait  établir  et  rendre 
plus  intimes  les  rapports  entre  l'ancien  et 
le  Nouveau  Monde,  assurer  la  prospérité  fi- 
nancière des  deux  empires,  en  utilisant,  au 
piofit  du  commerce  en  général,  et  particu- 
lièrement au  profit  de  l'Espagne  et  de  la 
l'iance,  les  trésors  que  la  guerre  maritime 
avait  accumulés  dans  le  Nouveau-Monde, 
et  qui  auraient  été  rendus  h  la  circula- 
tion. 

Bientôt  le  Moniteur  vint  apprendre  à 
M,  Ouvrard  que  ce  n'était  pas  seulement 

(1)  On  affirme  qu'à  celte  occasion  l'archi-cliancelier  sortant  de  sa 
réserve  habituelle  dit  à  Napoléon  :  «  Sire,  vous  perdriez  celle  affaire 
«  devant  les  tribunaux.  —  Vous  vous  moquez  de  moi,  „  répondit 
Napoléon.  —  Ce  jeu  de  mots  prouve  que  Napoléon  croyait  a^ir  en 
toute  justice,  et  nous  ne  comprenons  pas  comment  M.  Ouvrard  leur 
Jonnc  une  interprétation  contraire. 
TOME  VI.   2*   PARTIE. 
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de  quatre-vingt-sept  millions  qu'il  était  dé- 
biteur solidaire,  mais  bien  de  cent  qua- 
rante-un, d'après  un  nouveau  compte  établi 
avec  jM.  Desprez.  A  force  de  soins  et  de 
persévérance ,  il  parvint  à  couvrir  le  tré- 
sor de  ces  cent  quarante-un  millions  si  abu- 
sivement avancés  h  M.  Desprez  par  le  gou- 
vernement ,  et  dont  on  le  déclarait  solidaire 
par  un  décret  sinon  inique  du  moins  ar- 
bitraire. 

Le  31  décembre  1807,  M.  Ouvrard  et  ses 
associés  durent  suspendre  leurs  paiemens, 
et  déposer  au  Tribunal  de  commerce  un 
état  de  situation.  Le  26  octobre  suivant, ils 
obtinrent  un  concordat  qui  fut  homologué 
le  12  janvier  1809,  et  les  autorisa  à  admi- 
nistrer et  à  suivre  leurs  affaires. 

Le  21  juin  1809,  de  nouvelles  rigueurs 
du  gouvernement  vinrent  frapper  M.  Ou- 
vrard ;  plus  de  trois  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  le  décret  de  1806 ,  par  lequel  il  avait 
été  déclaré  solidaire  au  roi  d'Espagne.  Or, 
sur  les  dix  millions  de  piastres  stipulées 
dans  le  décret,  l,525,2i7  n'avaient  pas 
été  présentés  au  remboursement  poxir  la 
convenance  de  rEmpcreur  (affirmation  de 
M.  Ouvrard),  et  furent  reconnus  dette  del'E- 
tat  par  les  décrets  du  19  mars  et  du  15  mai 
1809,  du  roi  Joseph  ;  néanmoins  un  décret 
impérial  déclara  M.  Ouvrard  non  pas  dé- 
biteur, mais  garant  du  roi  d' Espagne.  11  fut 
arrêté,  conduit  à  Sainte -Pélagie,  et  ses 
biens  furent  placés  sous  le  séquestre. 

Plus  tard  il  fut  mis  en  liberté  sous  cau- 
tion ,  et  chargé  par  Fouché  d'une  mission 
secrète  à  Londres  (1) ,  à  la  suite  de  laquelle 

(1)  Nous  manquons  de  renseignemens  positifs  sur  celle  mlssioi)  ; 
M.  Ouvrard  l'explique  longuement  dans  ses  mémoires,  et,  selon  lui, 
elle  lui  aurait  été  imposée  par  Fouché  comme  seul  moyen  de  ter- 
miner ses  affaires  avec  Napoléon;  M.  Norvins,  au  contraire,  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  article  fauché  (Biograpliie  des  Contemporains): 
«Napoléon  el  le  duc  d'Otrante  avaient  chacon  un  émissaire  secret  en 
Angleterre,  pour  sonder  le  cabinet  de  Saint-James  sur  ses  disposi- 
tions i  la  paix.  Comme  ces  agens  ne  se  connaissaient  pas  et  ne 
pouvaient  s'entendre,  il  en  résulta  une  divergence  de  propositions 
que  le  ministère  anglais  regarda  comme  un  piège,  et  dont  il  se  plai- 
gnit hautement.  Napoléon  ignorait  les  démarches  de  Fouché  (M.  Ou- 
vrard alTirme  le  conlraire);  il  apprit  par  sa  police  secrète  que  le 
fournisseur  Ouvrard  était  l'agent  du  due  d'Olranle,  et  fil  arrêter  cet 
oITioieui  entremetteur,  de,  etc.  » 

39 


966 

le  ministre  fut  destitué  et  M.  Ouvrard  ar- 
rêté. Le  colonel  jMeckniel  et  huit  officiers 
de  gendarmerie  furent  chargésde  cette  mis- 
sion ;  le  duc  de  Rovigo  avait  débute  par  cet 
acte  dans  l'exercice  de  ses  fondions  de  mi- 
nistre de  la  police.  M.  Ouvrard  n'était  rien 
moins  qu'accusé  du  crime  de  lèse-majesté  ; 
il  fut  transféré  h  Vincennes,  logé  dans  l'un 
des  donjons,  mis  au  secret  le  plus  absolu  , 
sous  la  surveillance  constante  d'un  gar- 
dien  placé  à  l'intérieur.  Enfin  Napoléon  se 
laissa  fléchir  ,  et  accorda  aux  sollicitations 
personnelles  de  madame  Ouvrard ,  la  li- 
berté de  son  mari ,  mais  celui-ci  refusa  de 
recevoir  la  grâce  qui  lui  était  offerte  et  ré- 
clama justice  ;  il  écrivit  même,  du  donjon 
de  Vincennes ,  une  lettre  dans  laquelle  il 
déclara  qu'il  n'avait  ni  connu  ni  approuvé 
les  démarches  qu'on  avait  faites  pour  ob- 
tenir sa  liberté.  Toutefois  il  sortit  de  Vin- 
cennes et  fut  transféré  à  Sainte-Pélagie,  où 
il  retrouva  MM.  Séguin,  Vanlerberghe 
et  Desprez  ,  détenus  pour  les  mêmes 
motifs  que  lui  (la  solidarité  de  la  créance 
espagnole  ).  Les  trois  premiers  transi- 
gèrent suceessivement,  M.  Ouvrard  resta 
seul  sous  les  verroux ,  sa  fierté  se  refusa 
non  seulement  à  toute  concession  d'ar- 
gent, mais  encore  à  la  plus  simple  soumis- 
sion (1). 

Dans  l'hiver  de  1812  le  gouvernement 
éprouva  de  sérieuses  inquiétudes  relati- 
vement aux  subsistances  de  Paris,  qui  n'é- 
taient point  assurées.  Le  prix  du  blé  pre- 
nait, sur  tous  les  points  de  la  France,  un 
accroissement  effrayant  ;  M.  Pasquier  alla 
visiter  M.  Ouvrard,  et  lui  demanda  son 


(1)  Dans  une  seule  circonstance,  M.  Ouvrard  sollicita  une  faveur 
(Je  l'autorité  ;  sa  mcre  était  mouranle  à  Saint-Germain,  il  s'adressa 
à  M.  Pasquier,  prélet  de  police,  et  aussitàt  l'aulorisation  de  sortir  lui 
l'ulaccordéesur  sa  simple  parole  de  se  reconstituer;  ce  fait  honore 
AI.  Pasquier. 

En  pareille  circonstance  M.  d'Arjout,  ministre  de  l'inlérieur 
(1833),  consulté  par  M.  Gisquet,  exigea  qu'un  médecin  de  la  police 
accompagnât  le  prisonnier.  —  Celui-ci  refusa  une  aussi  insultante 
laveur;  il  est  vrai  que  madame  d'Argoul  cl  M.  d'Argout  avaient 
des  obligations  personnelles  à  ce  prisonnier,  le  minisire  acquiilait 
ainsi  la  dette  de  la  reconnaissance. 
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opinion  pour  sortir  de  la  crise  qui  se  pré- 
parait; le  gouvernement  attachait  d'autant 
plus  de  prix  à  faire  cesser  la  disette  qui  se 
faisait  déjà  sentir  dans  beaucoup  de  par- 
ties de  la  France,  que  l'expédition  de  Rus- 
sie était  résolue,  et  que  l'empereur  en  s'é- 
loignant  ne  voulait  pas  laisser  derrière  lui 
des  causes  de  troubles  intérieurs. 

M.  Ouvrard  comprit  la  position,  et  non 
seulement  répondit  à  31.  Pasquier  en  lui 
faisant  connaître  son  sentiment,  mais  en- 
core adressa  directement  et  spontanément 
à  l'Empereur  une  note  i-elative  aux  appro- 


visionnemens  de  la  grande  armée.  Les  con- 
seils de  l'ex-munitionnaire  ne  furent  point 
accueillis. 

En  octobre  1815  un  capitaine  de  gen- 
darmerie vint  l'extraire  de  Sainte-Pélagie 
pour  le  conduire  au  ministère  de  la  police 
générale;  l'ordre  portait  pour  être  réinté- 
(jré.  Le  duc  de  Rovigo  lui  dit  qu'une  occa- 
sion se  pi'ésentait  de  lecouvrer  sa  liberté, 
et  lui  demanda  un  plan  de  finances.  M.  Ou- 
vrard refusa,  toutefois  il  ne  fut  point  réin- 
tégré et  fut  renvoyé  dans  sa  famille  sous 
la  surveillance  de  l'onicier  qui  l'avait 
extrait. 

A  l'époque  des  événemens  de  1811 
31.  Ouvrard  était  encore  engagé  sur  parole 
à  se  représenter  au  ministère  de  la  police 
dès  qu'il  en  serait  requis.  Il  (juitta  Paris 
afin  de  rester  étranger  à  tout  ce  qui  se 
passait,  et  se  rendit  dans  une  terre  près 
d'Orléans,  d'où  il  écrivit  au  duc  de  Ro- 
vigo à  Blois,  pour  lui  donner  avis  qu'il 
resterait  dans  l'habitation  où  il  s'était  re- 
tiré aussi  longtemps  que  sa  parole  ne  lui 
serait  pas  rendue. 

Peu  de  jours  après,  Talleyrand  invita 
31.  Ouvrard  h  se  rendre  à  Paris ,  et  lui 
donna  connaissance  des  actes  du  sénat. 
3L  Ouvrard  se  trouvait  dégagé  de  sa  pa- 
l'ole,  il  se  rendit  à  l'invitation  du  présî. 
dent  du  gouvernement  provisoire,  et  fut 
chargé  des  préparatifs  de  la  réception  du 
comte  d'Artois.  II  accepta  avec  un  zèle  qui. 
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(lit-il ,   dans   ses  mémoires  ,    suppléa  au 
temps  qui  mamjuait. 

L'occasion  parut  favorable  à  l'ex-muni- 
tionnaire  pour  tenter  de  nouveau  la  for- 
tune ;  il  adressa  au  nouveau  gouvernement 
et  aux  chambres  un  plan  complet  de  finan- 
ces, et  attaqua,  dans  un  mémoire  à  M.  de 
Blacas,  le  bugdetdu  baronLouis.  M.  de  Bla- 
cas ,  frappé  des  vues  que  renfermait  cet 
écrit,  résolut  de  former  une  commission 
prise  dans  les  deux  chambres  et  dans  la 
banque,  présidée  par  le  duc  de  Riche- 
lieu, pour  examiner  les  propositions  de 
M.  Ouvrard  et  les. discuter  avec  lui;  mais 
le  baron  Louis  parvint  à  faire  ajourner  le 
projet  (1). 

L'ex-munitionnaire  ne  put  rester  en  de- 
hors des  entreprises  de  fournitures,  et  com- 
mandita celle  des  vivres  et  fourrages  con- 
fiée à  M.  Auguste  Doumerc. 

Lorsque  Napoléon  fut  revenu  de  l'Ile 
d'Elbe ,  il  fit  appeler  j\L  Ouvrard  et  lui  pro- 
posa une  mission  diplomatique,  que  celui- 
ci  refusa  ;  après  quelques  momens  de  con- 
versation ,  l'Empereur  engagea  l'ex-mu- 
nitionnaire à  se  charger  d'un  emprunt  de 
50,000,000;  M.  Ouvrard  accepta  et  fit  ses 
conditions,  moyennant  lesquelles  il  ferait 
rentrer  à  l'entreprise  Doumerc,  dont  il 
était  créancier,  une  somme  de  15,000,000 
due  sur  les  fournitures  faites  dans  les  der- 
niers mois  de  1814  ;  Napoléon  ne  repoussa 
point  ces  propositions,  et  traita  directe- 
ment cette  affaire  avec  31.  Ouvrard  qui  se 
chargea,  en  outre,  de  la  fournitui-e  géné- 
rale des  armées  (2) . 

Comme  munitionnaire  général ,  il  se 
trouva  au  grand  quartier-général  pendant 
la  journée  de  Waterloo. 

(!)  Le  projet  prcsenlé  en  1SI4  par  M.  Ouvrard  651  le  môme  qui 
fut  adopté  en  1817  parle  ducde  Richelieu,  alors  que  l'éducation  fi- 
nancière de  nos  hommes  d'étal  fut  un  peu  ébauchée;  on  avait  de 
moins  ,  en  1S14,  les  énormes  dépenses  des  Cenl-Jours  et  une 
deuxième  invasion,  c'est-à-dire  deux  millions  de  dette. 

(2)  M.  Ouvrard  a  eu  raison  de  dire  «  qu'il  était  né  avec  la  passon 
1  des  grandes  affaires;  qu'elles  étaient  un  besoin  de  l'activité  de  son 
n  esprit,  une  espèce  de  jeu  dont  l'eipérience  et  la  raison  ne  corri- 
«  gent  pat.  » 
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Le  roi  rentra  et  leprit  ses  anciens  mi- 
nistres. Malgré  les  déclarations  des  cham- 
bres et  du  ministère,  que  tout  payer  était 
tout  fonder  en  matière  de  crédit,  M.  Ou- 
vrard fut  cependant  excepté.  Le  baron 
Louis  crut  sans  doute  se  concilier  l'opinion 
publique  en  le  sacrifiant.  Ce  contraste  dans 
la  conduite  du  ministre  des  financesavecle 
créancier  de  l'élat,  et  sa  pensée  exprimée 
aux  chambres,  fit  dire  à  un  grand  person- 
nage ce  mot  caractérisque  :  «  L'abbé  Louis 
«  bat  monnaie  sur  le  dos  d' Ouvrard.  »  Les 
cinq  millions  de  rentes,  créés  par  décret 
impérial,  et  dont  nous  venons  de  parler, 
avaient  été  transférés  par  le  titulaire;  sans 
cela  on  n'eût  pas  manqué  de  former  oppo- 
sition sur  son  inscription  au  grand-livre. 
i*our  découvrir  les  possessions  de  ces  ren- 
tes, et  remonter  jusqu'à  lui,  le  ministre 
suspendit  le  transfert  de  toutes  les  rentes 
du  grand-livre.  Mais  les  agens  de  change 
décidèrent  sur-le-champ  que  la  bourse  se- 
rait fermée  tant  que  la  mesure  ne  serait  pas 
rapportée.  Le  princedeTalleyrand,  instruit 
par  M.  Ouvrard,  fit  bientôt  lever  la  suspen- 
sion des  transferts,  et  la  bourse  s'ouvrit. 

Le  baron  Louis  cependant  ne  se  tint  pas 
pour  battu,  et  lorsdela  discussion  du  bud- 
get, il  poussa  un  de  ses  compères  du  centre 
àproposer  la  nomination  d'unecommission 
pour  examiner  cette  transmission  de  cinq 
millions  de  rentes  faite  par  Napoléon.  Le 
titulaire  fut  appelé  pour  donner  des  expli- 
cations ,  et  sur  le  rapport  de  la  commission, 
la  chambre  passa  à  l'ordre  du  jour.  Mais  le 
gouvernement  ordonna  une  nouvelle  en- 
quête, à  la  suite  de  laquelle  le  ministre  des 
finances  retint  un  million  sept  cent  mille 
francs  de  rentes ,  qui  n'avaient  point  en- 
core été  délivrés  à  M.  Ouvrard.  Par  ce  fait, 
le  financier  se  trouva  en  perte  de  la  diffé- 
rence du  taux  actuel  de  la  rente  à  celui  de 
50,  base  du  traité,  difterence  qu'il  porte 
dans  ses  mémoires  justificatifs  à  plus  de 
deux  millions  et  demi. 

Le  traité  d'occupation  par  les  armées  en- 
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nemies  mettait  la  France  dans  une  situa- 
lion  qui  inquiétait  les  alliés  et  le  gouvei'ne- 
ment  français.  M.  Ouvrard  crut  voir  dans 
cette  situation  une  occasion  favorable  pour 
faire  agréer  ses  plans  de  finance  et  se  don- 
ner une  importance  universelle;  il  entrevit 
la  possibilité  de  satisfaire  h  tousles besoins, 
vl  fit  tenir  au  duc  de  Richelieu,  président 
du  conseil,  un  mémoire  à  cet  effet.  Appelé 
au  conseil,  il  y  développa  ses  idées  :  leur 
base  était  celle-ci  :  Fonderie  crédit  public 
parla  hausse  des  rentes ,  faire  hausser  la 
rente  en  en  créant  de  nouvelles,  faire  prê- 
ter par  les  alliés  l'argent  nécessaire  à  l'ac- 
quittement des  contributions  imposées,  et 
faire  agréer  h  ces  prêteurs  leur  paiement  en 
rentes  sur  l'état. 

M.  Ouvrard  avait  ouvert  une  négocia- 
tion sur  cette  base  avec  MM.  Baring  frères; 
mais  toutes  ses  tentatives  pour  faire  adop- 
ter son  plan  par  les  parties  intéressées 
ayant  été  infructueuses ,  il  s'éloigna  mo- 
mentanément des  affaires  publiques  et  re- 
commença à  recevoir  chez  lui  beaucoup  de 
monde. 

La  position  du  trésor  empirait  journelle- 
ment ;  il  se  trouvait  hors  d'état  de  faire  face 
aux  subsides  ;  les  exigences  des  alliés  de- 
venaient menaçantes.  Le  duc  de  Richelieu 
demanda  un  plan  à  une  réunion  de  ban- 
quiers; l'un  d'entre  eux  lui  répondit  avec 
franchise  :  «  Vous  perdez  votre  temps  avec 
«  nous,  notre  affaire  est  de  prendre  de  bon- 
«  nés  valeurs  quand  vous  en  aurez  ;  mais 
e  pourquoi  ne  vous  adressez-vous  pas  à 
«  M.  Ouvrard?  »  M.  Decazes  fut  chargé  de 
voir  ce  dernier.  «  Nous  avons  besoin  de 
«  soixante  millions,  lui  dit-il,  pouvcz-vous 
«  nous  les  prêter?  »  A  cela  M.  Ouvrard  ré- 
pondit quelcministère  necomprenait point 
sa  position  ;  qu'on  ne  pouvait  lui  avancer 
soixante  millions,  mais  qu'il  serait  facile 
de  lui  procurer  un  milliard  dont  le  gouver- 
nement avait  besoin  pour  se  libérer  envers 
les  alliés.  Le  ministre  sourit  et  traita  cela 
de  paradoxe;  mais  quelques  mots  de  M.  Ou- 
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vrard  changèrent  bientôt  ses  idées  :  il  lui 
demanda  un  mémoire,  et  l'eut  dans  la  jour- 
née même. 

Le  duc  de  Richelieu  fit  ensuite  mander 
M.  Ouvrard  et  le  comte  Corvetto,  ministre 
des  finances. Quand  l'ex-munitionnaire  an- 
nonça qu'il  fallait  créer  cent  millions  de 
rentes,  M.  Corvetto  jeta  les  hauts  cris,  di- 
sant qu'il  ne  pouvait  placer  à  aucun  prix 
les  six  millions  de  rentes  de  crédit  accordés 
parla  chambre  de  1815.  «  Eh  bien!  reprit 
«  M.  Ouvrard,  votre  excellence  en  aura 
«  cent  millions  ,  et  je  me  chargerai  du  pla- 
«  cément.  *  Rien  encore  ne  fut  cependaru 
décidé. 

Peu  de  jours  après,  le  trésor  suspendit 
ses  paiemens  aux  alliés.  Le  duc  de  Riche- 
lieu, malgré  le  ridicule  qu'on  voulait  jeter 
sur  les  plans  de  M.  Ouvrard ,  l'autorisa  en- 
fin à  y  donner  suite.  Aussitôt  ce  dernier 
partit  pour  Londres,  vit  M.  Baring,  re- 
vint à  Paris,  vit  les  ministres,  et,  sur  le 
conseil  de  Pozzo  di  Borgo,  il  se  rendit  au- 
près du  duc  de  Wellington  à  Bruxelles,  re- 
vint à  Paris,  retourna  à  Londres,  et  partout 
il  parvint  à  faire  adopter  ses  vues.  Cette 
nécociation  faisait  du  bruit.  Personne  ne 
pouvait  concevoir  comment  M.  Ouvrard 
parviendrait  h  trouver  des  soumissionnai- 
res. On  avait  sollicité  en  vain  jusqu'alois 
la  diminution  d'un  cinquième  de  l'armée 
d'occupation  ;  M.  Ouvrard  se  promit  bien 
que  sa  négociation  produirait  ce  résultai. 
II  était  de  retour  à  Paris  au  moment  où  l'in- 
quiétude y  devenait  générale,  et  le  duc  de 
Richelieu  la  partageait.  On  assurait  au  mi- 
nistre que  la  négociation  était  impraticable. 
En  arrivant  chez  le  président  du  conseil , 
il  lui  laissa  ignorer  le  succès  qu'il  venait 
d'obtenir  dans  son  second  voyage  :  il  avait 
même  préparé  une  liste  de  soumissionnai- 
res supposés  ,  en  tête  desquels  il  avait 
mis  le  nom  de  celui  qui  s'était  montré  le 
plus  hostile  à  ses  plans  auprès  du  mi- 
nistre. Le  duc  montra  de  l'impatien- 
ce, des  craintes,  enfin  demanda  les  sou- 
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missionnaires;  et  lorsqu'il  en  vit  la  liste  et 
celui  qui  était  en  tête,  il  eut  un  mouvement 
d'humeur  très  prononcé;  alors  M.  Ouvrard 
écrivit  au  bas  :  «  Aucune  des  personnes 
«  comprises  dans  cette  liste  n'aura  autant 
«  de  rentes  qu'elle  en  voudra ,  et  tous  ré- 
«  clameront  de  votre  excellence,  comme 
«  grande  faveur,  d'en  obtenir.»  Puis  il  lui 
annonça  le  succès  de  la  négociation.  Le  duc 
de"SVellinglon  arriva  en  effet  le  lendemain 
à  Paris,  logea  chez  M.  Ouvrard,  et  toutes 
les  difficultés  furent  applanies.  Le  gouver- 
nement créa  des  rentes,  les  olliés  les  reçu- 
rent en  paiement  tant  pour  la  contribution 
que  pour  les  fournitures  de  leurs  armées, 
et  les  remirent  h  MAI.  Baring  et  ITope,  qui 
en  opérèrent  la  vente.  Ces  derniers,  pré- 
voyant avec  raison  un  bénéfice  considéra- 
ble, préférèrent  être  acheteurs  que  commis- 
sionnaires. La  rente  fut  livrée  h  55  fr.  85c. 
M.  Ouvrard  affirme  n'avoir  eu  dans  cette 
transaction  aucun  bénéfice  direct,  grâces  à 
une  chicane  qui  lui  fut  soulevée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  duc  de  Feltre ,  à  l'occa- 
sion de  la  suspension  des  paiemens  du  ser- 
vice Doumerc. 

Nous  devons  rappeler  un  événement  im- 
portant dans  la  vie  de  M.  Ouvrard,  c'est-à- 
dire  le  suicide  de  M.  Vanlerberghe  à  la 
suite  d'une  décision  ministérielle  qui  les 
dépouillait  l'un  et  l'autre  d'une  somme 
de  15,270,550  fr.  M  cent.,  plus  les  inté- 
rêts depuis  quinze  ans.  «  Cette  somme,  dit 
M.  Ouvrard  dans  ses  mémoires,  nous  était 
due  pour  fournitures  faites  à  la  marine  en 
1804  et  1805,  au  camp  de  Boulogne;  cette 
créance  liquidée  était  comprise  nominative- 
menf  dans  tous  les  budgets  de  181  4  à  1819, 
et  nous  destinions  ce  remboursement  à 
remplir  des  engagemens  contractés  pour 
le  compte  du  gouvernement,  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  marine  nous  en  dépouilla  par 
une  fin  denon-recevoir  ;  c'était  un  de  ces 
procès  soumis  à  ladécision  administrative. 
Il  n'y  avait  d'autre  ressource  qu'un  recours, 
c'est-à-dire  un  appel  de  l'administi'ation  à 


l'administration  , et,  ce  qui  est  digne  de  re- 
marque, de  l'administration  supérieure  à 
radministrationinférieure.Le25septembre 
1819,  le  conseil  d'état  confirma  la  décision 
du  ministre  de  la  luarine.  Le  duc  de  Wel- 
lington voulut  bien  écrire,  en  cette  occa- 
sion, à  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  ren- 
voya sa  lettre  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
L'intervention  d'un  étranger  était  une  belle 
occasion  de  crier  à  l'inconvenance.  On  au- 
rait pu,  sans  se  montrer  le  moins  du  monde 
infidèle  au  sentiment  de  la  dignité  natio- 
nale, songer  que  l'illustre  témoin  des  plus 
importans  services  aimait  à  les  rappeler  ; 
qu'il  demandait,  non  une  faveur,  mais  un 
acte  de  justice;  mais  ne  pas  écouter,  et 
surtout  ne  pas  payer,  était  un  parti  pris. 

«  Ce  fut  pour  31.  Vanlerberghe  un  coup 
mortel  ;  il  n'y  survécut  que  deux  jours. 
J'étais  venu  le  voir  le  jour  où  il  avait  rec  u 
la  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  lui 
annonçait  la  décision  du  conseil  d'état  : 
31.  Vanlerberghe  était  accablé  de  cette 
criante  injustice  :  «  Je  prends  un  peu  d'o- 
«  pium,  me  dit-il,  pour  apaiserdes  douleurs 
«rhumatismales;  j'en  voudrais  prendre 
«  beaucoup  pour  terminer  une  vie  que  je 
«  ne  peux  plus  supporter;  vous  resterez 
«  seul  responsable  d'une  liquidation  qui 
«  vous  donnera  bien  des  tourmens;  vous 
«  feriez  bien  de  m'imiter.  y>  Voulant  faire 
diversion  à  son  humeur  chagrine,  je  lui  ré- 
pondis :  «  Vous  êtes  malade,  moi  je  me 
«  porte  bien;  vous  êtes  découragé  et  je  ne 
«  me  décourage  jamais;  reprenons  plutôt 
«  les  fournitures  du  gouvernement,  et,  s'il 
«  est  un  peu  méticuleux  quand  il  s'agit  des 
«  créances  de  l'Empire,  il  sera  peut-être 
«  juste  pour  les  engagemens  futurs,  puis- 
«  qu'enfin  il  vient  d'entrer  dans  les  voies 
«  du  crédit.  » 

«  Je  le  quittai  avec  l'espérance  de  lui 
avoir  rendu  quelque  confiance  ;  mais  quand 
je  me  préparais  à  aller  le  revoir,  on  viiit 
m'annoncer  sa  mort.  Je  courus  chez  lui, 
et  je  retrouvai  la  fatale  lettre  du  ministre 
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de  la  marine  chiffonaée  sur  sa  table  de 
nuit.  Je  me  rendis  aussitôt  chez  le  ministre, 
que,  dans  ma  douleur,  j'accablai  de  repro- 
ches et  presque  d'injures.  Je  dois  dire  qu'il 
me  parut  vivement  affecté  ;  mais  le  chef  de 
bureau  qui  avait  provoqué  ce  rejet  inique 
se  fit  de  cet  homicide  un  litre  à  l'avance- 
ment et  aux  honneurs.  » 

En  18:20,  la  révolution d'Espagneédata; 
bientôt  le  parti  royaliste,  vaincu  à  IMadrid, 
se  réunit  sur  la  frontière,  et  une  régence 
(dite  régence  d'Urgel),  composée  de  Mala- 
(lorida  ,  de  l'archevêque  de  Tarragone  et 
du  baron  d'Erolas  fut  organisée  ;  elle  aurait 
voidu  frapper  un  grandcoup,  mais  elle  n'a- 
vait pas  d'argent  :  elle  envoya  un  député  à 
Paris  pour  obtenir  de  l'argent  de  ses  amis 
riches  et  puissans  ;  le  député  frappa  à  tou- 
tes les  portes  infructueusement  :  le  Fran- 
çais fait  en  général  bon  marché  de  sa  vie , 
il  la  joue  au  tête  ou  pile  de  la  partie  politi- 
que, mais  ildonne  rarement  sa  bourse  pour 
enjeu. 

M.  Balmacéda  perdait  tout  espoir  de 
réussir,  lorsqu'on  lui  conseilla  de  voir 
M.  Ouvrard.  A  la  pi'emière  entrevue,  il 
posa  sa  demande  de  Irois  cent  mille  francs; 
«  Je  refuse,  répondit  31.  Ouvrard  ;  —  il 
(f  A  DUS  faut  quatre  cents  millions,  je  vous 
«  les  fournirai.  »  Toutefois,  il  y  mit  la  con- 
dition que  la  régence  fût  reconnue  par  le 
congrès  de  Vérone  ,  ou  du  moins  par  la 
France.  Le  traité  d'emprunt  fut  en  effet 
conclu  pour  cette  somme  le  l*^""  novembre 
182i2.  M.  Ouvrard  avait  fait  prendre  à  la 
régence  ,  dans  cet  acte,  le  titre  de  Régence 
d'Espagiie,  et  il  avait  stipulé  que  toutes  les 
sommes  qui  lui  étaient  dues  par  l'Espagne 
seraient  admises  dans  l'emprunt  comme 
comptant.  Mais  ne  voyant  que  dangers  dans 
nue  invasion,  il  avait  proposé  un  plan  de 
(•anq:>agne  qui  aurait  pu  amener  une  tran- 
saction entre  lescortèset  le  parti  vaincu. 

Tous  ces  projets  furent  communiqués  à 
M.  de  Villèle,  qui  en  concevait  l'importan- 
ce, mais  qui,  quanta  l'exécution,  tergi- 


versait  M.  Ouvrard  vit  que  les  tuteurs 

du  ministère  étaient  h  Vérone  :  il  prit  le 
parti  de  les  aller  trouver,  et  y  arriva  le  12 
novembre.  A  la  recommandation  de  M.  de 
3Iontmorency,  et  surla  demande  officielle 
de  M.  de  Chateaubriand,  il  fut  admis  h  la 
conférence  chez  M.  de  Metternich,  et  déve- 
loppa les  motifs  qui  s'opposaient  à  une  in- 
tervention armée  en  Espagne.  L'inlluence 
de  31.  de  Nesselrode  s'opposa  à  celle  de 
31.  Ouvrard.  Le  premier  dit  à  celui-ci  que 
l'affaire  d'Espagne  se  réglerait  à  Paris. 
3L  Ouvrard  y  revint  donc.  L'emprunt  de 
la  régence  d'Urgel  avait  fait  tomber  celui 
des  cortès  de  71  à  40,  ce  qui  compromit  en 
France  beaucoup  de  fortunes,  et  valut  au 
banquier  delà  régence  de  dangereuses  ini- 
mitiés. La  guerre  d'invasion  fut  décidée; 
dès  ce  moment,  31.  Ouvrard  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  se  trouver  sur  lethéâtre  des 
événemens,et  parconséquent  à  suivre  l'ar- 
mée en  Espagne  ;  mais  il  lui  fallait  un  titre. 
Il  fit  soumissionner  par  31.  Albans-Dubrac 
le  service  des  vivres-viande  mis  en  adju- 
dication :  le  traité  fut  passé  le  29  février 
1823. 

Après  avoir  vu  31.  de  Villèle,  auquel  il 
fit  part  de  tous  ses  projets,  31.  Ouvrard  par- 
tit, et  arriva  à  Bayonne  le  5  avril.  L'im- 
prévoyance la  plus  inexplicable,  l'incapa- 
cilé  la  plus  révoltante,  avaient  présidé  aux 
préparatifs  de  guerre  (1).  Il  n'y  avait  point 
de  vivres,  de  fourrages,  de  moyens  de  trans- 
ports suffisans  pour  entrer  en  campagne; 
rien  ne  peut  exprimer  l'état  de  désordre, 
de  confusion,  de  dén liment  où  se  trouvait 
l'année  ;  elle  était  sur  le  point  de  rétrogra- 
der. 

Le  ducd'Angoulème  fit  appeler  31.  Ou- 

(1)  Il  suITu  de  lire,  pour  s'en  convaincre,  non  pas  les  mémoires 
pulilios  par  M.  Ouvrard,  el  le  faclum  apologétique  rédigé  par 
M.  Mauguin,  mais  les  actes  d'accusalion  dus  à  la  plume  des  adver- 
saires du  munitionnaire  el  le  mémoire  pour  le  duc  de  Bellune. 

Il  y  cul  encore  plus  d'imprévoyance  el  d'incapacité  que  de  dépré- 
dation ;  il  est  surtout  dilTicile  de  se  l'aire  une  idée  juste  de  l'igno- 
rance qui  avait  pré-idé  à  l'organisation  du  matériel;  c'était,  si  l'on 
peul  s'exprimer  ainsi,  /»  diiordre  vrganisé;  nous  répugnons  Â  pen- 
ser et  è  dire  la  dilapidation  préparée. 


vrard  le  lendemain  de  son  arrivée  (1) ,  et 
lui  proposa  de  se  charger  du  service  géné- 
ral de  Tarmée.  Il  fallait  une  prompte-ré- 
ponse ;  elle  était  difficile  à  faire,  M.  Ou- 
vrard  n'y  étant  point,  dit-il,  préparé  ;  ce- 
pendant sa  grande  expérience  lui  servit:  il 
sut  que  le  mois  de  mars  avait  été  très  plu- 
vieux en  Espagne  :  certain  alors  de  pou- 
voir nourrir  les  troupes ,  il  accepta  ce  que 
tous  les  négocians  de  Bayonne  avaient  re- 
fusé. Les  prix  furent  identiquement  ceux 
payés  pendant  quinze  ans  par  le  gouverne- 
ment h  MM.  Vanlerberghe,  Doumerc  et  à  la 
régie  Blaret,  pour  le  service  des  départe- 
mens  méridionaux.  Quant  aux  fourrages, 
n'ayant  point  dedonnées  certaines,  M.  Ou- 
vrard  ne  voulut  se  présenter  que  comme 
régisseur  :  ce  ne  fut  que  plus  tard,  à  Yitto- 
ria,  qu'il  s'en  chargea  aussi. 

Se  rappelant  l'arbitraire  de  tous  les  mi- 
nistères à  son  égard  ,  il  voulut  que,  s'il  s'é- 
levait des  difficultés  sur  les  marchés,  elles 
fussent  décidées  par  des  arbitres;  c'était  sa 
condition  sine  quâ  non.  Après  une  longue 
conférence,  les  marchés  furent  signés  à 
deux  heures  du  matin  ;  le  6,  à  dix  heures, 
le  généralissime  y  mit  son  cachet,  et  une 
heure  après,  l'ordre  fut  donné  dépasser  la 
Bidassoa. 

Le  ministre  de  la  guerre  duc  de  Bellune, 
écrasé  par  l'évidence  des  faits ,  rejetait  tous 
les  torts  sur  le  général  Andréossy,  direc- 
teur-général des  subsistances  ,  disant  qu'il 
le  ferait  mettre  en  jugement ,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  M.  Ouvrard  d'avoir  beaucoup  à 
s'en  plaindre  dans  le  cours  de  la  campa- 
gne, comme  on  le  verra  bientôt ,  et  quoique 
ce  ministre  eût  approuvé  les  marchés.  Jus- 
qu'à Tolosa,  on  vécut  comme  on  put,  mais 
si  mal  que  l'inquiétude  était  générale  dans 
l'armée.  Le  service  du  munitionnaire  de- 

(1)  Ce  fait  paraîtrait  incroyable,  s'il  ne  ressortait  de  tous  les  do- 
cumens  officiels  que  les  diverses  enquêtes  ont  mis  à  jour,  et  l'on 
doit  reconnaître  que  les  adversaires  de  M.  Ouvrard  et  du  ministère 
ont  pu  d'abord  crier,  avec  apparence  de  raison,  à  la  connivence,  et 
que  plus  tard  le  mot  corruption  a  pu  être  prononcé  sans  que  les 
jprittnui  aient  dû  s'en  étonner. 
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vait  commencer  le  lendemain.  Il  fallait  dix 
jours  de  vivres  au  deuxième  corps.  Le  con- 
seil se  l'assembla  ;  ^I.  Ouvrard  fut  sommé 
démontrer  ses  moyens;  il  refusa,  mais 
annonça  que  le  lendemain  tous  les  besoins 
seraient  satisfaits.  Le  conseil  était  dans  la 
plus  vive  inquiétude,  et  se  réunit  plusieurs 
fois  sans  résultat  ;  l'inquiétude  cessa  le  len- 
demain, toute  l'armée  eut  des  vivres. 

Le  fournisseur  se  les  était  procurés  dans 
la  nuit  par  un  moyen  fort  simple ,  en  les 
payant  dans  tous  les  paysenvironnans  jus- 
qu'à dix  fois  leur  valeur.  Ce  procédé  établit 
la  confiance,  l'abondance,  et  par  suite 
le  ])on  marché ,  le  rabais  des  vivres ,  par- 
tout où  se  trouvait  le  munitionnaire  gé- 
néral. 

L'abondance  renaissait,  les  intendans 
proclamaient  hautement  que  si  on  les  eût 
laissé  les  maîtres,  ils  n'auraient  pas  eu  be- 
soin du  munitionnaire,  et  dès  ce  moment 
le  ministre  delà  guerre  et  tous  ses  agens, 
très  colères  de  voir  les  fournitures  de  l'ar- 
mée leur  échapper,  s'appliquèrent  à  con- 
trarier les  marchés.  Le  personnel  de  l'ad- 
ministration, mis  à  la  disposition  deM. Ou- 
vrard ,  était  tel  qu'on  n'en  avait  jamais  vu 
de  pareil  sous  tous  les  rapports  (1).  C'était 
là  l'œuvre  du  duc  de  Bellune.  Ce  maréchal 
n'avait  qu'un  but,  celui  de  cacher  toutes  les 
fautes  de  son  administration  et  de  faire  ré- 
silier les  marchés  de  Bayonne.  Il  faudrait 
des  volumes  pour  raconter  toutes  les  intri- 
gues qui  furent  mises  en  jeu  pour  arriver 
à  ce  résultat.  On  y  parvint.  Les  marchés 
furent  modifiés  successivement  par  con- 
ventions du  2  mai ,  à  Yittoria ,  puis  du  26 


(1)  Le  corps  de  l'intendance  militaire  Lien  qu'affaibli  par  les  mu- 
tilations qu'il  a  subies  depuis  dix  ans,  possède  encore  des  sujets 
dont  l'habileté  pratique  a  été  constatée  par  des  succès;  et  l'on  va 
chercher,  pour  administrer  l'armée,  un  ancien  sous-inspecteur 
aux  revues  qui  n'a  jamais  administré  des  troupes  à  la  guerre ,  et  on 
lui  donne  pour  coopérateurs  trente  jeunes  gens  ,  zélés  sans  doute  , 
mais  dépourvus  d'expérience;  et  les  rangs  subalternes  de  l'admi- 
nistration se  peuplent  de  suppôts  de  la  police,  d'hommes  tarés,  dont 
plusieurs,  pour  me  servir  de  l'expression  technique  d'un  adminis- 
trateur qui  les  a  eus  à  sa  disposition,  AVAIENT  OUBLIÉ  DE  SE  FAIRE 
PENDBS. 
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juillet,  à  Madrid;  enfui  le  ministère  obtint 
du  prince,  après  la  paix,  qu'il  demande- 
rait la  résiliation  des  marchés  à  partir  du 
l-"' janvier  1824;  M.  Ouvrard  y  consentit, 
bien  que  son  service  dût  durer  pendant 
tout  le  séjour  des  Français  en  Espagne. 
Cette  résiliation  fit  l'objet  de  l'ordonnance 
de  Briviesca  rendue  le  14  novembre  (1). 

La  junte  provisoire  du  gouvernement, 
qui  marchait  à  la  tête  des  vieilles  idées, 
avait  renouvelé  auprès  de  M.  Ouvrard  ses 
instances  pour  un  emprunt  ;  le  munition- 
naire  se  borna  à  lui  accorder  un  crédit  de 
deux  millions  ;  il  fit  aussi  tenir  une  somme 
égale  en  or  au  roi  Ferdinand. 

En  butte  à  l'aniniadversion  du  ministère 
de  la  guerre,  M.  Ouvrard  fut  aussi  pour 
les  cortès  l'objet  d'une  haine  non  moins 
active,  mais  du  moins  méritée.  Les  pa- 
piers et  instructions  secrètes  de  deux  agens 
pris  à  bord  d'un  bâtiment,  dans  les  eaux 
de  Trafalgar,  firent  connaître  que,  le  re- 
gardant comme  le  véritable  moteur  de  l'en- 
trée  en  Espagne,  les  cortès  l'avaient  en 
quelque  sorte  mis  hors  la  loi.  Leurs  agens 


(1)  Les  termes  de  l'ordonnonco  de  Briviesca  mOrilentd'êlre  repro- 
duits ;  elle  prouve  comment  le  <;6ncralisme  avait  apprécié  le  service 
rendu  par  M.  Ouvrard;  l'histoire  la  recueillera  à  la  honte  du  prince 
qui  ne  sut  pas  faire  rcspecltr  ses  cngagemcns  cl  des  ministres  qui 
les  violèrent. 

Au  grand  quartier-général  à  Briviesca  ,    14  novembre  1823. 

Nous,  Lvuis-Ânloine  d'ARTOis,  fils  de  France,  duc  d'AngoutCmc 
etc. 

Considérant  qu'en  vertu  du  traité  d'occupation  qui  doit  être  in- 
cessamment conclu  enlreS.  M.  catholique  etS.  M.  Très-Chrétienne, 
les  subsistances,  les  fourrages,  le  chauff.ige,  et  les  transports  néces- 
saires aux  troupes  de  l'armée  d'occupation  ,  dont  le  sieur  Ouvrard 
munitionnairc  général  de  l'armée ,  o  l'entreprise  aux  termes  de  ses 
traités  du  5  avril  18'23,  devront  désormais  être  à  la  charge  du  gou- 
vernement espagnol;  et,  voulant  donner  au  mnnitionnaire  général 
tout  h  la  fois  une  preuve  de  notre  satisfaction  sur  la  manière  dont 
son  service  »  été  exécuté,  et  une  indemnité  pour  la  cessation  pré- 
maturée de  ses  marchés,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■''  Les  fournitures,  de  toute  espèce  à  exécuter  en  vertu  des 
traités  du  5  avril  et  les  articles  supplémentaires  du  2  mai,  cesse- 
lonti  dater  du  l''  janvier  prochain.  Elles  seront,  pour  toute  la  du- 
rée du  service  du  muniliounaire  général,  liquidées  et  soldées  d'a- 
près les  prix  et  les  conditions  desdits  traités. 

AitT.  U.  Toutes  décisions  relatives  aux  fournitures  de  l'armée, 
intervenues  postérieurement  aux  traités  du  5  avril  et  aux  articles 
supplémentaires  du  3  mai,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Aar.  III.  Une  ampliation  de  la  présente  ordonnance,  signée  de 
nous,  sera  remise  au  munitionnairc  général. 

Signé  Lovis-Amtoink. 
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avaient  ordre  de  se  saisir  de  lui  par  sur- 
prise ou  autrement ,  et  de  le  tuer  en  cas  de 
résistance. 

Lors  du  siège  de  Cadix ,  le  munition- 
nairc général  conclut  un  traité  avec  l'em- 
pereur de  Maroc  pour  l'importation  d'ap- 
provisionnemens  nécessaires  à  l'armée. 

Ferdinand  étant  devenu  libre,  3L  Ou- 
vrard voulut  reprendre  ses  projets  sur  les 
Améri([ues;  il  présenta  aux  ministres  es- 
pagnols un  plan  large,  en  rapport  avec 
l'esprit  d'indépendance  des  peuples;  son 
but  paraissait  être  de  faire  tourner  cet  es- 
prit au  profit  de  l'Europe,  et  particulière- 
ment de  l'Espagne  et  de  la  France  ;  mais 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  William 
A'Court ,  fit  ajourner  ce  projet. 

L'ordonnance  de  Briviesca  avant  mis 
3L  Ouvrard  dans  une  situation  tout-à-fail 
indépendante,  il  forma  le  projet  d'un 
grand  voyage  dans  diverses  contrées  et  à 
Conslantinople ,  avec  toute  sa  famille  et 
des  artistes  amis.  Ses  dispositions  étaient 
faites,  lorsque  les  persécutions  du  minis- 
tère vinrent  y  mettre  obstacle.  M.  de  Vil- 
lèle  fit  suspendre,  le  2  janvier  1824,  tout 
paiement  des  sommes  dues  au  munition- 
naire-général.  En  même  temps  il  lui  faisait 
ordonner  de  quitter  l'Espagne.  Aux  viola- 
tions officielles  des  traités,  vinrent  alors 
se  joindre  de  basses  intrigues,  des  ma- 
nœuvres subalternes  :  Français  et  Espa- 
gnols se  ruaient  sur  le  munitionnairc  pour 
en  obtenir  de  l'or  ;  la  calomnie  ne  parais- 
sant pas  suffisante,  on  alla  jusqu'à  mena- 
cer ses  jours  ;  il  ne  répondit  que  par  le  mé- 
pris et  du  courage;  il  ofïVit  même  de  payer 
les  frais  d'impression  de  mémoires  donl 
on  le  menaçait,  et  qui  avaient  été  rédigés 
par  des  hommes  chassés  de  ses  services  el 
de  l'armée. 

11  quitta  l'Espagne  et  arriva  à  Paris  la 
veille  du  jour  où  la  discussion  allait  s'ou- 
vrir aux  chambres  sur  la  question  du  sup- 
plément des  crédits  demandé  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  de  1823.  Le  marché  dç 


Bayonne  était  hautement  attaqué  à  la 
tribune;  M.  de  La  Bourdonnaye,  avec 
cette  acrimonie  qui  était  la  base  de  son  ca- 
ractère et  de  son  talent,  lit  h  cette  occa- 
sion un  long  discours  d'opposition  ,  dans 
lequel ,  après  avoir  vivement  stigmatisé  les 
scandales  des  marchés ,  il  accusa  31.  Ou- 
vrard  personnellement  de  corruption  en- 
vers de  hauts  fonctionnaires  ;  le  ministre 
se  sentait  pris  au  dépourvu,  et  toute  l'ha- 
bileté de  M.  de  Villèle,  épaulée  des  dis- 
cours des  généraux  Montmarie  et  Partou- 
neaux,  ne  put  déguiser  sa  position  fausse. 
Le  général  Foy ,  avec  cette  loyauté  de  ca- 
ractère qui  le  distinguait ,  ramena  la  ques- 
tion sur  le  terrain  de  la  légalité,  et  posa  en 
principe  que  la  chambre  devait  accorder 
les  sommes  dues  par  le  gouvernement  du 
moment  que  les  formes  consacrées  par  la 
loi  n'avaient  pas  été  violées  ;  il  déclara  cette 
dette  sacrée  et  obligatoire  pour  la  puissance 
législative  ;  mais  il  réclama  la  responsabi- 
lité des  ministres,  une  responsabilité  effec- 
tive qui  frappât  les  personnes  et  pesât  sur 
les  biens  (1)  ;  une  responsabilitéqui  fi'it  la  ter- 
reur des  agens  qui  prévariquenl  et  des  puis- 
sances qui  se  font  les  associés  ou  les  patrons 
de  la  friponnerie  ou  du  brigandage  (2). 

M.  Devaux  précisa  la  question  avec  au- 
tant de  netteté  ;  il  jiosa  en  princijDC  que  les 
marchés  étaient  étrangers  aux  désordres 
des  finances ,  et  que  la  responsabilité  qu'ils 
entraînaient  devait  peser  sur  le  ministre, 
quel  qu'il  fût,  qui  les  avait  laissé  s'intro- 
duire dans  l'administration  (."). 

(!)  Voir  les  discours  du  gtincral  Foy,  lome  II,  pages  373  et  374. 

("2)  Le  général  Foy  se  monlra  personncUemenl  peu  favorable  au 
munilionnaire  général,  Joni  il  incrimina  vivement  la  conduile,  même 
en  dehors  du  poinl  de  vue  polilique.ledésignanlconslammenl  par  ces 
mois  :  Le  sieur  Ouvrard  :  un  spéculateur  sans  argent  etsans  crédit. 

(3,  Cs  désordre  élail  tel  que  M.  Sicard  reconnaît  lui-même  dans 
son  méraoirejustiGcatir  que  dans  les  premiers  jours  d'avril  l'on  fut 
'orcé  de  distribuer  du  son  aux  chevaux  au  lieu  d'avoine.  MM.  Pcr- 
ceval  el  Regnault  reconnaissent  aussi  que  la  cavalerie  était  canton- 
née à  Oi'.hez,  pays  de  plainepauvreen  fourrage,  tandis  que  l'infan- 
terie occupait  Oléron  et  Navarrins,  pays  de  fourrage,  mais  où  il  faut 
consommer  le  plus  po5iible  surplace,  vu  les  dilTicultés  de  transport. 

Tontes  les  nécessités  de  campagne  ,  telles  que  caissons  pour  les 
transports,  piquets  do  bois  pour  la  cavalerie,  ustensiles  de  manu- 
TOME   VI.    2'   PARTIE. 
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Devant  les  chambres  l'affaire  était  sur 
son  véritable  terrain;  là,  tout  le  monde 
avait  mission  pour  s'enquérir;  là,  était  le 
péril  pour  le  ministère  :  M.  de  Villèle  le 
comprit,  il  dégagea  aussitôt  la  question  en 
s'en  emparant  par  la  création  régulière 
d'une  commission  d'enquête  ;  plusieurs 
des  membres  de  cette  commission  étaient 
loin  d'être  personnellement  favorables  à 
M.  Ouvrard;  la  liquidation  se  fit  <à  Tou- 
louse, sous  la  direction  de  l'intendant  Bail- 
let,  qui  parvint  facilement  à  composer  un 
indéchiftrable  imbroglio.  Il  est  même  per- 
mis de  supposer,  après  avoir  eu  la  patience 
délire  tous  les  rapports,  qu'on  en  avait  fait 
disparaître  une  grande  quantité  de  pièces. 
Le  travail  fut  terminé  le  4  octobre  1824; 
M.  Ouvrard,  qui  s'était  rendu  à  Toulouse, 
adressa  le  compte  général  le  22  du  même 
mois  à  l'intendant  en  chef,  puis  il  revint 
à  Paris,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  arrêté 
(24  décembre)  et  conduit  à  Sainte -Pela- 
gie  (l)-(2). 


lenlion,  outils  de  campement,  équipage  de  pont  pour  lo  passage  des 
rivières, n'arrivèrent  à  Bayonne  qu'après  l'entrée  en  campagne;  les 
caissons  avaient  été  confectionnés  à  Vernon,  département  de  l'Eure; 
les  piquets  à  Lille,  département  du  Nord  ;  l'équipage  de  pont  à  Stras- 
bourg. —  Le  tout  fut  amené  en  poste. 

Enfin  les  marmites  furent  confectionnées  à  Paris,  el  n'arrivèrent 
que  quaiorzc  jours  après  l'entrée  en  campagne,  (Voir  les  mémoires 
justifiealifs  de  MM.  Sicard  ;  —  Regnault;  —  Ouvrard  ;  —  Mauguin 
—  et  même  celui  de  M.  le  duc  de  Billune.) 

(1)  M.  Ouvrard  fut  appréhendé  au  corps  sur  les  poursuites  de 
M.  Seguin,  son  ex-associé,  qui  éleva  une  prétention  de  15,000,000 
contre  le  munilionnaire  général  pour  comptes  relatifs  à  leurs  rap- 
ports en  1810,  etc.,  etc. 

Les  tribunaux  s'étant  montrés  favorables  à  M.  Séguin,  M.  Ou- 
vrard se  soumit  à  une  captivité  de  cinq  ans  plutAt  que  de  payer  ce 
que,  dit-il  dans  ses  mémoires,  il  ne  devait  pas  en  réalité. 

Nous  admettrons  dans  celte  eirconstance  l'axiome  :  res  juMcala, 
res  benc  judicata. 

(2)  L'on  a  beaucoup  parlé  dans  les  temps  du  luxe  que  M.  Ouvrard 
déploya  pendant  sa  captivité,  et  de  la  richesse  des  embellissemens 
qui  ornèrent  sa  prison  ;  l'un  de  nous  n  habité  pendant  neuf  mois 
Sainte-Pélagie,  depuis  que  cette  maison  de  détention  a  été  exclusi- 
vement consacrée  aux  prisonniers  politiques,  et  il  a  vu  les  traces  de 
ce  luxe  effréné,  qui  n'était  autre  chose  qu'un  mensonge  inventé  par 
les  adversaires  de  M.  Ouvrard.  A  la  vérité  ce  prisonnier  avait  deux 
pièces;  pour  les  obtenir  il  avait  donné  40O  fr.  à  deux  prisonniers 
qui  s'étaiunt  réanis  dans  une  même  cellule,  puis  il  avait  fait  badi- 
geonner et  embellir  les  murs  el  lesplafonds,  peindre  les  portes  et  les 
croisées,  et  enfin  apporter  un  ameublement  aussi  confortable  que 
l'exiguité  du  local  le  permutait;  nous  rappellerons  qu'à  celle  époque 
cette  fareur  était  indistinctemenlaccordée  à  lousles  prisonniers  qui 
la  réclamaient. 
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Cette  circonstance  fut  très  favorable  aux 
ministres;  on  prétenditmcmoqueM.  Séguin 
avait  joué  un  rôle  de  compère  dcsintéressc. 
Bientôt  le  travail  de  la  commission  d'en- 
quête (cinq  volumes  in-i»)  fut  terminé  et 
distribué  aux  deux  cbambres.  Les  minis- 
tres passés  et  présens  y  apparaissaient 
purs  de  tout  méfait,  de  tout  oubli,  de 
toute  inadvertance  ;  ils  avaient  nommé 
eux-mêmes  les  membres  de  la  commission; 
c'était  bien  la  moindre  des  choses  que  la 
commission  leur  fût  favorable  :  ce  rapport 
fut  renvoyé  au  gai'de-des-sceaux  avec  or- 
dre défaire  exécuter  les  lois  du  royaume.  — 
La  question  judiciaire  emportant  la  ques- 
tion administrative  ,  les  ministres  n'a- 
vaient plus  à  redouter  les  discussions  dans 
lesquelles  ils  auraient  pu  encore  être  com- 
promis. 

Le  ministère  public  ainsi  saisi  del'affaire, 
M.  Ouvrard  fut  officiellement  arrêté  dans 
sa  chambre  à  Sainte-Pélagie,  le  lundi  gras, 
12  février  1825,  et  transporté  à  son  admi- 
nistration avec  des  formes  et  une  escorte 
d'agens  de  police,  de  gendarmerie  et  de 
troupesdeligne,  le  tout  conmiandé  par  trois 
commissaires  de  jx)lice,  qui  faisaient  plu- 
tôt ressembler  ce  cortège,  ainsi  qu'il  l'a 
écrit  lui-même,  à  celui  d'un  empereur  de 
(;arnaval,  qu'à  celui  d'un  citoyen  arrêté  en 
prison,  et  auquel  l'héritier  du  trône  venait 
de  décerner  desremercîmens  pour  services 
rendus  à  l'État  (1). 

Après  avoir  vu  mettre  les  scellés  sur  ses 
papiers,  ce  qui  lui  ôtait  le  moyen  de  se  dé- 
fendi'e,  il  fut  ramené  avec  la  même  pompe 
à  Sainte-Pélagie;  il  fut  transféré  h  la  Con- 
ciergerie quelques  semaines  plus  tard. 

M.  Ouvrard  réclamait  seizemillionsdeux 
cent  deux  mille  francs  pour  le  montant  de 


(I)  La  tradilion  de  ces  corliîges,  qui  sont  tout  au  moins  ridicules, 
n'est  pas  perdue,  soit  rue  de  Jérusalem,  soit  au  parquet;  nous 
en  avons  yu  grand  nomlre  de  ce  genre  en  1832  cl  IS3'i.  —  Kn 
1832,  une  descente  de  police  eut  lieu  dans  le  bureaux  du  journal  la 
Tribune,  où  deux  commissaires  de  police,  assistés  de  quarante  hom- 
met  armés,  vinrent  apposer  les  scellés. 

Que  signiOe  cet  étalage   de  force?  nous  ne  le  comprenons  guère. 


ses  fournitures  régulièrement  constatées, 
avec  réserve  pour  les  pièces  à  rentrer,  ilais 
le  ministère  rejetait  les  dépenses  par  mil- 
lions malgré  les  protestations  du  munition- 
naire,  tantôt  pour  défaut  de  justification, 
tantôt  pour  quelque  vice  de  forme  dans  les 
pièces,  tantôt  enfin  par  voie  de  déchéance; 
bref,  il  fut  constitué  débiteur  de  plus  de 
deux  millions,  c'est-à-dire  que  son  compte 
se  trouva  réduit  de  dix-huit  millions  ti^ois 
cent  cinquante-sept  mille  francs,  non  com- 
pris la  valeur  des  pièces  à  produire.  Puis  le 
ministre  de  la  guerre  dénonça  aux  tribu- 
naux les  marchés  comme  l'œuvre  de  la  cor- 
ruption. 

Le  ministère  avant  donc  rendu  plainte, 
l'instruction  allait  commencer  au  tribunal 
de  première  instance,  lorsquela  cour  royale 
évoqua  l'affaire.  L'idée  de  l'embarras  dans 
lequel  cette  démarchedevait  mettre  certains 
hommes,  l'importance  de  l'affaire,  l'espoir 
d'apprendi-e  des  choses  que  jusqu'alors  on 
avait  réussi  à  cacher,  tout  se  réunit  pour 
exciter  au  plushaut  degré  l'intérêt  général. 
La  cour  royale  devint  l'objet  de  tous  les  re- 
gards, et  sa  conduite  le  sujet  de  tous  les  en- 
tretiens (1).  Le  procureur-général  voulut 
faire  renvoyer  j\L  Ouvrard  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ;  mais  la  tour 
royalen'adopta  point  ses  conclusions,  et  un 
arrêt  qui  renvoyaitl'aHaire devant  la  cham- 
bre des  pairs,  dont  faisaient  partie  les  gé- 
néraux Guilleminot  et  BordesouUe  impli- 
qués dans  ce  procès.  C'était  là  ce  que  le  mi- 
nistère avait  voulu  éviter,  parce  qu'il  sen- 
tait combien  ce  procès  pouvait  s'éclaircir  à 
son  désavantage  dans  la  chambre  haute. 
Toutefois,  il  fit  bonne  contenance,  et  une 
ordonnance  royale  convoqua  la  chambre 
des  pairs. 

Le  ministère,  préparé  à  l'attaque,  ma- 
nœuvra de  manière  à  ce  que  la  chambre, 

(1)  On  doit  se  rappeler  que  sous  le  r^gnc  de  Charles  X,  la  liaule 
magistrature  se  montra  lioslile  i  la  cour.  —  ^ous  rcndoni  det  ar- 
rêts et  non  pas  des  services,  dit  le  premier  président  dans  une   cir- 
constance grave.  —  Passez,  messieurs,  dit  i  son   tour  madame  la 
1  daupliinc  dans  une  réception  d'iipparat. 


appelée  h  juger  l'affaire  d'Espagne  tout  en- 
tière, ne  la  considérât  cette  fois  que  dans 
ses  rapports  avec  deux  de  ses  membres. 
Sur  le  rapport  de  M.  Porlalis,  un  supplé- 
ment d'instruction  fut  ordonné;  cette  ins- 
truction mit  de  nouveau  en  évidence  toute 
l'imprévoyance  du  duc  de  Bellune,  et  ne 
prouva,  ainsi  que  la  première,  rien  contre 
M.  Ouvrard.  Mais  le  ministère  avait  tout 
conduit  avec  beaucoup  d'adresse,  et,  mal- 
gré quelques  voix  pures  et  éloquentes  qui 
se  firent  entendre  à  huis-clos  au  sein  de 
l'assemblée,  il  parvint  à  se  tirer  du  mauvais 
pas  où  il  se  trouvait  placé,  en  amenant  cette 
décision,  rendue  le  o  août  1826,  en  au- 
dience secrète,  par  laquelle  la  haute  cour 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre 
contre  les  inculpés,  renvoyant  M.  Ouvrard 
devant  qui  de  droit,  pour  ce  qui  touchait  à 
l'accusation  secondaire  de  tentatives  de 
corruption  envers  des  subalternes  de  l'ar- 
mée. Cet  arrêt  fut  aussitôt  qualifié  par  un 
des  membres  de  l'assemblée  de  jubilé  judi- 
ciaire, mot  piquant,  qui  put  sembler  juste 
à  tout  le  monde,  excepté  à  M.  Ouvrard,  qui 
demeurait,  en  vertu  de  cetairèt,  dans  les  fi- 
lets d'une  nouvelle  procédure  et  sous  la  me- 
nace d'un  nouveau  jugement.  EnGnarrivale 
9  novembre  1826,  ce  jour  de  mystilication, 
où  une  affaire  qui,  depuis  trois  ans,  reten- 
tissait en  Europe,  et  pour  laquelle,  en  frais 
d'instructions  et  pièces  officielles,  le  mi- 
nistère avait  dépensé  des  sommes  énor- 
mes ,  venait  mourir  sur  les  bancs  d'un  sim- 
ple tribunal  de  police  correctionnelle.  L'ac- 
cusation tomba  devant  les  débats;  l'élo- 
quente plaidoirie  de  M"  Berryer,  conseil  de 
M.  Ouvrard,  mit  plus  au  jour  encore  les 
fautes  de  l'administration,  qu'elle  ne  cher- 
cha à  justifier  le  munitionnaire  général. 
(Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans 
la  notice  consacrée  à  M.  Berryer,  tome  IV, 
I"^^  partie.) 

M.  Ouvrard  continua  d'être  retenu  en 
prison,  et  il  n'en  sortit  qu'après  cinq  an- 
nées révolues.  C'est  pendant  sa  longue  dé- 
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tention  que  M.  Ouvrard  a  rédigé  ses  mé- 
moires, témoignage  précieux  de  l'indigne 
arbitraire  et  de  la  mauvaise  foi  des  admi- 
nistrations en  général,  ainsi  que  du  talent 
comme  écrivain  et  de  la  haute  portée  d*es- 
pi-it  de  leur  auteur.  Cette  publication  a  stig- 
matisé plusieurs  des  hommes  qui  ont  si  in- 
dignement compromis  les  intérêts  de  la 
France,  abusé  du  pouvoir  qui  leur  était 
confié,  et  prodigué  l'argent  des  contribua- 
bles avec  si  peu  de  scrupules. 

11  est  à  remarquer  que  jamais  M.  Ou- 
vrard, ni  en  France,  ni  en  Espagne,  où  il  a 
joui  d'une  si  grande  faveur  auprès  du  prince 
de  la  Paix,  de  Charles  IV  et  de  ses  minis- 
tres, n'a  sollicité  ni  accepté  aucun  titre, 
aucune  distinction  honorifique,  et  certes 
il  ne  tenait  qu'à  lui  d'en  obtenir  de  toute 
espèce.  Il  a  négligé  de  donner  ses  prénoms, 
en  1804,  pour  être  compris  parmi  les  mem- 
bres de  la  Légion-d'llonneur  comme  ban- 


quier du  trésor. 

Plusieurs  traits  d'une  générosité  dont 
l'exercice  pouvait  n'être  pas  quelquefois 
sans  danger,  honorent  la  vie  de  M.  Ou- 
vrard. Nous  rappellerons  que  le  ministre 
Sixto  d'Espinosa,  avec  lequel  il  avait  traité 
en  Espagne,  obligé,  en  1814,  de  se  réfu- 
gier en  France ,  se  trouvait  à  Agen  sans 
aucune  ressource,  et  que  M.  Ouvrard, 
après  lui  avoir  offert  une  retraite  à  Paris 
ou  près  de  Bordeaux,  lui  ouvrit  un  crédit 
illimité  chez  le  receveur-général  du  dépar- 
lement. Sous  Cadix,  il  sauva  la  vie  à  plu- 
sieurs membres  des  cortès,  qu'il  aida  à  s'é- 
chapper, ou  pour  lesquels  il  intercéda  très 
vivement  auprès  du  gouvernement  espa- 
gnol. En  1815,  il  procura  un  asile  momen- 
tané à  Jérôme  Bonaparte,  et  cacha  chez  lui 
l'infortuné  colonel  Labédoyère,  pour  le  dé- 
terminer à  passer  aux  Etats-Unis,  et  lui 
donner  les  moyens  de  s'y  établir;  il  lui  re- 
mit quinze  cents  louis  en  or  et  une  lettre  de 
créditde  cinquante  mille  francs  sur  la  mai- 
son David  Parish.  On  sait  comment  ce  ser- 
vice fut  malheureusement  inutile. 
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La  vie  active  de  M.  Ouvrard  nous  parait 
terminée  quoique  depuis  sa  sortie  de  pri- 
son il  se  soit  constanniicnt  mêlé,  dit-on, 
soit  à  des  projets  d'emprunt,  ou  à  des  plans 
de  finance  en  Espagne,  tout  comme  à  des 
jeux  de  Bourse  en  France;  mais  quelle  que 
soit  son  intelligence,  nous  pensons  qu'il 
n'y  a  plus  de  rôle  possible  pour  lui. 

iXous  avons  dit  les  faits  ;  nous  n'insiste- 
rons pas  sur  leur  appréciation. 

M.  Ouvrard  a  publiéun  assezgrand  nom- 
bre d'écrits  sur  des  questions  financières; 
voici  les  principaux  :  au  mois  de  mai  , 
1"  Mémoire  sur  les  finances,  adressé  au  (joii- 
vernement  en  1814,  1815,  in -4";  2"  Mé- 
moire sur  les  finances,  adressé  an  roi  et  à 
la  commission  de  la  chambre  des  députés 
chargée  de  l'examen  du  budget,  1816,  in-4''; 
5"  Observations  sur  la  motion  faite,  le  limars 
1816,  à  la  chambre  des  députés,  yar  M.Blos- 
seville,  1817,  in-8";  4°  Observations  sur  les 
fmancesde  la  France,  et  proposition  d'un  cau- 
tionnement de  (juatre-vingl-dix  millions  à  exi- 
ger de  la  banguc  de  France,  1818,  in-8"; 
5°  Mémoire  sur  lecréditadministratif,  Paris, 
1819;  6"  Surl'adminislralion,  Paris,  1824, 
in-8'';  1" Mémoire  du  sieur  Victor  Ouvrard, 
ex-munitionnaire-général  de  l'armée  d'Espa- 
gne, et  du  sieur  Julien  Ouvrard,  sa  caution  , 
contre  le  sieur  Tourton ,  Paris,  1825,  in-4"; 
8°  Mémoire  des  mômes  contre  le  même ,  Pa- 
ris, 1825,  in-4";  9°  Mémoires  à  consulter 
pour  M.  Gab.-Jul.  Ouvrard  contre  le  sieur 
Tourton,  Paris,  1825,  in-8'';  lii"  Mémoires 
de  G.-J.  Ouvrard  sur  sa  vie  et  ses  diverses 
opérations  financières,  Paris,  1826,  5  vol. 
in-8°;  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage, 
qui  a  paru  plus  tard,  n'est,  selon  M.  Beu- 
chot ,  qu'un  second  tirage  ;  1 1"  MM.  Ou- 
vrard contre  M.Louis  Tourton,  Paris,  1826, 
in-8». 

STRUCH   (ANTOINE). 

M.  Antoine  Srnrcii ,  né  à  Luiterbach  , 
canton  de  Mulhouse,  Haut-Rhin,  en  1791, 


fit  ses  études  aux  collèges  de  Colmar  et  de 
Bar-le-Duc,  et  se  livra  plus  tard,  avec  le 
zèle  le  plus  actif,  à  l'agriculture;  ses  tra- 
vaux donnèrent  à  ses  propriétés  patrimo- 
niales une  importance  justement  appréciée 
par  les  agronomes. 

Fils  d'un  père  éminemment  patriote, 
M.  Struch  a  marché  sur  ses  traces;  et, 
comme  lui ,  a  occupé  ,  à  diverses  reprises , 
des  fonctions  publiques  non  salariées  et 
toutes  dues  à  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens. C'est  ainsi  qu'après  avoir ,  en 
1815,  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie  menacée,  et  avoir  été  nommé  offi- 
cier de  la  garde  nationale  à  cheval  mobili- 
sée, il  a,  en  1828,  été  nommé  membre 
du  conseil  d'arrondissement  en  remplace- 
ment de  son  père,  décédé. 

Pendant  la  restauration  il  prit  une  part 
active  k  la  lutte  électorale,  et  les  patriotes 
l(?s  plus  chaleureux  le  comptèrent  dans 
leurs  rangs. 

Nommé  d'abord  par  le  gouvernement  à 
la  suite  delà  l'évolution  de  juillet,  membre 
du  conseil-général  du  département,  il  a  été 
élu  deux  fois  par  ses  concitoyens  en  Aerlu 
de  la  loi  organique  de  1855,  et  a  constam- 
ment été  nommé  pi'ésident  de  ce  conseil  ; 
c'est  h  cette  distinction  qu'il  a  dû  la  décora- 
tion de  la  Légion-d'Honneur  (1857);depuis 
qu'il  siège  au  conseil-général,  M.  Struch  a 
fait  partie  de  toutes  les  commissions  gra- 
tuites qui  s'occupent  de  l'intérêt  général 
du  dé|jartement. 

iNonnné  en  1859  député  par  les  électeurs 
patriotes  de  Belfort ,  M.  Struch  est  venu 
grossir,  au  palais  Bourbon,  les  rangs  de 
l'opposition  franche,  et  prendre  place  à 
côté  de  son  collègue  ISicolas  Kœchlin,  avec 
lequel  il  a  constannnent  voté. 

Il  a  été  remplacé  aux  dernières  élections 
par  le  général  Bellonet.  M.  Struch  est  un 
de  ces  hommes  intègres  et  d'une  irrépro- 
chable pureté,  malheureusement  trop 
rares  dans  nos  assemblées  délibéran- 
tes. 


ROGUET  [le  liculenant-général  comte). 

«  Après  avoir  fait  butin  de  gloire  contre 
«  les  ennemis  de  la  France,  il  trempe  ses 
«  mains  dans  le  sang  de  ses  concitoyens.» 
Ainsi  s'exprimait,  en  novembre! 851,  l'un 
des  correspondans  de  Lyon  du  journal  la 
Tribune.  Faisons  connaître  le  guerrier  qui 
mérita  cet  éloge,  le  citoyen  qui  eut  le  mal- 
heur de  se  trouver  exposé  à  cette  grave  ac- 
cusation. 

M.  François  Roglet  est  né  à  Toulouse  le 
12  novembre  1770,  d'une  famille  pauvre  ; 
son  éducation  première  fut  négligée;  tou- 
tefois, il  put  être,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
employé  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion des  hospices  (1)  ;  il  s'engagea  cà  dix- 
neuf  ans  dans  le  régiment  de  Guienne  in- 
fanterie, ne  tarda  pas  à  être  nonnné  four- 
rier, et  lors  de  la  création  des  volontaires 
nationaux,  il  passa  adjudant  dans  le  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Garonne,  avec 
lequel  il  fit  la  campagne  de  1792  h  l'armée 
du  Var. 

Il  se  distingua  à  la  prise  de  Nice  et  dans 
différentes  affaires,  et  fut  nommé,  le  5  avril 
1795,  adjudant-major-capitaine. 

Lors  de  la  création  de  la  vingt-unième 
demi-brigade  de  ligne,  le  capitaine  Roguet 
y  fut  incorporé,  et  resta  chargé,  en  qualité 
d'adjudant-major,  de  Tinstruction  et  de  la 
discipline.  11  fut  grièvement  blessé  à  Sa- 
vone,  le  25  juin  1795,  au  moment  où  il 
sautait  dans  le  fossé  du  fort,  dont  son  ba- 
taillon avait  reçu  ordre  de  s'emparer  sous 
le  feu  de  l'armée  autrichienne.  Remis  de  sa 
blessure,  il  reprit  ses  fonctions,  et  se  si- 
gnala de  nouveau  dans  des  rencontres  jour- 
nalières avec  l'ennemi. 

Lorsqu'en  mars  1796,  les  21%  118%  et 

(l)C'eslce  fait  qui  malinlerprélù  donna  lieu,  en  novembre  1831 
i  rarticle  suiranl,  inséré  dans  un  grand  nombre  des  journaux: 
«  On  assure  que  M.  le  général  comte  Roguet,  qui  a  commande  le 
feu  contre  les  ouvrieis  de  Lyon,  qui  demandaient  du  travail  et  du 
pain,  a  été  élevé  par  la  charité  publique  à  l'hôpital  de  la  Grave  à 
Toulouse.  » 
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129^  demi-bi"igades  furent  fondues  pour 
former  l'immortelle  52%  l'adjudant-major 
Roguet  y  conserva  son  emploi  ;  il  fut  brave 
au  milieu  de  cette  élite  de  braves  dont  le 
souvenir  se  rattache  à  la  conquête  de  l'Ita- 
lie, et  qui  pouvaient  inscrire  sur  leur  dra- 
peau :  Montenolle,  Dego,  Lodi ,  Milan  ,  la 
Scya ,  Vérone,  Lonalo ,  Pescliiera,  Casti- 
(jlione ,  Roverdo,  Trente,  Bassano,  Saint- 
Georfjes,  Caldicro,  Arcole.  ]M.  Roguet  fut 
nommé  chef  de  bataillon  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  il  dut  quitter  ses  frères  d'ar- 
mes pour  passer  à  la  55°  dont  il  com- 
manda le  premier  bataillon  à  Rivoli. 

En  1799,  il  était  à  l'armée  d'Italie  lors- 
que les  troupes  se  révoltèrent  :  à  Rome,  les 
officiers  ne  voulaient  plus  reconnaître  l'au- 
torité du  général  en  chef.  Au  miHeu  des  ex- 
cès les  plus  affreux,  le  commandant  Ro- 
guet sut  conserver,  à  Mantoue,  son  batail- 
lon dans  le  poste  qu'il  devait  occuper,  et 
aucun  de  ses  soldats  ne  s'oublia  jusqu'à  lui 


résister  ou  s'écarter  de  la  ligne  de  ses  de- 
voirs. 

A  la  bataille  de  Vérone,  le  26  mars 
1799,  le  village  de  Sainte-Lucie,  poste  im- 
portant, ayant  été  pris  et  repris  plusieurs 
fois,  le  général  Moreau  ordonna  au  chef  de 
bataillon  Roguet  de  s'en  emparer  et  de  s'y 
maintenir.  M.  Roguet  marcha  avec  son  ba- 
taillon, chassa  les  Autrichiens,  s'établit, 
se  maintint,  mais  fut  blessé  très  griève- 
ment. 

A  l'époque  des  insurrections  des  vallées 
d'Oneille  et  du  Tanaro,  le  commandant 
Roguet,  retenu  à  Gènes  par  sa  blessure, 
proposa  de  reprendre  Oneille,  et  de  rétablir 
les  communications.  Le  général  Desselles 
ayant  mis  à  sa  disposition  cent  cinquante 
Polonais  et  deux  compagnies  de  la  79''  de- 
mi-brigade ,  le  commandant  Roguet  dis- 
persa les  révoltés,  s'empara  de  la  ville  et 
de  la  vallée  d'Oneille,  de  celle  du  Tanaro, 
fit  lever  le  siège  de  la  Piève,  y  prit  l'artille- 
rie des  insurgés,  ainsi  qu'à  Ponte-di-Nova 
et  Orméa  ;  s'empara  de  Ganechio,  fit  pri- 
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sonnier  le  commandant  en  chef  de  l'insur- 
rection et  tout  son  étal-major;  détruisit  et 
désarma  les  insurgés;  rétablit  les  commu- 
nications avec  Gènes,  l'armée  et  la  France, 
et  rejoignit,  avec  ses  bataillons  de  paysans, 
près  de  Ceva,  l'armée  aux  ordres  du  géné- 
ral Moreau,  qui  le  nomma  sur  le  champ 
de  bataille  chef  de  brigade,  et  lui  donna 
le  commandement  de  la  oô"  demi-bri- 
gade, avec  laquelle  il  combattit  à  Fossa- 
no,  à  Novi,  à  Coni  et  sur  le  Var.  Cette 
demi-brigade  fut  l'une  de  celles  qui  acqui- 
rent le  plus  de  gloire;  elle  fit  des  prodiges, 
bientôt  il  n'en  resta  plus  que  les  cadres;  le 
11  juillet  1799,  elle  comptait  3,000  boni- 
mes  sous  son  drapeau  ;  le  22  juillet  1800, 
elle  était  réduite  à  160  hommes,  qui  reçu- 
rent ordre  de  se  rendre  à  Paris  pour  se  re- 
constituer et  recevoir  des  conscrits. 

Nommé  général  de  brigade  en  1805, 
M.  Roguet  prit  le  commandement  des  69" 
et  76''  d'infanterie  au  camp  de  Boulogne, 
d'où  il  passa  en  Allemagne  en  1805  ;  dans 
l'intervalle,  il  avait  été  nommé  conniian- 
dant  de  la  Légion-d'Honneur. 

La  brigade  Roguet  se  distingua  d'une 
manière  éclatante  à  Elchingen  (14  octo- 
bre 1805)  (1) ,  et  conquit  en  quelque  sorte 
au  maréchal  Ney  le  titre  qu'il  illustra  dans 
la  suite;  quelques  jours  plus  tard,  elle  en- 
leva le  fort  de  Scharnitz  (2) ,  et  s'ouvrit 

(1)  a  Le  14,  à  la  pointe  du  jour,  le  marOchal  Ney  allaqua  le  pool 
d'EIcliingcn  avec  la  division  Lolson;  l'ennemi  occupail  la  posi- 
tion, au  nombre  de  quinio  à  seize  mille  comballans;  le  ponl  fut.  en- 
levé cl  traversé  par  les  Français  au  pas  de  course  ;  le  09"  de  ligne, 
qui  le  prcinier  avait  forcé  le  passage,  s'élanl déployé  sous  le  feu 
même  des  Autrichiens  avec  un  ordre  et  un  sang-froid  admirables, 
iHjmmtnoa  l'atiaque  et  fut  soutenu  par  le  7G°,  etc.  >> 

(^Victoires  el  conquêtes.) 

(2)  <i  Le  à  novembre,  à  dcu\  lieur<  s  du  malin ,  le  gOnérnl  Loison 
dirigea  sur  le  fort  de  Scliarnitz  deux  colonnes,  dont  l'une  devait 
tourner  ce  poste,  tandis  que  la  2"  attaquerait  de  front;  le  cy  qui 
formait  cette  colonne,  et  qui  s'était  si  bieii  distingué  au  combat 
d'Elchiogcn,  trouva  sur  son  passage  des  obstacles  qui  eussent  paru 
insurmontables  à  tous  «ulres  qu'à  de  tels  braves.  Pour  les  vain- 
cre, il  fallut  escalader  des  rochers  Â  pic,  qui  avaient  plusieurs 
centaine»  de  pied  de  hauteur;  les  soldats  attachèrent  leurs  havre- 
sacs  sur  leur  tête  pour  parer  l'elTetdes  balles  ou  plutôt  des  pierres 
qui  pleuvaienl  sureux  de  toutes  les  sommités;  i  couvert  sous  cette 
'spéee  de  bouclier, ilsgravirenl  les  rocliers  en  saisissant  les  pointes, 
les  arbustes  et  les  racines,  el  en  enfonçinl  leurs  baïonnettes  dans  les 


ainsi  la  route  d'inspruck,  où  le  soixante- 
seixième  retrouva  les  deux  drapeaux  qui 
lui  avaient  été  enlevés  pendant  la  dernière 
campagne  (1). 

La  journée  d'Iéna  offrit  au  général  Ro- 
guet une  nouvelle  occasion  de  déployer  sa 
brillante  valeur;  il  assista  aussi  au  blocus  de 
Magdebourg,  à  l'affaire  de  Soldan  (2),  à  la 
bataille  d'Eylau,  àla  reprisedeGutstadt;  il 
formait  l'arrière-garde,  le  5  juin  1807,  et 
résistait  au  centre  des  ennemis,  à  la  garde 
impériale  russe,  à  une  artillerie  formidable, 
lorsqu'il  eut  son  cheval  tué,  et  qu'une  balle 
lui  traversa  le  pied  gauche.  Resté  sur  le 
champ  de  bataille,  il  fut  fait  prisonnier, 
et  pansé,  par  ordre  du  grand  duc  Cons- 
tantin ,  par  le  premier  chirurgien  de  l'em- 
pereur Alexandre. 

Rentré  en  France  après  la  paix  de  Til- 


crt  vasses;  arrivés  ainsi  sur  le  plateau  où  se  trouve  situé  le  fort,  au 
milieu  d'une  grôle  de  balles  et  de  mitraille  qui  parlaient  des  rem- 
paris,  le  69'  s'y  forma  et  s'avança  ensuite  sous  les  murs,  qui  furent 
escalades,  etc.  «  {Vicl.  el  conquêtes.) 

(I  )  «  Le  soixante-seizième  avait  perdu,  pendant  la  dernière  cam- 
pagne, deux  drapeaux  ijui  lui  avaient  été  pris  dans  le  pays  des  Gri- 
sons. Cette  perle  était  depuis  longtemps  pour  le  corps  entier  le  mo- 
tif d'une  affliction  profonde ,  el,  bien  que  l'armée  ne  pût  en  accuser 
leur  valeur  conslanle,  les  braves  ne  se  regardaient  pas  moins 
comme  entachés  aux  yeux  de  leurs  camarades  des  autres  régimeiis. 
Un  oflTiiier  de  la  même  76'"  parcourant  les  salles  de  l'arsenal  recon- 
naît les  deux  enseignes,  objet  d'un  si  noble  regret.  Avertis  par  lui, 
lotis  les  soldats  du  rCgiment  accourent  pour  contempler  ces  trophées 
que  le  corps  entier  vient  de  reconquérir ,  el  dont  ils  ne  peuvenldis- 
poser  pour  euxniémes  sans  l'aveu  du  maréchal  qui  les  commande.  Uno 
scène  loue  hante  el  vraiment  pittoresque  s'ollre  alors  aux  regards  de 
tous  ceux  que  la  curiosité  a  attirés  sur  les  pas  du  Tlj''  régiment  ;  les 
deux  drapeaux  sont  entourés  par  un  groupe  immense  do  ces  di- 
gnes guerriers  qui  se  pressent  et  se  heurtent  afin  de  pouvoir  lou- 
cher ces  enseignes  qui  les  guidèrent  si  souvent  à  la  victoire ,  qu'ils 
avaient  perdus  par  uoc  circonstance  indépendante  de  leurs  efforts, 
el  qu'ils  retrouvent  par  l'elVet  de  leur  constance  à  braver  de  nou- 
voaux  dangers;  leur  joie  est  muelle  comme  l'avait  été  leur  douleur, 
elle  ne  s'exprime  que  par  des  larmes  et  des  sanglots,  spectacle  su- 
blime ,  et  qui  ne  peut  être  senti  comme  il  doit  l'être  quo  par  ceux 
qui  savent  appncier  Ks  vertus  mililaires  du  Français  ! 

"  Les  drapeaux  furent  rendus  au  70"^;  en  les  recevant  des  main^ 
du  vainqueur  d'iïlchingen  les  vieux  soldais  jurèrent  de  ne  les  quit- 
ter drsormais  qu'à  la  mort  :  le  serment  l'ut  répété  par  lesjeums 
conscrits,  qui,  étrangers  à  la  perte  do  ces  enseignes  françaises, 
étaient  Gers  d'avoir  contribué  à  les  ri.Tir  à  l'ennemi.  « 

[Yicl.  et  conquêtes.) 

(:2)  Celle  ville,  que  les  bulielinsodiciels  désignent  s:  us  le  nom  de 
Soldau,  se  noiume  Dzaldow.  —  La  brigade  Koguet  pénétra  de  force 
dans  la  ville,  dont  l'ennemi  défendit  opiniillréiucnl  toutes  les  rue», 
mais  qu'il  fut  forcé  d'ivacucr. 


sitt,  et  n'étant  pas  encore  guéri  de  sa  bles- 
sure, le  général  Roquet  fut  nommé  au  cora- 
mandement  de  l'infanterie  de  la  garnison 
de  Paris,  et  chargé  de  l'instruction  et  de 
l'organisation  des  troupes  stationnées  dans 
la  première  division  niilitaii-e  ;  il  fut  en 
outre  créé  baron  et  fait  chevalier  de  la  Cou- 
ronne de  Fer.  Les  Anglais  ayant ,  à  cette 
époque ,  menacé  l'Espagne ,  le  général  Ro- 
guet  fut  envoyé  dans  l'île  de  Cadsan  ,  où  il 
parvint ,  malgré  tous  les  obstacles ,  à  éta- 
blir un  tel  système  de  défense  et  de  forti- 
fications que  les  Anglais  furent  contraints 
de  s'éloigner  et  de  respecter  Flessingue. 

Passé  à  l'armée  d'Espagne  en  1808,  il 
se  distingua  aux  sièges  de  Bilbao  et  de 
Santander ,  et  fut  nommé  colonel  au 
deuxième  des  grenadiers  à  pied  de  la 
garde  impériale,  avec  lesquels  il  se  trouva 
à  Esling  et  à  Wagram  ;  il  prit  ensuite  le 
commandement  de  la  première  division  de 
conscrits,  tirailleurs  et  voltigeurs  de  la 
garde ,  nouvellement  formés  :  il  les  con- 
duisit en  Espagne,  et  fit  avec  eux  les  cam- 
pagnes de  1809,  18J0  et  1811;  au  mois 
de  septembre  1810  il  battit  un  corps  d'in- 
surgés de  trois  mille  hommes  à  Belorado. 

Nommé  général  de  division,  le  24  juin 
1811,  et  commandant  du  sixième  gouver- 
nement d'Espagne,  il  sut  faire  respecter 
son  autorité  sans  avoir  recours  à  des 
moyens  de  violence;  son  activité  et  sa  jus- 
lice  lui  suffirent. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1812 ,  il  se  ren- 
dit avec  sa  division  de  la  garde  sur  le  Nié- 
men, traversant  ainsi  une  partie  de  l'Es- 
pagne, la  France  et  l'Allemagne. 

Arrivé  le  Â  juillet  à  Wilna,  il  prit  part 
à  la  désastreuse  campagne  de  Russie ,  et 
fut  spectateur  de  la  bataille  de  la  Moskowa, 
ayant  été  placé  au  corps  de  réserve;  la 
nuit  il  fut  chargé  de  la  garde  du  champ  de 
bataille ,  et  fut  attaché  le  lendemain  à  l'a- 
vant-garde  commandée  parle  roi  de  Naples. 

Les  auteurs  de  la  Biographie  des  Con- 
temporains parlent  des  services  immenses 
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que  M.  Roguet  rendit  à  l'armée,  en  main- 
tenant la  discipline  dans  son  corps  après 
être  entré  dans  Moscou,  dont  cette  divi- 
sion devait  former  la  garnison.  Ce  fait  est 
non  seulement  exagéré,  mais  presque  con- 
trouvé  ;  on  sait ,  et  tous  les  écrivains  sant 
d'accord  sur  ce  point ,  que  la  division  Ro- 
guet, comme  toute  la  garde,  prit  part  au 
pillage  ;  mais  il  est  de  toute  justice  de  re- 
connaître que  ce  corps  fut,  lui,  des  pre- 
miers à  entendre  la  voix  de  ses  chefs  et  à 
rentrer  sous  l'empire  de  la  discipline. 

Pendant  la  retraite  cette  division  fit  des 
prodiges  de  valeur,  c'est  ellequi,  aprèsl'éva- 
cuation  de  Smolensk,  coupée  par  l'avant- 
garde  russe  (14  décembre)  s'ouvrit  pen- 
dant la  nuit  un  passage  en  renversant  les 
forces  accumulées  de  Miloradowitch  et  pro- 
tégea ainsi  la  retraite  de  toute  la  sarde  et 
de  tout  le  corps  qui  marchait  sur  la  direc- 
tion de  Krasnoë. 

Le  15,  l'armée  russe  forte  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  occupait  une  forte  po- 
sition sur  la  gauche  de  Krasnoë  et  tout  était 
disposé  pour  enlever  le  corps  d'armée 
commandé  par  Napoléon  en  personne  ; 
mais  pendant  la  nuit  l'Empereur  fait  don- 
ner ordre  au  général  Roguet  de  rompre 
à  l'instant  cette  colonne;  laissons  la  pa- 
role à  l'auteur  de  l'Histoire  de  Napoléon 
et  de  la  grande  armée  : 

«  L'attaque  nocturne  de  Chirkowa  et 
«  î\lalie\vo  réussit.  Roguet  jugea  de  la  posi- 
«  tion  des  ennemis  par  la  direction  de  leurs 
«  feux;  ils  occupaient  deux  villages  liés 
<t  par  un  plateau  que  défendait  un  ravin. 
«  Ce  général  dispose  sa  troupe  en  trois 
«  colonnes  d'attaque  ;  celles  de  droite  et  de 
«  gauche  s'approcheront  sans  bruit  et  le 
«  plus  près  possible  de  l'ennemi  ;  puis  au 
«  signal  de  charge,  que  lui-même  va  leur 
«  donner  du  centre,  elles  se  précipiteront 
«  sur  les  Russes,  sans  tirer,  et  à  coup  de 
«  baïonnettes. 

«  Aussitôt  les  deux  ailes  de  la  jeune 
«  garde  engagèrent   le  combat;  pendant 
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tt  que  les  Russes  surpris  et  ne  sacliant  où 
«  se  défendre,  flottaient  de  leur  droite  h 
«  leur  gauche ,  Roguet  avec  sa  colonne  se 
«  rua  brusquement  sur  leur  centre  et  au 
«  milieu  de  leur  camp ,  où  il  entra  pêle- 
«  mêle  avec  eux.  Ceux-ci  divisés,  endésor- 
«  dre ,  n'eurent  que  le  temps  de  jeter  la 
«  plupart  de  leurs  grosses  et  petites  armes 
«  dans  un  lac  voisin ,  et  de  mettre  le  feu  à 
ff  leurs  abris;  mais  ces  flammes  au  lieu  de 
«  les  préserver,  ne  firent  qu'éclairerleur 
«  destruction. 

«  Ce  choc  arrêta  pendant  24  heures  le 
«  mouvement  de  l'armée  russe;  il  donna  à 
«  l'Empereur  la  possibilité  de  séjourner  h 
«  Krasnoë  et  au  prince  Eugène  celle  de  l'y 
«  rejoindre  pendant  la  nuit  suivante.  » 

Le  17  avant  le  jour.  Napoléon  s'est  pla- 
cé à  la  tête  de  sa  garde,  qu'il  met  en  mou- 
vement. «  J'ai  assez  fait  l'empereur,  a-t-il 
«  dit ,  il  est  temps  que  je  fasse  le  général.  » 
Il  veut  appeler  sur  lui  toute  l'atttention  des 
Russes  pour  les  détourner  de  Davoust  et 
<le  Ney,  dont  les  colonnes  sont  encore  en- 
fermées au  sein  de  la  Russie. 

Le  général  Roguet  avait  été  rappelé  de 
Maliewo  sur  le  chanip  de  bataille  ;  sa  divi- 
sion y  fut  admirable  de  courage,  d'hé- 
roïsme et  de  dévoùment  ;  pendant  irais 
heures  elle  reçut  la  mort  sans  reculer  d'un 
pas,  sans  faire  un  mouvement  pour  l'évi- 
terai). Elle  perdit  1,500  hommes,  mais 
grâce  h  ses  héroïques  efforts  les  restes 
confus  de  l'armée  parvinrent  à  effectuer 
leur  retraite. 

Dès  ce  moment  la  lutte  fut  incessante, 
et  ce  serait  tracer  l'historique  de  ce  désas- 
tre que  de  dire  tout  ce  que  le  corps  du  gé- 
néral Roguet  fit  de  prodiges.  Pour  lui,  on  le 
ti'ouva  dans  toutes  les  circonstances  soldat 
rt  général;  soldat,  pour  partager  les  misè- 
res de  ses  braves  et  leur  donner  l'exemple 
de  la  résignation,  du  dévoùment,  de  l'o- 
béissance aux  ordres  de  leur  empereur;  gé- 

(1,1  SKf;iiR.  Ilisl.  dcNnpoMon  cl  delà  grande  armée 


néral,  pour  les  diriger  tantôt  avec  calme, 
tantôt  avec  impétuosité  contre  ces  lourdes 
masses  d'infanterie  russe,  ou  ces  nuées  de 
Cosaques  qui  obstruaient  ce  retour  vers  la 
patrie  qu'on  est  convenu  de  nommer  la  re- 
traite. 

Après  le  passage  de  la  Rérésina,  le  géné- 
ral Roguet  prit  le  commandement  de  tout 
ce  qui  restait  de  la  jeune  garde,  des  troupes 
italiennes,  napolitaines  et  de  la  division 
hessoise;  h  son  arrivée  à  Posen  ,  il  rallia  la 
vieille  garde  de  France  et  d'Italie,  et  orga- 
nisa cette  troupe  qui  forma  la  vieille  garde 
inqoériale,  et  fitde nouveau  l'admiration  de 
l'Europe  guerrière  à  Lutzen,  h  Raulzen  et 
à  Wurchen.  La  décoration  de  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  riéunion,et  celle  de  granti- 
croix  de  l'ordre  du  grand  duc  de  Hesse ,  ré- 
compensèrent le  zèle  du  général  Roguet. 

A  la  bataille  de  Dresde,  il  eut  sous  ses 
ordres  quatorze  bataillons  de  conscrits  ar- 
rivés de  Paris  h  peine  équipés.  Le  plus  bel 
éloge  que  nous  puissions  faire  de  ce  corps, 
c'est  de  dire  qu'il  mérita  que  Napoléon  le 
comparât  h  ses  vieux  soldats.  Il  acquit  de 
nouveaux  droits  à  l'estime  de  l'armée  dans 
la  journée  de  Leipsig,  où  il  culbuta  un 
corps  d'Autrichiens,  et  soutint  toutes  les 
charges  de  la  cavalerie  réunie  de  la  garde 
prussienne  et  russe. 

Le  général  Roguet  forma  l 'arrière-garde 
à  la  retraite  de  Leipsig  sur  le  Rhin,  et  se 
distingua  dans  la  journée  de  Hanau. 

Promu  au  titre  do  conite,  le  28  novembre 
1815, le  "cnéral  Ro"uct  se  rendit  àBruxel- 
les  pour  y  prendre  le  commandement  des 
troupes  de  la  garde,  dont  les  douzième  et 
treizième  régimens  de  tirailleurs  devaient 
former  la  réserve  dans  cette  ville  ;  il  recul 
ordre  de  reprendre  Breda  et  de  rouvrii' 
ainsi  la  communication  avec  Gorcum  ;  s'é- 
tant  mis  en  marche  avec  0,000  hommes 
d'infanterie  et  800  chevaux,  le  général  Ro- 
guet chassa  les  avant-postes  du  général 
Stall ,  arriva  le  20  décembre  devant  Breda, 
et  commença  le  bombardement  à  la  nuit; 
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il  espérait  quela  place  allait  se  rendre,  lors- 
que le  prince  Gagarin  parvint  à  y  faire  en- 
trer un  convoi  d'artillerie  et  de  munitions, 
expédié  de  Wilhemstadt  ;  alors  tous  les  ef- 
forts du  général  français  devinrent  infruc- 
tueux; il  eût  été  plus  heureux  peut-être  en 
brusquant  l'attaque  au  moment  de  son  ar- 
rivée. 

Dès  ce  jour ,  Napoléon  dut  renoncer  à 
l'espoir  de  ressaisir  la  ligne  de  la  Meuse  et 
du  Waal. 

La  division  Roguet  se  distingua  de  nou- 
veau sous  les  murs  d'Anvers,  et  mérita  des 
récompenses  inusitées  (1)  et  les  éloges  de 
l'ennemi  lui-même  (2). 

Ayant  rejoint  le  premier  corps  à  Gand, 
le  général  Roguet  prit  part,  le  50  mars,  au 
combat  de  Courtray,  où  il  renversa  et  dé- 
truisit un  corps  de  Saxons. 

Après  l'abdication,  le  général  Roguet  et 
sa  division  firent,  à  Lille,  leur  soumission 
aux  actes  du  sénat  ;  il  reçut  la  croix  de 
Saint-Louis  (8  juillet)  et  celle  de  grand-of- 
ficier delà  Légion-d'Honneur;  il  garda  en 
outre  sa  position  dans  la  garde  conservée 
sous  la  dénomination  de  corps  royaux,  et 
la  remit  en  quelque  sorte  intacte  dans  les 
mains  de  Napoléon,  lorsque  ce  souverain 
reparut  en  1815;  il  combattit  avec  elle  à 
Fleurus  et  à  Waterloo,  et  fit  ^fin  partie  de 
ces  malheureux  débris  qui  se  Replièrent 
derrière  la  Loire. 

Avant  de  quitter  Paris,  les  principaux 
chefs  de  l'armée  adressèrent  à  la  représen- 
tation nationale  la  protestation  suivante  : 

REPRÉSENTANS   DU    PEUPLE. 

et  Nous  sommes  en  présence  de  nos  ennemis;  nous 
jurons  entre  vos  mains  et  à  la  face  du  monde  de  dé- 
fendre jusqu'au  dernier  soupir  la  cause  de  notre  in- 
dépendance et  l'honneur  national.  On  voudrait  nous 
imposer  les  Bourbons  ,  et  ces  princes  sont  rejetés 
par  l'immense  majorité  des  Français;  si  on  pouvait 
souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez-vous,  Représentans, 

(1)  Deux  colonels  et  trois  cliefs  de  balaillon  furent  créés  barons 
avec  dolalion. 

Cinq  oiriciers  furent  créés  olEciers  de  la  Lé^ion-4'Honneur,  et 
vingt-cinq  croi'L  furent  accorJéesaui  sous-olTiciers  et  soldais. 

{1)  Voir  les  rapports  ofTiciels  du  général  anghis  sir  Grabara  . 

Tome  vi.  2'  partie. 


qu'on  aurait  signé  le  testament  de  l'armée  qui  pen- 
dant VINGT  années  a  été  le  palladium  de  l'honneur 
français. 

a  II  est  à  la  guerre,  surtout  lorsqu'on  la  fait  aussi 
longuement,  des  succès  et  des  revers  ;  dans  nos  succès 
on  nous  a  vu  grands  et  généreux  ;  dans  nos  revers,  si 
on  veut  nous  humilier,  nous  saurons  mourir. 

ff  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à  la  na- 
tion ;  nous  les  avions  accueillis  avec  les  sentimens  de 
la  plus  généreuse  confiance  ;  nous  avions  oublié  tous 
les  maux  qu'ils  nous  avaient  causés  par  un  acharne- 
ment à  vouloir  nous  priver  de  nos  droits  les  plus  sa- 
crés. Eh  bien  !  comment  ont-ils  répondu  à  cette  con- 
fiance? Ils  nous  ont  traités  comme  rebelles  et  vain- 
cus. —  Représentans ,  ces  réHexions  sont  terribles, 
parce  qu'elles  sont  vraies:  l'inexorable  histoire  ra- 
contera un  jour  ce  qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se 
remettre  sur  le  trône  de  France;  elle  dira  aussi  la 
conduite  de  l'armée  ,  essentiellement  nationale ,  et 
la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  l'estime  du 
monde(l].  o 

M.  Roguet  fut  l'un  des  signataires  de 
cette  énergique  profession  de  foi,  qui  sou- 
leva dans  l'assemblée  des  représentans  les 
plus  honorables  sympathies  ;  aussi  fut-il 
mis  en  disponibilité,  et  les  Bourbons  de  la 
branche  aînée  lui  conservèrent-ils  rancune. 


(1)  Celte  adresse  de  l'armée  à  la  représentation  nationale  De 
compte  que  Diï-HOiT  signataires,  tant  la  précision  des  événemens 
qui  devaient  s'accomplir  quelques  jours  plus  tard  avait  déjà  pénétré 
dans  les  rangs  des  défenseurs  delà  patrie  eux-mêmes  et  corrompu 
lourdévoûmenl. 

Les  noms  de  ces  dix-huit  signataires  doivent  être  conservés  à 
l'histoire. 

Le  prince  d'EcKMt-UL. 

Le  lieutenant-général,  commandant  en  chef  le  1'^'  corps  de  cava- 
lerie, comte  Pajol. 

Le  lieulenant-général  baron  Fressinkt. 

Le  lieutenant-général ,  commandant  l'aile  droite  de  l'armée, 
comte  d'Erlos. 

Le  lieutenant-général,  commandant  des  grenadiers  de  la  garde  , 
comte  Roguet. 

Le  maréchal-de-camp,  commandant  le  3'  régiment  des  grena- 
diers de  la  garde ,  comte  IIirlet. 

Le  Général  commandant  près  la  division  des  chasseurs,  Petit. 

Le  maréchal-de-camp,  commandant  le  2^  régiment  des  grena- 
diers de  la  garde,  baron  Christiani. 

Le  maréchal-de-camp  baron  IIenrio:». 

Le  lieutenant-général  Brixet. 

Le  major  Gcillemain. 

Le  lieulenant-général  baron  Lorcbt. 

Le  lieutenant-général  Ambert.  • 

Le  miréchal-de  camp  J/ariuj  Ci.ARï.  ,, 

Le  maréchal-de-camp  CniRTBAi;». 

Le  maréchal-de-camp  Cambribi.. 

Le  maréchal-de-camp  Jba>net. 

Le  général  en  chef  comte  Vandammb. 


222 


BIOGRAPHIE 


mais  après  les  événemens  de  1850,  cette 
profession  de  foi  cessa  d'être  un  crime,  et 
l'on  vit  31.  le  comte  Roguet  appelé  au  com- 
mandement de  l'infanterie  de  la  première 
division,  et  être  chargé  de  son  organisa- 
tion ;  pour  lui  sans  doute  le  duc  d'Orléans 
n'était  pas  un  Bourbon. 

Bientôt  après^,  M.  Roguet  fut  appelé  au 
commandement  de  la  septième  division  mi- 
litaire (Lyon) ,  élevé  à  la  pairie  et  créé 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion-d'IIon- 
neur  (21  mars  1831). 

Pendant  qu'il  était  investi  du  comman- 
ilement  des  forces  militaires  de  la  septième 
division ,  31,  le  général  Roguet  eut  le  mal- 
heur d'avoir  cà  lutter  contre  une  émeute 
d'ouvriers  qui  avaient  pris  pour  devise  ces 
mots:  vivre  en  travaillant  ou  tnoiirir  en  com- 
batianl;  émeute  entièrement  étrangère  à  la 
politique  (1)  et  qu'il  eût  été  non  seulement 
possible,  mais  môme  facile,  de  calmer  avec 
des  concessions  dictées  par  la  justice,  peut- 
être,  mais  tout  au  moins  par  l'humanité 
et  par  une  habileté  bien  entendue. 

M.  Roguet,  qu'une  indisposition  grave 
retenait  au  lit,  se  fit  transporter  en  fau- 
teuil (2)  sur  le  théâtre  du  combat,  et  c'est 
par  son  intermédiaire  et  par  son  comman- 
dement que  furent  exécutés  les  ordi^es  im- 
pitoyables  ;  on  accusa  même  31.  le  général 
Pioguet  d'avoir  fait  arrêter  comme  otages 
des  parlementaires  envoyés  par  les  révol- 
tés (5)  ;  toutefois  31.  Roguet  ne  satisfit  pas 

(1)  Lapiice  officielle  suivante,  alficliiîe  h  laBourse,  cslla  meilleure 
preuve  de  noire  assertion. 

AVIS  AU  COMMERCE. 

Los  détails  qui  sont  parvenus  au  gouvernement  sur  les  troubles 
ijui  ont  éclaté  à  Lyon  l'ont  connaître  de  la  manière  la  plus  positive 
qu'il  n'y  a  rien  de  politique  dans  ces  troubles,  qu'ils  ont  uniiiue- 
ment  pour  motif  le  niéconlenlemenl  de  quelques  ouvriers,  au  sujet 
du  nouveau  tarif  de  leurs  salaires. 

Le  préfet  du  département,  qui  avait  été  un  moment  retenu  par  les 
ouvriers,  a  été  promptemcnt  rendu  à  la  liberté.  Toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  que  des  forces  suflisantcs  fussent  immédiate- 
ment dirigées  sur  ce  point. 

Dans  la  journée  du  21,  le  préfet  écrivit  :  «  Force  est  restée  à  la 
lui.  Le  commissaire  de  la  Bourse, 

RlciiEBOinc. 

(2)  Journal  la  Révolmion. 

(3)  Gazette  de  France. 


les  exigences  de  certains  réactionnaires,  et 
quoiqu'il  eût  fait  mitrailler  le  peuple,  jeté 
la  conslernaliou  dans  la  deuxième  ville  de 
Fiance  et  fait  rester  force  à  la  loi,  on  lui 
reprocha  d'avoir  fait  sortir  les  troupes  de 
la  ville  et  d'avoir  ainsi  pactisé  avec  la  ré- 
volte ;  depuis  lors  31.  Roguet  a  perdu  sa 
popularité  dans  l'armée  et  auprès  du  peu- 
ple, et  n'a  plus  eu  de  droits  aux  faveurs  de 
la  cour. 

Aujourd'hui  31.  Roguet  est  porté  sur  le 
cadre  de  vétérance. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  rendit 
les  honneurs  funèbres  au  général  Belliaixl 
(1852) ,  31.  Roguet  prononça  uii  éloge  fu- 
nèbre dans  lequel  on  aime  à  retrouver  tous 
les  nobles  sentimens  d'un  vieux  soldat  de 

la  république Que  d'incohérence  entre 

les  pensées  intimes  et  la  conduite  de  cer- 
tains boni  nies!  !  ! 

Comme  pair,  31.  Roguet  prend  rarement 
part  aux  discussions  de  l'assemblée;  il  a 
cependant  proiioncé  quelques  discours  re- 
marquables dans  des  questions  spéciales  , 
et  entre  autres  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'état- 
major  de  l'armée,  et  de  celui  relatif  à  l'étal 
desofliciors  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

CEOL'SEIUIES  (M.  J.  p.p.  DOMBlDAf  ub). 

Né  à  Oleron  (Basses-Pyrénées),  le  11 
juillet  17H2,  31.  DoMomAU  de  Crouseilhks 
fut  iTçu  avocat  à  Paris,  en  1812. 

Ignorant  à  quels  titres  personnels  il  a  dû 
le  rapide  avancement  qui  l'a  porté  à  la  cour 
de  Cassation,  à  l'âge  de  trente-six  ans,  l'o- 
pinion publique  a  rattaché  cette  faveur  à 
la  protection  dont  l'entoura  son  oncle,  évê- 
que  de  Quimper,  l'un  des  plus  chauds  par- 
tisans des  Pères  de  la  foi  (1). 

(1)  M.  Dombidau  de  Crouseilhes  (Pierre-Vincent,  baron, 
évoque  de  Quimper,  etc.),  naquit  i  Pau,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  le  10  lévrier  17,')1.  Sa  carrière  n'a  élé  signalée  par  au- 
cun événement  remarquable  jusqu'au  concordat  de  1802.  A  celle 
époque,  il  fit  éclaler,  pour  la  puissance  qui  recréait,  sur  les  ruines 
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Dès  son  entrée  dans  la  magistrature  (fé- 
vrier 1816),  M.  de  Crouseilhes  fut  nommé 
avocat-général  h  la  cour  royale  de  Pau,  el 
quatre  ans  plus  tard  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'État. 

Il  fut  appelé,  en  juillet  1823,  h  la  direc- 
tion de  l'administration  des  colonies,  et  fut 
nommé  l'année  suivante,  sous  le  ministère 
Peyronnet,  secrétaire-général  du  ministère 
delà  justice.  Il  justifia  le  choix  qu'on  avait 
fait  de  lui,  et  prépara,  dit-on,  une  grande 
païtie  des  projets  de  lois  présentés  h  la 
chambre,  et  qui  méritèrent  au  triumvirat 
plébéien  le  surnom  de  ministère  déplorable  ; 
M.  de  Crouseilhes  reçutune  première  récom- 
pense par  le  titre  de  conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire  ;  mais  toutes  cesfonc- 
ticns  étaient  amovibles;  ses  protecteurs 
songèrent  à  lui  assurer  une  position  plus 
stable,  et  s'acquittèrent  envers  lui  en  l'ap- 
pelant, en  1828,  à  la  cour  de  Cassation,  où 
il  s'est  constamment  efforcé  de  faire  oublier 
par  ses  vertus  de  magistrat  le  serviîisme  et 
les  exagérations  de  l'homme  politique. 


de  la  R(!publique,  l'arislocralie  eoclésiaslique,  un  amour  donl  l'évô- 
clié  de  Quimper  l'ut  la  récompense.  Chanue  victoire  élail  pour  lui  le 
sujet  d'un  mandement  où  la  llatti  rie  ôpancliaitscs  plus  fades  elridi- 
rules  louantes.  Aprfs  la  bataille  d'Austerlilz,  il  parla  de  l'ailendris- 
semcnt  des  empereurs  vaincus  en  présence  des  hautes  qualiiés,  du 
courage  el  de  la  modération  de  Napoléon-le-Grand.  En  1S07,  enga- 
geant les  conscrits  réfraclaires  à  rejoindre  leuri  drapeaux  ,  il  s'ex- 
primait ainsi  :  «  C'est  avec  raison  que  vos  pasteurs  reluscnt  de  vous 
i(  admettre  à  la  sainte  table  ,  tant  que  vous  persisterez  dans  u[ie  ré- 
II  solution  aussi  contraire  à  la  religion  et  à  la  pairie  ,  qu'aux  senli- 
«  mens  d'honneur  el  de  bravoure  qui  distinguent  vos  compatrio- 
<•  tes:,...  D'ailleurs,  si  vous  quittez  des  parens  chéris,  vous  retrou- 
«  verez  dans  votre  auguste  Empereur  le  pJre  le  plus  tendre.  .Vvec 
«  quelle  sollicitude  il  veille  à  adoucir  les  laligues  de  ses  braves  sol- 
n  dats  I  El  lorsque  des  infirmités  ou  d'honorables  blessures  lesre- 
(c  tiennent  dans  les  hôpilaiix,  quh  soins,  quels  généreux  secours 
«ne  leur  prodigue-t-il  pas!  Ne  l'a-t-on  pas  vu  honorer  leur  dévoue- 
(1  menl  et  leur  bravoure  ,  en  pansant  de  ses  maius  royales  les  héroi- 
<t  ques  el  touchantes  victimes  de  la  guerre?  Quel  est  le  Français 
Cl  qui  De  bénisse  avec  transport  la  Providence,  d'avoir  donné  pour 
«  empereur  el  roi  à  ce  magnifique  empire  le  seul  homme  qui  put 
Il  en  réparer  les  malheurs  et  en  rehausser  la  gloire  ?  n 

Lorsque  les  Bourbons  furent  remontés  sur  le  trône,  el  que  le 
clergé  ultramontain  eut  repris  son  inlluence,  M.  Dombidau  do 
Crouseilhes  n'eut  plus  un  souvenir  pour  l'usurpateur,  il  se  montra 
partisan  dévoué  de  la  monarchie  restaurée  et  surtout  des  mission- 
naires, qu'il  accueillit  dans  son  diocèse  avec  le  plus  touchant  em- 
pressement, et  qu'il  présenta  lui-même  à  la  iiopulation  de  Brest, 
dont  il  eul  à  supporter  les  sarcasmes. 


CORRÉARD  (FRÉDÉRIC). 

M.  Frédéric  Corréard,  né  à  Povols 
(Drôme),  le  0  septembre  1789,  entra,  dès 
1808,  dans  les  dragons  de  la  garde  impé- 
riale, en  qualité  de  véhte;  il  fit  la  campa- 
gne d'Autriche,  et  combattit  avec  distinc- 
tion à  Essling  et  à  Wagram,  où  il  eut  un 
cheval  tué  sous  lui. 

Nommé  en  1811  sous-lieutenant  au  17" 
de  son  arme  ,  il  passa  en  Espagne  où  il  ga- 
gna le  grade  de  lieutenant  et  la  croix  de  la 
Légion-d'IIonneur  sur  le  champ  de  bataille 
(l''''mars  181 3), ayant  été  l'un  des  premiers 
à  enfoncer  un  carré  ennemi. 

Appelé  en  France  en  1813  avec  le  grade 
d'adjudant-major,  il  se  distingua  le  24  fé- 
vrier 181-4,  dans  une  aflaire  contre  les  Au- 
trichiens près  de  Troyes. 

Passé  dans  son  grade  au  premier  régi- 
ment de  dragons  (régiment  du  roi),  il  prit 
rang  de  capitaine  en  juin  1815,  et  fut  li- 
cencié à  la  suite  des  désastres  de  notre  ai-- 
mée. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'armée,  il 
fut  appelé  (3  janvier  1816)  aux  dragons  du 
Doubs  en  qualitéde  capitaine  adjudant-ma- 
jor, et  fut  incorporé  en  1821  dans  les  hus- 
sards du  Jura  avec  le  grade  de  chef  d'esca- 
dron major.  Il  fut  nonimépeu  aprèschevalier 
de  Saint-Louis. 

Les  événemens  de  juillet  1830  ayant 
amené  un  mouvement  dans  l'armée , 
M.  Corréard  fut  nommé  (12  août)  lieute- 
nant-colonel au  15"  des  chasseurs  (devenu 
lO"),  d'où  il  passa  plus  tard  au  D'odes  chas- 
seurs d'Afrique,  avec  le  grade  de  colonel, 
et  prit  pai't  h  l'expédition  de  Constantine, 
où  ce  régiment  se  distingua  par  sa  bravoure, 
son  courage  et  sa  grande  résignation. 

Rappelé  en  Fi-ancc  après  la  campagne, 
M.  Corréard  prit  le  commandement  du  4" 
réûiment  de  chasseurs. 

Il  a  été  nommé  en  1831  officier  de  la  Lé- 
eion-d 'Honneur. 
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HERVÉ  (No 


M.  Hervé  ne  nous  est  connu  par  aucun 
travail  grave  et  sérieux,  et  nous  ignorons 
à  quels  titres  il  a  dû  le  rapide  avancement 
qu'il  a  obtenu  dans  la  magistrature  ;  force 
nous  est  donc  de  supposer  que  l'homme 
politique  est  venu  en  aide  au  légiste. 

Avocat  à  Bordeaux  pendant  les  premières 
années  de  la  Restauration,  M.  Hervé  fut 
nommé,  en  1820,  substitut  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  cette  ville,  grâce 
à  la  protection  de  M3I.  Ravez  et  Laine. 
Trois  ans  plus  tard,  il  vint  à  Tours  en  qua- 
lité de  chef  du  parquet  ;  mais  ce  déplace- 
ment ayant  contrarié  ses  intérêts  de  famille, 
il  donna  sa  démission,  et  reprit  à  Bordeaux 
son  cabinet  d'avocat.  Ses  succès  furent  mé- 
diocres; toutefois,  il  prit  rang  parmi  les 
hommes  d'une  opposition  modérée  qui  re- 
poussaient les  empiétemens  des  jésuites; 
aussi  fut-il  nommé,  en  1850,  membre  du 
conseil  municipal,  et  peu  après  conseiller 
de  préfecture  de  la  Gironde  ;  il  fut  en  outre 
élu  président  de  l'un  des  collèges  électo- 
raux de  Bordeaux. 

En  1835 ,  M.  Dufour-Dubessan  ayant 
donné  sa  démission  de  député,  M.  Hervé 
sollicita  sa  succession  et  fut  élu  ;  dès  son 
arrivée  h  la  chambre,  il  se  signala  par  son 
ardeur  h  repousser  les  pétitions  en  faveur 
delà  famille  Napoléon,  autour  de  laquelle 
tendaient  à  se  rallier,  selon  M.  Hervé,  les 
factieuxetles  anarchistes.  Il  prit  part,  hquel- 
quesjoursdelh,  hla  discussion  sur  la  loi  des 
attributions  municipales,  pour  soutenir  un 
amendement  proposé  par  les  centres. 

Il  s'éleva  avec  force  contre  les  associa- 
tions, et  excita,  dans  plusieurs  parties  de 
son  discours,  tantôt  les  nmrmurcs  des  ex- 
trémités, tantôt  l'hilarité  générale  :  a  Mes- 
«  sieurs,  dil-il,  le  projet  de  loi  adonnélieu 
«  au  développement  de  vastes  idées.  Je  vais 
«  donner  aux  miennes  un  moins  vas(e 
«  rayon.  (Oh!  oh!)  .l'ai  suivi  la  discussion 


«  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capa- 
«  ble.  J'ai  été  étonné  de  la  tournure  qu'on 
«  a  voulu  lui  donner.  On  a  raisonné  comme 
«  si  le  projet  prohibait  les  associations, 
«  mais  il  n'en  est  rien,  il  ne  fait  que  les 
«  soumettre  à  l'autorisation  des  ministres. 
(Âh!  ah!  Rire  général.) 

«  La  loi  a  pour  but  d'expliquer  et  d'éten- 
«  dre  l'art.  291,  pour  qu'il  soit  désormais 
«  appliqué  comme  tout  homme  judicieux 
«  aurait  dû  le  faire  jusqu'ici.  Elle  complète 
«  l'article  291,  d'abord  en  faisant  dispa- 
<r  raître  la  condition  de  périodicité,  et  puis 
«  en  frappant  les  factions  'qui  voudraient 
4  l'éluder  en  se  fractionnant. 

PLUSIEURS  voix.  C'est  naïf. 

a  M.  Hervé.  Messieurs,  les  ministres, 
«  en  procédant  ainsi,  ont  agi  avec  discer- 
«  nement.  (On  rit.)  Car  jusqu'ici  l'article 
a  291  avait  eu  un  air  de  bonhomie  qui  allait 
«  assez  mal  avec  la  sévérité:  il  fallait  une 
a  pénalité,  et  je  déclare  que  cette  innova- 
a  tion  à  la  loi  était  indispensable. 

«  Nous  sommes  ici  pour  défendre  la 
«  charte  et  le  roi.  C'est  notre  serment  (on 
a  rit),  et  quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  sou- 
«  vei'aineté  nationale,  moi,  j'ai  prétendu 
a  mettre  dans  la  charte  le  roi  autant  que 
a  le  peuple.  (Murmures  violens  aux  extré- 
mités.) 

«  Les  promesses  de  la  charte  ont  été  lar- 
«  ges,  et  le  ministère  les  a  accomplies.  La 
a  France  est  libre  autant  qu'elle  peut  l'être, 
a  (Bruits  divers,  interruption.)  Toutes 
«  les  lois  qu'elle  a  demandées  lui  sont  ac- 
«  cordées.  » 

u^E  VOIX.  Oui,  les  lois  contre-révolution- 
naires demandées  par  le  pouvoir. 

«  M.  Hervé.  La  presse  est  libre,  la  tri- 
«  bune  l'est  aussi.  (Murmures  et  iulerpel- 
a  lalions  aux  extrémités.)  Oui,  la  tribune 
«  est  libre,  sauf  les  interruptions,  qui  ne 
a  sont  ni  dans  la  charte  ni  dans  le  régle- 
«  ment. 

M.  ViENNET  (d'une  voix  retentissante). 
Bravo!  très-bien  ! 
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«  M.  Hervé.  Vous  demandez  qu'on  at- 
«  tende  que  les  associations  aient  mal  fait 
«  pour  les  punir  ;  mais,  moi  gouvernement, 
«  je  ne  dois  pas  attendre  que  vous  ayez  mal 
«  fait.  Je  ne  suis  pas  le  pouvoir  judiciaire. 
«  Si  vous  avez  envie  d'émettre  vos  opi- 
«  nions,  vous  avez  la  presse 


alors  des  Bourbons,  même  pour  les  chefs  de 
la  coalition. 

Quelques  jours  plus  tard ,  M .  Hervé  monta 
à  la  tribune  pour  prouver  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  attribuaient  à  la  police 
correctionnelle  la  connaissance  des  délits 
politiques  étaient    en   harmonie  avec  la 


«  Le  droit  d'association  est  sans  doute    charte,  qui  veut  expressément  que  les  dé- 


«  un  droit  naturel,  mais  notre  gouverne 
«  ment  étant  l'expression  de  la  volonté  gé- 
«  nérale  (rire  général),  il  est  le  maître  po- 
«  litique  du  pays...  (Allons  donc!) 
«  J'en  ai  dit  assez. 
Plusieurs  voix.  Beaucoup  trop. 
«  M.  Hervé.  Je  déclare  que  la   loi  me 
«  parait  bonne,  et  que  je  la  voterai  tant 
«  qu'elle  frappera  les  associations  poli  li- 
ft ques.  > 

L'orateur  ajouta  néanmoins  en  termi- 
nant ,  qu'il  ne  voterait  pas  pour  l'article  2 
proposé  par  la  commission,  parce  qu'il 
tendait  à  établir  une  confusion  entre  les 
réunions  et  les  associations.  «Je  le  déclare, 
«  ajouta  l'orateur,  les  ministres  seraient 
«  coupables  d'appliquer  cette  loi  h  des  in- 
«  térèts  agricoles  et  industriels,  et  en  cas 
«  d'abus  s'ils  pouvaient  avoir  des  adversai- 
«  res  plus  habiles,  ils  n'en  auraient  pas  de 
«  plus  convaincus  et  de  plus  opiniâtres  que 
«  moi.  Et  à  ce  propos  qu'il  me  soit  permis 
«  de  rappelerune  pétition  qui  a  eu  quelque 
«  célébrité,  qui  a  ému  les  esprits  à  Paris. 
«  On  a  pensé  qu'elle  menaçait  la  France 
«  d'une  séparation  politique.  (Mouvement 
«  en  sens  divers.)  On  a  méconnu  les  senti- 
«  mens  des  lionorables  signataires.  La  Gi- 
«  ronde  est  bien  française,  et  elle  veutres- 
«  ter  telle;  elle  adonné  des  gages  de  son 
«  attachement  à  la  patrie,  elle  est  pourquel- 
«  que  chose  dans  son  repos  et  sa  sécurité, 
«  elle  ne  sera  jamais  pour  rien  dans  ses  dé- 
«  chiremens  et  ses  malheurs.  » 

M.  Hervé  oubliait  sans  doute  le  12  mars 
1814,  où  Bordeaux  ouvrit  ses  portes  aux 
ANGLAIS,  car,  quoique  le  duc  d'Angonlème 
fût  dans  leurs  rangs,  il  ne  s'agissait  pas 


lits  politiques    soient   déférés  aux  tribu- 
naux. 

Il  se  fit  encore  remarquer  dans  le  cours 
de  cette  session  en  s'opposant  à  un  amen- 
dement ayant  pour  but  d'atténuer  les  ri- 
goureuses dispositions  de  la  loi  contre  les 
réfugiés. 

M.  Hervé  a  pris  part  en  outre  à  plusieurs 
discussions  d'intérêt  local  ;  il  a  été  rappor- 
teur du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
du  pont  de  Cubzac,  et  a  été  l'un  des  plus 
chauds  promoteurs  de  la  pensée  d'établir 
un  consulat  h  Manille.  «  Nous  ne  deman- 
«  dons  pas,  disait-il  en  goguenardant,  l'é- 
<r  tablissement  d'un  consul  à  Manille,  mais 
«  nous  demandons  20,000  francs  avecles- 
«  quels  le  gouvernement  pourra  établir  ce 
«  consulat.» 

M.  Hervé  ne  fit  point  défaut  aux  minis- 
tres dans  la  discussion  des  lois  de  septem- 
bre et  de  disjonction  ;  peu  s'en  fallut  qu'il 
ne  les  trouvât  trop  salutaires,  et  qu'il  ne  se 
plaignît  de  leur  bonhomie;  il  fut  aussi 
l'un  des  approbateurs  des  lois  d'apanage. 
Tant  de  zèle  fut  récompensé  en  1855  par 
la  place  d'avocat-général  à  la  cour  de  Cas- 
sation ;  les  électeurs  de  Bordeaux  renou- 
velèrent son  mandat,  mais  lui  firent  défaut 
en  1837. 

M.  Hervé  dut  aller  solliciter  en  1859  les 
sufiVages  des  électeurs  de  la  Réole,  qui  lui 
donnèrent  la  préférence  sur  un  candidat 
légitimiste.  Le  ministère  du  15  avril  ap- 
puya chaudement  sa  candidature.  M.  Hervé 
aurait  du  reste  pu  se  consoler  d'un  échec 
sur  les  coussins  de  la  cour  de  Cassation,  on 
il  venait  d'être  appelé  en  qualité  de  con- 
seiiler. 
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Sur  la  foi  de  ce  A'ieux  proverbe  :  «  Tout 
chemin  mène  à  Rome,  »  JM.  Théuarda  pense 
que  tout  chemin  pouvait  mener  aux  hon- 
Jieuj's,  aux  dignités,  à  la  fortune,  et  après 
avoir  loyalement  embrassé  celui  de  la 
science,  ardu,  difficile  et  surtout  peu  lucra- 
tif, il  s'est  jeté  dans  celui  de  l'intrigue,  du 
dévoûment  sans  bornes  aux  puissans  du 
jour,  tels  quels;  le  premier  l'a  conduit  à  con- 
quérir un  renom  honorable;  parle  second, 
il  est  arrivé  au  Palais  Bourbon,  au  Luxem- 
bourg, aux  titres  nobiliaires,  etc.  L'homme 
de  science  s'est  effacé,  à  peine  s'il  en  reste 
un  souvenir  réel,  et  le  public  s'occupe  fort 
peu  du  noble  pair.  —  Oh!  vanité!  que  de 
fautes  elle  fait  commctlre  à  certains  carac- 
4ères.  La  haute  position  de  Cuvier  empê- 
chait M.  Thénard  de  donnir  ;  il  a  voulu 
avoir  la  haute  position  de  Cuvier,  il  l'a 
conquise;  l'un  des  premiers  professeurs  de 
rEuroj>e  est  devenu  un  inconnu  sur  les 
bancs  de  la  pairie. 

Comment  en  un  pîcm'j...  l'or  pur  s"esl-il  changé? 

M.  Louis-Jacqties  TuÊsiiTiV,  né  à  la  Loup- 
tière  près  Nogent-sur-Seine,  le  4  mai  1777, 
fut  d'abord  préparateur  de  chimie  à  l'Ecole 
polytechnique  et  successivement  dans  les 
principaux  laboratoires  de  la  capitale  ; 
homme  pratique  encore  plus  que  théori- 
que, il  ne  tarda  pas  à  acquérir  une  grande 
réputation,  et  souvent  de  prétendues  décou- 
vertes pompeusement  annoncées  se  sont 
évanouies  lorsque  les  expériences  en  ont 
été  répétées  par  ^L  Tiiénard. 
'i  Napoléon  fut  favorable  à  M.  Thénard  et 
lui  confia  la  chaire  du  collège  de  France  ; 
quelques  années  après,  il  approuva  sa  no- 
mination à  l'Académie  des  sciences  ;  h  cette 
époque  M.  Thénard  était  un  passionné 
admirateur  de  la  gloire  de  l'Empire  ;  plus 
tard  il  porta  ses  hommages  à  la  cour  des 
Bourbons  :  les  Bourbons  le  firent  baron, 
doyen  de  la  Faculté  des  Sciences,  profes- 


seur au  Jardin  des  Plantes,  etc.  La  révolu- 
tion de  juillet  amena  une  dynastie  nouvelle. 
M.  Thénard  s'en  déclara  le  chaud  partisan, 
il  fut  élevé  à  la  pairie,  nommé  membre  de 
diverses  commissions  administratives  et 
consultatives,  ce  qui  ne  lui  enlève  pas  le 
temps  nécessaire  pour  siéger  au  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  et  aussi  à 
la  chambre  et  à  la  cour  des  pairs  lorsque 
les  désirs  du  château  lui  en  imposent  la 
loi  ;  aussi  a-l-il  vu  s'élargir  son  ruban  de 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  jusqu'au 
grand  cordon. 

Autrefois  M.  Thénard  était  un  homme 
de  science  ,  un  professeur  adoré  de  ses 
nombreux  élèves,  un  expérimentateur  esti- 
mé. Aujourd'hui  le  noble  pair  déguise  sous 
les  broderies  de  son  habit  et  sous  la  cha- 
marrure de  ses  cordons  un  esprit  vieilli, 
une  intelligence  éteinte ,  un  orgueil  de 
quasi  grand  seigneur. 

Que  de  licros  onl  viïcu  trop  d'un  jour! 

Il  serait  difficile  de  suivre  M.  Thénard 
dans  l'analyse  de  ses  travaux;  ils  se  ratta- 
chent à  presque  toutes  les  questions  de  la 
science.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'il  fit  voir,  contrairement  aux  idées  de 
Bertholet,  que  l'acide  sébacique  devait  la 
plupart  de  ses  propriétés  à  la  présence  de 
l'acide  acétique  ;  il  démontra  aussi  que  l'a- 
cide zoonique  n'était  que  ce  dernier  acide 
tenant  une  matière  animale  eu  dissolution. 
M.  Thénard  retrouvait  le  même  acide  acé- 
tique dans  la  sueur  de  l'homme,  dans  l'u- 
rine, dans  le  lait  aigri  ;  sa  conjecture  qu'il 
devait  se  produire  en  une  infinité  de  cir- 
constances était  une  idée  heureuse  ,  qui 
eût  prévenu  la  création  d'une  foule  de  pré- 
tendus acides  tirés  des  règnes  organiques. 

C'est  à  M.  Thénard  qu'on  doit  la  décou- 
verte du  protoxide  de  fer,  lequel  est  blanc  et 
se  sur-oxide  h  l'air.  Ce  chimiste  a  fait  la  re- 
marque, confirmée  plus  tard  par  M.  Ras- 
pail,  que  la  fermentation  ne  se  détermine 
point  dans  les  dissolutions  clarifiées,  mois 
seulement  dans  les  liquides  contenant  des 


tissus  organiques.  Il  indiqua  la  manière  de 
purifier  les  huiles-  grasses  par  l'acide  sul- 
turique.  Il  donna  la  véritable  composition 
de  l'orpiment  [orpin  minéral)  et  du  réalgar 
(arsenic  naturel). 

En  1806,  31.  Tliénard  commença  son 
grand  travail  sur  les  éthers.  L'année  sui- 
vante fut  l'époque  de  la  découverte  du  po- 
tassium et  du  sodium  par  Davy.  Alors 
j\OI.  Thénard  et  Gay-Lussac  commencè- 
rent une  longue  série  de  recherches  sur  les 
propriétés  de  ces  corps  singuliers,  et  ensei- 
gnèrent à  les  extraire  par  l'action  du  fer 
incandescent  sur  la  soude  et  la  potasse.  Ils 
obtinrent  aussi  le  bore,  que  Davy  n'avait 
fait  qu'entrevoir.  Tous  ces  travaux,  faits 
en  commun  durant  les  années  1808,  1809 
et  1810,  ont  été  réunis  en  deux  volumes, 
sous  le  titre  de  Recherches  physico-chimi- 
ques. Le  premier  volume  contient  une  des- 
cription delà  pile  dont  les  auteurs  ont  fait 
usage,  et  les  résultats  auxquels  ils  sont  par- 
venus en  la  faisant  agir  sur  diverses  sub- 
stances ;  puis  on  y  trouve  l'examen  de  l'a- 
malgame ammoniacal,  l'extraction  du  so- 
dium et  du  potassium,  la  formation  de  ces 
alcalis  sur-oxigénés,  l'analyse  de  l'hydro- 
gène sulfuré,  la  réfutation  de  l'opinion  de 
Davy  que  le  phosphore  contenait  de  l'oxi- 
gène  ;  l'analyse  des  acides  borique  et  car- 
bonique par  le  potassium.  Le  second  vo- 
lume renferme  de  nombreuses  recherches 
sur  l'acide  fluorique  et  ses  combinaisons. 
Vient  enfin  l'analyse  des  matières  végétales 
par  le  chlorate  oxigéné  de  potasse. 

En  1812 ,  M.  Thénard  trouva  que  le 
phosphoi'e  chauffé  à  50",  puis  refroidi  subi- 
tement dans  l'eau,  devient  noir  comme  le 
charbon.  Il  étendit  ensuite  au  cuivre,  à 
l'argent,  à  l'or  et  au  platine,  la  découverte 
de  Bertholet  fils,  sur  la  fragilité  communi- 
quée au  fer  par  son  contact  h  chaud  avec  le 
gaz  ammoniaque. 

En  1813,  ce  professeur  commença  la 
publication  de  son  Traité  de  chimie,  qui  ne 
fut  terminé  qu'en  1816. 
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C'est  en  1818  qu'il  fit  la  découverte  de 
l'eau  oxigénée  ou  deutoxide  d'hydrogène. 
L'ensemble  de  ce  travail,  l'un  des  plus  re- 
marquables de  la  chimie  moderne,  fournit 
la  matière  de  huit  communications  faites  à 
l'Académie  des  sciences.  En  délayant  de  la 
baryte  oxigénée  dans  l'eau,  puis  versant 
peu  à  peu  de  l'acide  nitrique,  il  obtenait, 
sans  dégagement  d'oxigène,  une  dissolu- 
tion neutre  de  nitrate  de  baryte,  de  laquelle 
on  pouvait  précipiter  cette  base  par  l'acide 
sulfurique.  La  liqueur  renfermait  ainsi  de 
l'eau,  de  l'acide  nitrique,  et  l'excès  d'oxi- 
gène de  la  bai'yto.  M.  Thénard  lui  donna 
le  nom  d'acide  nitrique  oxitjéné;  mais  plus- 
tard,  il  fut  obligé  d'admettre  que  l'oxigène 
en  excès  se  trouvait  combiné  à  l'eau,  et, 
depuis,  le  procédé  pour  obtenir  ce  second 
oxide  d'hydrogène  s'est  beaucoup  simplifié. 

M.  Tliénard  a  fait,  avec  Dulong,  des  ex- 
périences variées  sur  l'inflammation  de 
l'hydrogène  dans  l'air,  au  contact  des  diffé- 
rens  métaux  réduits  à  un  grand  état  de 
division.  Il  a  reconnu,  en  outre,  que  les  ga» 
comprimés  ne  dégagent  point  de  lumière, 
et  que  ce  fait,  indiqué  par  les  membres  de 
l'ancienne  société  d'Arcueil,  tenait  à  l'in- 
flammation de  l'huile  du  piston,  etc. 

M.  Thénard  a  enrichi  d'un  grand  nom- 
bre de  mémoires  les  Annales  de  chimie , 
les  Annales  de  physique  et  de  chimie,  les 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  et  au- 
tres joui'naux  scientifiques. 


DOULCET  DE  PONTÉCOULANï 
comte). 


[  LOUIS  GUSTAVE, 


Le  comte  Louis-GustaveJ)o\:i.CET  dePo]\- 
TÉcouLA?{T,  issu  d'une  ancienne  famille  de 
iNormandie,  naquit  au  château  de  Ponté- 
coulant  (Calvados)  en  novembre  1764;  ca- 
pitaine de  cavalerie  en  1783,  il  obtint, 
dans  la  même  année,  une  sous-lieutenance 
dans  les  gardes-du-corps  dont  son  père  était 
major.  Il  fit,  l'année  suivante,  un  voyage 
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d'instruction  en  Prusse,  et  assista  aux  gran- 
des manœuvres  de  Postdam  et  de  Silésie, 
commandées  par  Frédéric-le-Grand,  et  à 
celles  de  Bohème  que  Gt  exécuter,  vers  la 
même  époque,  l'empereur  Joseph  II. 

La  révolution,  dont  il  embrassa  les  prin- 
cipes avec  un  chaleureux  enthousiasme,  le 
détourna  de  la  carrière  des  armes  ;  admi- 
nistrateur en  1790,  président  de  l'admi- 
nistration départementale  de  Calvados,  en 
1791,  il  fut,  dans  la  même  année,  nommé 
suppléant  à  l'Assemblée  législative,  et  l'an- 
née suivante,  député  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  vota  la  révocation  de  tous  les  admi- 
nistrateurs, et  fut,  peu  après,  envoyé,  en 
qualité  de  commissaire,  dans  le  départe- 
ment duNord,  où  il  organisa,  d'accordavec 
ses  collègues,  la  défense  de  Lille. 

Rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention, 
il  appuya  la  dénonciation  d'Aimé  Goupil- 
leau  contre  Louvet,  et  demanda  que  ce  re- 
présentant fût  envoyé  à  l'Abbaye  (1).  Dans 
la  séance  du  29  décembre,  il  fit  décréter 
que  les  commissaires  envoyés  aux  armées 
pourraient  faire  toutes  les  réquisitions  con- 
venables, destitutions,  arrestations  et  rem- 
placemens,  à  la  charge  par  eux  d'en  ren- 
dre compte  sans  délai  à  la  Convention. 

Le  secrétaire  de  la  légation  à  Home,  Bas- 
seville,  ayant  été  assassiné  par  le  peuple, 
excité  par  le  gouvernement  papal,  pendant 
que  le  palais  de  l'académie  de  F^rance  et 
l'hôtel  du  consul  étaient  livrés  à  l'incendie 
(15  janvier  1793),  M.  de  Pontécoulantpro- 


(1)  La  Convention  avail,  sur  la  proposition  de  Buzot,  appuyée  par 
LouTel,  Lanjuinais.Thuriol,  etc.,  décrété,  le  16  décembre  1792,  que 
tous  les  membres  de  la  tamillc  des  Bourbons  Capet  sortiraient  dans 
vingt-quatre  beur.s  du  département  de  la  Seine,  el danslroisjoursdu 
territoire  de  la  république,  el  n'avait  fait  exception  qu'en  faveurdes 
prisonniers  du  Temple  et  de  plusieurs  d'Orléans.  Dés  le  lendemain, 
Lou«  et,  secrétaire  de  l'assemblée,  qui,  dans  cette  circonstance,  avait 
prononcé  un  discours  des  plus  remarquables,  lequel,  selon  l'ex- 
pression de  Thuriot,  auraitexigé  du  plus  habile  au  moins  trois  jours 
d'étude,  Louvet,  disons-nous,  n'attendit  pas  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  eût  été  adopté,  et  expédia  le  décret  au  pouvoir  exécutif, 
afin  de  lui  donner  sans  retard  force  de  loi  ;  l'on  comprend  combien 
cet  acte  d'énergie  révolutionnaire  blessa  le  modérantismedesGiron- 
dins  avec  lesquels  AI.  Doulcet  de  Pontécoulanl  faisait  cause  com- 
mune, 
La  proposition  d'Aimé  Goupilicau  fat  repoussée. 


posa  qu'une  pension  de  1 ,500  francs  fût  dé- 
crétée en  faveur  de  la  veuve  de  Basseville, 
et  que  son  fils  fût  adopté  par  la  Convention, 
et  élevé  aux  frais  delà  république  ;  il  fit  dé- 
créter en  outre  qu'il  était  enjoint  au  con- 
seil exécutif  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  tirer  une  vengeance  écla- 
tante de  ces  attentats. 

Son  vote,  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
fut  longuement  motivé.  «  Je  pense,  dit-il, 
«  que  nommé  juge  par  la  Convention  na- 
«r  tionale,  législateur  par  le  peuple,  les  nie- 
«  sures  les  plus  utiles  à  prendre  sont  celles 
«  qui  peuvent  assurer  l'établissement  de  la 
«  république  et  l'abolition  de  la  royauté. 

«  Je  déclare  que  je  crois  Louis  coupable 
«  de  haute  trahison,  de  conspiration  et 
«  d'attentat  contre  la  liberté  française. 

«  Je  vote  pour  le  bannissement  à  per- 
«  pÉTUiTÉ  de  Louis  Capet    et    de  sa  fa- 

«  MILLE.   » 

A  ce  dernier  mot ,  des  murmures  se  fi- 
rent entendre  dans  l'assemblée  et  dans  la 
tribune. 

«  Les  murmures  que  j'entends,  ajouta 
«  M.  de  Pontécoulant,  m'affligent  pour 
«  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  mais  ne 
«  m'arrêteront  pas.  Je  recommence  :  Je 
«  vole  le  bannissement  de  Louis  Capet  et 
«  de  sa  famille  à  perpétuité;  mais  je  pense 
<r  qu'il  doit  être  reclus  sous  la  sauve-garde 
«  nationale,  jusqu'à  la  cessation  de  toutes 
«  hostilités;  je  demande  en  outre  la  ratifi- 
«  cation  de  ce  décret  par  le  souverain,  ainsi 
«  que  de  celui  qui  abolit  la  royauté.  —  Je 
«  signe  la  présente  déclaration.»  Celte  der- 
nière phrase  est  pt^u intelligible,  el  Tonne 
sait  trop  à  qui  M.  de  Pontécoulant  préten- 
dait faire  application  du  mot  le  souverain , 
car  il  vola  contre  l'appel  au  peuple  (1).  Il 
fut  plus  logique  avec  lui-mênieen  appuyant 
sa  demande  du  sursis. 

Peu  de  jours  après,  les  sections  de  Paris 

(1)  Ces  rcnseignemens  rectifient  toutes  les  biographie*  publiées 
jusqu'à  ce  jour;  nous  n'avons  puisé  qu'aux  sources  oflicielles  cl  aa- 
Ibentiques. 
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demandaient  son  expulsion  du  sein  de  l'as- 
semblée ;  non  seulement  il  ne  fut  pas  donné 
suite  à  cette  motion,  mais  encore  M.  de 
Pontécoulant  fut  nommé  secrétaire  de  la 
Convention.  Il  s'opposa  dans  la  séance  du 
19  avril  au  renouvellement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire,  et,  peu  de  jours  après,  dé- 
nonça la  commune  et  la  municipalité  de 
Paris  comme  coupables  d'abus  d'auto- 
rité. 

Un  décret  de  mise  en  état  d'arrestation 
à  domicile  fut  prononcé  contre  M.  de  Pon- 
técoulant, dans  la  séance  du  2  juin  (1),  sur 
la  proposition  de  Couthon,  mais  ne  reçut 
qu'une  exécution  momentanée,  car,  dans 
laséance  du  6  mars,  M.  de  Pontécoulant  ré- 
clama la  lecture  d'une  lettre  de  Vergniaud, 
déclarant  qu'il  y  aurait  oppression  si  les 
lettres  des  députés  arrêtés  n'étaient  pas 
lues  ;  il  provoqua  un  rapport  sur  leur 
compte,  et  s'annonça  comme  résolu  à  dé- 
fendre les  dénoncés,  et  à  accuser  leur  dé- 
nonciateur. Il  s'opposa  au  décret  d'accusa- 
tion contre  Buzot,  et  signala,  le  17  juin,  la 
protestation  contre  les  attentats  du  51  mai . 
Décrété  d'accusation,  le  5  octobre,  il  prit 
la  fuite  et  fut  mis  hors  la  loi. 

Il  trouva  un  refuge  chez  madame  Lejay, 
libraire,  dame  du  plus  grand  mérite  et  du 
plus  noble  caractère  ,  qui  lui  donna  retraite 
pendant  les  derniers  mois  de  1795  et  l'an- 
née 1794,  et  qu'il  épousa  après  sa  pros- 
cription (2). 

Nous  touchons  h  un  épisode  de  la  vie  de 
M.  de  Pontécoulant,  où  l'historien  impar- 
tial éprouve  un  grand  embarras;  nous 
voulons  parler  de  son  refus  de  défendre 
Charlotte  Corday  devant  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  ;  nous  nous  bornerons  à 

(1)  La  Galerie  hUlorique  des  Contemporains  et  le  Dictionnaire 
historique  fonl  erreur  en  disant  que  la  proposition  de  Coullion  fui  re- 
poussée; elle  fus  au  contraire  accueillie  par  les  vifs  applaudissemens 
de  rassemblée  et  de  l'auditoire. 

(2)  Tous  les  biographes  sont  d'accord  sur  ce  point,  nue  M.  de 
Pontécoulant  demeura  pendant  tout  le  temps  de  sa  proscription  chez 
madame  Lejay;  la  Biographie  des  Contemporains  seule  dit  que  ce 
proscrit  parvint  à  se  réfugier  en  Suisse,  où  il  se  plaça  comme  ouvrier 
citez  un  menuisier  de  Zurich. 

TOME  VI.   2"  PARTIE. 


redire  les  opinions  déjà  émises  sur  ce  su* 
jet  (1) ,  et  à  indiquer  rigoureusement  les 
dates  (2);  car  s'il  est  juste  de  ne  point  lais- 
ser peser  sur  M.  de  Pontécoulant  une 
odieuse  imputation ,  il  est  juste  aussi  de  ne 
pas  flétrir  la  mémoire  de  Charlotte  Corday, 
en  l'accusant  d'avoir,  du  pied  de  l'écha- 
faud  et  sans  motif,  flétri  le  courage  de  son 
compatriote. 

La  mort  de  Robespierre  ne  rendit  point 
M.  Doulcet  de  Pontécoulant  à  la  liberté,  la 

(1)  (I  Chauveau-Lagarde  lui  fut  donné  (à  Charlotte  Cordaylpar  le 
tribunal,  pour  défenseur  d'office,  sur  le  refus  de  Doulcet  de  Ponté- 
coulant, député  du  Calvados,  qui  se  fut  inévitablement  perdu  sans 
sauver  Charlotte,  en  se  chargeant  de  sa  défense.  Celte  héroïne,  donl 
l'âme  était  inaccessible  à  la  crainte,  même  la  mieux  fondée,  ne 
pardonna  point  ce  refus  à  M.  de  Pontécoulant,  qu'elle  accusa  de 
lâcheté;  mais  combien  elle  eût  regretté  la  précipitation  de  ce  juge- 
ment, si  elle  eût  connu  la  situation  pcTsonnelle  de  ce  député  à  l'épo- 
que où  elle  l'honorait  de  son  chois.  Porté  dès-lors  sur  toutes  les 
listes  de  proscription  et  signataire  des  protestations  contre  le  31  mai, 
Doulcet  de  Pontécoulant  fut  décrété  d'accusation  et  mis  hors  la  loi 
peu  de  temps  après  la  mort  de  Charlotte.  " 

(Galerie  historique  des  Contemporains.) 

a  Ce  fut  pendant  sa  lutte  contre  la  Montagne,  que  M.  de  Ponté- 
coulant refusa,  dit-on,  de  défendre  Charlotte  Corday;  si  le  fait  est 
vrai;  il  ne  s'y  refusa  certes  pas  par  lâcheté,  comme  l'en  accusa,  à  ce 
qu'on  prétend,  cette  femme  héroïque;  il  a  donné  assez  de  preuves 
do  courage  dans  ses  débals  continuels  avec  la  Convention;  mais 
élant  lui-même  sous  le  coup  d'une  accusation  capitale,  il  dut  crain- 
dre que  son  nom  seul  n'aggravât,  loin  de  l'alténuer,  le  crime  de 
l'accusée.  » 

(  Dictionnaire  historique  des  Hommes  vivant.) 

«  Il  eut  la  faiblesse  de  refuser  de  défendre  Charlotte  Corday,  qui 
l'avait  nommé  pour  son  défenseur.  » 

(Biographie  des  pairs  et  des  députés.) 

La  Biographie  des  Contemporains  passe  ce  fait  sous  silence;  l'ar- 
ticle Pontécoulant  est  dû  à  la  plume  d'un  ami  particulier  de  ce  per- 
sonnage, ce  silence  est  donc  tout  au  moins  une  maladresse. 

«  Au  moment  où  le  bourreau  est  entré  dans  la  prison  de  Marie 
Charlotte  Corday  pour  la  conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la  lettre 
suivante,  qu'elle  lui  a  demandé  la  permission  de  finir  et  de  cache- 
ter. 

A  DOULCET  DE  PONTÉCOULANT. 

a  Doulcet  de  Pontécoulant  est  un  lâche  d'avoir  refusé  de  me  dé- 
fendre lorsque  la  chose  était  si  facile;  celui  qui  l'a  fait  s'en  est  ac- 
quitté avec  toute  la  dignité  possible ,  je  lui  en  conserverai  ma  recon- 
naissance jusqu'au  dernier  moment. 

makie  corday.  i> 

(.Voni'(eur,  30  juillet  1793.) 

(2)  Marat  fut  assassiné  le  12  juillet. 

Marie  Charlotte  Corday  fut  cond.imnée  à  morteteiéculée  le  17. 

Le  3  octobre,  sur  un  rapport  d'Amar,  Doulcet,  ci-devant  marquis 
de  Pontécoulant,  fut  décrété  d'accusation  comme  prévenu  d'avoir 
conspiré  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  contre  la 
libertij  et  la  sûreté  du  peuple  français.  {.Moniteur.) 

Qu'était  devenu  M.  de  Pontécoulant  du  17  juin  au  3  octobre'' 
Nous  l'ignorons;  mais  il  est  de  notre  devoir  de  faire  remarquer 
qu'un  grand  nombre  de  représenlans  décrétés  d'accusation  dans  la 
séance  du  3  octobre  étaient  présens  à  l'audience. 
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Convention  nationale  ne  prononça  sur  son 
sort  que  dans  la  séance  du  27  frimaire  an 
III,  où  elle  décréta,  sur  le  rapport  de  Mer- 
lin de  Douai,  qu'il  ne  pourrait  être  fait  con- 
tre lui  aucune  poursuite  par  les  tribunaux, 
mais  où  elle  maintint  son  éloignement  de 
l'assemblée  (1),  éloignement  qui  n'eut  un 
terme  qu'à  la  suite  du  décret  du  18  veutose 
an  III.  Il  ne  reparut  à  la  tribune  que  le  25 
germinal  suivant  (2),  pour  y  appuyer  la  dé- 
nonciation de  la  commune  d'Lzès  (Gard), 
contre  le  représentant  Borie;  le  lendemain 
il  invoqua  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  la  restitution  des  biens  non  vendus., 
aux  familles  des  condamnés  pour  toute  au- 
tre cause  que  l'émigration  ;  peu  de  jours 
après,  il  prit  part  à  la  discussion,  et  plaida 
avec  chaleur  pour  la  restitution  à  leurs  fa- 
milles des  biens  des  condamnés.  Son  dis- 
cours produisit  une  vive  impression  sur 
l'assemblée,  qui  en  décréta  l'impression. 

M.  de  Pontécoulant ,  en  faisant  mettre 
un  terme  aux  réactions,  défendit  Robert 
Lindet,  et  s'opposa  à  la  mesure  générale 
proposée  contre  les  représentans  dénoncés 
comme  complices  de  Robespierre;  il  re- 
poussa une  pétition  delà  faction  du  Théâtre- 
Français,  tendant  à  rallumer  la  haine  des 
coteries  politiques,  et  à  entretenir  le  cours 
des  vengeances  particulières. 

Élu  président  de  l'assemblée ,  il  rappela 
au  silence  les  tribunes  publiques  qui  témoi- 
gnaient de  la  passion  contre  Lebon  ;  enfin, 
il  prit  part  à  toutes  les  discussions  impor- 
tantes, et  fit  révoquer  le  décret  d'accusation 
contre  le  général  Monlesquiou,  et  rayer 
son  nom  de  la  liste  des  émigrés. 

Piéélu  au  conseil  des  Cinq-Cents,  il  s'é- 
leva contre  le  décret  d'arrestation  de  plu- 
sieurs députés  impliqués  dans  l'affaire  du 
13  vendémiaire,  et  réclama  pour  eux  les 
formes  constitutionnelles.  Il  demanda  la 

(1)  Plusieurs  hislorlographes  onl  fait  erreur  en  disant  que  M.  de 
Ponlécoulanl  rentra  dans  la  Convention  à  celle  époque. 

(2)  En  général  les  historiographes  et  les  biographes,  se  répétant 
l'un  l'autre,  ont  commis  de  graves  erreurs;  nous  les  corrigeons  sans 
les  relever  fait  par  fait. 


création  d'un  ministère  de  la  police  pour 
surveiller,  disait-il,  les  manœuvres  des  ter- 
roristes et  des  royalistes  ;  en  même  temps 
il  sollicita  la  levée  du  séquestre  des  biens 
des  parens  d'émigrés,  et  appuya  la  création 
d'une  commission. 

Il  parla  avec  force  en  faveur  de  la  liberté 
delà  presse,  par  (jui  cl  pour  qui  la  révolution 
avait  été  faite. 

Élu  président  peu  de  jours  après,  il  cé- 
lébra les  victoires  de  l'armée  d'Italie  ,  et 
sollicita  un  projet  sur  les  honneurs  à  ren- 
dre aux  braves  morts  dans  les  derniers 
combats  ;  il  proposa  en  outre  de  déclarer 
que  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ne  cessait 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Après  la  découverte  de  la  conspiration 
de  Babeuf,  il  empêcha  surtout  que  les  me- 
sures de  sûreté  nécessitées  par  les  circon- 
stances ne  prissent  un  caractère  de  réac- 
tion. Il  attaqua  les  divers  articles  de  la  loi 
du  5  brumaire  an  IV,  qu'il  présenta  comme 
la  copie  de  celle  du  17  septembre  sur  les 
suspects,  et  en  réclama  la  révocation.  Il 
demanda  que  Lesage-Sénault  fût  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  dit  que  le  royalisme  était 
partout,  même  dans  les  autorités  consti- 
tuées, et  que  Le  Hardy  fût  censuré  pour 
avoir  désigné  Mailhe  comme  ayant  fait  par- 
tie de  la  faction  de  Robespierre.   «  Il  est 
a  temps  enfin,  s'écria-t-il ,  de  mettre  un 
«  terme  aux  scandaleux  débats  qui  depuis 
«  long-temps  déshonorent  la  tribune.»  Le 
2  mars  1797,   à  l'occasion  de  la  plainte 
d'une  des  municipalités  de  Marseille  contre 
les  royalistes,  31.  de  Pontécoulant  dit  : 
<t  que  c'était  un  système  ourdi  par  des  sce'- 
«  lé  rats  pour  empêcher  la  tenue  des  assem- 
«  blées  primaires,  et  que,  iiuand  même  le 
«  directoire,  trompé  et  circonvenu,  se  permet- 
«  trait  de  les  suspendre,  le  peuple  souverain 
«  se  rassemblerait  de  plein  droit,  au  pre- 
<r  mier  germinal,  pour  y  procéder.»  Il  s'é- 
leva contre  le  Directoire  dans  différentes 
occasions,  surtout  au  sujet  des  colonies, 
et  appuya  la  motion  de  Dumolard  contre  la 
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politique  du  Directoire  h  l'égard  de  l'Italie. 
Il  fit  dans  cette  circonstance  un  éloge  cha- 
leureux du  général  Bonaparte. 

Aux  approches  du  18  fructidor,  il  té- 
moigna des  craintes  sur  l'arrivée  d'une 
foule  d'hommes  de  sang  et  de  pillage  qui, 
réunis  dansles  faubourgs,  faisaient  l'appel 
nominal  des  représentans  qu'ils  devaient 
massacrer,  et  rendit  le  gouvernement  res- 
ponsable desmouvemens  qui  auraient  lieu; 
aussi  fut-il  inscrit  sur  la  liste  des  déportés 
dans  cette  journée,  et  n'en  fut-il  rayé  que 
sur  la  proposition  de  deux  de  ses  col- 
lègues (1)  influens  à  cette  époque.  Depuis 
lors,  il  se  tint  éloigné  des  affaires  publi- 
ques, et  ne  reparut  au  conseil  qu'au  18bru- 
maire,  où  il  fut  nommé,  par  le  premier  con- 
sul, préfet  de  la  Dyle. 

L'administration  de  M.  de  Pontécoulant 
fut  sage  et  éclairée;  il  détruisit  la  mendicité 
à  Bruxelles  en  créant  des  ateliers  de  travail 
pour  les  pauvres  valides,  et  des  refuges 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes,  et  réta- 
blit l'organisation  des  sœurs  de  charité, 
qu'il  rendit  à  leurs  pieuses  fonctions. 

Nommé  sénateur  a  u  moi  s  de  février  1 805 , 
il  fut  en  outre  nommé  commandant  de  la 
Légion-d'Honneur;  il  accompagna  M.  Sé- 
basliani  à  Constantinople ,  et  s'y  trouvait 
lors  de  l'attaque  de  l'escadre  anglaise,  et 
contribua  h  la  défense  du  port  de  la  pointe 
du  sérail  et  à  celle  du  Bosphore  ;  il  reçut  à 
cette  occasion  l'ordre  du  Croissant. 

Rentré  en  France  à  la  fin  de  1807,  il  re- 
prit sa  place  au  sénat,  et  fut  envoyé  en 
1811  dans  la  sixième  division  militaire  en 
qualitéd'inspecteur-général  charge  de  l'or- 
ganisation des  cohortes  actives  du  premier 
ban  de  la  garde  nationale  des  déparîemens 
de  l'Ain,  du  Doubs,  du  Jura,  et  de  la  Haute- 
Saône  (2). 


(I)  Son  nom  nvail  clé  rayû  sur  la  proposition  de  Dumonl  du  Calva- 
«s;  Vilielard  s'efforça  de  l'y  faire  réinlegrer;  Gaulhier  du  Calva- 
ûs  fit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

'2;  Les  auteurs  du  Dictionnaire  historique  prétendent  que  M.  de 
PoUcoulant  avait  été  envoyé  à  Caen  pour  y  exécuter  des  mesures 


En  1815,  il  se  rendit  en  Belgique  avec 
des  pouvoirs  extraordinaires  pour  la  dé- 
fense des  frontières  du  Noi'd,  et  particuliè- 
rement des  départemens  de  la  Dyle ,  des 
Deux-Nèthes,  de  Jemmapes  et  de  l'Escaut. 
Forcé  par  les  événemens  de  revenir  àParis, 
il  prit  part  à  tous  les  actes  du  sénat  relatifs 
à  la  déchéance  de  l'Empereur,  à  la  création 
du  gouvernement  provisoire,  et  à  la  recon- 
naissance des  Bourbons.  11  signa  le  décret 
du  sénat  qui  prononça  la  déchéance,  décret 
encore  plus  honteux  et  plus  révoltant  dans 
la  forme  qu'au  fond,  et  que  la  postérité 
flétrira  d'une  éclatante  réprobation ,  en 
considérant  le  rôle  que  chacun  des  signa- 
taires avait  rempli  pendant  la  période  im- 
périale. M.  de  Pontécoulant  oublia  sans 
doute,  dans  cette  circonstance,  son  votede 
1795,  par  lequel  il  avait  prononcé  le  ban- 
nissement «  perpétuité  de  tous  les  Bour- 
bons. 

La  royauté  des  Bourbons  fut  éphémère; 
Napoléon  rentra  dans  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté impériale  ;  il  dédaigna  les  insul- 
tes dont  on  avait   accablé  son  infortune; 
M.  de  Pontécoulant,  comme  la  plupart  de 
ses  collègues,  continua  à  siéger  au  Luxem- 
bourg (décret  du  2  juin)  ;  il  fut   l'un   des 
membres  de  la  députation  qui  vint  expri- 
mer au  chef  de  l'Etat  la  profonde  reconnais- 
sance dont  tons  les  cœurs  étaient  pénétrés  en- 
vers  lui,quiluipromitquc/es  revers  naffai' 
bliraicnt  pas  la  persévérance  de  la  chambre 
des  pairs,  et  qu'ils  redoubleraient  leur  attache- 
ment  pour    Sa    Majesté;  —  et  comme  les 
grands  corps  ne  peuvent  prendre  la  parole 
sansavoir  i-ecours  à  l'adulation,  l'on  enten- 
dit l'organe  de  la  députation  rappeler  les 
espérances  (pie  l'on  était  accoutumé  de  con- 
cevoir du  génie  de  l'Empereur. 

ÛI.  de  Pontécoulant  prit  part  aux  tra- 
vaux de  la  chaml)re,  qui  ne  furent  d'abord 
que  la  discussion  relative   au  règlement, 

de  police,  dont  M.  Caffarelli  avait  refusé  de  se  charger;  mais  ils 
n'appuient  leur  assertion  sur  aucun  document  officiel  qu'ils  fassent 
connaître. 
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jusqu'au  jour  où  la  nouvelle  des  désaslres 
de  notre  armée  vint  jeter  la  consternation 
dans  la  capitale.  Il  fut,  dans  laséance  du  21 
juin.l'undes  orateursqui  deniandèrentque 
la  chambre  se  déclarât  en  permanence,  et 
décrétât  que  toute  tentative  pour  la  dissou- 
dre était  un  crime  de  haute  trahison,  et 
que  quiconque  se  rendrait  coupable  de  cette 
tentative  serait  traître  à  la  patrie ,  et  sur- 
le-champ  jugé  comme  tel  (1). 

Contre  qui  étaient  prises  de  pareilles 
précautions?  L'avenir  ne  tarda  pas  à  prou- 
ver que  ce  n'était  pas  contre  les  Bourbons  ; 
la  haute  chambre  faisait  donc  encore  une 
fois  défection  à  Napoléon. 

Au  milieu  des  dangers  de  la  patrie,  les 
orateurs  ergotèrent ,  et  au  milieu  d'eux  on 
distingua  surtout  M.  dePontécoulant,  s'es- 
crimant  d'estoc  et  de  taille  pour  la  défense 
des  libertés ,  alors  que  le  territoire  était  en- 
vahi, et  que  l'épée  des  Brennus  du  Nord 
s'avançait  menaçante  contre  nous  (2). 

M.  de  Pontécoulant  fut  élu  membre  de 
lacommissionnomméepour  examiner  l'acte 
d'abdication  et  la  déclaration  de  Bonaparte 
au  peuple  français  ;  il  s'opposa  à  la  pro- 
position du  prince  Lucien  tendant  à  ce  que 
la  Chambre  prêtât,  sans  délibérer,  serment 
h  Napoléon  IL  «  Ce  que  je  n'aurais  pas  dit 
dans  la  prospérité  de  l'Empereur,  dit  M.  de 
Pontécoulant,  je  le  dis  aujourd'hui  que  l'ad- 
versité l'a  frappé  :  Napoléon  est  mon  bien- 
faiteur ;  je  lui  dois  tout  ;  je  lui  suis  resté  fi- 
dèlejusqu'au  moment  où  il  m'a  délié  de  mes 
sermens  (5),  et  ma  reconnaissance  de  ses 
bienfaits  m'y  tiendra  lié  jusqu'au  dernier 
soupir;  mais,  si  j'ai  bien  entendu  ce  qu'on 
nous  propose ,  on  veut  nous  faire  adopter 

(I)  Ca-Hc  pronosilioii  iulaJopléc. 

(-2) M. de  ronlccoulnnt[irit.iussi  la  parole  pour  défendre  sonbeau- 
fri're,  le  mariiehal  Groucliy  ,  donl  le  mari^clial  Ney  paraissait  avoir 
incriraiiio  la  condnilc  militaire. 

(3)  M.  de  PontOcoulant  taisait  erreur,  car  en  1814  il  n'avait  pas 
attendu  que  Napoléon  le  déliât  de  ses  sermens  pour  signer  le  décret 
du  sénat  qui  prononçait  la  déchéance  de  l'empereur  dans  les  termes 
les  plus  oflensans  pour  cet  illustre  guerrier,  et  en  se  basant  sur  des 
coniidéram  que,  nous  le  répétons,  la  postérité  (lélrira  d'une  éclatante 
réprobation,  comme  les  contemporains  les  ont  déjà  flétris. 


une  motion  sans  délibération  ;  or.  je  le 
demande  au  prince,  h  quel  titre  parlera-t-il 
dans  cette  chambre  ?  Le  prince  de  Ca- 
nino  est-il  Français  (i)?  Je  ne  le  reconnais 
pas  comme  tel  ;  il  n'a  de  titre  avéré  que 
comme  prince  romain.  » 

Le  prince  Lucien  voulant  interrompre 
l'orateur  :  «  Vous  répondrez  après ,  reprit 
vivement  M.  de  Pontécoulant;  prince,  res- 
pectez l'égalité  dont  vous  avez  donné  si  sou- 
vent l'exemple.  L'Empereur  demande  dans 
sa  déclaration  qu'on  proclame  Napoléon  II  : 
je  déclare,  moi,  que  quel  que  soit  mon  res- 
pect et  mon  dévoûment  pour  l'Empereur, 
je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour  roi  un  en- 
fant, pour  mon  souverain  celui  qui  ne  rési- 
derait pas  en  France;  je  demande  que  l'on 
délibère  sur  cette  question,  si  d'ailleurs  elle 
n'est  pas  de  nature  à  être  écartée  par  l'or- 
dre du  jour,  qui  ne  préjuge  rien.  On  nous 
parle  de  minorité  factieuse  :  sommes-nous 
des  factieux,  nous  qui  voulons  la  paix?  Je 
suis  loin  de  croire  que  ce  soit  une  minorité 
qui  repousse  une  résolution  qui  fermerait 
la  porte  à  toute  négociation,  et  qui  ten- 
drait à  nous  faire  reconnaître  pour  sou- 
verain un  individu  qui  ne  serait  pas  en 
France.  (2)  » 

Le  24,  M.  de  Pontécoulant  fut  nommé 
par  le  gouvernement  provisoire  l'un  des 
commissaires-négociateurs  près  les  souve- 
rains alliés.  Us  partirent  le  25,  et  rencon- 
trèrent, le  26,  les  généraux  Blùcher  et 
Wellington,  qui  les  renvoyèrent  aux  sou- 
verains ,  qui  se  trouvaient  à  Ilaguenau. 
Ceux-ci  leur  firent  répondre  que  les  hautes 
puissances  regardaient  comme  condition 

(  1  )  Depuis  vingt  jours  le  prince  Lucien  siégeait  au  Luxem- 
bourg, iijavait  pris  part  à  un  grand  nombre  de  délibérations,  et  c'était 
s'apercevoir  un  peu  tard  qu'il  avait  renoncé  à  son  litre  de  Français 
en  acceplani  du  pape  le  titre  de  prince  romain.  Il  y  eût  eu  plus  de 
courage  de  la  part  de  M.  de  Pontécoulant  à  (aire  ses  observations  à 
la  séance  d'ouverture  du  3  juin  ;  mais  alors  le  bienfaiteur  était  tour 
puissant,  il  n'avait  pas  subi  la  dcuxiime  épreuve  de  l'adversité. 

(2)  Ce  raisonnement  de  1\1.  de  PontOcoulant  ne  pouvait  soote»r 
la  discussion,  car  l'abdication  de  Napoléon  était  indifisible,  ei:e 
monarque  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  ;  repousser  ce  sine  ui 
non  de  l'acte  impérial,  c'étail  procl;  mer  une  nouvelle  déchéanc- 
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essentielle  de  la  paix  que  Bonaparte  fût  li- 
vré entre  leurs  mains  :  là  se  termina  la  né- 
gociation. 

De  retour  à  Paris  le  5  juillet,  M.  de  Pon- 
técoulant  s'abstint  de  reparaître  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Après  la  rentrée  du  roi,  il  se 
trouva  compris  dans  l'ordonnance  royale 
du  2-4  juillet  1815,  qui  déclarait  démission- 
naires tous  ceux  qui  avaient  accepté  une 
seconde  nomination  de  Napoléon  ;  il  vécut 
en  dehors  des  affaires  jusqu'en  1819,  qu'il 
fut  de  nouveau  appelé  à  siéger  au  Luxem- 
bourg (1).  Dès  ce  moment,  il  prit  une  part 
active  à  toutes  les  délibérations  importan- 
tes, et  particulièreriient  h  celles  des  ques- 
tions judiciaires. 

Dès  son  entrée  à  la  chambre,  M.  de  Pon- 
técoulant  fut  nommé  membre  du  comité  des 
pétitions;  il  se  prononça  contre  l'indem- 
nité à  accorder  actuellement  aux  députés, 
mais  déclara  que  la  demande  du  pétition- 
naire paraissait  peut-être  susceptible  d'être 
prise  un  jour  eji  considération,  et  demanda 
son  renvoi  au  bureau  des  renseignemens. 

Nommé  membre  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  des  abus  de  la  presse,  par  la 
voie  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
M.  de  Pontécoulant  prit  part  à  la  discus- 
sion de  cette  loi,  et  sans  examiner  le  projet 
dans  ses  détails,  il  se  borna  à  soumettre  à 
la  chambre  quelques  doutes  qu'avait  fait 
naître  dans  son  esprit  une  de  ses  disposi- 
tions. Il  déclara  qu'une  explication  fi^anche 
et  positive  donnée  par  les  commissaires  du 
roi  lèverait  ces  doutes,  et  lui  permettrait 
d'adopter  un  article  que,  sans  cette  expli- 
cation, il  se  verrait  obligé  de  rejeter.  «  La 
disposition  de  l'article  21,  qui  affranchit 
de  toute  action  les  discours  tenus  dans  les 
deux  chambres,  est  sage,  dit-il,  elle  est  uti- 
le, et  je  suis  loin  d'y  trouver  matière  à  cri- 

(1)  Ordonnance  du  5inars,porlnnl  nominalion  de  cinquante-neuf 
pairs;  M.  de  Ponlécoulant  fut  admisdans  la  séance  du  13.  L'Oracle, 
journal  de  Bruxelles,  publia  à  celle  occasion  un  article  apologétique 
de  la  conduite  de  BI.  de  Ponlécoulant  à  l'époque  où  il  avait  été  préfet 
de  laDyle. 


tique;  mais  par  une  conséquence  inévitable 
de  cet  article,  et  de  la  forme  d'exception 
sous  laquelle  il  est  présenté  dans  le  projet, 
il  faut  dire  aussi,  et  ce  résultat  est  con- 
forme à  la  justice,  il  faut  dire  que  les  mem- 
bres de  deux  chambres  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  des  discours  tenus  et  des 
écritspubliés  hors  de  l'enceinte  de  la  cham- 
bre. C'est  là  que  naît  le  doute  dont  je  sol- 
licite l'éclaircissement  :  quel  sera,  si  ce  cas 
se  présente,  le  mode  des  poursuites  diri- 
gées contre  un  pair  ou  contre  un  député  ? 
Jouiront-ils  du  droit  que  la  charte  accorde 
à  l'un  pour  toujours,  à  l'autre  pendant  la 
durée  delà  session,  de  ne  pouvoir  être  pour- 
suivis ni  jugés  que  de  l'autoritéde  la  Cham- 
bre dont  ils  font  partie?  Ce  droit,  dont  l'in- 
dépendance du  pouvoir  législatif  réclame 
impérieusement  la  garantie,  et  que  l'opi- 
nion constante  de  la  chambre  a  étendu  sans 
restriction  au  grand  comme  au  petit  crimi- 
nel, ne  se  trouverait-il  pas  indirectement 
compromis  par  le  silence  d'une  loi  qui  doit 
tout  dire,  tout  régler,  lorsqu'il  s'agit  de  pei- 
nes et  de  poursuites? a  Le  projet,  en  effet, 
ne  s'expliquait  point  à  cet  égard,  et  le  no- 
ble pair  regrettait  de  trouver  dans  un  des 
discours  prononcés  par  M.  le  garde-des- 
sceaux  à  l'autre  chambre,  et  dans  le  rap- 
port même  de  la  commission,  des  expres- 
sions dont  la  généralité  lui  semblait  propre 
à  fortifier  encore  dans  quelques  esprits 
les  doutes  que  cette  réticence  pouvait 
faire  naître.  «  Je  suis,  ajoutait-il,  loin 
de  croire  que  ces  expressions  puissent  avoir 
pour  but  de  porter  atteinte  à  une  préroga- 
tive consacrée  par  la  charte;  mais  je  crois 
devoir  la  défendre  contre  l'ombre  même 
d'une  atteinte,  non  pas  que  je  la  considère 
comme  un  privilège  dont  je  suis  revêtu  , 
mais  parce  qu'elle  est  une  garantie  du  gou- 
vernement constitutionnel,  dans  lequel  au- 
cune branchedu  pouvoirnepeut  rien  aban- 
donner de  ses  droits  sans  rompre  l'équili- 
bre qui  assurela  stabilité  des  lois.  Si  l'ex- 
plication franche  que  je  demande  n'était 


33i  BIOGRAPHIE 

pasdonnée,  poursuivit  M.  dePontécoulant, 
je  me  verrais  h  regret  contraint  de  voter  le 
rejet  de  l'article;  mais  si,  comme  je  l'es- 
père, mes  doutes  sont  éclaircis,  je  vote- 
^i  «on  adoption  et  celle  de  la  loi  propo- 
sée. T> 

Dans  la  session  stiivante,  M.  de  Ponté- 
■coulant  se  montra  favorable  à  la  liberté  de 
la  presse,  mais  cependant  sans  mériter  les 
«loges  que  lui  accordent  certains  biogra- 
phes «d'avoir  rendulo  liberté  aux  purnaux.* 

Dans  l'examen  de  la  question  relative  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  un  pair  de  France,  M.  de 
Ponlécoulant  nous  parut  plus  préoccupé 
des  prérogatives  de  la  chambre  que  des  in- 
térêts des  créanciers;  toutefois,  il  ne  se 
montra  pas  exclusif,  et  prononça  un  de  ces 
discours  sans  conclusion,  que  les  défen- 
seurs et  les  opposans  du  projet  pouvaient 
également  revendiquer. 

Ce  fut  sur  sa  proposition  qu'une  commis- 
sion spéciale  fut  formée  (i)  pour  détermi- 
•nerla  compétence,  et  régulariser  les  opéra- 
tions de  la  chambre  constituée  en  cour  de 
justice  ;  il  prit  part  aussi  à  la  discussion  de 
la  loi  relative  au  régime  sanitaire,  et  se 
montra,  comme  la  plupart  de  ses  collègues, 
imbu  des  vieux  préjugés  qui  ont  si  long- 
temps nui  aux  rapports  internationaux, 
et  compromettent  encore  fréquemment  les 
relations  commerciales. 

M.  de  Pontécoulant  prit  de  nouveau  part 
en  1822  à  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répression  des  délits  commis  par 
4a  voie  de  la  presse  on  par  tout  auliT 
moyen  de  publication,  et  proposa  divers 
amendemens  généralement  favorables  à  la 
liberté  ;  la  question  de  la  compétence  et  du 
mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs  s'é- 
ISini  présentée  de  nouveau,  il  prit  part  aux 
débals  qui  eurent  lieu,  et  se  montra  gar- 
dien sévèie  des  droits  ou  privilèges  de  la 
haute  chambre,  sans  toutefois  abandonner 


(1)  Session  de  1820-21  (22  décembre  1820,  10  janvier  1321). 


ceux  des  prévenus.  Il  parut  en  diverses  cir- 
constances s'être  imposé  l'obligation  de 
rappeler  ses  collègues  au  droit  strict  par  le- 
quel l'équilibre  des  trois  pouvoirs  peut  être 
maintenu. 

Dans  le  cours  de  cette  session  comme 
dans  les  suivantes,  M.  de  Pontécoulant  fut 
nommé  membre  de  diverses  commissions, 
et  entre  autres  de  celle  qui  fut  composée  à 
l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Un  pair,  M.  le  comte  de  Noé,  ayant, 
dans  la  séance  du  18  février  1825,  dénoncé 
à  la  chambre  le  journal  le  Drapeau  blanc, 
comme  renfermant  un  article  attentatoire 
à  la  dignité  delà  pairie,  M.  de  Pontécoulant 
prit  part  à  la  discussion  à  laquelle  cette  dé- 
nonciation donna  lieu,  et  éclaira  ces  pre- 
miers débats,  qui  devaient  établir  les  anté- 
cédens  de  la  chambre  en  pareille  circon- 
stance. 

Il  prit  aussi,  en  1826,  une  part  très  mar- 
quée à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  com- 
mis par  des  Français  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  et  traita  la  question 
judiciaire  avec  profondeur  et  lucidité;  ce 
sont  surtout  ces  matières  que  M.  de  Ponté- 
coulant nous  paraît  le  plus  aflèctionner.  Il 
les  aborde  avec  un  sens  droit  et  élevé,  et  sa 
logique  rapide  lui  fait  replacer  vigoureuse- 
ment les  discussions  dans  d'étroites  limi- 
tes, les  limites  vraies.  A  notre  avis,  M.  de 
Pontécoulant  s'est  constamment  montré 
légiste  politique  et  politique  légiste  dans 
toutes  les  questions  de  liant  intérêt. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens 
colons  de  Saint-Dominque  lui  fournit  une 
nouvelle  occasion  de  justifier  l'opinion  que 
nous  venons  d'émettre;  son  discours  fut 
l'un  des  plus  remarquables  des  onze  qui  fu- 
rent prononcés  dans  la  chambre  haute,  et, 
sans  contredit,  celui  qui  éclaira  le  mieux  la 
question  ;  aussi  cet  orateur  fut-il.  nommé 
membre  de  la  commission  cbargée  de  la 
répartition  de  la  somme  de  150,000,000, 
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affectée  aux  anciens  colons  de  SainuDo 
mingiie  (1). 


Il  fut  nommé,  dans  la  session  suivante, 
membre  de  la  commission  à  l'examen  de 
laquelle  fut  renvoyé  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  plusieurs  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  à  la  com- 
position et  à  la  formation  du  juri  ,  et  prit 
part  à  la  discussion  à  laquelle  ce  projet  de 
loi  donna  lieu  ;  il  pai-la  aussi  dans  la  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  traite 
des  noirs,  qu'il  qualifia  de  crime,  et  sur  la- 
quelle il  appela  toutes  les  rigueurs  de  la 
justice  humaine,  et  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  la  juridiction  militaire;  il 
se  montra  dans  cette  circonstance,  comme 
tlans  toute  discussion  de  ce  genre,  imbu  des 
prérogatives  de  la  pairie  à  ce  point  de  dé- 
clarer :  qti'ou  ne  pouvait  raisonnablement 
prétendre  qu'un  pair  militaire  pût  devenir  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires  pour  crime 

ou  délit  quelconque que  les  pairs,  en  cette 

matière,  ne  pouvaient  se  départir  de  leursprivi- 
léges,  etc.  L'égalité  n'est  pas  dans  le  code 
libéral  de  M.  de  Ponlécoulant;  avant toutet 
par-dessus  tout,  il  est  aristocrate. 

M.  de  Pontécoulant  ne  comprenait  pas 
qu'un  pair  pût  être  arrêté  sans  l'ordre  de  la 
chambre;  et,  pour  faire  triompher  son  opi- 
nion ,  il  prit  neuf  fois  la  parole  dans  le  cours 
de  cette  discussion.  Nous  aimons  mieux  le 
suivre  dans  les  délibérations  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  où  du  moins 
ses  principes  de  bonne  législation  peuvent 
apparaître  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation de  vanité ,  de  caste  et  d'esprit  de 
parti. 

M.  de  Pontécoulant  prend  aussi  fréquem- 
ment part  aux  discussions  relatives  aux 
budgets,  et  toujours  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables; cet  orateur  ne  fait  jamais  d'op- 
position aux  personnes,  il  reste  toujours 
sur  le  terrain  des  principes. 

Le  pair  aristocrate  accepta  le  révolution 

(1)  Ordonnance  du  9  mai  1S26, 


de  juillet,  comme  le  sénateur  de  l'Empire 
avait  accepté  la  Restauration  :  il  se  soumit 
aux  événemens,  prêta  serment,  et  ne  tarda 
pas  à  être  nommé  membre  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  afficheurs  et  crieurs  publics,  de 
celle  relative  aux  grades  et  décorations  des 
Cent-Jours,  et  de  celle  chargée  de  l'examen 
de  la  résolution  de  la  chambre  des  député» 
sur  la  proposition  de  M.  Bricqueville  (voir 
sa  notice,  f.  pr^S*"  partie). 

De  mèmequ'il  avait  accepté  la  révolution, 
M.  de  Pontécoulant  accepta  les  mutilations 
imposées  à  la  pairie;  il  n'était  pas  homme  à 
dire,  avecM.  de  Fitz-James,  sint  ut  sunt,  aut 
non  sint  :  son  cœur  paternel  but  le  calice 
d'amertume,  mais  il  se  soumit;  ce  qui  lui 
laissa  l'occasion  de  prendre  part,  nous  ne 
dirons  pas  h  la  discussion ,  encore  moins 
aux  débats,  mais  aux  causeries  du  Luxem- 
bourg relatives  à  l'état  de  siège,  au  procès 
monstre,  au  procès  du  National  et  à  ceux 
des  attentats  individuels.  M.  de  Pontécou- 
lant ne  laisse  passer  aucune  de  ces  occasions 
de  prendre  la  parole ,  et  parfois termi- 
nons par  ce  dernier  mot  de  critique,  sans 
nécessité  et  sans  résultat. 

DEMESMAY   (AnacsTE). 

Il  nous  souvient  d'un  jeune  écrivain  qui 
publia  en  1850  un  recueil  de  poésies  sous 
le  titre  de  Solitudes ,  dont  les  journaux  fi- 
rent généralement  l'éloge ,  et  dans  lesquel- 
les on  remarquait  de  nobles  pensées ,  de 
généreux  sentimens. 

Nous  avons  aussi  conservé  le  souvenir 
d'un  patriote  chaleureux  qui,  l'un  des  pre- 
miers, à  Besançon,  se  prononça  en  faveur 
delà  révolution  de  juillet,  et  se  fit  inscrire 
sur  la  liste  des  volontaires  qui  offraient  de 
marcher  pour  la  défense  de  la  patrie  lors- 
qu'elle semblait  menacée  par  l'étranger. 

Ce  jeune  poète ,  ce  patriote ,  composa  ua 
chœur  belliqueux  qui,  mis  en  musique  par 
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un  de  ses  concitoyens,  fut  accueilli  par 
la  garde  nationale,  et  appelé  la  Byzantine; 
nous  le  retrouvons  aujourd'hui  sur  les 
bancs  du  Palais-Bourbon,  où  il  nous  paraît 
vouloir  marcher  en  dehors  des  préoccupa- 
tions politiques  qui  se  traduisent  par  des 
reviremens  de  ministère.  M.  Demesmay  s'est 
placé,  si  nous  ne  nous  trompons,  souslaban- 
nière  sociale  de  M.  de  Lamartine  ;  il  nous 
paraît  dévoué  au  progrès,  mais  nous  crai- 
gnons que,  dans  les  tendances  de  son  es- 
prit, il  n'en  personnifie  par  trop  la  réalisa- 
tion dans  la  nécessité  d\ine  dynastie  ;  placé 
à  un  pareil  point  de  vue,  on  peut  se  rire  du 
parti  des  Bornes  (1),  mais  on  risque  de  de- 
venir soi-même  une  borne,  intelligente  il  est 
vrai,  mais  enfin  une  6or«e  posée  en  travers 
de  la  route  que  suit  le  char  du  progrès. 

Né  à  Pontarlier  (Doubs),  le  10  février 
1805,  M.  Auguste  Demesjiay  s'est  livré  en 
même  temps  à  la  littérature  et  au  commer- 
ce; il  est  tout  à  la  fois  négociant  à  Besan- 
çon, lauréat  et  membre  de  l'académie  de 
cette  ville  ;  la  société  philotechnique  de  Pa- 
ris ,  et  celles  du  Yar  et  du  Puy-du-Dôme , 
l'ont  admis  dans  leur  sein. 

Il  a  publié  en  1858,  sous  le  titre  de 
Traditions  populaires  de  Franche-Comté,  un 
l'ecueil  de  poésies  (avec  des  notes  histori- 
ques sur  cette  province),  dans  lesquelles  il 
a  peint  ses  montagnes  avec  amour,  et  sous 
l'inspiration  du  plus  pur  patriotisme  de  lo- 
calité. 

A  la  mort  de  Jouffroy  l'éclectique,  élève 
et  émule  de  M.  Royer-CoUard,  M.  Demes- 
may fut  porté  à  la  chambre  par  les  élec- 
teurs de  Pontarlier  (10  avril  1842),  et 
réélu  aux  élections  générales  de  juillet. 

M.  Demesmay  a  déclaré  dans  sa  profes- 
sion de  foi  que  d'origine,  de  cœur,  d'intérêt, 
il  était  montagnard,  tout  montagnard,  franc 
montagnard.  L'on  eût  pu  prendre  ces  mots 
pour  un  énergique  calembour,  s'il  ne  s'é- 
laitadressé  aux  électeurs  de  Pontarlier  aux- 

(1)  Nom  donné  par  M.  de  Lamartine  i  certains  conservateurs. 


quels  il  promettait  ainsi  d'être  homme  de 
localité,  homme  de  la  montagne  ;  dans  le 
grand  conflit  politique,  il  ne  veut  pas  avoir 
là  son  berceau,  ici  son  mandat,  là  ses  rela- 
tions  et  ses  intérêts,  ici  ses  devoirs;  tout  cela 
est  un  peu  obscur,  et  surtout  peu  en  rap- 
port avec  la  prétention  d'appartenir  à  l'e- 
cole  sociale,  dont  le  principe  primordial  est 
l'abnégation  de  l'intérêt  privé  en  faveur  de 
l'intérêt  général  ou  commun. 

Dans  le  vote  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  M.  Demesmay  s'est  prononcé  en  faveur 
de  la  ligne  unique  contre  le  système  des  iroU' 
çons. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  hautes  ques- 
tions sociales  M.  Demesmay  appartient  à 
l'école  de  M.  Lamartine,  qu'il  serait  plus 
vrai  de  nommer  l'école  de  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  ;  en  effet,  il  s'est  prononcé  pour  l'a- 
mélioration du  sort  des  classes  laborieuses 
par  l'instruction  et  le  travail  ;  surtout  par 
l'instruction  morale  et  professionnelle  dans 
des  écoles  gratuites  agricoles,  industriel- 
les, commerciales  (1).  M.  Demesmay  com- 
prend et  professe  la  doctrine  que  le  gouver- 
nement, c'est-à-dire  l'Etat,  doit  à  chaque 
enfant  l'éducation  relative  à  sa  position  ; 
comment,  avec  une  pensée  aussi  généreuse, 
en  est-il  encore  à  croire  aux  nécessités  dy- 
nastiques, dontl'existencen'estassuréequ'à 
la  condition  de  conserver  le  passé  et  de 
s'entourer  de  bornes? 

Ce  sont  de  singuliers  logiciens  que  mes- 
sieurs de  l'école  sociale ;i\s  ont  une  théorie 
admirable,  ils  lancent  le  char,  mais  à  la 
condition  de  l'enrayer  aussitôt.  Ce  sont  de 
savans  stralégistes,  mais  le  courage  du 
champ  de  bataille  leur  manque;  aussi  crai- 


(1)  M.  Emile  de  Girardin  a  développé  celle  doctrine  dans  un  tra- 
vail remarquable  dont  le  Journal  des  insliiuteurs primaires,  et  plus 
tard  l'Instilut  rural  de  Coctbo  (Voir  la  notice  consacrée  à  M.  E.  de 
Girardin,  tome  II,  S"  partie ^^  avaient  élii  en  quelque  sorte  le  pro- 
drome; il  est  à  déplorer  que  le  gouvernement  n'ait  pas  la  sagesse 
de  réformer  l'instruction  publique  en  prot^'ijeanl  les  institutions  pro- 
fessionnelles; là  seulement  sera  le  remède  au  mal  qui  mine  la 
société,  mal  qu'aggrave  de  jour  au  jour  la  direction  fausse  et  vicieuse 
donnée  à  l'inslruclion  publique  en  France. 


gnent-ilsde  toucherau  passé,  tout  en  «riant 
à  tue-tête  que  tout  est  à  refaire. 
Bornes  intelligentes!  mais  bornes. 


RAMPON  (  ANTOINE- criLLACME,  comte.  ) 


Si  un  jour  les  Français  qui  ont  servi  sous 
Bonaparte  disent  avec  un  juste  senlimonl 
d'orgueil  ;  J'Hais  de  l'armée  d'Italie  '. 
penl-êlro  y  aura-l-il  aussi  quoique  hon- 
neur de  pouvoir  ajouler  :  J'étais  de  la 
trente-deuxième.  lArchives  de  la  guerre.) 
(1  J'c'tais  tranquille,  la  br.nvi;  trenle-deuxième  était  là.  " 
(.V  Loualo.)    {Rnp.  de  Bonaparte  au  Directoire.) 


Ce  n'est  pas  seulement  la  biographie  de 
l'un  des  plus  braves  guerriersdontla  France 
aitété  fière pendant  la  période  républicaine 
et  impériale  que  nous  nous  proposons  de 
tracer  dans  cette  notice,  c'est  encore  l'his- 
toire fidèle  de  cette  52*"  demi-brigade,  dont 
le  renom  sera  impérissable  dans  nos  anna- 
les militaires,  tant  que  l'on  conservera  le 
souvenir  des  hauts  faits  de  nos  armées  etde 
cette  campagne  à  jamais  mémorable  d'Ita- 
lie, qui  ouvrit  au  général  Bonaparte  la  route 
de  la  fortune  et  resta  toujours  le  plus  beau 
rayon  de  son  immortelle  auréole. Nous  écri- 
vons pièces  officielles  sous  les  yeux;  nous 
ne  dii-ons  pas  un  mot  qui  ne  soit  positif; 
nous  ne  rappellerons  pas  un  fait  qu'il  ne 
soit  avéré.  Nous  avons  entrepris  ce  travail 
dans  le  but  de  rectifier  les  nombreuses  er- 
reurs dans  lesquelles  sont  tombés,  non  seu- 
lement un  grand  nombre  de  biographes , 
mais  aussi  et  surtout  les  auteurs  des  Victoi- 
res et  co«(jf!(t'<cs,  qui  ont  souvent  écrit  en  l'ab- 
sence de  renseignemens  positifs,  et  aussi 
sous  l'influence  d'une  partialité  blâmable. 
Nous  avons  collation  né  les  œuvres  des 
écrivains  nos  prédécesseurs  avec  les  rap- 
ports officiels  français  et  étrangers,  et  nous 
élevons  en  quelques  pages  un  monument 
historique  sur  le  frontispice  duquel  nous  ai- 
mons à  graverces  mots  : 

A  LA  52"  DEMI-BRIGADE. 

A  LA  52"  demi-brigade!  c'est-à-dire  ii  ces 
braves  proclamés  braves  entre  les  braves , 
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Antoine-GniHaumc  Rampon;  DominiqneDu 
puY  (1),  Rondeau  (2),  Frrtîifo/'sRoGUET  (5), 
GuiNET  (4),  Fabre  (3),  Cambon  (6),  Yille- 

BRUN, JOIBERT, CoQlEREL, AuBAUT, 

—Soulier,— PiroT  (7),  Jérôme  (8),  Darma- 
GXAC  (9),Ca!\y  (10),  TnoiRET  (11),  Lombard 
(12),  Saint-Ol'rs  (15),  Brl:yère-Ti Rc,  — 
Peyrou, — Bigolrdat, —  l'Abat, — .Tosse, 
—Buisson, — Hardampon  (li),  Belot(15), 
Masse(16),Pouciieloîn  (17),  Laplaise  (18), 
Bernard  (19),  et  à  tous  leurs  frères  d'ar- 
mes dont  le  nom  devrait  être  conservé  à  la 
postérité  (20). 


(1)  Né  à  Toulouse  en  1T61,  mort  au  Caire,  viflime  de  l'insurrec- 
tion du  l''"' octobre  1778. 

(2;  Le  chef  de  brigade  Rondeau  avait  été  surnommé  le  hraxc  par 
SCS  camarades;  il  perdit  la  vie  le  14  avril  179G,au  combat  de  Dego. 

{Vieloires  et  Conquêtes.) 
(3)  Voir  sa  notice  dans  ce  même  volume. 

(4)Scrgont,  /Ils  pénétrèrent  au  milieu  des  Autrichiens  au 
(5)  grenadier,  !  combat  de  Dego,  et  enlevèrent  chacun  un  dra- 
(G)  éclaireur.    {  peau.  Carobon  en  prit  deux  dans  cette  campagne. 

(7)  Odiciers  de  la  trente-deuxième  qui  se  sont  le  plus  distingués 
pendant  la  campagne  de  1796. 

(8)  OlTu-icr  de  sanlé  grièvement  blessé  à  Dego  en  pansant  les 
bitssés  sur  le  champ  de  bataille;  celle  action  héroïque  est  devenue 
plus  tard  familière  à  nos  intrépides  chirurgiens  militaires. 

(9)  Le  lieutenant-général  Darmagnac,  né  à  Toulouse,  s'enrôla 
en  1792  et  était  en  1700  chef  de  bataillon  dans  la  32'' dont  il  eut  plus 
tard  le  commandement. 

(10)  Chef  de  bataillon,  il  fut  tue  à  la  bataille  de  Lonato  (3  aoill 
1796) en  courant  sur  un  canon. 


(11}-(12)  Le  premier  capitaine 


le  second  sous-lieutenant,  furent 


I 


tués  dans  la  tranchée  de  Pcschiera,  le  6  août  1796. 

fis;  SiisT-Oirns,  chirurgien  major  de  la  32e,  chargea  achevai 
avec  les  chasseurs.le  4  septembre  1796  à  Roveredo,  contre  une  nom- 
breuse inr.inlerie  autrichienne.  (  Vietoires  et  Conquîtes.) 

(14)  Tous  officiers  tués  ou  blessés  au  combat  de  Saint-Georges, 
le  15  septembre  1790. 

(15)  Ce  caporal  enleva  un  drapeau  à  l'ennemi  à  la  défense  eu 
pont  de  Ronce  ,  affaire  d'Arcole. 

(16)  Chef  de  brigade  en  second  de  la  32»;  il  fut  tué  en  Egypte  à 
l'attaque  de  la  porte  Rosette,  en  1798.        (  Victoires  et  Conque  es.) 

Ce  fait  est  erroné,  ce  chef  de  brigade  fut  tué  sur  un  autre  point 
dans  une  escabide.  (  Rapport  officiel.  ) 

(17)  Quartier-maître  delà  32S  devenu  plus  lard  maréchal  de 
camp.  Il  fut  un  des  premiers  qui  entrèrent  dans  laville  de  Jalfa  à  la 
tète  des  éclaireurs. 

(18)  Devenu  lieutenant-général;  capitaine  des  grenadiers,  il  obtint 
un  sabre  d'honneur  au  siège  d'Acre. 

(19)  Caporal  dans  la  32e,  il  fut  blessé  au  pont  d'An  oie;  reçu  plus 
tard  aux  Invalides,  il  (ut  mis  à  la  porte  par  le  maréchal  Serrurier 
pour  histoire  d'avoir  crii\l\e  L\  RKPi-nLinun,  alors  que  l'Emplie 
était  dans  toute  sa  splendeur.    (  iWèm.  de  /W  d'.lbranlis,  tome  X\  î.) 

(20)  La  ville  de  Toulouse  a  élevé  un  monument  à  Dominique  Du- 
puv.  Nous  aurions  aimé  à  voir  inscri'ts  sur  le  piédestal  de  la  colonne 
les'  noms  de  tous  les  compatriotes  de  Dupuy,  ses  camarades  dans  la 
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Né  à  Saint-Fortunat,  arrondissement  de 
Privas  (Ardèche),  le  16  mars  1759,  M.  ^1»- 

.12';  celle  dcmi-brigaJe  était  en  1res  grande  parlie  composée  d'en- 
l'ans  de  Paris,  de  Toulousains  el  de  volonlaires  de  l'Isère,  de  la 
Drôme  el  de  l'Yonne 

L'érection  de  ce  moBumenl  avail  élc  ordonné  par  un  arrêté  des 
consuls,  qui  portait  textuellement  :  A  la  MCMOine  de  ce  guebrier 

ET  des   r.RAVES  DE  LA  32"  DE  LIGNE. 

Sous  le  gouveroeiuent  impérial  un  architecte  tut  envoyé  par  le 
ministre  de  l'inlérieur  pour  choisir  le  lieu  où  le  monument  pourrait 
être  placé.  La  première  piirrc  fut  posée  au  centre  de  l'esplanade 
pendant  une  cérémonie  publiiiue;  mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 
1!  appartenailau  conseil  municipal  issu  de  la  rcvolulion  de  juillet  de 
réaliser  cette  espérance  des  amis  de  la  gloire  nationale;  toutefois 
nous  le  disons  à  regret,  l'on  n'a  été  fidèle  qu'à  une  parlie  du  pro- 
gramme primitif. 

«  La  trente-deuxième  demi-brigaje  que  commandait  Rampon, 
comme  général  de  brigade  et  de  division,  et  qui  s'illustra  avec  tant 
de  gloire  à  l'armée  d'Italie  et  d'Egypte  ,  jouissait  à  juste  titre  de  la 
bienveillance  particulière  de  N.npoléon;  ce  corps  composé  presque 
en  entier  de  méridionaux,  eut  dans  son  organisation  :  trois  batail- 
lon de  ligne  des  régimens  de  Miiuoc,  Bodkgogne  et  tieille  ma- 
rine; un  bataillon  de  la  Haute-Gabonxe  ;  deux  bataillons  de 
l'HÈRALLT,  un  bataillon  du  Var,  un  bataillon  dej'IsÈRE  et  un  batail- 
lon de  la  Droue;  de  là  sont  sortis  deux  maréchaux  de  France, 
huit  lieutenans- généraux,  dix  maréchaux-de-camp  cl  une  infini- 
niié  d'ofilcicrs  supérieurs  de  tout  grade.  »  (.Uonifenr.) 

L'honneur  d'avoir  appartenu  à  la  33*^  a  été  souvent  revendiqué 
par  des  olliciers  supérieurs  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  ce  corps; 
il  nous  a  paru  curieux  de  faire  des  recherches  à  cet  égard;  elles 
nous  onl  prouvé  que  l'article  du  JI/oni(ei»r  dit  trop,  ou  trop  peu  : 
car,  si  par  3'2"  on  entend  les  21e,  118e  et  l:'.9e,  il  y  aurait  eu  trois 
maréchaux,  le  maréchal  Oudinot  ayant  appartenu  au  régiment  de 
Médoc. 

Nous  croyons  que  l'honneur  d'avoir  fait  p.irlie  de  la  32e  ne  peut 
être  revendiqué  que  par  les  olliciers  et  soldats  présens  sous  les  dra- 
peaux des  divers  bataillons,  i  l'époque  de  la  première  constitution  de 
la  demi-brigade,  c'est-à-dire  en  1792. 


Jincfl  unième. 


1=  MASSIAS, 
» IHAMEL. 


VICOSE, 
I  DU PL Y , 

PIJEON , 
iROGUET, 


colonel,  devenu  général  de  division, 

lieulenanl-colonel     id.      général  de  brigade. 


chef  de  bataillon 

dilo. 
adjudant-major, 
adjudant, 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
général  de  division, 
id. 
id. 


id. 
id. 


DARMAG.NAC,  capitaine, 

JJfMASSÉNA, 
S(G.ALLAN, 

Cent-  dir-hu  itièm  e . 

BOURGOGNE,  il  n'a  fourni  aucun  oiTicier-général. 


adjudant, 

chef  de  bataillon, 


maréchal. 

général  de  division. 


POUCHEI.ON, 
—  CHARLOT , 


quartier  maître, 
chef  de  bataillon, 


id. 
id. 


gènérol  Je  brigade, 
id. 


1  SERRURIER, 
_,;  RAMPON, 
°J DURANTE AU 

ILAPLANE, 


Ccnl-vinfjt-  neuvième. 

licutenanl-?oloncl  id.  maréchal, 

sergenl'major,  iJ.  général  de  division, 

capitaine,  il.  général  de  brigade, 

lieutenant,  id.  général  de  division. 


toinc-Guillaume  Rampon  embrassa  la  car- 
rière des  armes  dès  l'acte  de  seize  ans  ;  il 
s'en^acea,  le  14  mai  1775,  dans  le  70"  de 
ligne  (1),  passa  dans  les  grenadiers  le  51 


sep- 


aoùt  1777,  fut  nommé  caporal  le  1'' 
lembre  178:2,  sergent  le  1"  mai  1785, 
fourrier  le  1'"''  septembre  1784,  sergent- 
major  le  l''' janvier  1789  (2),  et  reçut  enfin 
l'épaulette  de  sous-lieutenant  le  12  janvier 
1792. 

11  prit  part  à  la  première  campagne  île 
Piémont,  en  1792,  et  conquit  sur  le  cbamp 
de  bataille  le  grade  de  lieutenant  (5  août 
1792)  ;  passé  ensuite  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, il  se  distingua  dans  plu- 
sieurs affaires,  et  fut  fait  capitaine  le  8  sep- 
tembre 1795. 

Peu  de  jours  après,  les  Français  ayant 
été  surpris  près  deYillelongue,  le  capitaine 
Rampon  donna  des  preuves  du  plus  grantl 
sang-froid  et  du  plus  intrépide  courage;  il 
fut  élevé  au  grade  d'adjudant-général  chef 
de  bataillon,  et  chargé  d'enlever  aux  Es- 
pagnols un  poste  situé  dans  la  montagne 
des  Alberts,  (pe  ceux-ci  défendirent  avec 
acharnement,  mais  qui  resta  au  pouvoir  du 
commandant  Rampon. 

S'étant  de  nouveau  distingué  dans  di- 
verses affaires,  il  fut  nommé  colonel  cbel 
delà  129''  demi-brigade  parles  représentans 
du  peuple,  le  14  octobre  1795,  et  eut  entre 
autres  sous  ses  ordres  le  5"  bataillon  de 
l'Ariégc   (5)  avec  lequel  il  fil  des  prodiges 


=  [nssoN, 

5j  SOUL  JEU, 
J^UÎORI'OMAN, 
H  I LESCALE , 


capitaine, 

dilo. 
chef  de  bataillon, 
dilo. 


id. 
id. 
id. 
id. 


général  de  brigade. 
id. 
id. 
id. 


(1)  Nommé  indifféremment  70=  ou  régiment  de  Médoc,  el  succes- 
sivement 130e,  129"  cl  définilivement  52''  demi-brigade. 

La  plus  grande  confusion  règne  à  cet  égard  dans  les  archives  de 
la  guerre,  nous  le  ferons  remarquer  fréquemment,  par  suite  de  ce 
changement  de  chiiïre  imposé  aux  régimens;  mais  nous  sommes 
parvenus  à  i  tablir  rcgulicremenl  la  position  du  général  Rampon.  Le 
lecteur  ne  tardera  pas  à  comprendre  l'importance  historique  que 
nous  attachons  à  ce  fait. 

(2)  Xrchives  de  la  guerre.  Il  dut  ces  divers  grades  à  ta  bonne 
(enue,  à  son  exactitude  el  à  son  amour  pour  la  disHpline. 

(3)  Ce  corps  fut  Iraclionne  dans  les  3'  et  21'  d.'mi-brigades. 


de  valeur  an  col  de  Bagniouls  et  à  Espouille, 
dont  il  s'empara  malgré  la  vive  résistance 
des  Espagnols  ;  il  reçut  ordre  de  se  porter 
sur  les  hauteurs  dePort-Yendre,  où  il  sévit 
entouré  de  toutes  parts  d'ennemis  qui  ve- 
naient de  forcer  la  droite  de  la  division  ;  il 
se  relira  aussitôt  dans  un  petit  fort,  où  il 
résista  au  grand  nombre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  ;  il  fut  enfin  forcé  de  se  ren- 
dre lorsque  les  ennemis  eurent  pris  le  fort 
Saint-Elme  et  la  place  de  Collioure. 

Prisonnier  pendant  vingt-deux  mois,  il 
fut  inaccessibleà  la  séduction  des  ministres 
du  roi  d'Espagne  ;  les  propositions  les  plus 
avantageuses  furent  impuissantes  à  ébran- 
ler sa  fidélité  à  la  révolution  française  (1). 

Piendu  enfin  à  la  liberté,  il  rejoignit  ses 
anciens  fi'ères  d'armes  en  Italie;  ils  appar- 
tenaient à  la  21''  et  à  la  129%  et  reprit  sa 
position  de  chef  de  brigade  de  la  129=,  sous 
les  ordres  de  Schérer  (2) . 

Dans  les  diverses  fusions  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque  à  l'arrivée  du  général  Bona- 
parte en  Italie,  la  21%  la  118'=  et  la  129" 
formèrent  la  oS^souslcs  ordres  immédiats 
du  colonel  Dupuy  (5).  M.  Rampon  continua 
à  rester  dans  ce  corps  comme  colonel  à  la 
suite,  etc'estencette  qualiléqu'il  se  trouvait 
chargé  du  commandement  supérieur  dans 

(1)  Archives  de  la  guerre.  —  Biographie  despairs  de  franco. 

(i)  irchicesdela  guerre.  Voir  un  élat  de  services  du  cl\efde  bri- 
gade de  la  129'',  Rampon,  signé  gaudis  capilainp,  marast  sous-licu- 
lenanl,  houssays  sergent  major,  Uoi'ssel  fourrier,  maelb  lipule- 
iianl,  LOiJON  capitaine,  ul'pont  oapilaine,  bissaget  lieutenanl,  mas 
chef  de  bataillon,  cooLETSous-lieulenanl. 

(3)  «  La  Si"  demi-brigade,  formée,  le  2S  venlose  an  IV,  dos  21°, 
llS'et  129'  demi-brigades  anciennes,  était  alors  commandée  par 
le  chef  de  brigade  Dupuy  (Dominique -Martin),  qui  avait  été  pourvu 
lie  cet  emploi ,  dans  la  21"  ancienne,  le  7  ventôse  an  II.  Quoique 
nuinmé  général  de  brigade  le  IG  frimaire  an  ^',  Dupuy  demanda  et 
ol  tint  l'autorisation  de  rester  à  la  léle  do  la  32",  avec  lcqu^:lle  il 
s'embarqua  pour  l'Egypte;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  eut  été  appelé  à 
l'xercer  ses  fonctions  du  général,  comme  commandant  de  la  ville  du 
Caire,  qu'il  quitta  le  commandement  de  la  'ii",  dans  lequel  il  fut 
remplacé  par  le  chef  de  brigaile  Darmagnac  le  S  tlicrniijor  an  VI. 
Uampon,  qui  avait  eu  le  commandement  provisoire  de  la  129",  fut 
mis  à  la  suite  de  la  32'^  lors  de  l'organisation   du  mois  de  venlose. 

<  Quelques  documcns  le  désignent  aussi  comme  p'acéà  la  suite  do 
la  21"  le  5  germmal  an  IV,  tt  dans  sa  nomination  de  général  de  bri- 
gade, à  la  date  du  5  floréal  suivant,  on  lui  donne  le  titre  de  chef  de 
la  21'' demi-brigade.  De  l'amalgame  des  trois  demi-brigades  21", 
lis' et  129",  lesquelles  formèrent   la  32'',   il   est   résulté  quelque 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  33» 

les  diverses  expéditions  où  l'on  envoyait 
des  bataillons  isolés;  c'est  à  ce  titre  qu'il  fut 
chargé,  le  21  germinal  an  IV,  delà  défense 
de  la  redoute  deMontelegino  (l),  où  il  s'ac- 
quit une  gloire  immortelle,  et  conquit  l'ad- 
miration de  l'arméeet  les  récompensesde  la 
patrie. 


obscurité  dans  la  position  respective  des  chels  de  ces  trois  demi- 
brigades  pendant  le  temps  qui  suivit  immédiatement  cette  fusion, 
mais  cette  obscurité  ne  s'étend  pas  sur  la  journée  de  Monlelesimo, 
qui  nous  montre,  be  fait,  le  brave  Rampon  à  la  tétc  du  2'  batail- 
lon de  la  32e,  quelle  que  fill  d'ailleurs  la  position  officielle  qu'il 
occupât  alors  dans  l'armée.  « 

{Fasiesde  la  Li-gion-d'nonneur.) 

(1)  «  Le  général  Argenteau  commença  son  attaque  le  11  avril  à 
quatre  heures  du  matin,  il  réussit  à  enlever  assez,  rapidement  les 
positions  d'avant-garde  de  l'armée  française.  La  brigade  du  géné- 
ral Roccavina  parut,  à  une  heure  après  midi ,  devant  la  redoute  de 
Monte-Legino ,  que  commandait  le  colonel  Rampon  ,  et  qui  était  le 
dernier  retranchement  de  cette  ligne  à  emporter.  Animés  par  leurs 
premiers  avantages,  les  Autrichiens  avancent  avec  confiance  pour 
franchir  cet  obstacle  opposé  à  leur  marche  victorieuse.  Le  colonel 
Rampon  avait  sous  ses  ordres  un  bataillon  de  la  vingt-unième  de- 
mi-brigade de  ligne  et  les  troi.s  compagnies  de  grenadiers  de  la  cent 
dix-septième,  formant  un  total  d'environ  douze  cents  hommes.  A 
l'aipect  de  ses  nombreux  ennemis,  et  par  un  de  ces  élans  qui  carac- 
térisent une  ime  forte  etcréée  pour  les  grandes  actions,  Rampon  fait 
prêtera  ses  braves  le  serment  de  mourir  dans  la  redoute,  avant  d'y 
laisser  pénétrer  les  attaquans.  Lorsque ,  après  avoir  renversé  de 
longues  flics  d'Autrichiens,  ces  guerriers,  dignes  de  leur  intrépide 
colonel,  voient  l'ennemi  arriver  jusqu'au  pied  du  retranchement, 
ils  s'exaltent  alors  d'un  nouvel  enthousiasme,  et  répètent  unanime- 
ment, d'une  voix  éclatante  et  solennelle  :  lllourons  tous  dans  ce 
pf>s!e. 

Il  Déjà  le  manque  de  munitions  se  fait  sentir;  mais  ces  muni- 
tions ne  sont  pas  un  besoin  indispensable  pour  eux;  ils  s'en  aper- 
çoivent avec  la  résignation  du  courage  personnel.  K'onl-ils  pas  en- 
core leurs  baïonnettes'?  Ils  se  serrent  en  masse,  et  présentent  un 
front  menaçant.  Le  rempart  de  fer  qu'ils  opposent  devient  plus 
formidable  que  les  retranihemcns  dont  les  boulets  et  les  balles  dè- 
f.ndent  l'approche.  Vainement  la  brigade  Roccavina  donnc-t-ello 
successivement  tout  entière,  avec  l'avantage  d'un  feu  de  mousquc- 
tcrie  incessamment  nourri;  les  rangs  des  Français  se  serrent  de 
plus  en  plus,  et  le  vide  que  causent  les  nombreuses  files  abattues 
disparaît  ù  linstant.  Que  de  braves  accomplissent  leur  serment  I  Le 
général  Argenteau  a  paru  lui-même  pour  animer,  encourager  ses 
soldats;  mais  les  baïonnettes  françaises,  teintes  du  sang  autrichien, 
ont  repoussé  la  plus  impétueuse  agression.  L'attaque  se  prolonge 
jusque  dans  la  nuit  avancée.  Convaincu  enfin  de  l'inutilité  de  ses 
efforts,  elTravé  du  nombre  des  soldats  qu'il  a  perdus,  Argenteau 
donne  ordre  au  général  Roccavina  de  cesser  une  tentative  désas- 
treuse, et  prend  position  en  arriére  de  la  redoute. 

(rif(.  cl  csnquâles.) 

Il  Dans  la  journée  du  21  gorminal  an  IV,  le  général  aulrichien 
Bcaulieu,  après  avoir  attaqué  et  culbuté  toutes  les  positions  sur  les- 
quelles était  appuyé  le  centre  de  l'armée  française,  se  porta  sur  la 
redoute  de  Montclesimo.  Cette  redoute,  située  sur  une  créle  étroite 
où  l'ennemi  devait  passer,  était  défendue  par  le  2"  bataillon  de  la 
demi-biigade  (*)  et  par  la  17''légcre.  Uaicpon  commanjaitle  batail- 

(*)  LcslTet  3"  lataillons  de  la  .'^2"  occupàent  un  village  iiomniiS 
Ca(lisbo:ine,  situi'  à  gauche  (6  'a  Mado  la  ('.e  Savone. 
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«  Le  21,  dès  le  point  du  jour,  les  géné- 
raux Beaulieu  et  Roccavina  attaquèrent  et 


Ion  de  la  32'.  Attaqué  par  toulcs  les  forces  ennemies,  et  voyant  sa 
rf  doule  au  nr.omenl  d'élre  enlevée,  il  lit ,  au  milieu  du  feu,  prêter  à 
sa  troupe  lesermcnl  de  se  défendre  jusqu'à  la  mon.  Trois  lois  l'en- 
nemi, commandé  par  les  généraux  Beaulieu,  d'Argenleau  et  Rocca- 
Nina,  alloqua  celte  redoute,  el  trois  fois  il  lut  repoussé  avec  la  plus 
grande  vigueur.  Il  fut  obligé  de  battre  en  retraite  après  avoir  perdu 
plus  de  400  morts  ou  blesses.  Les  généraux  d'Argenteau  etRocca- 
v  na  étaient  du  nombre  de  ces  derniers,  La  peinture  el  l'histoire 
s'empressèrent  de  célébrer  ce  serment  généreux.  j> 

[Fatles  de  la  Légion-d'llonncur.) 
A  rapproche  des  Autrichiens,  dont  le  feu  meurtrier  commence 
à  battre  les  faibles  remparts  derrière  lesquels  Rampon  et  ses  1,200 
soldats  sont  postés,  l'intrépide  jeune  homme  s'élance  sur  un  monceau 
de  pierres  d'où  sa  voix  peut  se  faire  entendre  de  tous  ses  compagnons: 
n  Camarades,  s'écria-t-il  avec  l'accent  d'un  noble  entliousiasme, 
1,200  hommes  marchent  contre  nous  en  colonne  serrée  ;  s'ils  s'em- 
parent de  celte  redoute  tout  est  perdu,  il  faudra  que  les  soldats  de 
la  République  luienl  devant  les  Autrichiens,  camarades,  dévouons- 
nous  pour  le  salut  de  tous  !  Vive  la  Républiqucl 

Vive  la  République  I  répétèrent  les  soldats  d'une  voix  unanime. 
uElvbien!tcprilRampon,si  la  République  a  besoin  de  notre  sang, 
il  faut  le  lui  donner;  jurons  tous  de  mourir  à  ce  poste,  d  honte 
éternelle  à  celui  qui  parlera  de  se  rendre.»  Et  ce  serment  généreux 
lut  aussitôt  prononcé  en  présence  de  l'ennemi,  qui  était  arrivé  au 
pied  de  la  redoute.  Alors  une  lutte  terrible  s'en_:;age  entre  les  as- 
saillans  cl  celte  poignée  de  héros.  Trois  fois  la  brigade  desgrenadiers 
autrichiens  commandée  parRoccavina.  s'élance  avecfurie  contre  les 
IVéles  bastions  de  Monte-Legino,  trois  lois  elle  est  repoussee,  brisée 
par  la  baïonnette  et  le  feu  des  Français.  Il  était  une  heure  après- 
midi,  le  soleil  dardait  ses  brillans  rayons  sur  ce  plateau  sanglant,  et 
éclairait  une  scène  sans  égale  dans  les  fastes  de  la  guerre.  Oh  1 
combien  de  cœurs  généreux  ces-èrent  loul-i-coup  de  battre,  combien 
de  braves  soldats  scellèrent  de  leur  sang  le  serment  solennel  qu'ils 
venaient  de  prêter! 

Mais  d'Argenteau  a  vu  de  loin  cette  héroïque  résistance  ,  il  veut 
la  faire  cesse  r  el  s'emparer  à  tout  prix  de  ce  poste  arrrosé  de 
snng,  où  quelques  soldats  bravent  son  armée  el  lui  ferment  un  che- 
min qui  mène  à  la  victoire.  Il  s'avance  avec  toutes  ses  forces,  e',  se 
[ilaçanl  lui-même  à  la  tète  d'une  colonne ,  il  met  l'épée  à  la  main 
Il  fait  entendre  aux  soldats  autrichiens  la  voix  du  chef  si  puissante 
sur  eux  !  Us  marchinl  avec  colère,  avec  indignation  sur  les  ca- 
ilavrcs  de  leurs  frères <iont  le  feu  des  Français  a  jonché  les  grè- 
ves voisines.  Hurra  .'  Hurra  ! 

Ces  cris  terribles,  proférés  pat  tant  de  voix  irritées,  n'ébranlent 
point  la  constance  des  républicains  qui  répondent  par  celui  de  Vive 
la  liberté  !  et  cependant  ...  les  Français,  oru  usé  leur  dernière  car- 
touche !  Séparés  de  la  réserve,  ils  ne  peuvent  plus  se  procurer  de 
munitions  ;  épuisés  de  fatigue  el  de  faim  ,  la  poudre  leur  manque 
I  omme  le  pain  ,  comme  l'eau  pour  élancher  la  soif  qui  les  dévore. 
SIonle-Legino  va  tomber  entre  les  mains  des  Autrichiens;  la  brave 
trente-deuxième  demi-brigade,  lidèle  à  son  glorieux  serment,  va 
mourir  el  disparaître  de  l'armée  d'Italie... 

—  Camarades  1  s'écrie  de  nouveau  Rampon,  voici  le  moment  de 
prouver  votre  amour  pour  la  République,  t'roiseila  baïonnette! 

L'arme  que  l'intrépidité  française  a  rendue  si  meurtrière  s'abais- 
se ;  les  républicains  serrent  leurs  rangs,  et  ils  allendent,  avec  une 
résignation  sublime,  l'approche  de  leurs  ennemis.  Les  Autrichiens 
liésilenl  un  instanl,  car  ils  ne  s'expliquaient  pas  la  cessation  subite 
du  feu  des  Français;  néanmoins  ils  s'approchent  des  retranche- 
mcns  sans  perdre  un  seul  homme  ,  et  d'Argenleau,  louché  de  l'hé- 
roïsme des  défenseurs  de  Monte-Lcgino,  peut  se  faire  entendre  de 
,eur  chef,  cl  l'engager  k  se  rendre. 


culbutèrent  à  la  tète  de  15,000  hommes, 
touleslespositions  qui  couvraient  le  centre 


—  Non,  répond  le  colonel  avec  fermeté  ;  les  soldats  de  la  Répu- 
blique ont  juré  de  mourir  ici,  ils  ne  se  rendent  pas. 

—  Non,  non,  s'écriérentles  soldats  en  répétant  ces  sublimes  paro- 
les que  les  Français  devaient  prononcer  un  jour  encore  ,  après  un 
alfreux  revers,  et  que  l'histoire  a  recueillies  alors  avec  plus  de  soin, 
comme  le  leslamenl  de  la  grande  armée. 

D'.Vrgenteau  donne  le  signal  d'une  attaque  nouvelle  ;  les  murs  de 
la  redoute  sont  tombés  sous  les  boulets  ennemis,  et  les  .Vulrichicns 
se  précipitent  en  avant  comme  pour  s'emparer  d'une  conquête  qu'on 
ne  leur  dispute  plus;  mais  un  rempart  d'airain  les  arrête,  une  mu- 
raille vivante  que  la  mitraille  ne  peut  entamer,  car  des  braves 
prennent  aussitôt  la  place  de  leurs  frères  qui  tombent,  el  prompts 
comme  l'éclair  réparent  dans  lepremier  rang  les  ravages  du  canon; 
mais  alors  la  baïonnette  française  se  plonge  dans  les  rangs  pressés 
des  Autrichiens  ,  dont  le  sang  ruisselle  de  toutes  parts,  el  dont  les 
cadavresamoncelèsremplacenllesrclranchemensdétruils  de  Monte- 
Lcgino. 

Cette  lutte  formidable,  el  qui ,  après  tanl  d'années,  nous  arrache 
encore  des  larmes  d'admiration  ,  se  prolong.a  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  nuit,  sans  que  l'impétuosité  des  assadians  se  ralentit, 
sans  que  l'intrépide  cour.igedcs  assiégés  s'affaiblit  un  seul  instant. 
Mais  d'Argenteau,  épouvanté  des  perles  énormes  qu'il  avait  faites, 
donna  le  signal  de  la  retraite,  cl  prit  position  à  peu  de  distance  de  la 
redoute,  dont  il  espérait  se  rendre  maître  le  lendemain,  lîi  voyant 
s'éloigner  lesAutriehiins,  les  soldats  français,  dans  leur  enthou- 
siasme, ba'.t-'nt  des  m:iins  et  entonnent  l'hymne  des  Marseillais. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  le  brave  Rampon  se  pr.xipila,  le  sa- 
bre à  la  main,  hors  de  la  redoute,  comme  si  celle  armée  de  douie 
raille  hommes,  qu'il  av.-iit  arrêté  après  des  prodiges  incroyables  de 
valeur,  lui  appartenait.  Il  n'av.iit  donné  aucun  ordre,  mais  quel- 
ques-uns de  ses  héroïques  compagnons  suivirent  ses  pas.  La  nuit 
était  sombre,  et  uue  brume  épaisse  qui  enveloppait  les  hauteurs  re- 
doublait son  obscurité.  Rampon  donna  dans  un  poste  ennemi,  qui 
croyant  être  atlaqué  par  les  Français,  dont  le  courage  venait  de  bril- 
ler avec  tant  d'éclat,  fit  un  mouvement  de  retraite  qui  s'opéra  avec 
desordre.  Les  Autrichiens  s'aperçoiveni  bienlot  du  petit  nombre 
desassaillans;  ils  reviennent  de  la  lerreur  qu'ils  ont  éprouvée,  et 
Rampon  tombe  entre  leurs  mains  malgré  sa  delensc  désespérée.  Les 
braves  qui  le  suivaient  ne  laissenl  pas  à  l'ennemi  une  aussi  belle 
proie;  ils  courent  sur  lui  à  la  baïonnette,  el  reprennent  leur  intrépide 
colonel.  Rampon,  à  peine  deg.ngé,  veut  de  nouveau  se  jeter  sur  les 
Autrichiens;  lous  les  coups  de  son  sabre  sont  mortels  ;  mais  les  .Au- 
trichiens, étonnés  de  cette  attaque  hardie,  accourent  en  force. 

—  Sacrcdieu!  s'écrie  un  sergent,  il  faut  que  ça  finisse.  Pardon  , 
mon  colonel,  mais  les  camarades  ont  besoin  de  vous.  Il  s'empare  de 
lui,  le  charge  sur  ses  .épaules,  le  porte  dans  la  redoute,  el  disparail. 

—  Quel  esl  celui  qui  manque  ainsi  de  respect  à  son  colonel  ?  s'é- 
crie Rampon  d'une  voix  émue. 

—  Pourquoi?  dit  un  grenadier. 

—  Pour  que  je  l'embrasse,  répond  le  colonel. 
_  Eh  bien!  c'est  Gilbert  ! 

Les  Français  avaient  besoin  de  repos,  mais  ils  n'avaient  point  de 
vivres,  et  ils  ne  pouvaient  allumer  des  feux,  qui  auraient  servi  à  di- 
riger l'es  canons  des  Autrichiens.  Dans  cet  affreux  instant ,  ces  bra- 
ves ne  firent  entendre  aucune  plainte;  et  si  parmi  eux  quelques- 
uns  avaient  pu  conserver  quelques  débris  d'alimens,  un  peu  d'eau- 
de-vie,  ce  fut  pour  les  blessés,  qu'on  s'occupa  aussitôt  de  secourir, 
car  durant  l'aclion  cela  avait  été  impossible. 

BAtiGiNET  de  Grenoble.    (  Histoire  de  la  3?.  '  dcmi-brigadc.) 

«Le  colonel  Rampon,  qui  était  chargé  de  la  garde  des  redou- 
tes de  Jlontelegino,  ayant  tu  avis  de  la  marche  de  l'ennemi,  poussa 
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de  l'armée  française,  et  arrivèrent  à  une 
lieure  après  midi  devant  la  redoute  deMon- 
telegino,  quiétait  le  dernier  retranchement. 
Ils  comptaient  sans  doute,  s'ils  emportaient 
ce  poste,  pénétrer  jusqu'à  Savone,  qui  n'en 
est  éloignée  que  d'une  lieue,  et  couperla  re- 
traite aux  troupes  de  Yoltrietde  Yaraggio; 
la  redoute  fut  attaquée  avec  une  fureur  ex- 
trême, etles  Autrichiens  tentèrent  plusieurs 
fois  de  monter  à  l'assaut;  mais  les  1,200 
honnnes  qui  la  défendaient  les  repoussèrent 
toujours  par  le  seul  feu  de  leur  mousquet- 
terie,  et  leur  firent  perdre  plus  de  400 
hommes  tués  ou  blessés. 

«  Ce  fut,  écrivait  Bonaparte  ,  dans  cette 
redoute  que  le  chef  de  brujade  Rampon,  par 
1(11  de  ces  élans  cpà  caractérisent  une  âme 
forte  et  formée  pour  les  grandes  actions,  fit 
(tu  milieu  du  feu  prêter  à  ses  soldats  le  serment 
de  mourir  tous  plutôt  (pie  de  se  rendre,  llon- 

uiii- forte  reconnaissance  à  sa  renconlre;  elle  fut  ramenée  depuis 
midi  jusqu'à  deux  heures  qu'elle  renlro  dans  les  redoutes;  d'\r- 
genlcau  essaya  de  les  enlever  d'emblée;  il  fut  repoussé  dans  trois 
attaques  consécutives  parRampon,  etc.  » 

Hcmoiies  de  l\ai)oléon  (Monlholcii),  tome  UI,  page  181. 
"Les  trou, les  aux  ordns  du  généra!  Cervoni  ayant  été  battues 
à  Vollri  par  le  général  en  chef  Beaulicu  ,  le  général  Rampon  ,  alors 
ihcf  de  brigade  de  la  21e  dtmi-biigade  (acluellemenl  32e  régiment 
de  ligne),  qui  se  trouvait  à  la  .Madone  de  Savone  ,  eut  ordre  du  gé- 
néral de  division  La  Harpe  de  se  porter  sur  les  hauteurs  de  Mon- 
'enollc,  avec  sa  troupe,  pour  proléger  la  retriite  de  celles  de  Vol- 
lri. Cette  troupe  qui  consistait  dons  environ  900  hommes,  était  com- 
posée du  2e  bataillon  de  sa  brigade  et  de  trois  compag'iies  de  cara- 
biniers, 1"  infanterie  légère. 

«  Ayant  exécuté  cet  ordre ,  Rampon  trouva,  sur  les  hauteurs  de 
Montenotle,  le  général  Beaulieu  qui  venait  pour  l'attaquer  avec 
1  jjOOO  hommes.  11  lui  tint  léte  pendant  trois  heures,  après  quoi  il  se 
retira  en  bon  ordre  sur  la  redoute  de  Montelegino  qui  n'était  pas 
achevée,  et  se  trouvait  «ncore  sans  artillerie. 

»  Cette  redoute  était  située  sur  une  créle  étroite,  par  où  l'enne- 
mi devait  passer. 

"  C'est  là  que  Rampon  fit  prêter  serment  i  ses  braves  de  vain- 
cre «u  de  mourir;  et  c'e^l  là  aussi  que  ces  braves  troupes  arrêtè- 
rent tout  un  jour  les  15,000  Autrichiens. 

n  Trois  fois  Beaulieu  tenta  d'enlever  la  redoute,  trois  lois  il  fut 
vigoureusement  repoussé. 

"  Si  l'ennemi  fût  parvenu  à  forcer  ce  point,  il  entrait  une  heure 
après  à  Savone,  où  étaient  tous  nos  magasins  et  le  quartier-géné- 
ral. 

«  Ni  le  général  Cervoni,  ni  aucunes  troupes  que  celles  sus-men- 
lionaées,  no  prirent  part  à  l'affaire. 

«Repoussé  de  Montelegino,  l'ennemi  profila  de  la  nuit  pour  se 
retirer  sur  le  mamelon  de  Monlenolte,  vis-à-vis  la  redoute  qu'il  n'a- 
vait pu  forcer,  laissant  deux  ou  trois  cents  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Rampon  s'étanl  ainsi  maintenu  dans  la  r,;;loule,  le  général 
en  chef  Bonaparte  mit  à  prolt  cette  JelenrC,  cl  fil ,  pendant  la  nuii. 


neur  au  brave  qui  donna  ce  grand  exemple 
h  ses  compagnons  d'armes;  le  serment  de 
Montelegino  leur  révéla  le  secret  de  leur 
force,  et  préluda  dignement  à  leurs  immos'- 
tels  exploits  (1).» 

A  la  suite  de  cette  héroïque  résistance  le 
colonel  Rampon  resta  dans  ce  poste  impor- 
tant avec  le  deuxième  bataillon  de  la  trente- 
deuxième.  Le  22,  après  que  les  généraux 
l^aharpe  et  Masséna  eurent  battu  le  général 
Argenteau,  la  division  Laharpe  vint  faire 
face  au  corps  de  Nesslinger,  posté  vers  Mon- 
telegino. Le  combat  se  fût  soutenu  long- 
temps si  le  colonel  Ilampon,  toujours  ardent 
à  combattre,  n'était  sorti  de  sa  i-edoute  et 
n'eût  forcé  vivement  l'ennemi  à  la  re- 
traite, en  le  poursuivant  jusqu'à  la  gorge 
de  Montenotte,  où  il  le  força  à  passer  sous 
le  feu  de  la  division  Masséna,  qui  termina 
sa  déroute  (2). 


son  plan  pour  attaquer  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour  (23  gor- 
miual)  r.irmée  ennemie. 

«Le  combat  commença  vers  cinq  heures  du  matin,  sur  le  poins 
où  l'ennemi  s'était  replié   (Montenolte). 

«  Le  général  Masséna  se  trouvait  sur  le  liane  de  l'ennemi  dés  le 
commencement  de  la  bataille. 

n  La  32'',  don!  un  baloiUon  venait  de  combattre  si  gorieusemcnt 
à  .Montelegino,  cueillit  sa  part  de  lauriers  ,  et,  toujours  commandée 
par  l'ampon,  soutint  sa  réputation  pendant  tout  le  cour»  de  cette; 
mémorable  campagne  d'Italie,  u 

Mciiuirei  de  Napoléon,  (Monlholon),  tom2  IV,  pages  ai-^i'  , 
pièces  jixsiificalives. 

u  Le  général  Rampon  défendait  la  redoute  à  la  léte  de  1,200  bra- 
vos; à  la  vue  des  ass:iillans  ,  bien  supérieurs  en  nombre,  le  cou - 
r.igodes  Français  et  de  leur  valeureux  chef  s'cnfiamma;  tous  ju- 
rent de  mourir  dans  leurs  retranchemens  avant  d'y  laisser  péné- 
trer l'ennemi. 

"  .\u  moment  où  les  colonnes  se  présentent  aux  pieds  de  la  re- 
doute, Rampon  et  les  siens  s'écrient  :  jllourons  tous  à  notre  pastel 
vice  la  République  :  Les  assaillans  les  pressent  de  toutes  parts,  do 
nouveau  renlorts  viennent  en  grossir  les  rangs;  déjà  nos  grenadiers 
oiitépuisé  leurs  munitions,  mais  ils  ont  des  baïonnettes;  ils  opposent 
à  l'ennemi  furieux  un  rempart  de  fer,  etc. ,  etc.  » 

[KapoUon  et  la  grande  armée,  tome  I,  page  là.) 

«  Un  bataillon  de  la  2U-  demi-brigade  elles  trois  compagnies  de- 
grenadiers  de  la  118e,  composant  en  tout  1,200  hommes, gardaient 
celte  redoute,  commandés  par  le  colonel  Rampon;  ils  jurèrent  d'y 
rester  vainqueurs  ou  d'y  mourir;  et  ce  serment  chevaleresque, 
q'i'ils  accompliriml  gon  reusement ,  marque  ce  point  comme  celui 
ou  l'ennemi  devait  éprouver  le  premier  eliet  des  dispositions  savan- 
tes faites  pour  sa  pert;  par  le  général  en  chef,  u 

[Ilisl.  des  batailles,  sièges  el  combats  des  l'ratrçais  depuis  i'i^i 
jusqu'en  1SI5.) 

(1)  Tableaux  historiques  des  campagnes  d'Italie,  grand  in-folio, 
180G. 

(2)  Ce;  détails  recùfierU  c.ux  donnés  par  les  VicletrfS  cl  cor- 
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Deux  jours  après,  lecoloncl  Piampon  fut 
charcé  de  conduire  une  colonne  sur  la 
droite  delà  division  Masséna.  Arrivant  par 
un  long  circuit  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi, ses  éclaireurs  rencontrèrent  un  régi- 
ment autrichien  qui  venait  renforcer  l'ar- 
mée ;  le  chef  de  la  trente-deuxième  prit  sur 
ce  régiment  l'initiative  de  l'attaque,  le  cul- 
buta, et  contribua  par  ce  succès  h  la  dé- 
route du  général  Ârgenteau,  privé  ainsi 
d'une  partie  des  secours  qu'il  attendait. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  la  trente- 
deuxième  bivouaqua  à  quelque  distance  de 
Dego  ;  la  division  Laharpe,  attaquée  dans 
la  matinée  du  26  germinal,  se  replia  dans 
un  désordre  tel  que  la  trente-deuxième  fut 
entraînée.  Le  général  Masséna  accourut 
trop  tard,  ne  put  arrêter  ce  mouvement,  et 
faillit  être  pris  par  l'ennemi  qui  le  poursui- 
vait rapidement. 

Arrivé  dans  la  plaine,  le  général  Mas- 
séna parvint  h  rallier  les  troupes  ;  il  adressa 
des  reproches  à  la  trente-deuxième,  la  fit 
réunir,  et  donna  l'ordre  au  chef  de  brigade 
Rampon  de  la  mener  au  combat.  Alors  cette 
troupe  retrouve  son  énergique  courage  et 
suit  son  chef  à  l'ennemi,  soutenue  par  les 
corps  qui  n'arrivaient  que  successivement. 
Les  Autrichiens  résistaient,  on  leschargeait 
de  tous  côtés;  un  feu  terrible  de  la  trente- 
deuxième  les  arrêta  près  du  village  d'où  ils 
débouchaient.  Le  général  Rampon  ordonna 
la  charge,  et  les  baïonnettes  achevèrent  de 
les  mettre  en  déroute  (1). 

rpiéles  dont  les  auteurs  ont  reconnu  plus  tard  les  erreurs  nombreu- 
ses qu'ils  avaient  commises  à  l'égard  du  général  Ramjion  et  de  la 
Si',  et  ont  paru  vouloir  les  réparer  par  la  noie  suivanleinséréc  dans 
le  tome  X,  page  201  de  leur  publi  'ation  : 

«  Il  est  incontestable  que  ce  corps  a  clé  conslammcnl  sous  les 
ordres  du  général  Rampon  jusqu'à  la  lin  de  la  campagne  de  1797,  et 
n'a  point  cessé  d'y  être  ensuite  en  Suisse  et  en  Kgypic.  Jamais  ce 
corps  si  renommé  n'eut  d'engagement  sérieux  dans  les  contrées 
que  nous  venons  de  nommer,  sans  que  son  ancien  clicl ,  le  preux  et 
loyal  Rampon,  n'ait  partagé  ses  dangers  ;  on  peut  dire  que  la  gloire 
de  la  32"  est  inséparable  de  celle  du  général  qui  l'a  commandée  si 
'ongicmps,  » 

(1)  Cette  action  brillante   do  la  Ircnle-deuxiéme  et  de  son  chef 
n'est  pas  rapportée  dans  l'histoire  des  Victoires  elconquclet ,  dont 
les  auteurs  ont  frustré  ainii  ce  corps  de  l'honneur  d'avoir  précédé 
Is  es  ulrcsdansUrgo. 


C'est  en  rendant  compte  de  cette  affaire 
et  des  précédentes  au  Directoire  que  Bona- 
parte demanda  pour  le  colonel  Rampon  le 
grade  dégénérai  de  brigade;  cette  lettre 
elle-même  renferme  une  confusion  incon- 
cevable, car  le  général  en  chef  v  qualifie 
M.  Rampon  de  chef  de  la  Sl^etplus  basil 
dit  :  Le  chef  de  la  21"  ayant  été  tué,  je  l'ai 
remplacé  par  le  citoyen  Lannes,  chef  de 
brigade  à  la  suite. 

Le  Directoire  avait  répondu  avec  empres- 
sement à  la  demande  du  grade  de  général. 
de  brigade,  faite  par  Bonaparte  pour  le  co- 
lonel Rampon  ,  et  avait  ordonné  sa  nomi- 
nation en  des  termes  trop  honorables  pour 
ne  pas  être  rappelés. 

«  Sur  l'avis  qtii  a  clé  donné  au  Directoire  executif,  par 
le  général  en  clicf  de  l'armée  d'Italie,  de  la  mort  glorieuse 
du  géniTal  de  brigade  Banel ,  àl'atiaqiie  du  château  de 
Cossaria,  le  24  germinal  dernier,  le  Directoire  ,  désirant 
remplacer  un  brave  par  un  brave,  a  nommé  général  de  bri- 
gade le  citoyen  Rampon ,  chef  de  la  2t'  demi-brigade ,  en 
récompense  de  sa  conduite  ferme,  valeureuse  et  républi- 
caine lorf;  de  l'attaque  faite  par  les  ennemis,  le  -21  germi- 
nal, de  la  redoute  de  Montelezino.  I.e  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  d'expédier  sur-le-champ  le  brevet  du 
citoyen  Rfmpon. 

«  Pour  expédition  conforme, 

n  LiiTOURNEiB,  président. 

«  Par  le  Directoire  exécutif, 

a  LAGAP.DE,  secrétaire  général.  » 

Le  Directoire  avait  en  outre  accompagné 
cette  nomination  d'une  lettre  au  héros  de 
Montelegino  ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  Directoire  exécutif  devient  avec  plaisir  l'organe  de 
la  reconnaissance  nationale,  citoyen  commandant,  lors- 
qu'il doit  la  témoigner  à  quelqu'un  qui  la  mérite  autant 
que  vous. 

«  Inirépidc  militaire,  amant  de  la  liberté,  continuez  à 
la  servir;  que  le  serment  que  vous  avez  fait  prêter  aux 
braves  soldats  que  vous  commandiez  dans  la  redoute  do 
Monlelcsino  soit  répété  dans  l'occasion  par  tous  les  ré- 
publicains qui  sont  dignes  de  le  sentir,  et  qu'il  serve  à  for- 
tiDer  chez  vous,  s'il  en  était  besoin,  la  haine  de  l'escla- 
vage et  le  désir  de  vaincre  des  ennemis  qui  n'ont  pas  en- 
core renoncé  au  projet  de  nous  donner  des  fers.  I.a  va- 
leur française  les  forcera  sans  doute  bientôt  à  demander 
la  paix  pour  Icquelle  ils  témoignent  tant  d'éloigncment. 
Vous  y  aurez  concouru  par  votre  exemple  et  par  le  trait 
héroïque  qui  vous  honore.  Quelle  plus  douce  récompense 
pour  un  ami  de  son  pays  et  de  la  République  !  » 

Le  Directoire  ordonna  en  outre,  sur  le 
rapport  du  représentant  du  peuple  Dau- 
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bermesnil  au  conseil  des  Cinq-Cents ,  qu'il 
serait  fait  un  tableau  pour  transmettre  à 
la  postérité  le  souvenir  du  sermentde  Mon- 
telegino.  Ce  tableau  fut  exécuté  et  repro- 
duit par  la  gravure. 

Nous  mettons  une  grande  insistance  à 
rappeler  le  fait  d'armes  de  ^lontelegino , 
parce  qu'une  rivalité  jalouse  a  eu  l'impu- 
deur d'en  contester  l'authenticité.  Nous 
avons  accumulé  les  preuves  ,  parce  qu'il 
faut  que  la  postérité  accepte  le  souvenir  de 
ce  brillant  fait  d'armes  sans  conteste,  et 
qu'elle  place  le  nom  de  Ranqîon  à  côté  de 
celui  de  Léonidas.  Il  y  a  eu  dans  la  résis- 
tance de  Montelegino  un  héroïque  courage, 
et  le  serment  de  la  redoute  est  sans  contre- 
dit l'une  des  actions  guerrières  les  plus  su- 
blimes dont  l'histoire  ait  transmis  le  sou- 
venir. 

Peu  de  jours  après  avoir  été  nommé  gé- 
néral de  brigade,  Rampon  fut  chargé  du 
commandement  de  la  place  de  Vérone 
(24  prairial)  (1),  ayant  sous  ses  ordres  la 
Ô2"=,  le  20*=  de  chasseurs  et  la  17*  d'infan- 
terie légère. 

Cette  position  était  toute  d'observation  , 
toutefois,  malgré  les  f;\tigues  du  service, 
les  troupes  s'y  ravitaillèrent,  etlesdiverses 
demi-brigades  s'y  réunirent  en  état. 

La  journée  de  Lonato  (12  thermidor  an  IV) 
ajouta  une  gloire  nouvelle  à  celle  de  la 
trente-deuxième.  «  Ce  fut  dans  ce  combat 
"  que  cette  brigade,  si  renommée  parmi  les 
'(  braves,  mérita  ce  que  le  général  en  chef 
«  dit  d'elle  dans  le  rapport  qu'il  adressa  au 
'(  Directoire  :  J'étais  tranquille,  la  brave 
'<  trente-deuxième  était  là(l).  »  Le  général 
Rampon  combattit  à  la  tète  de  son 
corps  (2). 

(1)  Livre  de  correspondance  de  l'armée  d'îlalie.  — Lettre  de  Slas- 
sOna  du  24  prairial  an  IV. 

(2)  Vict.   et  conquêtes. 

(3)  Nous  faisons  cette  observation  parceque  les  auteurs  des  Vic- 
luires  el  conquîtes  ayant  commis  l'erreur  de  placer  la  trente- 
deuxième  sous  les  ordres  du  général  Victor,  il  est  naturel  que  le 
lecteur  en  ait  inféré  que  le  général  Rampon  a  été  étranger  à  la 
gloire  dont  ce  corps  se  couvrit  dans  cette  journée. 


L'iltiaquc  do  la  ii'  sur  le  centre  de  l'ennemi  fut  dirigée  par  le      Girikdieb  et  Izerabi.e. 


Nous  ne  pouvons  suivre  l'armée  dans 
toutes  ses  marches  et  contre-marches,  ce 
serait  sortir  du  plan  de  notre  ouvrage  ; 
nous  devons  nous  borner  à  rappeler  les  ti- 
tres de  gloire  du  général  Rampon  et  de  la 
trente-deuxième.  Dès  le  lendemain  de  la 
bataille  de  Castiglione,  elle  était  sous  les 
murs  de  Peschiera,  que  Masséna  avait  or- 
dre d'enlever;  l'ennemi  fut  relancé  dans  le 
camp  qu'il  commençaith  retrancherdevant 
la  place.  Le  général  Victor,  marchant  à  !a 
tête  de  la  dix-huitième  demi-brigade,  atta- 
qua la  parallèle,  mais  ne  réussit  pas  dans 

général  Rampon;  il  précédait  la  18",  aff.iillie  par  une  lenlaiivc 
infructueuse  qu'elle  venait  de  faire  ;  la  32"  encouragée  par  son  an- 
cien chef  accéléra  sa  marche  et  fondit  sur  l'ennemi,  qui  se  mil  en 
fuite  vers  le  lac  de  Garda  ;  la  ISe  succéda  à  l'inslani,  et  la  déroutu 
des  Autrichiens  les  obligea  à  relâcher  le  général  Pigeon,  fait  pri- 
sonnier dans  la  matinée  avec  un  grand  nombre  de  soldais. 

Le  prince  Rcuss  et  une  partie  de  la  brigade  Osckay,  se  retirant 
versSalo,  le  général  Ur.mpon  les  suiviijusqu'à  la  nuit,  et  s'arréla 
sur  la  hauteur  préj  de  la  ville.  Voulant  se  concerter  avec  le  gé- 
néral Guyeux,  il  vint  à  Sa'o  où  le  général  Saint-Hilaire  était  aussi 
arrivé  depuis  peu  cl  se  trouvait  retenu  au  lit  par  une  entorse  ;  il  fut 
convenu  entre  eux  que  le  général  Rampon  formerait  l'avanl-garde 
avec  sa  troupe  pour  battre  l'ennemi  à  la  pointe  du  jour,  afin  qu'il 
ne  put  pas  rejoindre  la  ]iosiiion  de  Gavardo. 

Dans  ce  combat,  qui  fut  très  vif,  le  général  Rampon  précipita  sa 
brigade  sur  les  Autrichiens  et  les  jeta  dans  une  petite  rivière  où 
beaucoup  d'hommes  se  noyèrent;  la  32°  en  tua  considérablement 
sur  la  montagne  au-delà  de  cette  rivière  et  lit  un  grand  nombre 
de  prisonniers. 

L'honneur  principal  de  cette  journée  appartient  an  général  Ram- 
pon et  non  au  général  Sainl-LIilaire,  ainsi  que  l'établissenl  par  suite 
de  leur  erreur  première  les  auteurs  des  Vicluircs  et  conijui'fcj. 

Nous  avons  eu  à  notre  disposition  des  papiers  ayant  appartenu 
au  commandant  de  la  trente-deuxième,  le  chef  de  bataillon  Char- 
lot;  nous  y  avons  trouvé  sous  la  date  du  10  thermidor  an  IV,  et 
sous  le  n°  168,  une  lettre  du  général  Rampon  commmçanl  par  le 
paragraphe  suivant  : 

«  Tu  feras  partir  sur-le-champ  une  patrouille  de  vingt-cinq  hom- 
mes el  un  olGcier.qui  remontera  la  rive  gauche  de  l'Adige  jusqu'à 
Peronna;  cette  patrouille  fera  passer  sur-le-champ  tous  les  mou- 
lins ou  barques  sur  la  rive  droite,  et  brûlera  sans  rémission  ceux 
qui  ne  pourront  y  passer.  —  Le  commandant  de  la  patrouille  est 
responsable  de  l'exécution  du  présentorJre.  » 

Cette  lettre  est  signée  du  19,  l'affaire  de  Lonato  eut   lieu  le   12. 
L'ordre  de  marcher  fut  transmis  ie    11  au  général  Rampon  par 
le  général   Dallemagne. 

Il  existe  enfin  aux  archives  un  rapport  du  général  Rampon  au 
général Masscna sous  la  date  du  23  thermidor,  n"  IS2,  dans  lequel  il 
rend  un  compte  détaillé  de  la  conduite  de  la  irenle-deuiiéme  cl  de  la 
ISe  à  Lonato,  à  Salo,  à  Peschiera  ,  et  signale  les  officiers  ijiu  onl, 
dh-W  yCOnilamment  encouragé  et  donné  l'exemple  à  la  troupe  que  je 
cammaadais  ;  ce  sont  :  le  chef  de  balaillonCiiiRLOT,  commandant  la 
trente-deuxième;  le  capitaine  Gérard,  adjudant-major;  Roccbt  , 
le  capitaine  Bapt,  les  lieutenans  BRUïiinE  ciBeicuon,  les  sous- 
lieulenans  Marijcual,  Palanqie,  l'Aoat,  Marzac  ,  Bicoiudat, 
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son  entreprise;  il  fut  vivement  repoussé; 
alors  le  général  Rampon  reçut  des  ordres 
réitérés  pour  tenter  une  nouvelle  attaque, 
devenue  plus  dangereuse  par  l'échec  du  gé- 
néral Victor.  Il  harangue  la  trente- 
deuxième,  et  s'élance  à  sa  tète  sur  le  flanc 
de  l'ennemi.  Les  retranchemens  furent  en- 
levés à  la  baïonnette,  le  fer  abattit  tout  ce 
qui  résistait,  et  le  reste  fut  mis  en  fuite  jus- 
que sur  les  hauteurs  voisines. 

Immédiatement  après  le  combat  de  Pes- 
chiera,  Masséna  se  mit  en  marche  sur  Ri- 
voli et  Castel-Novo  pour  y  reprendre  ses 
premières  propositions.  Dans  sa  marche, 
sa  division  emporta  les  postes  de  Monte- 
Baldo,  delà  Corona  et  de  Préaboco;  celui 
de  la  Corona  fut  enlevé  par  la  trente- 
deuxième  et  non  par  la  brigade  du  géné- 
ral Pigeon,  commandant  de  l 'avant-garde, 
qui  n'ayant  pu  supporter  le  choc  de  l'enne- 
mi, avait  été  vivement  repoussée  (1). 

Le  17  fructidor  suivant,  le  général  Ram- 
pon, marchant  entre  Roveredo  et  l'Adige, 
rencontra  les  Autrichiens;  ses  grenadiers 
s'engagèrent  trop  fortement  pour  se  retirer 
sans  perte  ;  alors  le  général  décida  l'atta- 
que, repoussa  l'ennemi,  qui  sortit  confuse 


ment  de  Ptoveredo,  et  chargea  l'arrière- 
garde  dans  la  ville.  Toujours  à  la  tète  de  la 
trente-deuxième ,  le  général  Rampon  se 
porta  à  l'instant  à  l'attaque  du  chîiteau  de 
la  Pietra,  au-delà  de  Roveredo;  ses  tirail- 
leurs s'avancèrent  sous  les  murs  de  ce  châ- 
teau, à  travers  les  rochers  affreux  qui  l'en- 
loui'ent;  sa  brigade  franchit  le  défilé,  s'em- 
para des  canons  qui  le  défendaient,  et  re- 


(4)  Un  fait  nous  parailrall  inexplioalik- dans  la  rcilnclion  des  Vir- 
toiretcl  conquèirs,  si  nous  ne  savions  que  ccl  ouvrage;  a  Hé  rédi- 
gé par  plusieurs  oiriciers  supérieurs,  qui  ne  se  sont  pas  donné  la 
peine  de  coUationner  réciproquement  teur  (rarni/ ;  comment  en 
effet  dans  la  talile  des  matières  ces  écrivains  ont-ils  pu  rappeler  la 
gloire  dontle  gùniral  llampon  se  couvrit  à  Loixatn,  àSah,  à  l'cs- 
chiera,  à  ta  Corona,  etc. ,  et  n'ont-ils  pas  méine  trouvé  Toccasion 
de  citer  dans  le  corps  de  l'ouvrage  un  seul  des  faits  d'armes  qui 
dirent  le  comble  à  sa  ré|iulalion  militaire?  Ce  qui  est  plus  fort,  corn- 
nient  ont-ils  attribue  ces  divers  faits  d'armes  aux  généraux  Victor, 
Saiat-Uilaire,  Pigeon,  etc. ,  clc.  ? 


poussa  l'ennemi,  qui  sortit  du  château  dans 
le  plus  grand  désordre. 

Le  général  Rampon  et  sa  brigade  se  dis- 
tinguèrent de  nouveau  devant  3Iantoue;  ils 
montrèrent  surtout  leur  audace  accoutumée 
dans  le  combat  qui  eut  lieu  entre  Saint- 
Georges  et  la  Favorite  ;  la  trente-deuxième 
était  en  réserve  avec  le  général  Kilmaine , 
lorsqu'un  corps  de  six  mille  Autrichiens, 
repoussé  delà  Favorite,  tomba  sur  la  ré- 
serve à  l'improviste,  en  se  retirant  sur  Saint- 
Georges  ;  on  en  vint  aux  mains,  et  l'ennemi , 
profitant  de  quelques  maisons  du  faubourg 
extérieur  pour  s'y  loger,  fit  une  résistance 
qui  balança  longtemps  les  efforts  des  bra- 
ves de  la  32%  encouragée  par  son  général  ; 
on  vit  les  Français  se  battre  corps  à  corps 
dans  les  maisons  pour  en  chasser  les  Au- 
trichiens. A  la  suite  d'une  longue  lutte,  le 
fau])Ourg  Saint-Georges  resta  au  pouvoir 
des  Français;  le  général  Rampon  fut  at- 
teint à  la  cuisse  gauche  par  un  bis- 
caïen . 

L'intrépidité  d'Augereau,  au  pont  d'Ar- 
cole,  absorba  tous  les  éloges  des  bulletins 
et  l'on  ne  parla  pas  d'un  combat  engagé 
d'abord  contre  la  12''  demi-brigade  seule 
pendant  que  la  division  Augereau  tentait 
le  passage  du  pont;  un  bataillon  delà  52% 
envoyé  pour  soutenir  cette  demi-brigade, 
lui  fit  reprendre  l'avantage  qu'elle  avait 
perdu  ;  mais  l'ennemi,  renforcé,  redoubla 
son  attaque,  et  le  général  Rampon  dut  cou- 
rir avec  les  deux  autres  bataillons  de  la  52'' 
pour  éloigner  les  Autrichiens  qui  voulaient 
forcer  le  pont  de  Ronco.  La  victoire  ne  resta 
pas  longtemps  indécise,  huit  cents  prison- 
niers et  un  drapeau  conquis  furent  les  tro- 
phées de  ce  combat  (1). 

Le  général  Rampon  ayant  été  malade  à 
la  suite  de  celte  journée,  le  général  Gar- 
danne  le  remplaça  momentanément,  ainsi 

(1)  Ce  fut  le  caporal  Dei.ot  qui  prit  le  drapeau  et  le  présenta  lui- 
même  A  lionaparle. 
L'adjudant  général  Verdeling  fut  tué  dans  celle  affaire. 


qu'on  le  voit  avec  raison  dans  les  diverses 
relations  de  la  bataille  d'Arcole  (1). 

A  cette  époque  une  rivalité  fâcheuse  s'é- 
leva entre  le  général  Dupuy  et  le  général 
Rampon;  le  premier  voulant  soustraire  la 
o2«  cà  l'autorité  du  général  Uanipon  et  se 
r inféoder,  qu'on  nous  permette  l'expres- 
sion, s'était  entendu  avec  Âugereau  pour 
que  ce  corps  passât  dans  la  division  du 
vainqueur  de  Casliglionc;  le  général  llam- 
pon  fut  prévenu  et  écrivit  au  général  Mas- 
séna  une  lettre  que  nous  regrettons  de 
n'avoir  pu  nous  procurer  comme  document 
historique,   et  à  laquelle  il   fut  répondu  : 

30  vendémiaire  on  V. 


a  J'ai  reçu,  mon  cher  camaratli',  voire  IcUre  du  2f>,  par 
laquelle  vous  me  faites  pa;t  de  ce  que  vous  craignez  que 
Dupuy  peut  avoir  coniploté  avec  Augereau,  pour  attirer 
la  brave  32e  dans  .«a  division;  la  cliose  ne  me  parait  guère 
probable,  il  fjuilrait  pour  que  cela  arrivât,  quej'cusse  per- 
du la  coulianc^'  du  général  en  chef,  et  c'est  ce  que  je  ne 
crois  pas;  les  services  que  je  lui  ai  rendus  valent  bien  ceux 
d'Augereau,  et  assurément  il  ne  voudrait  pas  me  forcer  à 
lui  donner  ma  démission,  en  me  donnant  un  pareil  ca- 
mouflet ;  c'en  serait  un  bien  grand  pour  moi  ;  en  perdant 
une  aussi  brave  demi-brigade,  je  perdrais  encore  un 
ami  qui  la  commande,  j'entends  parler  de  vous,  mon  cher 
Rampon  :  non  je  ne  crains  pas  cette  injustice  de  la  part  de 
Bonaparte. 

«I.e  général  Mesnard  est  arrivé  hier  au  soir,  c'est  ce  seul 
général  que  j'aie  avec  moi  ;  je  suis,  depuis  mon  départ  de 
Vérone  resté  satis  généraux;  je  vous  garde  toujours  la 
32e,  mon  cher  ami;  tâchez  de  vous  remettre  le  plus  tôt  que 
vpus  pourrez  et  venez  nous  rejoindre.  C'est  un  faux 
bruit  que  ma  maladie;  jusqu'à  présent  je  jouis  d'une  assez 
bonne  santé,  quoique  très  fatigué  par  les  grandes  cour- 
ses que  je  suis  obligé  de  faire  étant  seul. 

Adieu,  mon  cher  Ilampon,  ménagez-vous  dans  votre 
couvaiescence  et  ne  doutez  jaujais  de  mon  sincère  atta- 
chement pour  vous,  lîicn  des  choses  à  Julien,  votre  aide- 
de-camp.  JiASSKNi.  » 

Cette  lettre  fut  suivie  peu  de  jours  après 
de  la  suivante  : 

a  Oui,  mon  cher  Rompcn,  je  vous  gsrJe  Dne  place  dans 
la  division  que  je  commande  ;  la  3-^  vous  attend,  lùchez 
devons  remettre  et  de  venir  nous  trouver,  je  le  désire  au- 
tant que  vous. 

a  L'armée  jouit  maintenant  d'un  moment  de  repos,  l'en- 
nemi s'est  retiré  sur  Bdss.auo  et  Padoue  ;  mais  on  ignore 
encore  si  son  intention  est  de  nous  laisser  tranquilles  le 
reste  de  l'hiver. 

(1)  Voirsurloul  les  Victuires  et  conuuefes,  lomc  VII,  nases  207 
et  208.  '   ° 
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«  J'ai  reconnu,  comme  vous,  le  mérite  de  Chariot,  et  je 
ne  l'ai  pas  oublié;  si  cela  peut  mettre  un  baume  salu- 
taire sur  sa  blessure,  il  peut  être  assuré  qu'il  ne  dépen- 
dra pas  de  moi  de  le  voir  élevé  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade. 

n  Salut  et  amitié,  Massi;n.4.  " 

Encore  en  convalescence  Rampon  re- 
prit son  commandement  (1),  et  se  trouva  à 
labalaillede Rivoli, où  «la  52" demi-brigade 
<r  arriva  après  avoir  marché  toute  la  nuit; 
«  Bonaparte  lui  donna  de  suite  l'ordre  de 
«  charger  ;  la  vue  de  l'ennemi  donna  à 
<!  cette  intrépide  demi-brigade  un  courage 
«  surnaturel  ;  elle  a  oublié  les  fatigues  de  sa 
«  marche  de  nuit.  Masséna,  cnfanl  rjdlé  de 
«  la  victoire,  s'élance  à  la  tête  des  braves 
«t  qui  la  composent  :  l'aspect  de  l'ennemi  a 
«  redoublé  leur  ardeur,  ils  se  précipitent 
«  au  pas  de  charge  sur  les  bataillons  autri- 
«  chiens,  et  soutenus  par  les  29''  et  85''  de- 
<r  mi-brigades,  qui  se  sont  ralliées  derrière 
<f  eux,  ils  culbutent  leurs  adversaires,  re- 
«  prennent  les  positions,  et  dégagent  les 
<r  lianes  de  la  14'' (2)...  etc.» 

Sans  doute  t'en  font  gâté  de  la  victoire  (3) 
peut  revendiquer  une  grande  part  de  la 
gloire  de  cette  brillante  journée;  mais  il 
nous  paraît  juste  de  ne  pas  en  déshériter 
entièrement  le  brave  chef  de  brigade  qui 
marcha  constamment  en  têtedes  bataillons 
d'attaque.  Ce  jour-là  ,  Bonaparte  avait 
donné  oi'dre  au  général  Rampon  de  com- 
battre partout  où  l'on  se  battrait,  sachant 
par  expérience  que  le  courage  se  ranimait 
toutes  les  fois  que  ce  général  se  présentait 


(Il  C'est  5  ton  que  dans  la  situation  dressée  des  troupes  en  Ita- 
lie, au  IC  janvier  i'i^l,  les  auteurs  des  Vicloircs cl  conquîtes, 
(tome  VIII,  page  29)  disent  :  «  Les  généraux  de  brigade  de  la  di- 
vision Massbna,  étaient  Brine,  Monmek  et  Leci.brc.  —  La  divi- 
sion Masséna  était  composée  de  la  brigade  Raui  o^,  dix-liuitième  et 
lrcnte-di-uiionie;delabrigale  Brise,  vingt-cinquième  el soixante- 
quiniiéme,  et  d'un  corps  d'infanterie  légère  sous  U-s  ordres  du  gé- 
néral Mesnard. 

Il  eût  suffit  aux  auteurs  desVictoircs  et  conquêtes  ii  prendre 
aneiitivement  connaissance  des  rapports  du  général  en  rliefpour 
ne  pas  tomber  dans  d'aussi  gra<es  erreurs,  qu'il  nous  csi  méms 
permis  de  qualifier  d'inconcevables  élourderies  en  continuant  pen- 
dant quelques  pages  la  lecture  de  ce  recueil. 

(2)  ricl.  et  conquêtes,  tome  VIlI,  page  3S  et  39. 

^3)  Expression  technique  du  rapport  officiel. 
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avec  sa  32%  aflcrmie  par  de  si  nombreux 
succès. 

Deux  jours  plus  tard  (2C  nivôse  an  Y), 
le  général  Uanij)on  se  trouva  à  la  bataille 
de  laFavorite,  placé  en  observation  avecles 
52"  et  TS*"  demi-brigades,  et  eut  à  essuyer  le 
feu  delà  citadelle  de  Mantoue,  en  attendant 
le  moment  d'agir  contre  Wurmser  ou  Pro- 
vera,  selon  la  chance  du  combat;    ce  fut 
contre  ce  dernier  que  la  réserve  fut  em- 
ployée; alors  le  général  Rampon  se  mit  en 
marche  au  pas  de  charge  pour  achever  la 
défaite  du  corps  autrichien ,  qui  fut  obligé  de 
capituler. La  32''  eL  laTo'' continuèrent  pen- 
dant plusieurs  jours  àpoursuivreFennemi, 
à  le  harceler  sans  cesse;  c'est  vainement 
qu'il  tenta  de  disputer  h  la  division3Iasséna 
le  passage  du  poiitdeCasasola.  La  brigade 
Rampon  enleva  ses  retranchemens  et  fit 
cinq  ou  six  cents  prisonniers.  Elle  continua 


à  se  distinguer  à  Tarvis. 

Après  avoir  fait  quelques  tentatives  in- 
fruclueuscs  pour  arriver  h  faire  accepter  des 
préliminaires  de  paix  (l),Bonapartedut  re- 
prendre les  hostilités,  et  le  2  avril  la  divi- 
sion Masséna,  qui  formait  la  lète  de  colon- 
ne ,  se  trouva  en  présence  de  l'armée  autri- 

(1)  Bonaparte  écrivit  Je  Klagenfurl,  le  31  mars,  la  lellre  sui- 
vante à  l'archiJuc  Charles. 

<c  Monsieur  le  gcni'ral  en  chef, 

<i  Les  braves  militaires  font  la  guerre  cl  désirent  la  pnit.  Cette 
guerre  ne  (lure-t-clle  pas  Jejiuis  six  ann-'es?  Avois-nous  assez 
tué  de  monde,  fjit  assez  di'  mal  à  la  triste  humanilé?  Elle  réclame  de 
toutes  paris.  L'Europe,  qui  avait  pris  les  armes  contre  la  rcpuliliiiue 
française,  les  a  posées  :  votre  nation  reste  seule;  et  cependant  le 
sang  va  couler  plus  (jue  jamais  !  Cette  sixième  campagne  s'annonce 
par  des  présages  sinistres;  quelle  qu'en  soit  l'issue,  nous  aurons 
perdu  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes  de  plus.  Il  iau- 
dra  bien  finir  par  s'entendre,  puisque  tout  a  un  terme,  même  les 
passions  haineuses. 

o  Le  Directoire  de  la  llépubliquo  Française  avait  fait  connaître  à 
S.  M.  l'emp.Teur  le  désir  de  mettre  fin  A  la  guerre  qui  désole  les 
deux  peuples  :  l'intervention  de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée. 
N'y  a-t-il  donc  aucun  espoir  do  nous  entendre.'' et  faut-il  pour  les 
intérêts  ou  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  de  la 
guerre,  que  nous  continuions  Â  nous  enlr'égorger?  Vous,  51.  le 
général  en  chef,  qui  par  votre  naissance  approchez  du  trône,  et  qui 
êtes  au  dessus  de  toutes  les  petites  passions  quiagiti'Ui  les  ministres 
et  les  gouvernemens,  étes-vous  décidé  à  mériter  le  litre  de  bien- 
faiteur de  l'humanité  cntiore  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemagne  ?  Ne 
croyez  pas  que  j'entende  par  U,  M.  le  général  en  chef,  qu'il  ne  vous 
soit  possible  de  la  sauver  par  la  force  des  armes;  mais  dans  la  sup- 
position que  les  chances  de  la  guerre  vous  deviennent  favorables, 
l'Allemagne  n'en  sera  pas  moins  ravagée.  Quant  à  moi,  M.  le  géné- 


chienne.  «Aussit(*»t  quela  2'^  demi-brigade 
a  d'infanterie  légère,  qui  formait  l'avant- 
«  garde  de  Masséna,  aperçut  les  avant-pos- 
«  tes  ennemis,  elle  les  attaqua  vigoureuse- 
«  ment,  les  culbuta,  et  se  jeta  ensuite  à 
«  droite  et  à  gauche  sur  les  flancs  de  la  po- 
«  sition.  Le  général  Kaim  se  porta  alors  en 
«  arrière  des  villages  ce  Guldendorf  et  Pich- 
«  lern,  pour  s'oppos?raux  progrès  de  la  co- 
«  lonne  française,  qui  s'avançait  avec  viva- 
«  cité,  et  le  combat  continua  sans  que  l'un 
«  ou  l'autre  parti  obtînt  l'avantage  :  Massé- 
«  na,  pour  le  décider,  réunit.les  grenadiers 
«  des  18"  et  32''  demi-brigades  en  colonne 
c  serrée ,  à  la  tête  de  laquelle  il  marche  et 
«  pénètre  au  centre  du  défilé  dansAneten  et 
a  Bad-Aneten.  Les  grenadiers  autrichiens, 
a  arrivés  récemment  de  l'armée  du  Pihin  , 
K  et  qui  s'étaient  particulièrement  distin- 
«  gués  au  siège  de  Rehl ,  ne  peuvent  soute- 
«  nir  le  choc  de  cette  masse  de  vétérans 
a  français  et  vont  chercher  un  refuge  der- 
a  rière  les  barricadesduvillage  deIXeudeck. 
a  A  ce  moment,  les  chasseurs  de  la  deuxiè- 
c  me  légère  attaquaient  ce  dernier  poste, 
a  devant  lequel  se  présentent  les  grenadiers 
a  de  Masséna  poursuivant  les  Autrichiens. 

rai  en  chef,  si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut 
sauver  la  vie  à  un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  heureux  de  la 
couronne  civique  que  je  me  trouverai  avoir  méritée,  que  de  la  triste 
ploire  qui  peut  revenir  des  succès  militaires...  Bo.naparte.  » 

Le  prince  sans  paraître  vuuloir  rejeter  entièrement  les  ouvertures 
du  général  français,  laissa  entrevoir  qu'il  voulait  tenter  encore  le 
sort  des  armes  ;  il  répondit  au  général  Bonaparte  en  ces  termes  : 
(1  Monsieur  le  général, 

«  Assurément,  tout  en  faisan!  la  guerre,  et  en  suivant  la  vocatîbn 
de  l'honneur  et  du  devoir,  je  désireaulant  que  vous  la  paix,  pour  le 
bonheur  des  peuples  et  de  l'humanité. 

«  Comme  néanmoins  dans  le  poste  qui  m'est  confié,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  scruter  ni  de  terminer  la  querelle  des  nations  belligé- 
rantes, et  que  je  ne  suis  muni,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur, 
d'aucun  plein-pouvoir  pour  traiter,  vous  trouverez  naturel,  M.  le 
général,  que  je  n'entre  point  avec  vous,  là-dessus,  dans  aucune 
négociation,  et  que  j'attende  des  ordres  supérieurs  pour  cet  objet 
de  si  haute  importance,  et,  qui  n'est  pas  foncièrement  de  mon  res- 
sort. 

«  Quelles  que  soient  du  reste,  les  chances  futures  de  la  guerre, 
ou  les  espérances  de  la  paix,  je  vous  prie,  M  le  général,  d'être  bien 
persuade  de  mon  estime  et  de  ma  considération  distinguée.  » 

Charles. 

Nous  avons  reproduit  ces  deux  pièces  olficielles  pour  prouver  que 
Bonaparte  a  souvent  voulu  la  paix,  quoi  qu'en  aient  dit  ses  détrac- 
teurs, et  que  la  guerre  fut  presque  constamment  pour  lui  une  né- 
cessité imposée  par  les  ennemis  de  la  France. 
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«  Le  village  est  emporté  au  pas  de  char- 
«ge(l).» 

Les  grenadiers  des  IS""  et  52''  attaquèrent 
eti'enversèrenteneffelîesAutricliicns,mais 
Masséna lui-même  se  faisait  un  devoirde  re- 
connaître qu'ils  avaient  été  guidés  par  le 
général  Uaniponen  personne, landisquelui , 
Masséna,  s'était  porté  sur  unautre point  où 
il  avait  jugé  sa  présence  plus  indispensable. 

La  52^^  n'a  plus  de  lauriers  à  cueillir  en 
Italie;  nous  la  retrouvons  en  1798  en 
Suisse,  toujours,  ainsi  que  la  75%  sous  les 
ordres  du  général  ïlampon.  Le  12  ventôse 
an  Yï,  cettebri2;ada  força  les  Bernois  à  éva- 
cuerMorat  (2) ,  Le  1 4,  le  général ,  après  avoir 
pris  Gûmenen,reçairordrede marcher  sur 
Berne  et  de  sommer  cette  ville  ;  mais  le  gé- 
néral Schawembourg,  l'ayant  précédé  sur 
un  autre  point,  occupait  déjà  la  place;  le 
lendemain  matin,  le  général  divisionnaire 
(Brune)  donna  une  autre  destination  au  gé- 
néral Schawembourg,  et  laissa  le  comman- 
dementdela  placeau  généralBamponquile 
conserva  jusqu'à  son  départ  pour  Toulon , 
où  Bonaparte  réunissailcetle  armée  de  bra- 

(1)  y icloires  et  Conquîtes,  t»me  VUI,  pag.  103,  lOG. 

(2)  oBeux  bataillons  de  celle  colonne.'coBiposés  d'habilans  des  dé- 
parli'meDS  de  !a  Cûle-d'Or  et  de  l'Yonne,  détruisirent  le  monument 
ossuaire  q'ie  Us  Suisses  avaient  élevé  comme  trophée  de  la  vicloir-.^ 
rem|orlée  par  eux,  en  est  cndroil,  sur  Cliarlcs-le-Téméroirc,  due  do 
Bourgogne,  auquel  ils  avaient  tué  18,000  hommes  le  22  juin  147C. 
Ces  soldats  répuldicains  se  regardèrent,  dans  etitte  occasion,  comme 
les  descendans  des  Bourguignons  vaincus,  et  voulurent,  par  l'efTet 
d'un  ressentiment  national,  venger  l'alîront  qui  pesait  encore  sur 
eu\.  i> 

Ceci  nous  amène  à  faire  le  récit  d'une  anecdote  déjà  rapportée 
dans  quelques  ouvrages ,  et  dont  l'authenticité  n'a  jamais  été  con- 
testée. 

<(  Dans  le  voy.ige  que  Bonaparte  fit  en  S.ii  se,  vers  la  fin  de  !79", 
après  la  conclusion  du  traité  de  Campo-Formio,  sa  voiture  cassa 
prés  du  village  d'Avcnches.  Cet  accident  lui  lit  naître  le  désir  de 
visiter  l'ossuaire  de  Morr.t,  dont  ii  n'était  qu'à  quelqae  ilisîance.  Un 
ollicier  suisse,  qui  l'accompignail,  lui  donna  plusieurs  détails  mili- 
taires sur  la  balailK  de  Moral,  et  lui  expliqua  comment  les  Suisses, 
descendant  des  montagnes  voisines,  étaient  venus,  à  la  faveur  d'un 
bois,  tourner  l'armée  des  Bourguignons,  et  l'avaient  mise  en  déroule. 
<i  Quelle  était  la  force  de  cette  armée  bourguignonne?  demanda 
Bonnparte. — Soixante  mille  hommes,  répondit  l'olîicicr. —  Soixante 
mille  hommes  I  ils  auraient  dû  couvrir  ces  montagnes.  ..Les  Fran- 
çais d'aujourd'hui  combattent  mieux  que  cela,  —  Les  Bourguignons 
de  ce  temps  là  n'étaient  pas  des  Français,  dit  une  des  personnes  de 
la  suite  du  vainqueur  de  l'Italie.  » 


ves  qui ,  fidèles  à  son  drapeau ,  s'estimaient 
heureux  de  courir  sous  son  commandement 
à  In  conquête  de  l'Inconnue  (1). 

La  52"  et  son  brave  chef  s'embarquèrent 
à  Toulon  le  19  mai  1798  ;  le  2  juillet  l'ar- 
mée expéditionnaire  mettait  le  siège  de- 
vant Alexandrie,  dont  la  brigade  Rampon 
escaladala  première  lesremparts;  lechef  de 
brigade  en  second  de  la  52%  Massa,  fut  at- 
teint d'une  balle  qui  l'étendit  au  pied  de  la 
muraille  ;  alors  le  général  Rampon,  précédé 
de  quelques  grenadiers  qui  lui  donnaient 
la  main  tandisqued'autresle  poussaient  par 
les  pieds,  parvenait  sur  les  remparts  (2),  où 
la  brigade  entière,  IS'' et  52%  fut  bientôt 
mise  en  bataille  et  s'élança  pour  culbuter 
l'ennemi  dans  les  rues;  le  général Bampoii 
seportadirectemen  t  à  l'hôtel  du  consul  fran- 
çais, où  fut  arboré  le  premier  drapeau  tri- 
colore. Le  général  Lannes  pénétrait  en  mê- 
me temps  par  un  autre  point,  et  ne  tarda 
pas  à  être  suivi  par  les  autres  colonnes.  Bo- 
naparte nomma  à  l'instant  le  général  Ram- 
pon commandant  d'Alexandrie. 

Peu  après ,  l'armée  s'ébranla  et  se  porta 
sur  le  Caire  ;  dans  le  trajet  d'Alexandrie  au 
Caii-e,  le  général  Rampon  eut  occasion 
d'employer  quelquefois  sa  brigade  pour  re- 
pousser les  Mameloucks  et  les  Arabes  qui  ne 
cédaient  le  terrain  qu'en  combattant.  Il  se 
distingua  surtout  à  l'affaire  d'Embabeh,  et 
fut  signalé/JOi«r  .sa  belle  conduite à^ins  le  rap- 
port particulier  du  général  Bon. 

<r  Les  trois  colonnes  d'attaque  comman- 
«  dées  par  le  héros  de  Montelesimo,  le  brave 
«  général  Rampon,  s'avancèrent  au  pas  de 

(1)  L'on  sait  que  l'armée  ignora  conslaramenl  le  but  de  l'expédi- 
tion. Le  général  Rampon  demanda  à  en  l'aire  partie  avec  sa  brigade 
et  reçut  du  général  en  c'ief  la  réponse  suivante  : 

«  J'avais  prévu  votre  demande;  je  vous  connais  trop  avec  les  trou- 
«  pcs  que  vous  commandez,  pour  vous  avoir  oublié  dans  une  expé- 
«  dilion  aussi  essentielle;   croyez  que  si  vos  soldais  ont  plaisir  de 
«  servir  avec  moi,  j'en  ai  plus  encore  de  me  trouver  avec  eux. 
«  Je  vous  salue.  BoNAPinTE.» 

(  Extrait  du  Moniteur.) 

(2)  C'est  à  tort  que  plusieurs  écrivains  ont  attribué  cet  honneur 
an  général  Menou;  ce  brave  capitaine  avait  reçu  dans  l'attaque 
sept  blessures  ou  contusions  qui  ne  lui  permirent  pas  l'escalade. 
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*  charge  sur  le  village  d'Embabeh.  Les  re- 
«  trancliemens  étaient  défendus  partrente- 
«  sept  bouches  à  feu  ;  deux  chebecs  de  la  (lot- 
«  tille  des   Mameloucks  étaient   en  outre 
«  comme embossés  sur  le>Jil,et  leurs  battc- 
«  teries  tiraient  sur  le  flanc  gauche  des  co- 
«  lonneset  ducarré.Ce  feud'arlillerieassez 
«  bien  nouri'i  ne  ralentit  point  la  marche 
«  rapide  descolonnesd'attaque.  Cependant 
«  un  fort  détachement  de  cavalerie  s'élança 
«  desretranchemenspourentourer  etchar- 
<  ger  la  petite  troupe  de  Rampon.  Pendant 
«  qu'une  des  colonnes  entrait  dans   les  re- 
«  tranchemens  ,  les  deux  autres  firent  face 
«  h  la  cavalerie  qui  en  était  sortie,  et  jon- 
«  clièrent  le  sol  de  cadavres  d'hommes  et  de 
«  chevaux  ;  en  un  moment  cette  cavalerie 
«  fut  repoussée  et  dispersée,  les  retranche- 
«  mens  enlevés  (1).  » 

Trois  jours  après  l'arrivée  des  troupes 
au  Caire,  le  général  Rampon  fut  détaché  à 
la  tète  d'un  bataillon  de  la  52"  et  reçut  l'or- 
dre d'aller  à  Alfieheli  pour  observer  les  Ma- 
meloucks retirés  sur  ce  point,  et  dissiper 
les  rassemblemens  d'Arabes;  une  masse 
d'environ  dix  mille  hommes  vint  pour  l'en- 
velopper et  le  força  d'appuyer  vers  le  Nil , 
ou  deux  avisos  armés  pouvaient  le  proté- 
ger; il  envoya  de  suite  au  général  Desaix 
la  demande  d'un  renfort  devenu  indispen- 
sable ;  prenantensuite  une  résolution  aussi 
forte  que  le  danger  paraissait  grand,  il  en- 
couragea sa  petite  troupe,  et  se  défendit  in- 
trépidement contre  une  nuée  d'ennemis. 
Enfin,  un  bataillonde  la  Gl''  avec  deux  piè- 
ces fut  envoyé  pour  dégager  le  brave 
bataillon  delà  o''!";  alors  le  général  Ram- 


(1;  (I  Los  rolonnps  d'allaque  Ju  général  Bon ,  commandées  pnr 
le  brave  g.iuTol  Ram|ion,  se  jel(^rent  sur  les  rctranchemens  avec 
leur  im|)iriiosiie  ordinaire,  malgré  le  l'eu  d'une  assez  grande  quan- 
lile  ù'aiUl'erie  ,  lorsque  les  M.imelucks  firent  une  charge.  Ils  sorli- 
renl  d.s  nlrancliemens  au  grand  galop.  Nos  colonnes  eurent  le 
temps  de  f.ilre  lialle  ,  de  fiirc  front  de  tous  côtés  ,  et  de  les  rece- 
voir la  liaïoonelte  au  tout  du  fusil  cl  par  une  grêle  de  Lallcs.  A 
l'instant  même  le  champ  de  bataille  en  fut  jonche.  Nos  troupes  eu- 
rent bientôt  enlevé  les  rclrancliemens.  )■ 

Utttaile  'les  l'ijramides  :  Lvllre  officielle  ilu  général  Bonaparte 
au  Directoire  exècttlif;  au  C  lire,  le  G  thermidor  an  VI. 


pon  reprit  l'offensive,  mit  l'ennemi  en  re- 
traite et  le  poursuivit  avec  succès  pendant 
quelque  temps  ;  il  revint  ensuite  à  Alfieheli 
d'où  il  commanda  la  province  pendant  que 
le  général  en  chef  poursuivait  Ibrahim-Bey 
dans  la  Basse-Egvpte. 

Le  général  Rampon  était  au  Caire  à  l'é- 
poque de  l'insurrection  et  contribua  puis- 
samment à  la  réduction  des  révoltés;  après 
avoir  reçu  l'ordre  de  se  portera  la  citadelle 
pour  la  défendre  avec  la  02^^  demi-brigade, 
il  en  fut  rappelé  pour  marcher  avec  une 
colonne  de  grenadiers  contre  la  grande 
mosquée,  dans  laquelle  les  insurgés  s'é- 
taient renfermés. 

Suivi  des  grenadiers  de  la  52"  et  d'autres 
compagnies,  il  parvint  à  resserrer  cette 
mosquée,  malgré  les  dangers  qui  se  pré- 
sentaient à  chaque  rue  qu'il  devait  par- 
courir. 

Bonaparte  ayant  résolu  d'occuper  le  port 
de  Suez  chargea  le  général  Bon  du  com- 
mandement de  l'expédition,  composée  en- 
tre autres  corps  de  deux  bataillons  de  la 
52",  à  la  tête  desquels  marcha  le  général 
Rampon,  qui  eut  l'avant-garde  sous  ses  or- 
dres, et  se  présenta  le  premier  dans  la 
ville.  Les  rapports  officiels  annoncèrent  que 
l'avant-garde  avait  fait  son  entrée  sous  les 
ordres  d'Eugène  Beauharnais,  jeune  aide- 
de-camp  de  Bonaparte.  Nous  nous  borne- 
rons à  faire  l'emarquer  qu'il  est  peu  pro- 
bable que  ce  jeune  militaire,  à  peine  âgé  de 
dix-huit  ans,  eût  eu  un  commandement 
aussi  important,  sans  être  accompagné  par 
un  général  expérimenté;  il  marchait  avec 
le  général  Rampon,  qui  était  investi  du 
commandement  réel. 

Peu  après,  ce  général  fut  attaché  à  l'ex- 
pédition de  Syrie,  emmenant  avec  lui  une 
partie  de  la  IH"  et  de  la  52".  Pendant  le  sé- 
jour de  la  petite  armée  expéditionnaire  à 
Gaza,  qui  nous  avait  ouvert  ses  portes,  ce 
général  fut  chargé  du  commandement  de  la 
ville  ;  ce  fut  lui  qui  fit  rassembler  les  vivres 
et  les  munitions  épars  dans  plusieurs  en 
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droits,  et  fit  former  les  magasins  d'où  l'on 
fit  des  dislribulions  régulières  aux  trou- 
pes (1). 

La  conduite  de  la  52' et  du  général  llam- 
pon,  sous  les  murs  de  Jaffa,  justifia  leur 
comnmnc renommée.  Le7  mars,  àla pointe 
du  jour,  tout  était  préparé  pour  tirer  sur  la 
place  et  former  la  brèche.  Bonaparte,  vou- 
lant éviter  de  perdre  des  soldats  h  l'attaque 
d'une  bicoque,  ordonna  au  général  Ber- 
thier  de  tenter  la  voie  des  négociations 
avant  de  faire  commencer  le  ieu.  Ce  chef  de 
l'état-major  général  envoya,  en  consé- 
quence, au  commandant  de  Jaflia  la  som- 
mation suivante  : 

«  Dieu  est  clément  et  miséricordieux. 

«  Le  général  en  chef  Bonaparte  me  charge  de  vous 
faire  connaître  que  le  pacha  Djezzar  a  commencé  les 
hostilités  en  Egypte ,  en  s'emparant  du  fort  d'E!-A- 
rich  ;  que  Dieu,  qui  seconde  la  justice,  adonné  la 
victoire  à  l'armée  française,  qui  a  repris  le  fortd'EI- 
Arich  ;  que  c'est  par  suite  de  la  même  opération  qu'il 
est  entré  dans  la  Palestine,  d'oîi  il  veut  chasser  les 
troupes  de  Djezzar-Pacha,  qui  n'aurait  jamais  dû  y 
entrer;  que  la  place  de  Jaffa  est  cernée  detouscôics; 
que  les  batteries  de  plein  fouet  à  bombes  et  à  brèche 
vont,  dans  deux  heures,  en  renverser  la  muraille  et 
ruiner  les  défenses;  que  son  cœur  est  touché  des 
maux  qu'éprouverait  la  ville  entière  en  se  htissanl 
prendre  d'assaut  ;  qu'il  offre  sauve-garde  à  sa  gar- 
nison, protection  anxhabitans  delà  ville;  qu'il  re- 
tarde, en  conséquence,  le  commandement  du  feu 
jusqu'à  sept  heures  du  matin.  » 

Abou-Saab,  pour  toute  réponse,  fit  cou- 
per la  tète  au  Turc  porteur  de  cette  somma- 
tion, et  fit  jeter  son  corps  àla  mer. 

A  sept  heures  du  matin, l'ennemi  n'ayant 
point  répondu  à  la  sommation  du  général 
Berthicr,  les  pièces  de  12,  les  seules  qu'on 
eût  pour  battre  en  brèche,  commencèrent  à 
foudroyer  la  tour  carrée,  dont  les  murs  éle- 
vés paraissaient  peu  solides  et  très  suscep- 
tibles d'être  entamés.  En  effet,  à  quatre 

(1)  Il  Les  approvisionncmens  trouvés  à  Gaza  étaient  d'autant  plus 
favorables  à  l'armée  que  les  convois  Je  vivres  et  de  munitions  ex- 
pédies des  magasins  de  Kalieh  n'avaient  pu  suivre  la  marcIie  des 
troupes  dans  le  désert;  ils  élaicnt  arriérés  de  plusieurs  jours  de 
marclie,  et , sans  les  magasins  de  G'Za,  l'armée  se  serait  trouvée 
dans  uns  grande  pénurie.    »  (l'icl.  et  conquêtes.) 


heures  du  soir,  le  général  Bonaparte,  qui 
s'était  transporté  dans  la  tranchée,  jugea 
la  brèche  praticable  et  ordonna  l'assaut. 
Les  carabiniers  de  la  22''  demi-brigade  lé- 
gère s'élancent  aussitôt  pour  exécuter  cet 
ordre,  qu'ils  attendaient  avec  une  noble 
impatience.  Le  général  llambcaud,  l'adju- 
dant-général  Netherwood  ,  et  l'officier  du 
génie  Yernois  les  accompagnent  ;  les  ou- 
vriers d'artillerie  et  du  génie  les  soutien- 
nent, et  les  chasseurs  de  la  22*^  suivent. 
Tous  ces  braves  gravissent  à  l'envi  la  brè- 
che, sous  le  feu  de  quelques  batteries  de 
flanc  qu'on  n'avait  pas  pu  encore  éteindre. 
Un  combat  terrible  s'engage  sur  les  murs 
écroulés;  le  chef  de  brigade  de  la  22^,  Le- 
jeune,  officier  de  la  plus  haute  espérance, 
marchant  à  la  tète  de  sa  troupe,  est  ren- 
versé d'un  coup  de  feu,  en  excitant  par  son 
exemple  les  intrépides  carabiniers.  L'en- 
nemi faisait  des  efforts  inouïs  pour  se  main- 
tenir, et  peut-être  même  allait-il  réussir  à 
repousser  ses  valeureux  assaillans,  lors- 
qu'un événement  imprévu  décida  le  succès 
de  l'atlaque. 

Quelques  soldats  de  la  division  Bon,  en 
rôdant  le  matin  autour  de  la  fausse  atta- 
que, avaient  découvert  une  espèce  de  brè- 
che sur  le  bord  de  la  mer,  et  ils  en  avaient 
profité  pour  pénétrer  audacieusement  dans 
l'intérieur  de  la  place;  mais  repoussés  par 
les  habitans,  la  plupart  avaient  été  égor- 
gés. Ceux  qui  étaient  parvenus  à  s'échap- 
per accoururent  au  camp  delà  division,  en 
demandant  h  grands  cris  que  l'on  vengeât 
leurs  camarades  indignement  massacrés  : 
c'était  au  moment  oîi  Bonaparte  venait 
d'ordonner  l'assaut.  Le  général  Bon  en- 
voie le  général  Rampon  et  quelques  braves 
reconnaître  la  brèche,  on  la  juge  pratica- 
ble, et  l'ordre  est  donné  à  ce  chef  de  péné- 
trer dans  la  ville  par  ce  côté.  La  garnison, 
occupée  presque  tout  entière  à  repousser 
la  principale  attaque,  n'avait  que  très  peu 
de  monde  sur  ce  point.  En  un  instant,  les 
troupes  du  général  Rampon  ont  franchi  la 
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muraille  et  se  logent  sur  le  poit,  après  avoir 
renversé  tout  ce  qui  s'oppose  à  leur  pas- 
sage. Le  reste  des  troupes  que  commandait 
le  général  Bon  suivit  immédiatement  l'a- 
vant-garde(l). 

Le  bruit  se  répand  aussitôt  dans  la  divi- 
sion Lanncs  que  les  soldats  du  général  Bon 
sont  dans  Jaft'a.  Les  carabiniers  de  la  22", 
qui  forment  la  têtedeTattaque,  redoublent 
d'efforts  en  apprenant  qu'ils  sont  préve- 
nus :  appuyés  lortement  par  le  reste  de  la 
division ,  ils  culbutent  enfin  les  troupes 
qu'ils  ont  devant  eux,  et  qui  sont  forcées 
de  s'affaiblir  pour  faire  face  du  côté  du 
port.  La  tour  carrée  est  prise,  et  tous  ceux 
qui  la  défendent  sont  égorgés  ou  jetés  en 
bas  de  la  muraille.  Les  troupes  qui  suivent 
ces  premiers  assaillans,  secondées  parle 
feu  des  batteries  qui  mitraillent  l'ennemi 
dans  la  place,  avancent  aussi  dans  l'inté- 
rieur; et  bientôt  de  rue  en  rue,  de  maison 
en  maison,  la  division  Lannes  opère  ga 
jonction  avec  celle  du  général  Bon.  La  gar- 
nison, cernée,  pressée  de  toutes  parts,  re- 
fuse de  mettre  bas  les  armes. 

Alors  commença  l'épouvantable  carnage 
des  troupes  de  cette  garnison  et  des  babi- 
tans  de  Jaffa.  Les  soldats  du  général  Lan- 
nes avaient  à  venger  les  pertes  nombreuses 
que  la  division  venait  d'éprouver  sur  la 
brèche  et  dans  la  tour  carrée  ;  de  leur  côté, 
ceux  du  général  Bon  étaient  animés  par  le 
souvenir  si  récent  de  la  mort  de  leurs  ca- 
marades, massacrés  dans  la  place.  Dans  ce 
désordre  affreux,  occasionné  par  la  fureur 
des  assaillans  et  le  désespoir  des  assaillis, 
il  devint  impossible  aux  généraux  français 
de  faire  entendre  la  voix  de  l'humanité,  de 
faire  respecter  leur  autorité.  Les  soldats  ne 
s'arrêtèrent  que  lorsqu'ils  furent  las  de 
tuer  et  épuisés  par  la  fatigue. 

Cette  conduite   des    soldats    français, 


(i)  Le  quarlicr-moUre  de  la  lrcnle-clcuxii'me,PouciiELON(devenu 
plus  lard  geiu-ral  de  Lrigade),  lut  un  dff  prcniif  rs  qui  tnlra  dans 
la  ville  i  la  tOlc  des  éclaircurs;  il  s'ttail  comporlii  d'une  manière 
dislinguée  pendant  l'altaque. 


vainqueurs  si  généreux  en  Egvptc,  que  le 
motif  de  la  vengeance  ne  peut  pas  même 
j  ustificr,  ne  devint  pas  moins  funeste  à 
ceux-ci  qu'aux  malheureux  qui  en  étaient 
les  victimes.  La  poste,  ce  terrible  fléau  de 
Î'O  rient,  commença  dès  lelendc  main  même 
de  la  prise  de  Jafla  à  exercer  ses  ravages 
sur  l'armée. 

Bampon  se  distingua  au  siège  d'Acre, 
où  il  sabra  en  personne  quelques  Turcs 
qui  s'étaient  hasarelés  h  elépasser  la  tran- 
chée et  h  attaquer  nos  avant-postes  (17  ger- 
minal an  Vil),  et  h  la  bataille  de  Mont-Tha- 
bor,  où  il  commandait  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée, avec  laquelle  il  coupa  l'ennemi  vers 
les  montagnes  de  Naplouze  (1). 

Pietourné  au  causp  sous  Saint-Jean  el'A- 
cre,  il  fut  ;;ppeîé,  le  5  flore'al,  au  cemiman- 
element  de  la  tranchée;  ce  fut  lui  qui  or- 
donna le  mouvement  pour  que  les  tirail- 
leurs pussent  entrer  dans  la  cour,  et  qui 
conduisit  les  grenadiers  qui  devaient  favo- 
riser cette  tentative  (2);  peu  de  jours 
après  (nuit  du  18  au  19  floréal),  «  la  divi- 
sion Bon  fut  chargée  par  Bonaparte  d'at- 
taejuerles  places  d'armes  de  l'ennemi,  d'en- 
lever les  boyaux  qui  flanquaient  la  brèche, 
et  principalement  celui  qui  couronnait  le 
glacis,  et  de  se  loger  dans  ces  ouvrages, 
ainsi  que  dans  la  tour  de  brèche.  Ces  or- 
dres furent  ponctuellement  exécutés. 

«  A  dix  heures  du  soir,  les  troupes  se  mi- 
rent en  marche  et  les  deux  places  d'armes, 
les  boyaux,  la  tour  de  brèche  furent  enle- 
vés en  un  instant.  On  parvint  h  se  loger 
dans  la  tour;  la  18"  et  la  oS*"  comblèrent 
les  boyaux  et  les  places  d'armes  de  cadavres 
ennemis;  les  soldats,  animés  par  l'exemple 
de  leurs  chefs,  font  desprodiges  de  valeur; 
ils  enclouent  les  pièces,  enlèvent  plusieurs 

(1)  n  La  32e  dcnii-lrigoje  C(nduilf  par  l'inlrepide  gtni'ral  R;m- 
pon  s'ulaice  au  pis  de  tliaigc  el  aliaque  l'cnnimi  m  flonc  cl  à 
dos,  elc.  »  {Vict.clroniitiéles.) 

(2)  l.e  général  Vaux  qui  vini  par  curiosité  visiter  la  Irancliée,  lui 
daiigcurc'us(nicnl  Mcssé  dans  ce  monicnl  ;  le  capitaine  de  grina- 
iliers  Laplane  (devenu  licutcnani-jéniral),  ccminandait  ks  grena- 
diers et  oLiint  un  saLrc  d'honiitur. 
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drapeaux;  l'ennemi  oppose  une  résistance 
opiniâtre,  lesobstacles  se  multiplient,  beau- 
coup d'officiers  succombent,  et  nos  braves 
sont  obligés  débattre  en  retraite;  mais  ils 
emportent  avec  eux  les  glorieux  trophées 
de  leur  audace  et  de  leur  intrépidité.  Deux 
jours  après,  le  général  Bon  fut  tué,  llam- 
pon  prit  le  commandement  de  la  division 
comme  le  plus  ancien  général  de  bri- 
gade. »  (1) 

Après  soixante  jours  de  tranchée  ou- 
verte, Bonaparteleva  le  siège  de  Saint-Jean 
d'Acre,  et  rentra  en  Egypte.  Le  général 
Rampon  et  ses  infatigables  compagnons  de 
la  52"  y  trouvèrent  de  nouvelles  occasions 
de  mériter  les  éloges  de  l'armée  et  de  son 
chef;  ils  assistèrent  à  la  bataille  d'Abou- 
Ivir,  où  la  52%  commandée  par  le  général 
Uampon  en  personne,  attaqua  de  front  avec 
impétuosité  (2)  une  des  positions  les  plus 
fortement  retranshées,  et  eut  l'avantage  de 
rallier  la  18''  un  moment  ébranlée,  et  de  re- 
prendre avec  elle  l'offensive  (5). 

Le  12  thermidor,  le  général  Rampon, 
avec  la  52"  et  les  carabiniers  de  la  22'"  lé- 
gère, fit  évacuer  une  vingtaine  de  maisons 
que  l'ennemi  occupait  encore  en  dehors  du 
fort  d'Aboukir  (-4)  ;  il  resta  de  tranchée  jus- 
qu'au 14,  et  ce  fut  lui  qui  reçut  les  Turcs  qui 
descendirent  par  la  brèche  du  fort  pour  se 
rendre  aux  Français  (5). 

(1)  Fastes  delà  Lèghn-d'honneur,  lome  II. 

(2)  C'est  à  lorl  que  les  ouleurs  des  Vict.  et  conquêtes  ea  tendanl 
cejusle  témoignage  à  la  Ireule-dcuxiéme ,  l'ont  placée  dins  la  di- 
vision Lasses;  elle  ne  cessa  fioinl  d'appartenir  à  la  division  Bon, 
devenue  division  Rampon,  depuis  la  mort  du  général  divisionnaire  ; 
parlicularilé  que  les  auteurs  des  Victoires  et  conquêtes  D'ontpas  si- 
gnalée, mais  qui  ressort  de  tous  les  documens  officiels. 

(3)  Le  général  Rampon  perdit,  dans  l'une  des  sorties  des  Turcs, 
son  jeune  aide-dc-camp  et  cousin  le  brave  Milhaut,  oITicicr  du  plus 
rare  courage. 

(4)  Le  général  Rampon  fui  légèrement  blessé  dans  celle  journée, 
et  perdit  plusieurs  officiers, tel  entre  autres  le  cliel'  de  bataillon  Nu- 
gues,  qui  fut  tué  à  ses  côlés. 

(5J  La  plupart  de  ces  malheureux  moururent  d'indigestion;  il 
résulte  d'un  rapport  du  général  Menou  à  Bonaparte,  que  deux  jours 
après  la  reddition  du  fort  d'Aboukir,  il  ne  restait  plus  que  neuf 
Turcs  de  tous  ceux  fjits  prisonniers  en  celte  occasion.  Tous  les  au- 
tres avaient  succombé  soit  à  la  fatigue  qu'ils  avaient  éprouvée'pcn- 
dant  leur  longue  lulle,  soil,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  d'indi- 
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Bonaparte  était  de  retour  dans  la  mère 
patrie,  Kléber  avait  reçu  de  ses  mains  le 
commandement  de  l'armée  expédition- 
naire; la  52''  et  son  intrépide  général  étaient 
restés  sur  la  terre  d'Egypte,  et  méritaient, 
sous  les  murs  de  Damiette,  lors  du  débar- 
quement des  janissaires,  d'être  mis  à  l'or- 
dre de  l'armée.  (1) 

Nommé  gouverneur  de  Menoufieli,  le  gé- 
néral Rampon  reçut,  au  printemps  suivant 
(an  Mil),  l'ordre  de  se  porter  de  nouveau 
sur  Damiette,  où  il  devait  opérer  sa  jonc- 
tion avec  les  généraux  Belliard  et  Lanusse, 

L'honneur  de  la  prise  de  cette  ville  resta 
entier  au  général  Belliard,  le  général  Ram- 
pon étant  arrivé  après  le  combat.  11  avait 
été  retardé  dans  sa  route  par  la  rencontre 
d'environ  20,000  Arabes  ou  paysans  ré- 
voltés qui  obstruaient  sa  marche,  et  au  tra- 
vers desquels  il  avait  dû  s'ouvrir  un  pas- 
sage en  les  dispersant. 

Peu  de  jours  avant  (6  pluviôse),  le  géné- 
ral Rampon  avait  été  nommé  général  de  di- 
vision par  le  général  en  chef;  cette  nomi- 
nation fut  confirmée  par  un  arrêté  des  con- 
suls du  19  fructidor  de  la  même  année;  il 
fut  chargé  du  commandement  de  la  pro- 
vince de  Manssourah  et  de  celle  de  Da- 
miette, qui  formaient  le  sixième  arrondis- 
sement de  l'Egypte, 

Kléber  meurt,  3Ienou  lui  succède;  Me- 
nou, le  plus  ancien  des  généraux  division- 
naires, contre  lequel  Reynier  nourrissait 
une  jalousie  mal  dissimulée,  que  Bonaparte 
n'ignorait  pas,  ce  qui  lui  inspira  un  mo- 
ment la  pensée  de  rappeler  les  deux  géné- 
raux, et  de  donner  le  commandement  au 
général  Lanusse  (2),  mais  auquel  il  con- 

(Ij  Une  arme-d'honncur  fut  donnée,  à  celle  occasion,  au  chef  de 
la  trenle-deuxiéme,  le  colonel  Darmagnac. 

{').}  Mémoires  de  l\'apoléon  (Wostbolon),  tome  l",  page  74. 

Napoléon  a  fait  connaître  dans  ces  mémoires  son  opinion  sur 
Menou  et  sur  Reynier  ;  nous  croyons  devoir  la  reproduire  : 

«  Le  général  Menou  paraissait  avoir  toutes  les  qualités  nécessairei 
pour  le  commandement.  Très  instruit,  bon  administrateur,  intégre, 
il  s'était  fait  musulman,  ce  qui  était  assez  ridicule  mais  fort  agréable 
au  pays;  on  était  en  doute  sur  ses  talens  mililaires,  on  savait  qu'il 
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serva  ce  poste  important  dans  la  crainte 
que  ses  dépèches  ne  tombassent  au  pouvoir 
des  Anglais,  et  que  ceux-ci  ne  s'en  servis- 
sent pour  fomenter  des  dissensions  dans 
l'armée  expéditionnaire. 

Cette  déferminalion  du  consul  eut  les 
suites  les  plus  déplorables;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  lireles  ouvrages  piddiés 
en  France  par  les  adversaires  de  Menou  , 
pour  comprendre  qu'ainsi  que  le  disent  les 
auteurs  des  Victoires  et  Comiuêtcs,  l'Egvptc 
fut  à  la  veille  de  devenir  le  théâtre  d'une 
ûuerre  civile  entre  les  Français. 

Le  général  Rampon  ne  put  rester  étran- 
ger à  la  lutte.  Nous  devons  d'autant  mieux 
faire  connaître  la  part  qu'il  y  prit,  ([ue 
cette  période  de  l'histoire  de  l'expédition 
nous  paraît  n'avoir  jamais  été  étudiée  sans 
passion. 

Les  accusations  nombreuses  portées 
contre  Menou  ont  été  résumées  avec  une 
habileté  réquisilorialc  dans  les  Victoires /^t 
CoïKjuvles,  dont  le  principal  rédacteur  était 
l'ami  particulier  de  Ueynier  (1).  Nous  pui- 
serons donc  à  cette  source,  pour  adopter  ou 
léfuter  les  diverses  assertions  de  cet  écri- 
vain selon  les  documens  positifs  et  les  di- 
vers mémoires  inédits  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Nous  allons  reproduire  l'accusation. 

(c  Dans  une  guerre  aussi  fertile  en  gran- 
des choses  que  celle  de  la  révolution ,  IMe- 
nou  ne  s'était  fait  connaître  par  aucune 
action  d'éclat  ;  mais  il  se  trouvait  le  plus 
ancien  des  généraux  de  division  de  l'ar- 
mée après  la  perte  de  l'illustre  victime  du 
Svrien  Solevnian.  Cet  homme  ambitieux, 


élalt  EXTRÈMEJiCNT  bravr;  Il  sY'lail  lien  coniporlo  dans  la  Vendée 
et  h  l'assaut  d  Alexandrie. 

"  Le  général  Reynier  avail  plus  d'haliiludc  de  la  guerre,  mais  il 
manquait  de  la  prem'ére  qualité  d'un  clicf;  Ion  pour  occuper  le 
deuxième  rang,  Il  paraissait  impropre  au  premier;  il  élail  d'un  ca- 
racldre  silencieux,  nimnnl  la  so!i:udc,  ne  sachant  pas  électriscr, 
dominer,  ennduire  le>  hommes,   i' 

(!)  Ce'lc  inlimilé  a  été  t.j^ricUemer.l  reconnue,  car  cet  officier 
ucniral  fui  disgracié /mm  oi  otr/iris  pai(  dans  la  querelle  de  Reij- 
fii.-rarec  le  général  .Vcnnu.  Ce  l'.iil  est  avoué  dans  les  Vietuires  ri 
con-iuc'et,  lonie  XX\',  page  31,  de  la  2c  partie. 
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dépourvu  d'énergie  et  de  talens  militaires, 
cachant  sous  une  feinte  modeste  l'ardent 
désir  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps  de 
jouer  le  premier  rôle  dans  la  colonie,  pa- 
rut d'abord  redouter  d'en  être  chargé,  et 
H  se  fit  même  solliciter  avec  instance  pour 
l'exercer  provisoirement,  par  ses  compa- 
gnons d'armes,  et  surtout  par  Reynier, 
dont  il  avait  lieu  de  craindre  la  concur- 
rence dans  le  choix  h  venir  du  premier 
consul.  Combien  ces  généraux  n'eurent-ils 
point  à  se  repentir,  par  la  suite,  de  leurs 
funestes  instances  !  Le  vœu  des  troupes  ap- 
pelait au  commandement  en  chef  ce  même 
Reynier  qui  contribua  le  plus  à  décider 
Menou,  et  que  ses  grands  talens,  sa  sa- 
gesse, son  noble  caractère ,  son  titre  d'a- 
mi et  de  dépositaire  des  pensées  du  défunt, 
rendaient  bien  digne  d'occuper  le  poste 
diflicile  que  celui-ci  venait  de  laisser  va- 
cant. 

«  Le  respect  pour  les  réglemens  militai- 
res,  qui    désignaient,    pour  commander 
l'armée  par  intérim,  le  plus  ancien  des  gé- 
néraux de  division,  et  peut-être  la  crainte 
d'une  responsabilité  que  l'éloignement  où 
l'on  se  trouvait  de  la  mère  patrie  rendait  en- 
core plus  effrayante  ,  furent  les  motifs  qui 
l'emportèrent  sur  toute  autre  considéra- 
tion, lorsque  le   général   Reynier  et  les 
chefs  de  son  grade  ,  forcèrent,  pour  ainsi 
dire,  ]\îenou  à   se  charger  d'un  fiirdeau 
dont  il  était  incapable  de  soutenir  le  poids  : 
telle  était  l'opinion  de  l'armée,  dans  les 
rangs  de  laquelle  l'avènement  du  nouveau 
général  en  ciief  lit  éclater  de  violcns  mur- 
mures. Les  soldats  et  le  plus  grand  nom- 
bre des  officiers  avaient  conçu  un  certain 
mépris  pour  l'ex-gouverneur  de  Rosette, 
depuis  que  celui-ci,  par  une  politesse  aussi 
ridicule  que  déplacée,  avait  embrassé  l'is- 
lamisme,  àl'eflet  de  se  concilier  l'aftection 
des  musulmans.   Les  généraux   s'étaient 
flattés  que  Blenou  soumettrait  son  inexpé- 
rience à  leurs  conseils  ,  où  bien,  que  Bona- 
parte, qui  connaissait  l'incapacité  do  ce 


général,  ne  lui  laisserait  point  le  comman- 
dement ;  mais  l'armée  ne  se  fit  point  illu- 
sion ,  et  perdit  toute  espérance  de  succès 
alors  qu'elle  vit  à  sa  tête  Abdallah  Jacques 
Mcnou.  Celui-ci,  à  peine  investi  du  com- 
mandement en  chef,  ne  songea  qu'à  flatter 
les  passions  du  premier  consul,  pour  obte- 
nir d'être  confirmé  par  lui  dans  la  dignité 
où  des  circonstances  inattendues  venaient 
de  le  placer.  Connaissant  les  mésintelli- 
gences qui  s'étaient  établies  enti'e  Kléber  et 
Bonaparte  depuis  le  retour  de  celui-ci  en 
Europe,  Menou  s'attacha,  avec  une  animo- 
sité  qui  excita  une  indignation  presque  gé- 
nérale, à  décrier  la  conduite  de  son  prédé- 
cesseur, et  à  présenter  tous  ses  actes  sous  le 
jour  le  plus  défavorable.  Loin  de  partager 
la  douleur  que  l'assassinat  de  Kléber  avait 
causée  non  seulement  aux  Français,  mais 
encore  aux  habitans  du  pays,  il  n'en  par- 
lait jamais  qu'avec  indifférence  ;  et ,  comme 
s'il  eût  voulu  manifester  davantage  ses 
sentimens  à  cet  égard,  la  femme  maho- 
métane  qu'il  avait  épousée  à  Rosette , 
l'ayant  rendu  père,  il  eut  l'impudence  de 
donner  à  son  enfant  le  nom  du  fanatique 
qui  avait  poignardé  le  héros  auquel  il  suc- 
cédait lui-même  si  peu  convenablement. 

«  Dans  le  dessein  de  donner  le  change  sur 
son  incapacité  militaire,  Menou  ordonnait 
incessamment  des  mouvemens  de  troupes 
parfaitement  inutiles;  au  moindre  bruit 
populaire  d'une  apparition  de  Turcs,  d'A- 
rabes du  désert,  il  faisait  marcher  des  dé- 
tachemens  considérables.  Vers  le  milieu  de 
juillet  1800,  la  nouvelle  s'étant  répandue 
que  le  grand-visir  se  préparait  à  quitter  la 
Syrie  pour  tenter  une  nouvelle  invasion  en 
Egypte ,  et  lorsqu'il  eût  été  si  facile  de  s'as- 
surer de  la  vérité,  et  de  se  convaincre  de 
l'impossibilité  où  ce  généralissime  se  trou- 
vait alors  de  rien  entreprendre  de  sembla- 
ble, Menou,  sans  informations  préalables, 
se  hâta  d'envoyer  des  troupes  à  Salahieh; 
mais  comme  il  n'y  avait  point  d'approvision- 
nemens  sur  cette  partie  de  la  frontière  égyp- 
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tienne,  le  détachement  français  fut  forcé  de 
revenir  promptement  au  Caire  sans  avoir 
eu,  d'ailleurs,  aucune  nouvelle  de  la  pré- 
tendue marche  du  grand-visir. 

«  Cependant,  le  nouveau  général  en  chef 
ne  fut  pas  longtemps  sans  s'apercevoir  que 
le  nombre  de  ses  ennemis  personnels  aug- 
mentait journellement,  et  il  s'empressa  de 
se  faire  assez  de  partisans  pour  pouvoir  être 
en  mesure  de  résister  aux  caups  qu'on  se- 
rait tenté  de  diriger  contre  lui.  Il  revêtit 
ses  créatures  des  principaux  emplois,  qu'il 
jugea  convenable  d'enlever  aux  amis  de 
Kléber,  Ce  commencement  d'hostilités  fail- 
lit avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  pour 
lui  et  pour  l'armée.  L'Egypte  fut  à  la  veille 
de  devenir  le  théâtre  d'une  guerre  civile 
entre  les  Français,  semblable  à  celle  qui 
suivit  la  conquête  du  Pérou  par  les  Espa- 
gnols. Les  généraux  opposés  à  Menou  for- 
mèrent le  dessein  de  l'arrêter,  comme  in- 
capable de  remplir  le  poste  qu'il  occupait, 
et  de  le  renfermer  dans  lacitadelledu  Caire, 
en  lui  donnant  pour  successeur  le  général 
Reynier.  Ce  projet  auraitpu  s'exécuter  sans 
obstacle  dans  les  premiers  jours  qui  suivi- 
rent la  mort  de  Kléber  ;  mais  il  ne  pouvait 
avoir  lieudans  les  circonstances  présentes, 
qu'en  engageant  une  lutte  sanglante  entre 
les  deux  partis  qui  divisaient  l'armée.  Du 
moment  où  il  avait  vu  son  autorité  mena- 
cée, Menou  s'était  hâté  de  faire  un  certain 
nombre  de  promotions  parmi  les  officiers 
supérieurs,  et  ceux-ci,  attachant  à  la  con- 
servation de  leur  prolecteur  celle  de  leur 
fortune  et  de  leur  grade,  avaient  rangé  de 
leur  bord  une  partie  des  troupes  qui  leur 
obéissaient.  Ainsi,  tandis  que  les  uns  s'ex- 
halaient en  menaces  contre  le  général  en 
chef,  les  autres  paraissaient  déterminés  à 
le  soutenir  avec  vigueur  dans  toutes  ses 
opérations .  L'acte  par  lequel  on  voulait  pri- 
ver Menou  de  sa  liberté  allait  devenir  le  si- 
gnal d'un  combat  terrible,  et  déjà  les  con- 
jurés, fermant  les  yeux  sur  les  malheurs 
inévitables  dont  leur  complot  devait  deve- 
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nir  la  source,  s'apprêtaient  à  le  mettre  à 
exécution,  et  avaient  même  désigné  celui 
d'entre  eux  qui  devait  arrêter  le  général  en 
chef,  lorsque  celui-ci  reçut  du  premier  con- 
sul la  confirmation  du  grade  que  l'ancien- 
neté de  ses  services  lui  avait  fait  obtenir 
provisoirement  :  alors  dut  s'évanouii-  un 
projet  qui  aurait  rendu  ses  auteurs  coupa- 
bles de  rébellion  envers  le  gouvernement 
français,  dont  Menou  devenait  dès  cet  in- 
stant le  représentant  légal. 

«  C'est  au  milieu  de  ces  dissensions  fu« 
nestesque  s'écoulèrent  les  premiers  mois  du 
commandement  de  Menou.  En  opérant  des 
cliangemens  dans  le  personnel  de  l'armée, 
ce  général  introduisit  également  un  grand 
nombre  d'innovations  dans  l'administra- 
tion et  dans  les  coutumes  du  pays,  respec- 
tées par  Bonaparte  et  par  Rléber.  Il  com- 
mença par  abolir  l'usage  de  revêtir  de  bé- 
niches  et  de  cafetans  (1)  les  hommes  nom- 
més à  un  emploi  public.  Cette  cérémonie, 
dans  les  mœurs  de  l'Orient,  est  regardée 
comme  sacrée  et  indispensable.  Le  gi'and 
divan  d'Egypte  ,  dans  lequel  Bonaparte 
avait  admis  des  notables  pris  dans  la  na- 
tion cophte,  et  qui  était  resté  dissous  de- 
puis le  traité  d'El-Arich,  fut  rétabli  par 
Menou.  Au  lieu  de  suivre  la  mesure  adop- 
tée parsesprédécesseui's,  il  arrêta  que  cette 
assemblée  ne  serait  composée  que  de  mu- 
sulmans, dont  il  se  flattait  parla  de  ga- 
gner l'affection  ;  mais  ceux-ci,  peu  sensi- 
bles au  titre  de  citoyens,  de  frères  et  amis, 
que  Menou  leur  prodiguait  dans  ses  fré- 
quentes proclamations,  n'en  parurent  pas 
plus  dévoués  au  général  renégat  (2). 

(1)  «  Vélcmens  des  Orientaux.  Nous  avons  cilé  ce  l'ail,  d'ailleurs 
peu  imporlant,  parce  qu'il  pcinl  mieux  que  tout  autre  le  caraclérc 
élroil  et  minulieux  de  Menou.  »  {yole  des  Vict.  cUonquètet.) 

(2)  «Menou  n'était  pas  plus  irorsé  dans  la  science  du  gouvernement 
qu'il  n'(ilait  habile  dans  l'art  militaire.  On  lit ,  dans  le  n°.  70  du 
Courrier  d'Egypte  ,  à  la  date  du  18  lliermidor  an  S  (  G  août  1 800 1, 
ce  passage  remarquable,  qui  rappelle,  d'une  niani(>rc  frappante, 
le  langage  des  révolutionnaires  de  1793:  «  L'aristocratie  des  riclies- 
S03  domine  dans  celte  ville  (le  Caire)plus  peut-être  que  partout 
ailleurs,  de  manière  que  l'inlluence  des  gens  puissans  y  écrase  sans 
cesse  le  peuple  ,  qui  supporte  presque  tout  le  poids  des  impositions. 


«  L'un  des  usages  les  plus  enracinés  dans 
l'esprit  des  Orientaux  est  le  dieh,  ou  rachat 
du  sang.  Cette  coutume,  qui  a  longtemps 
régné  en  Europe,  et  que  la  civilisation  eut 
beaucoup  de  peine  à  détruire,  est  un  des 
points  sacramentaux  de  la  croyance  des 
musulmans,  puisque  le  prophète  l'a  consi- 
gnée dans  le  Coran.  Elle  consiste  à  faire 
payer  aux  parens  d'un  homme  assassiné, 
par  ceux  du  meurtrier,  une  somme  d'ar- 
gent convenue,  au  moyen  de  quoi  les  pre- 
miers s'engagent  à  renoncer  h  toute  pour- 
suite contre  les  seconds.  Cependant,  quel- 
que antique  et  quelque  consacré  que  fût  cet 
usage,  Menou  résolut  de  l'abolir  par  un  ar- 
rêté, disant  qu'étant  contraire  aux  lois  di- 
vines et  humaines,  il  ne  pouvait  plus  sub- 
sister sous  le  gouvernement  des  Français. 
Bonaparte  etKléber,  qui  avaient  sans  doute 
autant  d'humanité  que  Menou,  avec  plus 
de  moyens  coercitifs,  reconnaissant  qu'il 
est  toujours  dangereux  de  heurter  trop  brus- 
quement les  préjugés  d'un  peuple  qu'on 
veut  retenir  sousle  joug,  avaient  sagement 
laissé  subsister  cet  usage.  L'arrêté  qui  dé- 
fendait le  rachat  du  sang  fut  à  peine  pu- 
blié, que  les  assassinats  se  multiplièrent 
d'une  manière  effrayante,  et  iMenou  fut  ac- 
cablé de  malédictions  par  les  Egyptiens 
qui,  ne  pouvant  plus  s'ari'anger  en  matière 
de  meurtre,  ne  cessaient  pas  de  s'égorger 
par  vengeance. 

«Cefut  surtoutdansl'administrationdes 
finances  que  Menou  signala  le  plus  son 
goût  pour  les  innovations.  C'était  sa  partie 
favorite,  et  il  avait  la  prétention  d'en  con- 
naître tous  les  ressorts.  Il  ne  tarda  pas  à 
bouleverser  et  à  détruire  ce  que  ses  prédé- 
cesseurs, guidés  en  cela  par  l'habile  admi- 

II  entre  puissamment  dans  les  intentions  du  général  en  clicfde  di- 
minuer, autant  que  possible  ,  cette  nfluence,  cl  de  relever  la  classe 
laborieuse  des  fellahs.  »  Pour  biler  l'exécution  de  ce  projet,  Menon 
ordonna,  quelques  mois  après,  rOtablisscment  d'un  journal  ou 
Monitenr  arabe,  dans  lequel  il  se  proposait  de  faire  connaître  au 
peuple  ses  droits  à   Vêijalilé;  mais  cette  idée  philanlropique  resta 


sans  résultat ,  parce  que  Menou  ne  put  po: 


ni  trouver  de  rédacteur 


sachant  l'arabe  ,    qui  s'élev.-»  à  la  l.auleur  d'une  pareille  concep 
lion.  »  [Note  ie$  Vict.  et  conqttélf$.) 
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nistrateiir  Poussielgue,  avaient  sagement 
ordonné.  11  cumula  les  fonctions  de  payeur 
général  avec  celles  d'administrateur  des 
revenus  public,  que  l'intérêt  d'une  compta- 
bilité régulière  doit  toujours  tenir  parfaite- 
ment distinctes.  Ainsi  le  payeur  général 
Estève  fut  créé  directeur  général  et  comp- 
table des  revenus  de  l'Egypte,  et  Menou  le 
chargea  seul  delà  perception  des  impôts  en 
nature,  des  domaines  nationaux,  des  doua- 
nes, des  droits  affermés,  de  l'enregistre- 
ment et  de  la  monnaie. 

«  Kléber,  avant  sa  mort,  avait  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  former  de  grands 
approvisionnemens  de  guerre  eî  de  bouche 
sur  divers  points  de  l'Egypte.  Il  avait  voulu 
qu'il  y  eût  dans  la  place  d'Alexandrie  des 
boulangeries  pour  la  fabrication  du  biscuit, 
et  toutes  les_  mesures  avaient  été  prises 
pour  qu'on  en  préparât  au  moins  pour  un 
an,  soit  pour  les  vaisseaux  qui  partiraient 
de  ce  port  ou  qui  y  viendraient  de  France, 
soit  pour  l'armée  elle-même ,  si  elle  était 
obligée  de  se  porter  en  niasse  sur  cette  par- 
tie de  la  côte.  Rien  n'était  plus  convenable 
qu'une  pareille  précaution,  puisque  les  sub- 
sistances avaient  été  l'un  des  plus  grands 
obstacles  rencontrés  jusqu'alors  par  l'ar- 
mée dans  ses  expéditions.  Mais  le  présomp- 
tueux Menou,  persuadé  que,  sous  son  com- 
mandement, l'Egypte  était  désormais  à  l'a- 
bri de  toute  attaque  étrangère,  fit  cesser  les 
travaux  ordonnés  par  Kléber;  l'ordonna- 
teur en  chef  Daure  voulut  en  vain  faire  des 
représentations  à  ce  sujet;  Menou,  fatigué, 
irrité  même  de  l'insistance  de  cet  adminis- 
trateur, lui  ôta  l'exercice  de  ses  fonctions, 
en  le  nommant  inspecteur  aux  revues,  place 
administrative    nouvellement    créée     en 
France  par  le  premier  consul,  et  le  rem- 
plaça par  le  commissaire-ordonnateur  Sar- 
telon .  Onze  commissaires  furent  supprimés 
à  cette  époque,  sous  prétexte  d'économie, 
et  se,  virent  forcés  d'entrer  dans  les  cadres 
de  l'armée,  ou  d'attendre  leur  retour  en 
France. 


«  Enfin,  comme  si  le  général  en  chef  eût 
pris  à  tâche  de  mécontenter  toutes  les  clas- 
ses de  Français  qui  se  trouvaient  en  Egypte, 
la  commission  des  sciences  et  des  arts,  cette 
portion  si  intéressante  de  l'expédition,  re- 
çut aussi  sa  part  des  vexations  qu'il  prodi- 
guait à  ceux  qui  se  montraient  contraires 
à  son  système  oppresseur  et  désorganisa- 
teur.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ne  furent  point   épargnés,  Bonaparte,  et 
Kléber  ensuite,  leur  avaient  laissé  une  cer- 
taine liberté  dans  leurs  opérations;  mais 
Menou  se  mit  en  tête  de  les  diriger,  et  les 
dispersa  dans  les  provinces,  pour  lever  des 
plans  de  canaux  dans  un  moment  où  les 
terres  d'Egypte  étaient  couvertes  de  trois 
mètres  d'eau.   Les  ingénieurs   obéirent  ; 
mais  il  leur  fut  impossible  d'obtenir  aucun 
résultat.  La  commission  avait  formé  le  pro- 
jet de  donner  une  suite  étendue  à  son  pre- 
mier voyage  dans  la  Haute-Egypte,  et  même 
de  pénétrer  au-delà  des  cataractes  du  Nil, 
pour  reconnaître  le  pays  desBarabras,  que 
l'on  disait  être  rempli  de  monumens  cu- 
rieux d'antiquité.  Mourad-Bey,  fidèle  à  son 
attachement  pour  les  Français,  s'intéres- 
sait lui-même  à  cette  importante  explora- 
tion, et  promettait  de  la  favoriser  par  tous 
ses  moyens  ;  mais,  après  avoir  tenu  pen- 
dant trois  mois  les  membres  de  la  commis- 
sion dans  une  incertitude  déplorable,  Me- 
nou, qui  leur  accordait  ou  leur  retirait  tour 
à  tour  la  permission  de  se  mettre  en  route, 
les  découragea  tellement  par  ses  ridicvdes 
tergiversations,  qu'ils  finirent  par  aban- 
donner leur  projet,  en  se  dispersant  ea 
Egypte  pour  se  livrer  individuellement  aux 
recherches  vers  lesquelles  les  portait  leur 
goût  ou  leur  talent  particulier.  Ainsi,  si  la 
commission  française  n'a  pas  entièrement 
exploré  celte  terre  classique  de  l'antiquité , 
sile  magnifique  ouvrage  où  se  trouvent  con- 
signées tant  et  de  si  précieuses  recherches 
n'a  pas  obtenu  la  perfection  dont  il  était 
susceptible,  l'Europe  savante  doit  en  accu- 
ser le  général  Menou.  â 
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Nous  arrêtons  cette  longue  citation ,  elle 
suffit ,  ce  nous  semble ,  pour  faire  apprécier 
l'esprit  de  partialité  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  toute  cette  partie  de  l'ouvrage, 
et  peut-être  aussi  pour  expliquer  l'oubli  si 
étrange  dans  lequel  le  directeur  de  ce  pan- 
théon militaire  est  fréquemment  tombé  ji 
l'égard  du  général  Rampon ,  et  les  inqua- 
lifiables erreurs  au  moyen  desquelles  de 
pompeuxéloges  ont  étédonnés  à  la  5:2''"  sans 
parler  de  son  brave  chef;  nous  savons  qu'il 
lalJut  une  énergique  réclamation  de  ce  loyal 
militaire  pour  que  la  note  rectificative  que 
nous  avons  reproduite  fût  insérée  dans  le 
tome  X. 

Le  général  Rampon  fut  l'ami  de  Menou; 
disons  mieux  ,  il  demeura  toujours  dans  la 
ligne  de  ses  devoirs  ,  convaincu  que  dans 
la  position  où  était  l'armée  expéditionnaire 
l'insubordination  était  plus  qu'une  faute  , 
qu'elle  était  un  crime. 

Menou  eut  sans  doute  de  grands  torts, 
nous  le  reconnaissons ,  mais  il  est  positif 
qu'on  les  a  exagérés  pour  le  rendre  odieux; 
on  l'accuse  d'une  ambition  désordonnée  et 
l'on  est  forcé  de  reconnaître,  d'avouer  qu'il 
apressé  Bcipiier  lie  prendre  le  commandcmeul, 
(ju'il  s'est  [oit  solliciter  avec  instances  pour 
l'exercer  provisoirement.  Les  officiers  supé- 
rieurs avaient  donc  quelque  estime  jwur 
Menou ,  puisqu'ils  l'ont  sollicité  avec  ins- 
tance de  remplir  le  rôle  qui  lui  était  régu- 
lièrement dévolu. 

La  haine  et  la  passion  sont  parfois  peu 
habiles,  et  à  force  de  tendre  l'arc  de  l'atta- 
que, la  llèche  dépasse  le  but. 

Des  démarches  faites  par  Rcynier,  La- 
nusse,  Verdier,  Belliard,  Damas,  Boudot 
et  Boyer  qui,  appuyés  par  le  commissaire 
ordonnateur  Daure,  le  colonel  Destrées  du 
7''  de  bussards  et  le  colonel  Pépin  de  la  Q" 
demi-brigade  de  ligne,  devinrent  plus  tard 
les  adversaires  acharnés  de  Menou  ,  il  faut 
induire  que  le  poste  paraissait  périlleux  et 
que  d'abord  chacun  était  bien  aise  de  reje- 
ter celte  iunnense  responsabilité  sur  celui 


que  le  titre  de  doyen  contraignait  de  l'assu- 
mer (1). 

Le  respect  pour  les  rc(jlemens  disparais- 
sait devant  la  volonté  librement  exprimée 
par  Menou  de  déléguer  son  autorité  à  Rey- 
nier.  11  y  a  donc  maladresse  de  la  part  du 
rédacteur  àcsYictoireset  Conquêtes  à  l'invo- 
quer dans  cette  circonstance  en  faveur  de 
ses  amis. 

Quant  à  Vindignation  presque  générale 
qu'excitalaconduitedeMenou,et  son  achar- 
nement à  décrier  Kléber  pour  flatter  Bona- 
parte, ces  assertions  tombent  d'elles-mêmes 
en  présence  des  faits  et  de  la  correspon- 
dance officielle  de  ftlenou  :  car  il  n'est  pas 
permis  de  supposer  qu'il  se  mil  en  contra- 
diction avec  lui-même. 

Les  regrets  qu'inspira  la  mort  de  Kléber 
furent  unanimes,  Menou  les  partagea;  il 
écrivait  ù  l'un  de  ses  intimes  (nous  emprun- 
terons nos  citations  à  divers  cahiers  de 
correspondance,  qui  sont,  à  notre  avis,  la 
meilleure  source  où  puissent  puiser  les  écri- 
vains impartiaux  et  jaloux  d'être  vrais)  : 
«  L'armée  a  peixlu  hier,  par  un  horrible  as- 
«  sassinat,  le  chef  que  nous  chérissions  et 
«  respections  tous  ;  porté  par  l'ancienneté 
«  de  grade  à  prendre  le  commandement,  je 
«  n'ai  à  offrir  aux  troupes  qu'un  zèle  pur 
«  et  un  attachement  invariable  à  la  l'cpubli- 
«  que. 

«  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
«  trouvons,  nous  devons  tous  ne  former 
«  ensemble  qu'une  réunion  de  volontés  et 
«  d'actions  ;  nous  ne  devons  avoir  d'autre 
«  but  que  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
«j  d'aulredésirquecelui  d'êtreuliles  à  notre 
«  pays.  Secondé  par  vous  et  par  tous  ceux 
«  qui  comme  vous,  mon  cher  généi'al,  n'ont 
«  d'autres  principes  de  conduite  que  l'hon- 


(I)  Pour  se  luire  une  iJée  précise,  posiiive,  de  la  JifliKulié  Je  la 
posilion  dans  laquc'le  se  trouva  pîaciS  Menou,  il  suffil  de  lire  la 
Iclire  adressée  par  hlcbcr  au  Dirocloire  le 'i  vendémiaire  an  VIU 
(20  seplembre  17!)!));  ses  amis  ne  sauraient  la  rt^^user  Elle  est, 
selon  nous, l'acte  d'accusation  le  plus  acealilant  coiitri'Reynicr  elses 
amis  qui.  par  leur  insubordination,  rendirent  cnrorc  plus  accablan,! 
le  fardeau  qui  écrasait  Menou. 
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«  iieur  et  la  moralité,  je  pourrai  peut-être 
«  parvenir  à  mériter  l'estime  de  ceux  que 
«  mon  âge  et  quelques  cheveux  blancs  m'ap- 
«  pellent  à  commander,  etc.  » 

Cette  leKre,  disent  les  ennemis  de  Me- 

nou,  était  en  quelque  sorte  d'apparat,  et 

commandée  par  la  circonstance  :  la  haine 

est  si  iuîïénieuse   à  tout  travestir!   mais 

comment  s'y  prendra-t-elle  pour  donner  un 

mauvais  vernis  h  l'expression  sincère  de  la 

pensée  de  celui  que  Meuou  choisit  pour  son 

lieutenant  :  «:  J'ai  appris,  écrit  le  général 

«  Fiaaqîon  à  Menou,  avec  la  plus  grande 

«  peine  l'attculat  commis  sur  la  personne 

«  du  général  en  chef;  mes  regrets  et  ceux 

«  de  la  division  sont  les  mêmes  qu'éprou- 

«  vera  l'armée  entières  Et  le  même  jour  , 

écrivant  à  l'adjudant-général  René  :  «  Je 

«  suis  atterré,  mon  cher  Piené,  lui  dit-il, 

«  du  crime  que  vous  m'annoncez  ;  la  divi- 

«  sion  joint  ses  regrets  aux  miens,  et  je 

«  puis  vous  assurer  qu'ils  sont  très  sincè- 

«  res.  »    Le  même  général  écrit-il  à    son 

ami  le  général  Fugière  :   «  Nous  somuies 

«  consternés,  lui  raarque-t-il,  c'est  un  coup 

«  terrible  ;    cependant  surmontons  notre 

«  douleur  et  cherchons  à  venger  sa  mort, 

«  en  prouvant  à  nos  ennemis  que  nous 

«  sommes  au  dessus  des  plus  grandes  in- 

«  fortunes.  »    Enfin  le  général    Rampon, 

dans  sa  correspondance  avec  l'impétueux 

Destaing,  n'est  pas  moins  explicite.  «  Cet 

«  assassinat  est  horrible,  écrit-il,  ce  brave 

«  général  emporte  les  regrets  de  l'armée 

«  entière;  sa  perte  est  un  grand  malheur 

«  dans  ce  moment-ci,  mais  cependant  il  ne 

a  fautpas  se  laisser  abattre.  »  S'adresse-t-il 

au  général  Yerdier:  «Tout  sert,  lui  mar- 

«  que-t-il,  à  nous  faire  regretter  le  général 

«  en  chef;  nous  n'entendons  qu'un  ci'i  gé- 

«  néral  pour  venger  sa  mort.» 

«  Nous  avons  fait  une  grande  perle,  dit- 
«  il  au  général  Lagrange,  et  les  regrets  de 
«  l'armée  entière  font  bien  l'éloge  du  brave 
«  Kléber.  » 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  ces 


citations,  qui  prouvent  combien  furent  una- 
nimes les  regrets  qu'inspira  la  mort  de  Klé- 
ber, regrets  que  nul  ne  cherchait  à  dégui- 
ser, même  en  présence  de  Menou,  car  cehii- 
ci  les  partageait;  mais  alors  une  rivalité 
jalouse  n'avait  pas  encore  levé  le  masque. 

Sans  doute  Menou  fit  une  chose  tout  au 
moins  ridicule  en  abjura)it  la  foi  catholi- 
que et  en  embrassant  l'islamisme;  mais 
Henri  ÏV  et  Bernadotte  ont  aussi  abjuré 
leur  foi ,  l'un  pour  Paris ,  l'autre  pour 
Stockholm.  ]\ïenou  avait-il  pensé  peut-être 
quelesFrançais  ne  pouvaient  s'impatroni- 
serenEgvptequ'à  cette  condition,  etavait-il 
présent  à  l'esprit  le  conseil  donné  à  Bona* 
parte  par  le  vénérable  Cherkaoui,  l'un  des 
cheicksles  plus  honorés  de  la  grande  Mos- 
quée :  «  Pourquoi  ne  vous  fericz-vous  pas 
«  musulman  avec  toute  voire  armée?  Alors 
«  centmille hommesaccourraientsousvos ban- 
«  nières,  et  disciplinés  à  votre  manière, 
«  vous  rétabliriez  la  patrie  arabe  et  soumel- 
«  triez  l'Orient  (1).  »  Du  reste,  Menou  avait 
embrassé  l'islamisme  avant  le  départ  de 
Bonaparte ,  et  Napoléon  a  dit  lui-même  à 
Sainte-Hélène  que  l'idée  que  l'armée  fran- 
çaise pourrait  se  faire  musulmane  remplissait 
de  joie  tous  les  fidèles.  Nous  le  répétons  , 
Aïenou  fit  une  chose  ridicule,  mais  elle 
était  consommée  long-temps  avant  la  mort 
de  Kléber  ;  le  ridicule  avait  donc  dû  l'attein- 
dre à  l'instant  de  son  abjui-ation,  et  il  ne 
s'aggrave  point  de  ce  que  cet  officier  deve- 
nait général  en  chef. 

Menou  fitde  nombreux  changemens  dans 
le  personnel  de  l'administration  financière, 
peut-être  ce  fut  là  son  plus  grand  crime. 
Qu'en  pense  M.  Daure?  îi  est  positif,  d'a- 
près les  rapports  officiels,  qu'il  amena 
quelques  améliorations  matérielles  dans  la 
comptabilité  générale  et  qu'il  fil  disparaître 
quelques  vices  qui  s'y  étaient  introduits. 
Nous  ne  voulons  point  élever  d'accusation 
contre  l'administrateur  Poussielgue;  mais 

{\)  mémoires   de  yapvlcon  [Jilon[ho\oa],  leroe  II,  rnge  217. 
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nousdisonsqueles  adversaires  les  plus  pro- 
noncés de  Menou  ont  rendu  justice  à  l'in- 
tégrité, à  la  capacité  et  au  désintéressement 
de  son  successeur,  M.  Estève,  et  l'ami  de 
Reynier  n'a-t-il  pas  craint,  en  faisant  des- 
cendre la  discussion  surle  terrain  des  noms 
propres,  d'être  soupçonné  d'avoir  été  mu 
dans  son  rôle  d'historien  par  un  sentiment 
tout  personnel? 

Les  rédacteurs  des  Victoires  et  Conquêlcs 
avaient  oublié  sans  doute  que  le  général 
Bonaparte  lui-même,  au  moment  de  quitter 
l'Egypte,  avait  i^econnu  dans  sa  lettre  à 
Kléber  rpi'il  avait  le  projet  de  chercher  les 
moyens  d' établir  un  nouveau  système  d'impo- 
sitions; et  enfin,  qu'il  résultait  d'un  aperçu 
certifié  par  le  commissaire  oi'donnateur  en 
chef  de  l'armée,  M.  Dalue,  que  le  déficit 
était  de  11,515,252  livres  10  sous  2  de- 
niers, non  compris  les  objets  fournis  en 
nature  ;  ils  avaient  oublié  aussi  que  Kléber 
déclara  dans  sa  letti^e  au  Directoire,  datée 
du  Caire,  4  vendémiaire  an  Yll,  que  les 
troupes  étaient  nues,  que  le  dénùment  d'ar- 
mes, de  pondre  de  fjtierre,  de  fer  coulé  et  de 
plomb ,présentaitun  tableau  alarmant,  que  le 
général  Bonaparte  avait  épuisé  toutes  les  res- 
sources extraordinaires,  etc.,  etc. 

Bonaparte  et  Kléber  n'ont-ils  pas  d'a- 
vance disculpé  Menou  de  toute  tentative  de 
changement  dans  le  système  d'impositions 
qui  avait  produit  jusque  là  de  si  fâcheux  ré- 
sultats ! 

Kléber  avait  bien  compris  le  difficile  de 
la  position  administrative  que  Bonaparte 
lui  avait  faite  (sa  lettre  au  Directoire  en  fait 
foi)  lorsqu'il  s'était  empressé  de  signer  le 
traité,  qu'il  conviendrait  bien  mieux  d'ap- 
peler la  capitulation  d'El-Ârisch;   Menou 
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dèknnent  aux  derniers  mots  de  l'instruc- 
tion de  Bonaparte  à  Kléber  :  c  Vous  êtes 
autorisé  à  conclure  la  paix  avec  la  Porte  Ot- 
tomane, (juand  même  l'évacuation  del'Egijpte 
devrait  en  être  la  condition  principale;  il  fau- 
drait SEULEJIENT   ÉLOIGKER  l'exÉCLTION  DE 

CET  ORDRE,  si  cclu  était  possible,  jusqu'à  la 

PAIX  GÉNÉRALE.» 

Dans  sa  pensée  de  conserver  l'Egypte, 
Menou  s'occupa  activement  de  remoraliser 
le  système  d'impositions  ;  il  usa  son  éner- 
gie dans  les  travaux  de  détail. 

Menou  n'aimait  pas  les  dilapidations,  il 
fut  l'ennemi  des  dilapidateurs.  C'est  un 
grand  mérite  que  l'on  aurait  dû  placer  à 
côté  des  fautes  qu'on  lui  reproche ,  si  ce 
n'eût  pas  été  un  parti  pris  de  le  décrier. 

Le  commandement  de  Menou  fut  cons- 
tamment indécis,  hésitant,  sans  volonté, 
sansénergie  !  L'opinion  publique  n'a  jamais 
été  flottante  à  cet  égard,  maisne  devrait-on 
pas  tenir  compte,  pour  apprécier  les  irréso- 
lutions de  Menou  et  conséquemment  les 
malheurs  qui  accablèrent  l'ai'mée,  des  obs- 
tacles que  lui  créait  l'inertie  malveillante 
de  ses  adversaires?  Il  est  indubitable  qu'il 
s'est  trouvé  plusieurs  fois  embarrassé  pour 
concerter  ses  opéi-ations  pendant  que  quel- 
ques-uns de  ses  généraux  désiraient  le  voir 
échouer  dans  sesentrepriseset  répugnaient 
à  servir  sous  son  gouvernement  (1). 

Comment  enfin  peut-on  de  bonne  foi 
reprocher  à  Menou  d'avoir  entravé  les  opé- 
rations des  sa  vans?  Il  dut  concerter  la  mar- 
che de  leurs  travaux  d'aprèsles  forces  pro- 
tectrices qu'il  pouvait  leur  fournir  ;  c'est 


espéra  échapper  à  la  nécessité  de  subir  ce     beaucoup  trop  lentes  sous  le  commande- 


traité,  il  espéra  avoir  l'honneur  d'établir  la 
colonisation;  malheureusement  pour  la 
France  il  manqua  d'énergie  ;  il  ne  sut  pas 
imposer  l'obéissance  ;  mais  sa  pensée  était 
grande  et  nationale  :  il  résumait  enfin  sa 
conduite  dans  le  désir  de  se  conformer  fi- 


cette  mesure  que  l'on  regarda  sans  doute 
comme  une  entrave  dans  les  opérations  de 
la  commission  des  sciences,  opérations  qui 


ment  de  Bonaparte  et  de  Kléber,  ne  pou- 


(i;  Que  l'on  se  souvienne  de  la  fosilion  de  Mural  tl  d'Eugène  i 
l'Ogard  des  .lulres  chefs  de  l'armi^e  fiançnise  ,  pendant  la  rclraite  de 
Moscou  ,  après  que  Napoléon  eul  quille  l'armée.  —  (  Viiir  1  ouvrage 
Kapolénn  el  la  grande  Atm{c,ftT  M.  de  Scgur.  )  11  y  a  en  quelques 
sorlc  idcnlilii  de  posilion. 


vaient  plus  devenir  actives  alors  que  l'ar- 
mée s'était  affaiblie. 

La  haine  que  certains  hommes  ont  por- 
tée à  Menou  n'a  point  connu  de  bornes  ; 
ainsi  nous  lisons  dans  VHistoirc  de  l'cxpé- 
dilion  française  en  Egypte  (par  M.  Martin, 
ingénieur  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  ex- 
membre de  la  commission  des  sciences  et  arts 
d'Egypte,  et  l'un  des  coopérateurs  de  la  des- 
cription de  ce  pays,  publiée  par  les  ordres  du 
(jouvcrnement  français)  :  «  Bonaparte  réser- 
c  vait  cette  espèce  d'hommes  pour  les  ca- 
«  sards  delà  guerre,  et  il  avait  bientôt  jugé 
«  que  Menou  n'était  bon  à  rien.  —  Cet 
«  homme  ne  possédait  aucune  des  qualités 
«  ni  des  vertus  civiles  et  militaires  qui  jus- 
«  que-là  avaient  conduit  aux  honneurs; 
«  humilié,  écrasé  même  par  la  réputation 
«  brillante  des  généraux  qui  développaient 
«  de  si  grands  talens  et  prodiguaient  leur 
«  sang  pour  l'obtenir,  il  leur  portait  une 
«  basse  jalousie,  et  faisait  tous  ses  efforts 
«  pour  atténuer  ces  réputations  en  les  at- 
«  taquant  avec  les  armes  de  l'envie,  de  la 
«  délation  et  de  l'intrigue ,  etc.  »  Et  c'est 
cette  espèce  d'hommes  que  Bonaparte  a  jugé 
n'être  bons  à  rien,  qu'il  investitdu  comman- 
dement desprovinces  d'Alexandrie,  Rosette 
et  Bahired,  et  plus  tard  du  commandement 
en  chef  de  l'armée.  —  Vraiment,  nous  le 
disons  pour  la  seconde  fois ,  la  haine  est 
trop  maladroite  ;  à  force  de  tendre  l'arc  la 
flèche  qu'elle  lance  dépasse  le  but. 

L'armée  [et  il  n'y  avait  qu'une  voix)  vit 
avec  stupeur,  dit  le  même  écrivain,  cet 
homme  inepte  preiulre  le  rang  des  Bonaparte 
et  des  Klcber;  Menou  voulait  révolutionner  le 
Caire  comme  la  France  l'avait  été  en  1795. . . 
Arrêtons-nous  ;  ici  est  le  motif  d'une  partie 
de  la  haine  portée  à  Menou  ;  il  était  fran- 
chement républicain  ;  il  avait  des  opinions 
révolutionnaires  et  démocratiques;  l'ave- 
nir a  dit  assez  quelles  étaient  celles  de  ses 
antagonistes. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage aux  personnes  qui  seraient  curieuses 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  359 

de  voir  jusqu'où  peut  se  laisser  entraîner 
par  la  passion  un  écrivain  d'ailleurs  ha- 
bile. C'est  avec  dépareilles  diatribes  qu'on 
égare  l'opinion  publique,  et  qu'un  histo- 
rien conscieiTcieux  a  plus  tard  d'immenses 
recherches  à  faire  pour  arriver  à  établir  la 
vérité. 

Sans  doute,  nous  le  répétons,  le  général 
Menou  s'est  montre  au  dessous  du  rôle  im- 
portant qu'il  fut  appelé  à  jouer;  mais  une 
responsabilité  immense,  une  responsabi- 
lité d'honneur  et  de  sang  ne  pèsera-t-elle 
pas  aux  yeux  de  la  postérité  sur  ceux  que 
de  mauvaises  passions  portèrent  cà  jeter 
dans  l'armée  des  germes  de  désunion,  et  à 
donner  aux  soldats  l'exemple  si  fâcheux  de 
l'insubordination  et  de  l'indiscipline? 

Poursuivons  ,   ou  mieux  reprenons  le 
cours  des  événemens. 

Dès  que  Menou  eut  été  investi  du  com- 
mandement suprême  de  l'armée  d'Orient , 
il  s'adjoignit  deuxlieutenans,  les  généraux 
divisionnaires  Bampon  et  Priant  (1),  et 
s'efforça  de  faire  prévaloir  le  système  de  la 
colonisation  ;  il  prévint  l'armée,  par  une 
adresse,  qu'il  ne  ferait  rien  d'indigned'elle, 
et  qu'il  n'agirait  que  d'après  les  ordres 
du  gouvernement.  Les  partisans  de  l'éva- 
cuation comprirent  alors  qu'une  ère  nou- 
velle commençait ,  aussi  s'efforcèrent-ils 
de  jeter  de  la  défaveur  sur  toutes  les 
opérations  de  leur  nouveau  commandant. 
La  plupart  des  administrateurs  réformés , 
jaloux  de  sauver  la  fortune  qu'ils  avaient 
acquise ,  se  joignirent  aux  partisans  de  l'é- 
vacuation. Des  lettres  anonymes  furent 
écrites  et  peignii'ent  Menou  sous  les  plus 
odieuses  couleurs;  la  masse  de  l'armée 
resta  inaccessible  à  toutes  ces  discussions. 
Dès  lors ,  on  s'acharna  davantage  contre 
lui  en  raison  de  la  résistance  qu'on  éprou- 
vait à  l'ébranler;  mais  le  soldat  resta  fidèle, 
grâce  à  cet  instinct  de  justice  et  de  vérité 


(1)  Les  auteurs  des  Vicloires  el  Conquêtes,  en  qualifiant  ces  (^ux 
braves  de  créaCures  de  Menou,  onl  eu  du  moins  lapudcur  de  ne  pas 
les  nommer. 
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qui  domine  dans  les  masses  jusqu'au  jour 
où  on  les  pervertit. 

Des  hommes  marquans  par  les  premiers 
grades  militaires,  les  généraux  lleynicr, 
Damas,  Lanusse,  Verdier,  levèrent  enfin 
le  masque  et  se  présentèrent  chez  le  géné- 
ral en  chef  pour  lui  demander  raison  des 
changemens  qu'il  avait  introduits  dans 
l'administration ,  et  pour  l'engager  à  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  qu'il  prît  le  commandement 
de  l'armée. 

Menou  déclara  que  ses  déterminations 
étaient  irrévocables,  fit  rentrer  ces  chefs 
d'émeute  dans  le  devoir,  mais  eut  le  tort 
grave  de  ne  pas  les  faire  arrêter  et  traduire 
devant  une  commission  militaire.  Il  promit 
d'oublier  leur  incartade,  de  la  laisser  igno- 
rer à  leurs  frères  d'armes ,  et  leur  laissa 
leurs  commandemens  respectifs  ;  dès  lors, 
les  fermens  d'insurbordination  el  d'indis- 
cipline se  répandirent  dans  l'armée. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Rampon, 
chargé  du  commandement  de  Damiette, 
méritait  les  éloges  de  son  chef  et  l'affection 
des  populations.  Nous  reproduisons  une 
lettre  que  Menou  lui  adressa  le  28  frimaire 
an  IX ,  parce  qu'elle  prouve  l'importance 
que  ce  général  attachait  aux  bons  rapports 
à  établir  entre  l'armée  et  la  population ,  et 
la  sévérité  qu'il  voulait  apporter  dans  la 
révision  des  comptes  desagens  comptables. 

j^u  quartier-général  du  Caire ,  le '2S  frimaire  an  IX de 
la  République  Française ,  une  et  indivisible. 

MENOU,  CÉNÉKAL  EN  CHEF, 

Au  général  Rampon. 
Mon  cher  général,  tous  les  habitans  de  Damicltc  se 
louent  de  vous,  et  vous  sont  extrêmement  attaches.  Il 
n'en  est  pas  de  mémo  du  commandant  temporaire  de  la 
yjlace,  le  commandant  Lagardèrc  ;  Égyptiens  et  l'rançais 
crient  contre  lui.  Il  vexe  les  premiers,  et  se  fait  haïr  et 
mépriser  des  autres.  Un  commandant  temporaire  de  place 
a  des  rapports  journaliers  avec  tous  les  individus  ;  il  en  a 
pour  ainsi  dire  à  toutes  les  minutes  ;  il  doit  donc  à  chaque 
instant  chercher  à  se  concilier  rattachement  et  l'estime 
de  tout  le  monde,  et  cela  par  une  conduite  tout  à  la  fois 
ferme,  juste  ,  impartiale  ,  douce  et  humaine.  C'est  ainsi 
quenousacquerro!!S  la  confiance  et  l'amitié  des  habitans. 
i'.%l  ainsi  qu'on  se  concilie  l'estime  et  l'attachement  des 
Français;  tout  ceci  de  vous  à  moi.  Je  connais  Lagardèrc 


et  sa  faniillc  depuis  long-temps;  je  sais  qu'il  aime  beau- 
coup l'argent ,  el  il  n'est  peut-être  pas  trop  délicat  sur  les 
moyens  de  s'en  procurer.  Les  habitans  du  pays  et  les 
étrangers  commencent  à  avoir  pour  nous  confiance  et 
estime;  ils  révèrent  surtout  notre  parole  et  notre  justice, 
il  faut  donc  continuer  à  nous  concilier  entièrement  leur 
attachement;  et  si,  comme  je  le  crois,  nous  gardons 
l'Egypte  à  la  paix  ,  nous  aurons  plus  fait  en  trois  ou  quatre 
ans  de  temps  pour  le  solide  établissement  de  cette  colonie, 
que  toutes  les  autres  nations  n'en  ont  fuit  en  cinquante  ans 
en  pareille  circonstance. 

Il  est  encore  un  autre  homme  à  Damiette  dont  les  ha- 
bitans du  pays  se  plaignent  fortement ,  c'est  le  Syrien 
Bazile-Fakrc;  sans  doute  il  fait  très  bien  de  se  livrerai! 
commerce;  je  le  protégerai,  lui  et  tousles  autres  individus 
dans  leurs  spéculations  commerciales,  mais  rîazilc-Fakre 
veut  se  rendre  le  mailre  de  tout,  toutes  les  affaires  raer- 
cantilesdoivent  passer  par  ses  mains.  .lésais,  par  exemple, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  en  Syrie  une  caravane 
chargée  de  marchandises  permises ,  il  agiote  sur  cet  objet, 
se  fait  payer  des  avances ,  s'entend  avec  les  propriétaires 
des  chameaux  pour  rançonner  les  négocians,  etc.  etc. 
Képrimcz  cette  conduite,  mon  cher  général,  le  commerce 
doit  élrc  libre  dans  toutes  ses  spéculations;  il  ne  peut  et 
ne  doit  être  soumis  qu'à  la  loi.  Il  faut  que  Bazile-Fakrc 
se  rappelle  que  le  temps  des  Bcys  et  des  Mameloucks  est 
passé,  et  que  la  justice  et  la  moralilédoivent  seules  prési- 
der à  toutes  les  opérations  et  surtout  aux  commerciales; 
dites  tout  cela  avec  fermeté  et  sévérité,  mon  cher  général, 
à  Bazile-Fakre. 

Les  rapports  de  Syrie  me  paraissent  très  exagérés, 
mon  cher  général  ;  au  reste  si  les  Osmanlis  viennent, 
j'espère  qu'ils  seront  battus  à  plate  couture. 

Il  y  a  plusieurs  inspecteurs  des  Chciks-el-Beled,  qui 
ont  fait  comme  ceux  de  Damiette,  mon  cher  général,  ils 
ont  surcharge  les  chiffres  arabes  quL  expriment  les 
sommes  à  payer;  j'en  ai  fait  arrêter  deux,  qui  passeront 
mal  leur  temps.  Faites  rendre  sur-le-champ  aux  Cheiks 
de  Dehebel-el-.lgard,  les  cinquante  talaris  qui  leur  ont 
été  volés  par  les  percepteurs  ;  et  mandez-moi  quels  sont 
ceux  qui  ont  ainsi  abusé.  Faites  partir  aussi, pour  se 
rendre  ici ,  le  Cheik  de  Behemet-el-.tgard ,  avec  le 
firman  sur  lequel  il  a  payé;  je  lui  ferai  rendre  la  justice 
la  plus  éclatante  ,  car  je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  vexe 
ainsi  les  habitans. 

Salut  et  amitié ,  mon  cher  généra!. 

A.  MEiNOU.  ^ 

Cettelettre,  aussilionorable  pourlegénc- 
ral  Rampon  que  pour  le  général  3Ienou , 
explique  suffisamment  la  haine  que  cer- 
tains hommes  ont  portée  au  général  en 
chef,  et  contre  quels  obstacles  il  eut  à  lut- 
ter pendant  son  commandement. 

Le  général  Rampon  le  seconda  puissam- 
ment dans  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rap- 
port au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'or- 
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dre.  Aussi  une  partie  de  la  haine  qui  attei- 
gnit  l'un  lui  a-t-elle  été  vouée  par  ces  fonc- 
tionnaires habiles  qui  ne  vivent  que  de  con- 
cussions. 

Sur  ces  entrefaites,  les  rapports  de  Syrie 
apprirent  qu'un  corps  do  15,000  Turcs 
environ  était  posté  à  El-Ariscli ,  et  que  le 
gros  de  cette  armée  était  prêt  à  se  mettre 
en  marche. 

Pour  en  prévenir  les  mouvemens ,  des 
troupes  furent  réunies  au  Caire;  on  tira 
à  cet  effet  des  détachemens  d'Alexandrie 
et  de  Daniiette. 

La  saison  desdébarquemens  n'étant  pas 
encore  venue,  on  pensait  ne  devoir  pas 
craindre  les  Anglais,  quoiqu'on  ne  pût 
ignorer  qu'ils  rassemblaient  les  troupes  à 
Rhodes. 

L'armée  d'Orient  se  trouva  répartie  le 
10  ventôse  (an  IX),  ainsi  que  nous  l'établis- 
sons dans  le  tableau  ci-joint  (1).  Le  même 
jour,  on  signala  une  flotte  de  155  voiles  en 

(1)  Dans  la  H.-Egyple,  2  bataill,  de  la  21=  légère,  général  Donzelot 

le  général  en  chef,  le 
1  général  de  division  chef 
I  d'etal-major.Lagrange. 
iBelliard,  commandant 
|le  Caire. 

Gaibo,  fadjoints  à 

Duranleaj,  (la  place. 

Reynier,  général  de  div. 

Robin,   (génorauï     de 

Biudot,  (brigade. 

Lanusse,  gén.  de  div. 
■'''"y'         (généraux  de 

Valcnlin,  (  brigade. 
Samson.  ^généraux  du 
Eerirand  '/  génie. 
Songi-i,       ^  généraux 
Faultrier,  J^d'arlillerie 
Uoiie,  I  généraux 

Boussard  ,  (         de 
Gron,  1  cavalerie. 

Damas,         Deslaing. 
y  Aimeras ,    Morand. 


EU  I 
NI 


o 


a 

a 


< 


Un  balaillon  de  sa;ieurs, 

Quatre régimons  de  cavalerie. 

Les  Guides, 

Les  Coptes,  Grecs  et  Syriens. 

1,000  hommes  et  deuï  cents  chevaux 

venus  d'.Vlexandrie  ,   cl   de  Da- 

mietle. 
Les  droniajaircs, 

Deux  compagnies  d'artillerie  bgore. 
Le  parc  d'anilleiie. 


si    3' 


I  de  ligne 
dragons 


moins  500   hommes  et 

100  chevaux  d' taches  au  jle  général  de  divi- 

Caire.  Nsion  Priant. 


;^  \l"  compagnie  d'artillerie  légère, 

ROSETTE,  un  bataillon  de  la  73",  le  général  ZayonschecL. 
RAKM.^NIEH  elle  DELTA.  2  lalaill.  de  la  25%le  g,  Delegorgue. 
TOME   TI,   2e   P.VRTIE, 


vue  d'Alexandrie ,  avant  le  cap  à  Aboukir; 
elle  mouilla  dans  la  baie  le  11  ;  le  général 
Priant  expédia  aussitôt  des  courriers  au 
Caire  et  à  Damiette  pour  prévenir  de  ce 
mouvement.  Les  courriers  arrivèrent  le  13 
à  leur  destination.  Le  général  Priant  prit 
position  sur  les  hauteurs  d' Aboukir ,  avec 
les  troupes  de  garnison  à  Alexandrie.  Le 
général  Zayonscheck  fut  posté  à  la  Maison- 
Carrée,  entre  Rosette  et  Aboukir,  avec  un 
bataillon  de  la  75'' et  le  5"^  régiment  de  dra- 
gons. 

Deux  bataillons  de  la  25%  détachés  dans 
le  Delta,  reçurent  l'ordre  de  se  porter  sur 
Ilakmanieh  avec  70  chevaux  du  20'\ 

La  division  Lanusse  partit  du  Caire  avec 
un  régiment  de  cavalerie  pour  marcher  sur 
Aboukir  à  grandes  journées. 

Le  général  Rampon  rassembla  toutes  les 
troupes  sous  ses  ordres  à  Damiette ,  pour 
être  prêt  à  exécuter  tout  mouvement.  Les 
détachemens  tirés  d'Alexandrie  et  de  Da- 
miette partirent  du  Caire  pour  rejoindre 
leurs  divisions  à  marches  forcées.  Celui  de 
Damiette  y  arriva  le  18,  avec  le  général 
Morand. 

Le  17,  par  un  temps  très  calme,  toutes 
les  chaloupes  ennemies  furent  chargées  de 
troupes  et  se  dirigèrent  sur  la  terre,  avec 
beaucoup  de  célérité,  d'ordre  etd'ensemble, 
sous  la  protection  d'embarcations  armées  ; 
en  quelques  minutes,  le  débarquement  de 
i,000  hommes  fut  opéré.  Une  affaire  sé- 
rieuse s'engagea ,  et,  malgré  le  courage  du 
général  Priant  et  des  troupes  sous  ses  or- 
dres, ce  général,  craignant  de  compromet- 
tre la  sûreté  de  la  place  d'Alexandrie,  or- 
donna la  retraite  sur  cette  place  (1) ,  où  il 
fut  rejoint  parle  général  Zayonscheck. 


DAMIETTE 

et 
LESBEH, 


■  2"  légère, 
Isa" de  ligne. 
|20"  dragon.s, 
r'comp.  d'artill. 


'moins  cmqcenis  j 
hommes  et  100 
chevaux    déta- 
chôs  au  Caire. 


le  général  de 
division  Ram- 
pon. 


(1)  Nous  laissons  aux  hommes  spéciaux  et  de  bonne  foi  le  soin  de 
discuter  au  point  de  vuestralrgique  les  manœuvres  de  celle  journée; 
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Après  la  retraite  du  général  Priant,  les 
Anglais,  au  nombre  d'environ  18,000 
hommes,  continuèrent  leur  débarquement; 
le  blocus  du  fort  d'Âboukir  fut  formé. 

Le  général  en  chef  avant  été  instruit  des 
événemens,  ordonna  un  mouvement  géné- 
ral des  troupes  sur  Rak-3Ianieh,  en  pres- 
crivant d'y  apporter  la  plus  grande  célé- 
rité. Malheureusement  les  divisions  Priant 
et  Lanusse,  qui,  les  premières  opérèrent 
leur  jonction,  n'attendirent  pas  le  gros  de 
l'armée,  et  prirent  sur  l'ennemi  une  ofl'en- 
sive  qui  fut  funeste  à  nos  armes;  elles 
éprouvèrent  de  fâcheux  échecs  a^ant  l'arri- 
vée du  général  en  chef  à  Alexandrie. 

La  réunion  des  forces  dont  ]\Ienou  pou- 
vait disposerait  effectuée  sous  les  murs  de 
cette  place  le  29  ventôse  après  midi.  Le 
soir  même,  tous  les  généraux,  chefs  de  co- 
lonnes, furent  assemblés  chez  le  général 
en  chef;  ils  convinrent  de  l'uniformité  et  de 
l'ensemble  des  mouvemens  qui  devaient 
s'opérer  pour  que  l'attaque  eût  lieu  le  len- 
demain au  point  du  jour. 

Cette  conduite  si  honorable  pour  Menou, 
qui  eût  pu  se  borner  à  imposer  son  com- 
mandement, est  travestie  par  l'auteur  des 
Victoires  et  Conquêtes  en  invitations  i>direc- 
TEsfaites  augénéral  Lanusse  de  communiquer 
un  plan  de  bataille,  espérant  sans  doute  faire 
ainsi  excuser  le  tort  grave  qu'eut  le  géné- 
ral de  ne  point  se  conformer  pendant  la  ba- 
taille aux  conventions  arrêtées  la  veille  (1). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  des  détails 
stratégiques  qui  montreraient  peut-être  que 
chacun  ne  fit  pas  son  devoir  ;  bornons- 
nous  à  rappeler  le  nom  des  braves  qui  mi- 


iious  nous  bornerons  à  faire  oliscrvcr  que,  s'il  y  eùl  eu  unité  dans 
les  vues  des  généraux  Frianl  cl  Zajonscliecli,  le  débarquemenl  cùl 
]iu  élre  enipêcli6  ;  peul-éire  esl-on  en  droit  d'accuser  le  général 
Friant  d'avoir  voulu  acciuérir  de  la  gloire  ù  lui  seul. 

(1)  Les  troupes  devaient  élre  rangées  sur  deux  lignes,  ayant  des 
éclaireurs  en  avant;  le  général  l,anussc  eut  le  tort  de  faire  attaquer 
le  point  majeur  par  colonne  en  masse,  et  d'opposer  ainsi  l'ordre  de 
profondeur  nu  jeu  de  l'artillerie  ;  quelques  coups  de  canon  de  front 
et  par  le  flanc  suffirent  pour  mettre  sa  division  en  désordre;  il 
tenta  vainement  Je  la  ramener  ;  son  courage  ne  put  fixer  la  victoire 
dans  nos  rangs.  Il  expia  sa  faute  par  un  glorieux  trépas. 


rent  l'intérêt  de  l'armée  en  première  ligne 
et  se  montrèrent  dignes  d'eux-mêmes.  Le 
général  Piampon  eut  deux  chevaux  tués 
sous  lui  et  ses  habits  criblés  de  balles  (1)  ; 
l'adjudant-commandant  Sornet,  de  sa  divi- 
sion,  fu  t  blessé  mortellement  ;  le  chef  de  ba- 
taillon Hausser  eut  la  cuisse  emportée  par 
un  boulet;  les  généraux  Destaing,  Eppler, 
Silly,  Baudot,  Boussart,  Pioize,  furent  mis 
hors  de  combat  ou  lues;  nous  ne  parlerons 
pas  du  général  Reynier,  sa  conduite  dans 
cette  journée  a  été  diversement  appréciée, 
mais  nous  devons  dire  qu'il  a  été  publique- 
ment accusé  dans  quelques  relations  d'a- 
voir cédé  en  cette  occasion  à  l'esprit  de 
haine  et  de  parti. 

Après  cette  affaire,  l'armée  prit  position 
devant  Alexandrie;  on  choisit  le  terrain  le 
plus  propre  cà  être  fortifié  pour  couvrir  cette 
place,  les  travaux  furent  poussés  avec  la 
plus  grande  activité. 

Les  partisans  de  l'évacuation  avaient  re- 
pris courage  {^)„  et  bientôt  l'insubordina- 
tion pr/ssive  des  chefs  compromit  le  salut  de 
l'armée;  la  pensée  de  capituler  s'empara 
de  quelques  esprits  ;  Damiette  et  Rosette 
furent  évacuées  sans  coup  férir,  la  garni- 
nison  du  fort  Jullien  mitbasles armes  après 
la  plus  héroïque  résistance;  la  garnison  du 
Caire  enfin,  quoique  renforcée  parles  trou- 
pes descendues  de  la  haute  Egypte  et  par  le 
corps  du  général  Lagrange,  capitula  ;  pour 
faire  apprécier  les  scntimens  qui  agitèrent 
les  braves  chefs  de  l'armée  d'Alexandrie, 
il  snilit  de  lire  la  proclamation  de  Menou 
aux  troupes  sous  ses  ordres. 

A  Alexandrie,  20  messidor  au  IX. 

Le  général  en  chef  sous  les  murs  de  la  place  d'A- 
lexandrie, 
a  Généraux,  officiers,  sous-officiers,  soldats  de.  tou  - 

tes  armes. 
«  Les  troupes  françaises  qui  étaient  au  Caire  etforts 

(1)  Rapport  officiel. 

(2)  La  conduite  de  quelques-uns  d'entre  eux  fut  telle  que  Menou 
dut  faire  arrêter  les  g.^néraux  Reynier  et  Damas ,  l'adjudant-général 
Boyer,  et  l'inspecteur  aux  revues  Daure,  qui  se  trouvaient  alors  tous 
les  quatre  à  Alexandrie,  et  les  renvoyer  en  France. 


environnans  ont  capitulé  sans  se  battre,  sans  que  la 
ville  et  les  forts  aient  été  attaqués  régulièrement.  Je 
ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  cet  événement,  le 
plus  extraordinaire  pcut-êire  qui  soit  arrivé  à  la 
guerre,  parce  que  je  craindrais  d'envelopper  dans  le 
déshonneur  deshommesqui,  jusqu'à  présent,  s'étaient 
montrés  dignes  du  norade  française!  de  républicains. 

a  Je  vous  déclare  que  j'ai  rassemblé  autour  de 
moi  les  lieulenans-généraux  Priant  et  Ilampon,  les 
généraux  de  division  SongiS;Destaing,Zayonscheck  et 
le  général  de  brigade  Samson,  commandant  le  corps 
du  génie  ;  tous  ont  été  d'avis  que  nous  devions  nous 
conduire  ici  comme  le  doivent  faire  des  hommes  qui 
ne  connaissent  d'autre  règle  de  conduite  que  l'hon- 
neur et  l'attachement  à  leur  patrie. 

Soldats,  vous  avez  montré  jusqu'à  présent  tant  de 
dévoùnient,  de  patience  et  de  courage,  que  je  ne  vous 
fais  pas  l'affront  de  douter  un  seul  insiant  de  la  con- 
duite que  vous  tiendrez.  Nous  montrerons  ce  que 
peuvent  de  braves  soldats;  nous  nous  défendrons  jus- 
qu'à la  mort;  mais  s'il  en  était  parmi  vous,  et  parmi 
les  autres  Français  qui  sont  ici,  qui  ne  se  sentissent 
pas  l'énergie  nécessaire  pour  combattre  encore  pen- 
dant longtemps  les  ennemis  de  la  république,  la  porte 
leur  est  ouverte,  je  les  enverrai  à  Rosette,  où  doivent 
se  réunir,  sous  peu  de  jours,  les  troupes  qui  descen- 
dent du  Caire. 

Abdallah- Jacqîies  Menou. 

Le  général  en  chef  ne  tut  pas  le  seul 
animé  de  ces  sentimens,  car  nous  avons 
trouvé  dans  les  papiers  de  correspondance 
du  général  Robin  (1)  une  lettre  en  quelque 
sorte  confidentielle  que  nous  croyons  de- 
voir publier  comme  documei.t  historique 
de  haute  importance  au 'point  de  vue  mo- 


(I)  Ce  génc'ral  s'étail  signalé  au  premier  sioge  de  Mayence,  en 
pfnOlraiU  dans  une  redoute  dont  il  détruisit  les  ballcries  ;  il  avail 
dcnnédulnllanies  preuves  de  valeur  à  Knubis  ,  dans  la  f'oitU  noire, 
à  Eslingen  ,  au  château  Taxil ,  et  au  passage  du  Leoh  ,  ou  il  avait 
é;o  noii:m6  chef  du  biigadc. 

Passé  à  Tarméc  d'Italie  ,  il  s'était  fait  remarquer  de  nouveau  aux 
passages  Ce  la  Piave  et  de  l'honzo  ;  «  Il  s'était  enfin  illustré  par  un 
Irait  uniijue  dans  les  fastes  militaires,  privé  de  la  vue  par  ure 
oplhalmies  ,  il  se  trouvait  à  l'ambulance  à  Foioum  lorsnuo  les 
Français  furent  allaqués  par  des  forces  supérieures;  diji  le  dé- 
sordre annonçait  une  défaite  prochaine  ;  ce  chef  intrépide  se  fait 
conduire  sur  le  lieu  du  combjt,  ranime  les  siens  par  sa  présence, 
et  leur  fait  remporter  une  victoire  inespérée.  «  (Biograp/n'c  (/es 
Conlcmptrains;  table  des  VicUiires  et  Ci-Vquîks).  Les  rédacteurs 
desT7f(oi)fse(Co)i5Hi,'(fsn'oDl  même  pas  rappelé  ce  trait  de  courage 
héroïque  en  rendant  compte  du  combat  de  Faioum. 

C'est  pour  nous  une  nouvelle  occasion  dc^ faire  remarquer  qu'il 
n'y  a  point  eu  concordance  de  rédaction  entre  les  rédacteurs  do 
l'ouvrage ,  et  les  rédacteurs  de  la  table  raisonncc. 
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rai,  et  qui  trouve  ici  tout  naturellement  sa 
place. 

Alcxaudric  ,  le  27  messidor  an  IX. 
«L'iiiilignalion  qu'a  éprouvée  l'armée  sous  les  murs 
d'Alcxaudrie  ,  mon  cher  Robin  ,  en  apprenant  la  reddition 
du  Caire  ,  est  bien  difficile  à  peindre,  et,  bien  plus  encore 
sou  ôionnement,  de  voir  nos  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs bien  connus  par  leur  dtWoiiment  à  la  chose  pu- 
bliiiue,  souscrire  à  la  honte  d'un  pareil  acte.  Bien  loin 
d'iiiiiier  cet  exemple  ,  ici  chacun  s'est  empressé  de  se 
réunir  au  général  en  chef  pour  opposer  plus  de  résistance 
aux  tentatives  que  pourraient  faire  les  Anglais  en  voulant 
enlever  la  seule  clef  de  l'Egypte  qui  nous  reste.  En  mon 
particulier,  je  no  te  dissimule  pas  que  je  suis  bien  per- 
suadé que  tu  n'as  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  t'ont  été 
transmis  lors  delà  capitulation  ou  plutôt  de  la  vente  de 
la  place  du  Caire,  et  que  les  observations  que  t'auront 
suKg 'Tées  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France  auront  suffi 
pour  t'écartcr  de  toutes  les  négociations  entamées  pour 
cet  objet;  mais  la  conviction  de  ton  innocence  par  quel- 
ques-uns de  tes  amis  ne  suffit  pas  pour  la  démontrer  à 
l'Europe  entière  ;  il  n'y  a  donc  qu'un  coup  de  parti  qui 
puisse  te  justifier  à  ses  yeux. 

«  Si  les  liens  de  la  discipline  militaire  exigent  une 
obéissance  aveugle  aux  ordres  émanés  d'un  supérieur, 
il  est  cependant  des  cas  où  un  général  doit  s'affranchir 
d'une  pareille  soumission  ,  lorsque  surtout,  comme  dans 
la  capitulation  du  Caire  ,  il  s'agit  de  son  honneur,  de 
celui  (le  l'armée  et  de  la  nation,  et  de  l'intérêt  de  tous. 
«  Le  premier  Consul  et  la  France  entière  fondaient 
leurs  plus  douces  espérances  sur  le  courage  et  la  persé- 
vérance de  l'armée  d'Orient  ;  ils  comptaient  sur  la  con- 
servation de  cette  colonie  pour  assurer  l'indépendance  du 
pavillon  national  et  la  prospérité  de  notre  patrie;  c'est 
ce  que  nous  apprenneut  les  différentes  dépêches  qui 
nous  sont  transmises,  entre  autres  la  paix  avec  le 
Portugal  après  nous  en  être  rendus  maltr  es. 

«  La  honte  dont  sont  couverts  ceux  compris  dans  la 
reddition  du  Caire ,  l'espoir  du  premier  Consul  de  la 
République  de  conserver  l'Egypte  pour  assurer  une 
paix  solide  et  honorable,  sont  des  motifs  bien  puissans 
pour  déterminer  un  homme  d'honneur  à  se  dégager  de 
l'obligation  qu'ont  contractée  pour  lui  quelques  individus 
assez  lâches,  assez  immoraux,  pour  subordonnerrinlérôt 
national  à  celui  de  leur  parti,  ou  plutôt  à  la  cupidité  de 
l'or. 

«  Je  l'exhorte  donc  ,  mon  cher,  par  tout  ce  qui  t'est 
le  plus  cher,  de  paraître  tel  que  lu  fus  toujours,  bon 
citoyen,  bon  soldat,  et  bon  officier.  Des  circonstances 
plus  heureuses,  la  disjiosition  des  esprits  et  la  mésin- 
telligence de  nos  ennemis  réunis  en  Egypte,  peuvent  te 
mettre  à  mèmed'affraccliir  de  l'asservissement  les  braves 
compris  dans  cette  capitulation ,  et  de  débarrasser 
l'Egypte  de  la  présence  des  Anglais.  Profite  de  tout  ce 
qui  peut  l'être  avantageux  pour  te  rendre  indépendant 
avec  les  braves  que  lu  es  accoutumé  de  conduire  à  la 
victoire.  Que  les  Anglais  apprennent  par  là  que  ,  s'il  est 
des  traîtres  toujours  prêtsàlcur  livrer  les  dépôts  les  plus 
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sacrés,  il  est  aussi  des  braves  toujours  disposés  à  punir 
ces  traîtres  et  ceux  qui  ont  la  bassesse  de  l'aire  de  la  tra- 
hison un  trophée  de  leur  victoire. 

L'iionneur  commande  tout  ce  que  je  te  prescris,  et 
l'intérêt  national  l'exige. 

a  Tu  ne  négligeras  rien  de  ce  que  je  te  recommande  ; 
c'est  avec  cette  assurance  que  je  te  souhaite  une  bonne 
fortune  et  un  prompt  succès. 

c(  R.\MPON.  » 

A  la  suite  de  cette  inqualifiable  capitula- 
tion, l'armée  expéditionnaire  se  trouvait 
réduite  h  la  seule  garnison  d'Alexandrie, 
qu'animait  le  courage  de  ses  chefs.  —  Ces- 
sons ici  d'être  narrateurs  et  laissons  la  pa- 
role à  celui  des  généraux  auquel  le  premier 
Consul  demanda  un  rapport  confidentiel 
que  nous  sommes  en  mesure  de  reproduire 
textuellement  (l)  : 

«  Depuis  que  les  Turcs  et  les  Anglais  s'é- 
taient emparé  du  poste  de  Pvakmanieli  , 
la  place  d'Alexandrie ,  qui  était  peu  appro- 
visionnée, n'eut  d'autres  ressouixes  pour 
se  ravitailler  que  ce  queleur  vendaient  bien 
cher  quelques  Arabes  (2) . 

«  L'armée  combinée  des  Turcs,  des  Ma- 
melucksetdes  Anglais,  en  entrant  au  Caire, 
à  Gizeh,etc.,y  trouva  des  moyens  pour 
attaquer  avec  plus  de  vigueur  le  seul  point 
d'Alexandrie. 

«  L'armée  turque  et  anglaise  s'était,  ou- 
tre ce,  renforcée  de  plusieurs  convois  de 
troupesvenant  ducontincnt,  et  de  Cipayes 
venus  par  la  Mer-Rouge. 

«La  garnisond'Alexandrie,  quoiqu'ayant 
à  lutter  contre  des  forces  si  supérieures, 
ne  s'appliquait  pas  moins  à  redoubler  d'ac- 
tivité dans  le  service  et  dans  les  travaux 
pour  arrêter  les  progrès  des  ennemis  qui , 
ayant  fait  refluer  sur  elle  les  troupes  qui 
étaient  au  Caire  et  toutes  les  embarcations 
armées  et  autres  qui  étaient  sur  le  Nil, 
cherchaient  à  la  réduire  de  vive  force  (5). 

(1)  Nous  avons  de  forles  raisons  da  supposer  que  l'aulcur  de  ce 
rapport  ne  lui  aulre  que  le  général  Rampon  ,  auquel  le  général  do 
l'armée  d'Italie  avail  témoigné  toujours  une  grande  confiance,  et 
qu'il  honora  constamment  de  la  plus  liaule  estime. 

(2)  On  fut  oliligé  do  taire  des  emprunts  considérables  aux  lial^i- 
lans  d'Alexandrie  pour  satisfaire  la  cupidité  des  Arabes. 

(3)  Les  Iroupes  lurent  employées  i  fortifier  une  ligne  de  r^lran- 
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«  Les  péniblestravaux  auxquels  fut  em- 
ployée cette  garnison  et  les  mauvais  ali- 
mens  dont  on  la  nourrissait  (1)  introduisi- 
rent.bientôt  des  maladies  d'autant  plus  fu- 
nestes qu'on  manquait ,  non  seuleiuent  de 
viande  fraîche  pour  faire  du  bouillon  aux 
malades ,  mais  encore  des  remèdes  propres 
h  leur  procurer  du  soulagement.  Le  pain 
que  mangeait  la  troupe  était  composé  moi- 
tié de  blé  et  moitié  de  riz;  on  était  réduit 
h  manger  les  chevaux,  et  ceux  qu'on  con- 
servait pour  le  service  n'avaient  d'autre 
nouri'iture  que  du  riz. 

«  Les  troupes,  quoique  réduites  à  2, 4fOO 
baïonnettes,  et  comptant  2,000  malades 
aux  hôpitaux  et  environ  1,000  dans  les 
dépôts,  n'en  soutinrent  pas  moins  leur 
réputation  dans  les  attaques  dirigées  con- 
tre elles  par  l'armée  combinée. 

<ï  (le  fut  le  23  thermidor  que  le  camp  en- 
nemi, accru  parles  troupes  descendues  du 
Caire,  prépara  ses  moyens  d'attaque;  sa 
llottille  appareilla  cejour-iàet  vint  mouiller 
dans  le  lac  Maréotis  ,  a  une  lieue  h  l'ouest 
d'Alexandrie,  h  hauteur  de  l'embarcadère 
où  était  mouillée  la  nôtre,  qui  fut  dès-lors 
dans  l'impuissance  de  rien  entreprendre 
avec  succès (2) . 

«  Les  26  et  27 ,  l'ennemi  continua  de 
faire  passerdesbàtimensarmés  etde  trans- 
port du  lac  Madieh  dans  le  lac  Maréotis  ; 
et  à  la  fin  de  ce  dernier  jour  on  comptait 
dans  le  lac  Maréotis  environ  140  bâtimens, 
djermes  ou  chaloupes. 

«  Le  28,  la  droite  du  camp  ennemi  dé- 
lenla  ;  on  s'aperçut  peu  de  temps  après  que 
les  troupes  se  dirigeaient  vers  sa  gauche  , 


chemens  de  la  mer  au  lao  iMaréolis  i  l'est  de  la  place ,  à  établir;dcs 
ouvr.Tges  de  cimpagnc  sur  les  liauleuis  de  Pompée ,  à  la  redoute  de 
Cléopàtre  ,  cl  à  renfermer  .Vlexandric  dans  une  triple  enceinte. 

(1)  Les  vég^aux  manquaient  dans  la  place  ainsi  que  toutes  sortes 
d'acides  et  d'onctueux. 

Le  riz  avec  lequel  on  manipulait  le  pain  était  chargé  de  beau- 
coup de  sel;  le  scorbut  ne  tarda  guère  à  se  développer  avec  force. 

L'e:Hi- jc-vie  ,  le  vinaigre  ,  l'huile  et  le  beurre  manquaient  éga- 
lement. 

(2)  Le  poste  de  l'embarcadère  était  en  outre  gardé  par  un  batail- 
lon de  la  21"^  légère,  sous  les  ordres  du  général  Eppler. 


où  étaient  mouillés  environ  100  bùtimcns 
de  transport ,  près  la  coupure  de  la  digue , 
et  qu'on  les  y  embarquait  à  la  nuit  close 
le  même  jour  ;  80  de  ces  bàtimens  étaient 
chargés  de  troupes;  les  vedettes  anglaises 
prévinrent  les  nôtres  qu'ils  devaient  diri- 
ger leur  attaque  le  même  jour  ou  le  lende- 
main. L'ennemi  avait  eu  toute  la  journée 
ses  troupes  rangées  en  colonnes.  L'escadre 
anglaise  et  turque,  qui  était  toujours  en 
croisière  à  l'ouest  d'Alexandrie  ,  se  rap- 
procha au  nord  de  cette  place  et  au  travers 
des  camps  ;  plusieurs  chaloupes  canonniè- 
res et  avisos  s'y  mouillèrent  au  large. 

«  Dans  la  nuit  du  28  au  29 ,  l'escadre 
ennemie  et  sa  flottille  dans  le  lac  firent  di- 
vers signaux.  A  deux  heures  du  matin  , 
une  canonnade  assez  vive  fut  dirigée  sur 
la  place  d'Alexandrie  et  sur  les  derrières 
de  notre  position ,  sans  y  causer  de  per- 
tes. A  trois  heures,  des  fusées  lancées  des 
chaloupes  mouillées  au  travers  des  camps, 
donnèrent  le  signal  àl'ennemi  pour  se  met- 
tre en  mouvement.  Nos  avant-postes  de  ca- 
valerie et  d'infanterie,  dans  la  plaine  à  l'est 
d'Alexandrie  ,  s'en  aperçurent  aussitôt  et 
firent  feu  sur  les  colonnes  en  se  retirant  en 
bon  ordre.  Les  troupes  étaient  bien  ran- 
gées sur  la  ligne  des  retranchemens  qui 
couvrait  Alexandrie,  et  qui  était  sa  princi- 
pale défense  dans,  cette  partie.  Elles  brû- 
laient toutes  d'ardeur  devoir  l'ennemi  s'en 
approcher  pour  lefaire  repentir  de  sa  témé- 
rité. La  nuit  ne  permettant  pas  de  distin- 
guer les  objets ,  on  garda  pendant  quelques 
instans  le  silence  de  l'impatience;  quelques 
tourbiîlonsde poussière  s'étant  élevés  dans 
la  plaine,  on  crut  que  l'ennemi  s'y  dé- 
ployait, un  feu  très  vif  de  toute  l'artillerie 
de  la  ligne  y  fut  dirigé  avec  ce  zèle  et 
cette  activité  qui  distinguent  l'arme  de  l'ar- 
tillerie. L'ennemi  ne  répondant  pas ,  il  y 
eut  ordre  de  le  faire  cesser  quelques  minu- 
tes après.  1-i'aurore  venue,  on  vit  l'armée 
anglaise  rangée  par  colonnes  sur  ses  deux 
ailes  avec  des  tirailleurs  en  avant ,  et  sa  ca- 
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Valérie  en  bataille  sur  le  centre  hors  de 
portée  de  canon.  L'infanterie  dirigea  ses 
attaques  avec  tant  de  mollesse  qu'il  ne  fut 
pas  difficile  de  juger  que  cette  attaque  était 
poussée  seulement  pour  en  couvrir  une 
autre.  La  cavalerie  (1)  eut  dès  lors  ordre 
de  se  porter  vers  l'embarcadère,  à  hauteur 
duquel  on  voyait  à  travers  les  brouillards 
toute  la  flottille  ennemie  à  la  voile.  Les 
avant-postes  anglais  étantlogés  sur  les  deux 
mamelons  qu'occupaient  journellement  les 
grenadiers  d'avant-postes ,  celui  de  gauche, 
vers  la  mer ,  fut  emporté  de  vive  force  par 
,  des  grenadiers  de  la  del^xième  division  (2); 
et  celui  de  droite  ayant  été  vigoureuse- 
ment attaqué  par  des  troupes  de  la  pre- 
mière division  (5),  ne  put  être  enlevé  par- 
ce que  les  Anglais  y  avaient  une  forte  co- 
lonne embusquée  derrière ,  qui  était  d'ail- 
leurs protégée  par  les  mouvemensde  sa  ca- 
valerie. Après  s'être  canonné  réciproque- 
ment pendant  trois  ou  quatre  heures ,  on 
plaça  des  deux  côtés  les  avant-postes  sur  la 
ligne.  La  flottille  anglaise,  s'élant  portée 
dans  l'ouest,  à  hauteur  du  Marabout,  y  opé- 
ra Icdébarqucment  de  ses  troupes,  qu'on  ne 
put  empêcher  (4)  ,1a  cavalerie  et  les  troupes 
postées  à  l'embarcadère  étant  préoccupées 
à  observer  d'autres  points  menacés,  plus 
voisins  de  la  ville. 

<r  Notre  flottille  ne  pouvant  être  utilisée, 
on  la  désarma  et  on  en  forma  des  brûlots 
qui ,  en  faisant  explosion ,  forcèrent  celle 
clés  Anglais  et  des  Turcs  à  se  tenir  au  large 
pour  n'être  pas  exposée  à  un  incendie  pres- 
que inévitable  (5) . 


(1)  Le  général Zayonicheck  commandait  toule  l'arme  de  la  cava- 
lerie. 

(2)  Trois  compagnies  des  grenadiers  des  18'^,  32%  el  S?'-,  furent 
chargées  de  celle  Ojicralion. 

(31  Un  Lalai'lon  de  la  TS'cl  2  compafjaies  de   la   25-    attaquè- 
rent le  poste  de  droite. 

(4)  Nous  eûmes  dans  celte  affaire  environ  50  l.ommes  Icrs  c'e 
combat. 

L'adjudant-commanJant  N'ovel  déploya,  pour  la  [olice  et  tran- 
quillité de  la  jilace  qu'il  commaada;!,  un  zélé  ir;f.iligable. 

(5)  Les  embarcations  ennemies  venaient  s'emparer  de  noire  flolliKo 
si  on  ne  les  avait  écartées  en  les  menaçant  du  feu. 
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«  Pendant  tout  le  restant  de  la  journée 
du  29,  l'ennemi  s'établit  à  hauteur  du  Ma- 
rabou  et  j-esserrait  par  là  totalement  la 
place  d'Alexandrie. 

«  Dans  la  nuit  du  29  au  50 ,  les  troupes 
chargées  d'observer  les  mouvemens  des 
ennemis  à  hauteur  du  iMarabout  eurent 
ordre  de  se  replier  sur  l'embarcadère,  où 
on  pourrait  plus  facilement  les  secourir  si 
elles  étaient  attaquées. 

«  Le  oO,  l'ennemi  fit  plusieurs  fausses 
attaques  pour  inquiéter  nos  troupes,  qui 
rentrèrent  dans  le  camp  lorsque  son  des- 
sein fut  connu  (1). 

«  L'ennemi  travaillait  à  établir  une  pa- 
rallèle et  des  batteries  sur  les  extrémités 
et  au  centre  pour  la  défendre  (2). 

«  Le  poste  de  l'embarcadère  fut  renforcé 
de  quatre  bataillons  tirés  de  la  ligne  à  l'est 
d'Alexandrie. 

«  Le  l""^  fructidor,  l'ennemi  démasqua 
deux  batteries  ,  dont  il  dirigea  le  feu  sur  le 
Marabou  et  sur  trois  de  nos  avisos  mouillés 
près  de  ce  fort  pour  les  protéger  (o) .  Tan- 
dis qu'un  nombre  considérable  de  canon- 
nières les  battaient  par  mer,  des  trois  avi- 
sos, deux  furent  coulés  bas,  et  le  troisième 
rentra  fortendonnnagé  dans  le  Port-Yieux. 

€  Le  2,  la  canonnade  continua  toujours 
plus  vivement  contrele  Marabou,  et  fut  pro- 
longée très  avant  dans  la  nuit. 

«  Des  chaloupescanonnières  vinrent  s'é- 
tablir dans  la  passe  du  Port-Vieux,  au  tra- 
vers de  notre  camp  de  l'embarcadère,  où 
ils  lancèrent  plusieurs  boulets.  L'ennemi, 
ayant  fait  un  mouvement  de  troupes  dans 
cette  partie,  une  fusillade  d'avant-postes 
fut  dirigée  de  toute  la  ligne  snr  les  Anglais, 
qui  la  firent  cesser  en  rentrant  dans  leur 
camp. 

(1)  A  l'est  cl  à  l'ouest  d'AKxnndrie  nos  [joslcs  étaient  continuel- 
lement inquiéti's  par  les  tirailleurs  ennemis. 

(2)  Celle  opération  s'cxéculoit  à  l'est  d'Alexandrie. 

(3)  Les  trois  avisos  étaient  sous  les  ordres  du  capitaine  de  frégate 
(jaidiarj ,  qui  montra  Leauroup  d'énergie  dans  l'atlaque  qu'il 
essuya  ,  et  qui  se  retira  sur  le  seul  l&timent  qui  lui  restait  faisant 
liente  pouces  d'eau. 


«  Le  5 ,  la  canonnade  fut  plus  vivement 
dirigée  conti-e  le  Marabou.  A  midi ,  la  tour 
crouhi ,  et  vers  le  soir  le  feu  cessa  totale- 
ment (1). 

«  Le  4 ,  on  vit  flotter  sur  les  débris  du 
3Iarabou  les  pavillons  anglais   et  turcs. 

«  Le  même  jour,  l'ennemi,  protégé  par 
dix  frégates  ou  corvettes  entrées  dans  les 
passes  du  Port-Yieux ,  et  par  une  quantité 
considérable  de  chaloupes  sur  le  lac ,  atta- 
qua les  troupes  postées  à  l'embarcadère  , 
qui  l'ésistèrent  avec  vigueur  à  cette  atta- 
que (2).  Le  feu  d'artillerie,  dirigé  sur  ses 
lianes  de  la  mer  et  du  lac,  nécessitèrent  la 
retraite  qu'elles  exécutèrent  en  bon  ordre 
sous  le  fort  le  Turc. 

«  Les  S  et  6 ,  il  y  eut  de  fausses  attaques 
faites  sur  tous  les  points  de  la  ligne,  où  nos 
troupes  étaient  toujours  occupées  à  travail- 
ler pour  se  fortifier. 

«  Le  7  ,  l'ennemi  démasqua  deux  batte- 
lies  de  canons  et  de  mortiers  qui  tirèrent 
sur  le  fort  le  Turc ,  tandis  que  les  frégates 
et  les  chaloupes  dulac  prenaientenécharpe 
cet  ouvrage  et  les  troupes  qui  le  défendaient 
à  l'extérieur. 

«  Des  bâtimens  furent  coulés  en  avant 
du  Port-Yieux  pour  empêcher  l'ennemi  d'y 
faire  entreries  siens  (3). 

«  Dans  la  nuit  du  7  au  8 ,  l'ennemi  fit  uu 
mouvement  brusque  sur  les  avant-postes  , 
en  avant  du  port  le  Turc,  et  les  obligea  de 
se  replier  en  désordre  (4).  On  y  portaaussi- 

'1  Lechcf  de  bataillon lîtleil,  de  la  Sb'',  commaudaille  Marabout, 
qu'il  a  1res  lien  défendu  avec  des  détaclii mens  de  la  21e  légère  et 
de  la  S8"  de  ligne. 

(2)  Le  général  Zajciiscluk,  qui  commandait  dans  cille  partie, 
déploya  beaucoup  de  zélé,  d'activité  cl  de  bravoure  dans  la  défense 
qu'il  était  obligé  de  faire,  et  fil  preuve  de  lalens  et  d'une  expé- 
rience consoivmtc  dans  la  retraite  qu  il  orilouna. 

Noire  perte  dans  celle  alfaire  se  porta  à  soixante-quatorze  hom- 
mes hors  de  combat. 

(3)  L'ennemi  |Ou\aDt  bitilrr  facilement  tous  les  bûtimens  du 
port,  celle  opération  fut  jugce  nécessaire  pour  lui  ûtcr  la  commu- 
nication. 

i4)La  cavalerie  turque,  les  Mtmelucks  et  les  Anglais  réunis 
firent  ce  coup  de  main  avec  beaucoup  de  rapidité  à  la  faveur  de  la 
nuit. 

Six  l.oiiibistcmbérett  dans  le  fort  Le  Turc ,  et  y  Grcnl  cesser 
les  travaux. 
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lût  des  troupes  ,  et  les  postes  furent  établis 
à  deux  heures  du  matin ,  que  le  feu  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  mousqueterie  cessa. 

«  Le  8,  l'ennemi  démasqua  sur  sa  ligne, 
à  l'est  d'Alexandrie ,  vers  sa  gauche  ,  cinq 
batteries  qui  tirèrent  toute  la  journée  sur 
les  batteries  et  nos  retranchemens  (1). 

«  C'est  dans  cet  état  des  choses  que  l'en- 
nemi ,  ayant  reconnu  le  point  le  plus  faible 
des  ouvrages  d'Alexandrie,  y  dirigeait  ses 
attaques  avec  vigueur  (2) ,  et  menaçait  de 
l'enlever  sur  plusieurs  points.  Les  troupes 
françaises ,  affaiblies  par  les  fatigues ,  les 
veillesetles  mauvais alimens,  n'ayantplus 
les  forces  physiques  nécessaires  pour  se- 
conder leur  courage ,  la  place  n'ayant  d'ail- 
leurs des  vivres  et  de  l'eau  que  pour  quinze 
jours ,  le  général  en  chef  Menou  proposa 
un  armistice  de  trois  jours,  qui  fut  accepté. 
Tous  les  généraux  et  l'ordonnateur  en  chef 
furent  assemblés.  Etant  convenus  du  pro- 
jet de  capitulation ,  après  s'être  convaincus 
des  motifs  pressans  qui  les  déterminaient 
à  y  consentir,  ils  en  dressèrent  procès-ver- 
bal, ainsi  que  des  articles  proposés. 

<r  Vous  y  reconnaîtrez ,  citoyen  consul , 
que  les  soldats  de  r.irmée  d'Orient  se  sont 
conduits  pendant  ce  long  blocus  avec  une 
patience  extraordinaire  et  avec  la  valeur 
qui  leur  estcommune.  Officiers ,  généraux , 
supérieurs,  subalternes  et  soldats,  tous 
ont  concouru  h  soutenir  avec  intrépidité 
les  efforts  desassaillans. 

«  Telle  était  la  position  de  la  garnison 
d'Alexandrie ,  lors  de  la  proposition  d'ar- 
mistice ,  qu'elle  ne  pouvait  empêcher  l'en- 
nemi d'enlever  la  place ,  ni  retarder  ses 
opérations,    ce  qui  rendait  sa  résistance 

(1)  Il  y  eut  un  seul  canonnier  de  lue. 

(2)  La  force  de  la  place  d'Alexandrie  élail  dans  ses  ouvrages 
extérieurs ,  el  le  polnl  où  élait  le  fort  le  Turc  paraissait  le  moins 
accessible  à  l'ennemi  ;  on  ne  mit  pas  la  môme  activité  à  se  fortifier 
dans  celte  partie  ,  ou  plutôt  les  bras  manquaient  totalement. 

L'ennemi  élail  à  portée  de  tenter  un  coup  de  main  dans  celle 
partie  do  la  place  qu'il  aurait  sans  doute  enlevée  par  ce  qu'elle  était 
peu  défendue. 

(3^  Le  général  Eppler  parti  d'Alexandrie  avant  moi  a  dû  vous  le 
faire  connaître. 


inutile,  et  lui  attirait  un  revers  inévitable 
qui  l'aurait  fait  succomber  avec  honte  , 
sans  que  la  république  pût  retirer  aucun 
avantagede  son  opiniâtreté.  J'ose  donc  vous 
assurer,  citoyen  consul,  que  cette  garnison 
a  tenu  derrière  les  décombres  d'xVlexandrie 
aussi  longtemps  que  son  honneur  et  l'in- 
térêt delà  France  pouvaient  l'exiger,  et 
qu'elle  n'a  pu  se  dispenser,  pour  sauver 
l'un  et  conserver  des  hommes  à  la  patrie , 
de  capituler  au  terme  qu'elle  l'a  fait.  » 

Ce  travail  ne  serait  point  complet  si  nous 
ne  reproduisions  le  procès-verbal  de  la 
séance,  dans  lequel  la  nécessité  d'une  ca- 
pitulation fut  reconnue  et  la  capitulation 
elle-même  signée. 

Alexandrie,  le  iO  fructidor  an  IX  de  la  république 
française. 

Les  iieutenans-géncraux,  les  généraux  (3e  division,  les 
généraux  de  brigade,  le  préfet  maritime,  le  chef  militaire 
de  la  marine,  l'adjudant  commandant  chef  de  l'état-niajor 
général,  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée,  tous  sous- 
signés, se  sont  réunis  sur  l'ordre  du  général  en  chef 
Menou,  pour  la  tenue  d'un  conseil  de  guerre  à  l'hôtel  de 
France,  servant  de  logement  au  lieutenant-général 
Fkiant,  commandant  l'arrondissenieiU  d'Alexandrie. 

Le  général  en  chef  président  le  conseil  de  guerre  a  fait 
connaître  la  démarche  qu'il  avait  cru  devoir  faire  dans  les 
circonstances  fâcheuses  où  se  trouvent  les  troupes,  auprès 
de  M.  Helie  Hutcliinson,  général  en  chef  de  l'armée  an- 
glaise, pour  une  trêve  de  trois  jours,  qui  a  été  convenue 
entre  les  deux  généraux,  et  qui  doit  expirer  demain  au 
soir.  Cette  mesure  ayant  pour  objet  d'ouvrir  des  négocia- 
tions que  les  événemens  nécessitent,  il  a  demandé  l'avis 
du  conseil  de  guerre  relativement  à  la  conduite  à  tenir 
dans  l'état  oi!i  se  trouvent  actuellement  l'armée  française 
et  la  place  d'Alexandrie. 

Le  conseil  de  guerre  a  désiré  entendre,  avant  de  former 
son  avis,  les  lieutcnans-généraux  Priant  et  Rampon  sur 
l'état  des  troupes,  le  général  de  division  Songis  sur  celui 
de  l'artillerie,  le  général  de  brigade  Sanson  sur  celui  des 
fortifications,  les  généraux  de  brigade  Darmagnac  et  De- 
Icgorgue  pour  l'état  des  subsistances  et  des  hôpitaux,  étant 
tous  les  deux  prcsidens  des  directions  établies  par  le  gé- 
néral en  chef  quelque  temps  après  le  commencement  du 
blocus  d'Alexandrie. 

Le  conseil  de  guerre  a  également  désiré  d'entendre  préa- 
lablement les  rapports  du  préfet  maritime,  de  l'ordon- 
nateur en  chef  et  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée. 

Les  deux  lieutenans-généraux  ont  rendu  compte  de 
l'état  de  délabrement  presque  total  dans  lequel  sont  les 
troupes,  de  l'insuffisance  de  leur  nombre,  n'y  ayant  pas 
plus  de  deux  mille  baïonnettes  en  activité 'pour  garder  la 
très   grande  étendue  des  retranchemens ,  des  forts  et 
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ville  d'Alexandrie.  Ils  ont  rendu  toute  la  justice  qui  est 
due  à  la  valeur  et  à  la  bonne  volonté  des  troupes;  mais 
ils  n'ont  pu  s'cmp(5cher  de  déclarer  que  la  force  pliysique 
des  soldats  était  bien  éloignée  d'être  dans  la  même  pio- 
porlion,  tous  étant  accablés  par  les  fatigues  du  service, 
q.ii  ne  permet  de  leur  laisser  aucun  repos  par  les  combats 
qu'ils  ont  soutenus  depuis  quelques  jours,  par  l'insufli- 
sance  de  leur  nourriture,  et  par  les  atteintes  de  la  maladie 
scorbutique,  dont  le  développement  prend  journellement 
une  grande  intensité.  Ce  rapporta  été  confirmé  par  la 
grande  majorité  des  oITiciers  généraux  particuliers. 

Le  général  do  division  Songis,  commandant  l'artillerie, 
a  déclaré  que,  quant  aux  bouches  à  feu,  il  en  avait,  quoi- 
que en  nombre  insuffisant,  assez  pour  soutenir  encore 
Lonorablement  pendant  quelque  temps  les  attaques  de 
l'ennemi  ;  que  les  munitions  étaient  abondantes,  mais  que 
les  soldats  attachés  à  l'artillerie,  étant  pour  la  majorité 
composés  de  Grecs  et  de  marins  de  nouvelle  levée,  n'a- 
vaient pas  encore  une  très  grande  expérience. 

Le  général  de  brigade  Sanson,  commandant  l'arme  du 
génie,  a  déclaré  qu'il  faudrait  de  cinq  à  six  mille  hommes 
bien  portans  et  bien  dispos  pour  défendre  les  positions, 
les  forts  et  le  corps  de  la  place  d'Alexandrie,  et  qu'il  au- 
rait encore  besoin  d'un  assez  grand  nombre  de  travailleurs 
pour  perfectionner  les  ouvri'ges  sur  plusieurs  points  im- 
portans. 

Li!  général  de  brigade  Darmagnac,  président  de  la  com- 
mission des  subsistances,  a  déclaré  qu'en  rendant  le  pain 
de  pur  froment  aux  hôpitaux,  mais  qu'en  laissant  subsister 
celui  des  troupes  moitié  froment  et  moitié  riz,  il  n'existait 
plus  de  grains  que  jusqu'au  lu'  vendémiaire  prochain  ; 
qu'il  n'existait  plus  d'huile  dans  les  magasins;  que  la 
viande  des  hôpitaux  était  composée  moitié  chèvre  ou 
mouton,  et  moitié  cheval  ;  que  celle  qu'on  distribuait  aux 
troupes  en  activité  de  service  était  entièrement  composée 
de  cheval,  qui,  en  raison  de  la  mauvaise  nourriture 
qu'ont  eue  ces  animaux  pendant  plus  de  trois  mois,  ne 
fournissent  pas  un  aliment  bien  nourrissant;  que  l'eau- 
de-vie  elle  vinaigre  étaient  presque  cntièrementépuisési 
et  que  surtout  le  vin,  si  nécessaire  dons  les  maladies 
scorbutiques,  allait  entièrement  manquer. 

Le  général  de  brigade  Delegorgue,  président  de  la  di- 
rection des  hôpitaux,  a  déclaré  qu'il  y  avait  dans  les  dif- 
férons établisscmcns  d'Alexandrie  dix-neuf  cents  et  tant 
de  malades,  dont  la  majeure  partie  était  attaquée  du  scor- 
but; que,  malgré  tous  les  soins  qui  avaient  été  pris,  il  n'y 
avait  pas  la  moitié  des  fournitures  nécessaires  aux  ma- 
lades, dont  le  nombre  augmentait  journellement  dans  une 
proportion  très  considérable.  Il  a  confirmé,  quant  aux 
alimens,  tout  ce  qu'avait  dit  le  président  de  la  direction 
dos  subsistances.  Il  a  ajouté  de  plus  que  les  remèdes  né- 
cessaires à  la  guérison  des  maladies  scorbutiques  man- 
quaient absolument;  que  beaucoup  d'autres,  nécessaires 
à  différentes  maladies,  étaient  en  très  petite  quantité,  et 
qu'il  arriverait  très  incessamment  une  époque  où  les  hô- 
pitaux seraient  dans  un  dénilment  presque  absolu. 

Le  citoyen  Leroy,  préfet  maritime,  a  déclaré  que  la  ma- 
rine était  entièrement  nulle;  que  tous  les  marins  en  état 
de  servir  avaient  été  mis  à  la  disposition  de  l'armée  de 


terre,  ainsi  que  l'artillerie,  les  munitions  et  les  vivres  des 
frégates  et  autres  bûtimens  armés. 

Les  officiers  de  santé  en  chef,  savoir  : 

Les  citoyens  Savaresy,  remplissant  les  fonctions  de  mé- 
decin tn  chef;  Larrey,  chirurgien  en  chef;  Pouble,  rem- 
plissant les  fo"îiclions  de  pharmacien  en  chef,  ont  été  in- 
vités par  le  conseil  de  guerre  à  se  rendre  à  la  séance.  Ils 
s'y  sont  rendus,  et  ont  déclaré,  dans  des  rapports  faits  sé- 
parément par  chacun  d'eux,  que  les  hôpitaux,  quant  à 
leur  local,  étaient  en  aussi  bon  état  qucles  circonstances 
pouvaient  le  permettre;  quaiit  aux  fournitures,  qu'il  n'y 
en  avait  pas  la  moitié  du  nombre  correspondant  à  celui 
des  malades;  que  ce  n'était  pas  faute  de  soins  et  de 
moyens  d'argent,  mais  que  la  ville  d'.'Vlexandrie  était  en- 
tièrement dénuée  de  toutes  ressources  en  ce  genre;  quant 
aux  remèdes,  tous  ont  assuré  que  ceux  qui  étaient  néces- 
saires à  la  guérison  de  la  maladie  régnante,  le  scorbut, 
manquaient  absolument.  Ils  ont  confirmé  tout  ce  qui 
avait  été  dit  précédemment  sur  les  subsistances  de  toute 
espèce,  prircipalcnient  sur  la  viande,  le  vin,  l'huile,  etc. 
Ils  ont  principalement  appuyé  sur  le  défaut  de  végétaux 
et  d'acides  indispensablcment  nécessaires.  Ils  ont  dit  que 
la  maladie  scorbutique,  sans  être  contagieuse,  prenait 
tous  les  caractères  de  l'épidémie;  que  mémo  les  soldats 
actuellement  en  activité  avaient  presque  tous  une  ten- 
dance plus  ou  moins  forte  à  cette  maladie. 

Ils  ont  présenté  leurs  vues  et  leur  opinion  sur  la  peste 
qui  doit  se  développer  cette  année  à  Alexandrie  avec  plus 
d'intensité  qu'à  l'ordinaire,  à  raison  de  la  plus  grande  humi- 
dité de  l'atmosphère  occasionnée  parl'invasion  deseaux  de 
la  mer  dans  l'ancien  lit  du  lac  Maréotis  ;  les  Anglais  ayant 
coupé  la  digue  qui  contenait  les  eaux  du  lac  Maadich,  et 
inondé  par  ce  moyen  plus  de  cinquante  lieues  carrées 
d'un  terrain  sur  lequel  on  comptait  douze  ou  quinze  vil- 
lages, et  qui  renfermait  une  assez  grande  quantité  de  terre 
cultivable,  une  grande  quantité  d'exhalaisons  méphyti- 
ques  s'exhale  de  ce  terrain  inondé  et  marécageux,  et  la 
ville  d'Alexandrie  se  trouve  aujourd'hui  située  sur  une 
langue  de  terre  de  huit  ou  dix  heues  de  long,  et  d'envi- 
ron trois  quarts  de  lieue  de  large. 

Les  ofi'cxi  s  de  santé  ont  encore  déclaré  que  les  affec- 
tions scorbutiques  rendaient  les  hommes  qui  en  étaiint 
atteints  beaucoup  plus  aptes  à  recevoir  la  contagion  de  la 
pesti',  qui  o.'-dinairemenl  commence  à  se  déclarer  dans  les 
mois  de  vendémiaire  et  de  brumaire. 

Le  citoyen  Sai  telon,  ordonnateur  en  cliif  de  l'armée,  a 
confirmé,  en  sa  qualité  de  premier  administrateur,  tous 
ceux  des  rapports  ci-dessus  relatifs  aux  différentes  admi- 
nistrations de  l'armée. 

Le  conseil  de  guerre,  après  avoir  entendu  les  différens 
rapports  énoncés  ci-dessus. 

Considérant  :  1°  qu'il  n'existe  pas  le  tiers  des  troupes 
en  activité  nécessaires  pour  défendre  les  retranclicmens, 
forts  et  ville  d'Alexandrie; 

20  Que  mémo  ce  nombre  diminue  tous  les  jours  par 
l'augmentation  des  maladies  ; 

3°  Qu'il  n'y  a  dans  les  magasins  de  grains  pour  la  nour- 
riture des  malades  et  des  troupes  que  jusqu'au  1''  vendé- 
miaire prochain  ; 

4»  Que  la  plupart  des  autres  denrées  nécessaires  à  la 


DES  HOMMES    DU  JOUR. 


369 


subsistance  des  troupes,  soit  en  solides,  soit  en  liquides, 
sont  d'une  extrême  rareté  et  manqueront  totalement  avant 
l'époque  du  !"■  vendémiaire. 

5»  Que  la  viande  de  cheval  est  la  seule  qu'on  puisse 
fournir  actuellement  aux  troupes. 

C"  Que  les  hôpitaux,  en  raison  de  l'augmentation  des 
maladies,  ne  peuvent  plus  fournir  aux  malades  même  le 
strict  nécessaire. 

70  Que  les  alimens  et  remèdes  indispensables  aux  scor- 
butiques manquent  absolument. 

8°  Qu'il  n'y  a  plus  d'eau  douce  dans  les  citernes  d'A- 
lexandrie que  pour  une  vingtaine  de  jours. 

9o  Que  les  eaux  du  Xil  ne  peuvent  arriver  cette  année 
à  Alexandrie,  en  raison  de  la  coupure  de  la  digue  du  lac 
ftlaadich  par  les  Anglais;  que  le  Calidj,  qui  porte  l'eau 
douce  dans  les  citernes,  est  rempli  d'eau  de  mer. 

10'  Que  la  position  d'Alexandrie  devient  extrêmement 
insalubre  par  la  quantité  d'eau  qui  l'environne. 

11°  Qu'il  est  à  présumer  que  la  peste  s'y  développera 
cette  année  avec  beaucoup  d'intensité. 

12°  Que  le  petit  nombre  de  troupes  en  activité  est 
extrêmement  fatigué  par  un  service  continuel  et  par  les 
combats  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'évacuation  du  Caire. 

13°  Que  les  puissances  alliées  ont  réuni  près  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  tant  Anglais  que  Turcs,  Syriens,  etc. 

14°  Que  les  ports  et  rades  d'Alexandrie  sont  bloqués 
sur  la  Méditerranée  par  plus  de  quarante  bâtimens  de 
guerre  de  toute  grandeur,  dont  dix-sept  sont  dans  l'inté- 
rieur des  passes  du  vieux  port. 

15"  Que  du  côté  du  sud,  sur  le  lac  Maréotis,  plus  de 
cent  vingt  chaloupes  armées  tiennent  étroitement  blo- 
qués nos  retranchemens  ainsi  que  la  ville. 

1G°  Qu'à  l'est  et  à  l'ouest  d'Alexandrie  deux  camps  for- 
midables des  ennemis  occupent  des  lignes  qui  vont  de  la 
mer  au  lac  Maréotis. 

17°  Que  toutes  les  fois  que  les  troupes  françaises  ont  eu 
à  combattre,  elles  ont  été  attaquées  en  tête  par  les  troupes 
ennemies  de  terre,  et  en  flanc  et  en  queue  par  l'immense 
quantité  des  chaloupes  canonnières  et  bombardières  dont 
le  feu  porte  d'une  mer  à  l'autre. 

18°  Que  le  fort  du  Marabout  a  été  pris  après  la  plus 
honorable  résistance,  ayantétéattaquéparplusdesoixante 
bouches  à  feu. 

19°  Que  la  reddition  in.\ttendue  et  extraordinaire 
du  Caire  a  donné  les  moyens  aux  puissances  alliées  de 
réunir  toutes  leurs  forces  contre  la  ville  d'Alexandrie,  en 
y  ajoutant  même  des  moyens  qui  leur  ont  été  abandonnés 
au  Caire  parles  Français. 

20°  Qu'on  ne  peut  plus  recevoir  de  vivres  par  le  moyen 
des  Arabes ,  toutes  les  issues  étant  hermétiquement 
fLTmées. 

21"  Qu'il  n'est  plus  à  présumer  que  d'ici  au  T'  vendé- 
miaire, où  finiront  toutes  les  subsistances,  il  arrive  d'Eu- 
rope des  secours  suffisans  pour  forcer  les  ennemis  à  se 
retirer. 

Considérant  enfin  que  les  restes  de  l'armée  française 
actuellement  à  Alexandrie  ayant  à  lutter,  depuis  la  capi- 
tulation du  Caire  par  le  général  Belliard,  contre  des 
troupes  ennemies  dix  fois  plus  nombreuses  que  les  soldats 
français  en  activité,  contre  la  faim,  contre  la  soif,  contre 
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les  maladies,  a  suffisamment  prouvé  qu'elle  était  entière- 
ment dévouée  à  sa  patrie  et  à  l'honneur,  qu'elle  savait 
supporter  avec  courage  toutes  les  privations  et  donner 
l'exemple  de  la  constance,  mais  que,  dans  ce  moment» 
tous  ses  sacrifices  et  sa  bravoure  ne  peuvent  lui  permettre 
d'espérer  des  résultats  plus  utiles  pour  la  mère-patrie  e' 
plus  honorables  pour  elle-même. 
Arrête  : 
Que  le  général  en  chef  Abdallah  Jacques-François 
Menou  sera  invité  à  ouvrir  dès  à  présent,  avec  les  géné- 
raux des  puissances  alliées,  des  négociations  pour  l'éva- 
cuation d'Alexandrie,  à  des  conditions  toutefois  honora- 
bles pour  l'armée  française  et  auxiliaire,  ainsi  que  pour 
tous  les  individus  qui  lui  sont  attachés,  utiles  pour  le 
commerce  et  les  commerçans,  conservatrices  des  proprié- 
tés et  de  la  vie  de  tous  les  individus,  de  quelque  nation  et 
religion  qu'ils  soient,  qui  ont  servi  la  République  française 
en  Egypte,  et  à  consentir  enfin  à  une  capitulation  exécutable 
à  un  terme  convenu,  s'il  n'arrive  point  de  secours  de 
France,  et  conforme  aux  ressources  qui  sont  encore  à  sa 
disposition. 

Le  conseil  de  guerre  arrête  que  chaque  individu  qui  le 
compose  sera  libre,  en  signant  le  procès- verbal,  d'y  con- 
signer par  écrit  son  opinion  particulière,  quand  même 
elle  serait  contraire  à  l'avis  de  la  majorité. 

Fait  et  arrêté  à  Alexandrie  les  jour  et  an  que  dessus^ 
Signé  :  l'adjudantcommandant  René;  Edmond  RiCHER, 
chef  militaire  ;  Sartelon  ;  le  général  de  brigade  Lefeb- 
VHE  ;  le  général  de  brigade  Eppler  ;  le  général  de  brigade 
Delzons  ;  le  général  de  brigade  Darmagnac  ;  le  général 
de  brigade  Delegorgle  ;  Bocssart,  général  de  brigade  ; 
le  général  de  brigade  d'artillerie  Falltbier;  le  général 
de  division  ZAYOxscnEK. 

Désirant  que  le  délai  pour  attendre  les  secours  soit 
prolongé  jusqu'au  1"  vendémiaire;  signé,  le  général  de  di- 
vision Destaixg,  le  général  de  brigade  Sansox. 

Le  préfet  maritime  observe  que  la  marine  a  remis  en 
outre  tous  les  effets  d'hôpitaux.  Signé  Leroy,  Songis,  le 
lieutenant-général  Priant,  le  lieutenant-général  Ram- 

PON. 

Mon  opinion  particulière  est  que  la  capitulation  de  la 
place  du  Caire,  à  laquelle  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'atten- 
dre la  partie  de  l'armée  stationnée  à  Alexandrie,  a  déter- 
miné irrévocablement  la  prise  d'Alexandrie.  En  effet,  le 
Caire  devait  tenir  au  moins  deux  mois  et  demi  de  plus 
qu'il  n'a  fait.  Alors  Alexandrie  se  serait  approvisionnée, 
les  fortifications  se  seraient  perfectionnées,  les  maladies 
auraient  détruit  l'armée  ennemie,  et  les  Français  au- 
raient conserve  l'Egypte. 

Signé  :  le  général  en  chef,  Abd.  J.  Menod. 

DuiSjructidor  an  IX  de  la  République  française. 
Le  conseil  de  guerre,  composé  des  ofliciers  généraux 
et  autres  soussignés  et  précédemment  désignés,  s'est 
tenu  de  nouveau,  sur  l'ordre  du  général  en  chef  Menou, 
pour  entendre  la  lecture  des  réponses  faites  par  le  général 
anglais  au  projet  de  capitulation  arrêté  le  10  de  ce  mois, 
et  doni  la  rédaction  avait  été  approuvée  le  12  fructidor 
suivant  la  note  mise  au  bas  de  l'original  dudit  projet,  et 
signée  de  chacun  des  membres  du  conseil  de  guerre. 
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La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  de  guerre 
a  arrêté  à  l'unanimité  que  le  général  en  chef  serait  invité 
à  traiter  aux  conditiocs  proposées  par  les  généraux  en- 
nemis, en  obtenant,  s'il  est  iiossible,  des  modifications  à 
divers  articles,  et  a  délibéré  en  outre  de  s'en  rapportera 
cet  égard  à  sa  sagesse. 

Alexandrie,  le  13  fructidor  en  ix  do  la  République 
française.  Signé  comme  dessus. 

Art.  1*'.  A  dater  de  ce  jour,  jusqu'au  30  fructidor  oour.inl  (17 
septembre  1801),  il  y  aura  continuation  de  trêve  et  de  suspension 
d'armes  entre  l'armée  française  et  les  amitiés  combinccs  de  sa 
Majesté  britannique  et  de  la  sublime  Porte  ,  aux  mêmes  couditions 
que  celles  qui  existent  dans  ce  moment,  sauf  un  règlement  qui  se- 
ra fait  à  l'amiable  entre  les  généraux  respectifs  des  deux  armées, 
pour  établir  une  nouvelle  ligne  d'avant-postes,  afin  qu'il  n'existe 
entre  les  troupes  aucuns  prétextes  quelconques  d'bostilités. 

Réponie.  Refusé. 

H.  Dans  le  cas  où  d'ici  i  celle  époque,  il  n'arriverait  point  de 
secours  sufïïsans  à  l'armée  française,  elle  évacuera  la  ville,  les 
forts  et  les  camps  retranchés  d'Alexandrie,  aux  clauses,  termes  et 
conditions  ci-aprés  : 

Réponse.  Refusé. 

III.  Le  premier  jour  complémentaire  de  l'ère  française  (IS  sep- 
tembre 1801),  l'armée  française  se  retirera  dans  la  ville  d'Alexan- 
drie et  forts  cnvironnans,  et  cédera  aux  puissances  alliées  les  camps 
retranchés  en  avant  de  l'enceinte  des  Arabes,  le  fort  le  Turc  et  le 
fort  Duvivier,  avec  leur  artillerie  et  munitions. 

Réponse.  Quarante-liuit  heures  après  la  signature  de  la  capitula- 
lion,  les  camps  retranchés,  le  fort  le  Turc  el  celui  Duvivier  seront 
remis  aux  puissances  alliées;  ce  qui  aura  lieu  le  15  fruclidor(2 
septembre  ISCl)  à  midi.  Les  munitions  et  arlillerie  de  ces  loris  se- 
ront également  remises.  Les  troupes  françaises  évacueront  la  ville 
d'Alexandrie,  forts  el  dépendances,  dix  jours  après  la  signature  de 
la  capitulation,  ou  au  moment  où  elles  s'embarqueront. 

IV.  Tous  les  individus  faisant  partie  de  l'armée  française,  ou  qui 
lui  sont  attachés  sous  les  rapports  militaires,  civils  ou  administra- 
tifs, toutes  les  troupes  auxiliaires,  de  quelque  nation,  pays  et  reli- 
gion qu'elles  soient,  el  de  quelque  puissance  qu'elles  fussent  su- 
jeltes  avant  l'arrivée  des  Français,  conserveront  toutes  leurs  pro- 
priétés quelconques ,  eflels,  papiers,  etc.,  sans  qu'il  puisse  en  être 
fait  aucune  visite. 

Réponse.  Accordé,  bien  entendu  qu'il  ne  sera  rien  emporté  de  ce 
qui  appartient  au  gouvernement  de  la  République  française,  mais 
seulement  les  elfels,  bagages  et  autres  effets  qui  appartiennent  aux 
officiers,  soldats  français  et  auxiliaires  qui  ont  servi  pendant  siï 
mois  dans  les  troupes  de  la  République  ;  il  en  sera  de  même  de  tous 
les  individus  attaciiés  à  l'armée  française  sous  les  rapports  militai- 
res, civils  el  administratifs,  de  quelque  nation,  pays  et  religion 
qu'ils  soient. 

V.  L'armée  française  de  terre  el  de  mer,  les  troupes  auxiliaires 
et  tous  individus  dénommés  dans  l'article  précédent,  seront  embar- 
([uês  dans  les  ports  d'.Vlexandrie,  du  5  au  10  vendémiaire,  an  X 
de  la  République,  au  plus  tard  (du  27  septembre  au  3  octobre  1801), 
avec  armes,  munitions,  bagages,  effets  et  toutes  propriétés  quelcon- 
ques, papiers  des  étals-majors,  corps  et  administrations,  dépôt  de 
chancellerie  commerciale,  une  pièce  de  campagne  par  chaque  ba- 
taillon et  escadron  ,  avec  alfûls,  caissons,  munitions,  etc.,  pour  le 
tout  être  conduit  dans  un  des  ports  de  la  République  française 
sur  la  Méditerranée,  au  choix  du  général  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Réponse.  Les  troupes  françaises  de  terre  el  de  mer,  les  troupes 
auxiliaires  eKous  les  individus  dénommés  dans  l'article  IV,  seront 
embarqués  dans  les  ports  d'Alexandrie,  si  d'après  une  convention  à 
l'amiable,  il  n'est  trouvé  plus  expéditifd'en  embarquer  une  partie  à 
Aboukir,  el  ce  aussitôt  que  les  vaisseaux  seront  préparés.  Les  puis- 


sances alliées  s'engagent  cependant  à  effecluer,aulanlqu'ilestpossi- 
ble,  cet  embarquement  dix  jours  après  la  signature  de  la  capitula- 
tion. Ils  recevront  loas  les  honneurs  de  la  guerre,  emporteront  ar- 
mes et  bagages,  ne  seront  pas  prisonniers  de  guerre  ;  ils  auront 
en  outre  dix  pièces  de  canon  de  4  ou  de  8,  fournies  de  muoilioDS 
nécessaires  pour  dix  coups  par  pièce;  ils  seront  conduits  d.nns  un 
des  ports  françaisde  la  Slediterranée. 

VI.  Les  bâtimens  de  guerre  français,  avec  leur  armement  complet, 
el  ceux  de  commerce,  dequelque  nation  «[u'ils  soienl  et  à  quelques 
individus  qu'ils  appartiennent,  même  ceux  dépendans  des  nations  en 
guerre  avec  les  puissances  alliées,  ou  ceux  qui  sont  la  pDpriétéd'ar- 
malcursou  négocians,  qui,  avant  l'arrivée  des  Français,  élaieiil  sous 
la  domination  des  puissances  alliées,  pariiront  avecl'armée  française, 
pour  être  remis,  savoir  :  crux  de  guerre  au  gouvernement  français, 
et  ceux  de  commerce  aux  propriétaires  ou  tondes  de  procuration. 

Réponse.  Refusé.  Tous  les  vaisseaux  seront  remis  dans  leur  élat 
actuel. 

VII.  Tout  bâtiment  isolé  qui,  d'aujourd'hui  au  30  fruclidor,  se 
présenterait,  de  la  part  de  la  République  française  ou  de  ses  alliés, 
dans  les  ports  ou  rades  d'.\lexandrie,  sera  compris  dans  la  capitu- 
lation. 

Tout  bâtiment  de  guerre  et  de  commerce,  français  ou  allié  de 
la  Republique,  qui  se  présenterait  dans  les  ports  ou  rades  d'Alexan- 
drie dans  les  vingt  premiers  jours  qui  suivront  l'évacuation,  ne  sera 
pas  réputé  bonne  prise  ;  il  sera  renvoyé  libre  avec  son  équipage  et 
sa  cargaison,  au  moyen  d'un  saut-conduil  délivré  par  les  puisssan- 
ces  alliées. 

Réponse.  Refusé. 

VIII.  Les  troupes  françaises  et  auxiliaires,  les  employés  civils 
el  militaires ,  attachés  à  la  suite  de  l'armée,  et  tous  autres  indivi- 
dus désignés  dans  les  articles  précédens,  seront  embarqués  sur  les 
bâiimens  français  ou  étrangers,  acluellemenl  dans  les  ports  d'.V- 
lexandrie, qui  seront  reconnus  en  état  de  tenir  la  mer,  sur  ceux  en 
bon  état  de  sa  Majesté  britannique  et  de  la  sublime  Porte,  et  ce  dans 
le  délai  fisé  par  l'art.  V. 

Réponse.  L?s  bâtimens  seront  au  choix  de  l'amiral  anglais. 

IX.  Il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre,  des  commissaires  pour  ré- 
gler à  l'amiable  la  qualité  des  bâtimens  à  employer,  le  nombre 
d'hommes  à  y  embarquer  ,  et  généralemenl  cnOn  pour  lever  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  survenir  relativemenl  â  l'exécution 
de  la  présente  capitulation. 

Les  mêmes  commissaires  conviendront  ensemble  des  différentes 
positions  que  prendront  les  vaisseaux  actuellement  dans  le  porl 
d'Alexandrie,  et  ceux  que  fourniront  les  puissances  alliées,  afin  que 
par  une  ligue  de  démarcation  bien  déterminée,  il  ne  puisse  y  avoir 
prélexte  à  rixe  entre  les  équipages  des  diverses  nations. 

Réponse.  Tous  ces  délails  seront  réglés  par  l'amiral  anglais  et  par 
un  officier  de  la  marine  française  ,  nommé  par  le  général  en  chef 

X.  Les  négocians  ou  armateurs,  dequelque  nation  ou  religion 
qu'ils  soient,  ainsi  que  tous  les  liabitans  de  l'Egypte  ,  ou  tout  autre 
pays,  qui  s'y  trouvent  acluellemenl ,  soit  Syriens  ,  Cophles ,  Grecs  , 
Arabes  ,  Juifs ,  etc.,  qui  voudront  suivre  l'armée  française  ,  seront 
embarqués  comme  elle  ,  et  jouiront  des  mêmes  avantages.  Ils  pour- 
ront transporter  avec  eux  leurs  propriétés  ,  do  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  ou  laisser  des  fondés  de  pouvoir  pour  disposer  de 
celles  qu'ils  ne  pourraient  emporter.  Tous  les  arrangemens ,  toutes 
les  ventes,  toutes  stipulations  commerciales,  ou  de  toute  autre 
nature,  faites  par  eux,  seront  strictement  exéculés  après  leur 
départ,  cl  maintenus  par  les  généraux  de  Sa  Majesté  britannique 
elde  la  sublime  Porte. 

Ceux  qui  voudront,  pour  leurs  affaires,  rester,  pendant  un  certain 
temps  en  Egypte  ,  seront  libres  de  le  faire  ,  cl  auront  à  cet  égard 
toute  protection  delà  part  des  puissances  alliées. 

Ceux  d'entr'cux  qui  voudront  même  rester  définitivement  en 
Egypte  ,  y  jouiront  de  tous  les  droits  el  prérogatives  dont  ils  étaient 
en  possession  avant  l'arrivée  des  Français. 
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népimse.  Toutes  marchandises,  en  magasin  ou  en  dépôt  dans  la 
ville  d'Alexandrie,  ou  dans  les  bàlimens  qui  sont  dans  le  port, 
seront  provisoirement  à  la  disposition  des  puissances  alliées  ;  mais 
leur  sort  sera  définitivement  réglé  d'après  le  droit  des  gens  et 
les  lois  généralement  adoptées  parmi  toutes  les  nations  civilisées. 
Les  individus  négocians  seront  libres  de  suivre  l'armée  française, 
et  ils  pourront  également  rester  dans  le  pays  sans  y  être  inquié- 
tés. 

XI.  Aucun  des  habilans  de  l'Egypte,  ou   de  toute  autre  nation, 
ne  pourra  être  inquiété  pour  sa  conduite  pendant  le  séjour  de  l'ar- 
mée française,  notamment  pour  s'être  armé  en  sa  faveur,  et  avoir 
été  employé  par  elle. 
Réponse.  Accorde'. 

XTI.  Les  troupes  et  généralement  tous  ceux  qui  seront  embarqués 
avec  elles,  serout  nourris  pendant  la  traversée ,  et  jusqu'au  jour  de 
leur  arrivée  en  France,  aux  frais  des  puissances  alliées  et  suivant 
les  réglemens  de  la  marine  française.  Les  puissances  alliées  fourni- 
ront aussi  tous  les  elTeis  et  ustensiles  nécessaires  à  rembarque- 
ment. 

Réponse,  (.es  troupes  et  généralement  tous  ceux  qui  seront  em- 
barqués avec  elles,  seront  nourris  pendant  la  traversée,  et  jusqu'au 
jour  de  leur  arrivée  en  France,  aux  frais  des  puissances  alliées  et 
suivant  les  réglemens  maritimes  d'Angleterre. 

XIII.  Tous  les  consuls  et  chargés  d'alîaires  des  puissances  alliées 
à  la  Republique  française  continueront  à  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives et  droils  qui,  parmi  toutes  les  nations  policées,  sont  accordés 
aux  agens  diplomatiques  des  puissances.  Leurs  propriétés  et  tous 
leurs  effets  et  papiers  seront  respectés,  et  mis  sous  la  sauve-garde 
de  l'honneuretde  la  loyauté  des  puissances  alliées.  Ils  seront  libres 
de  partir  ou  de  rester,  ainsi  qu'il  leur  conviendra. 

Réponse.  Tous  les  consuls  et  chargés  d'affaires  des  puissances  al- 
liées à  la  République  française,  peuvent  rester  ou  partir,  comme  bon 
leur  semblera.  Toutes  leurs  propriétés,  effets  elpapiers,  leur  seront 
conservés,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  avec  loyauté  et  conformé- 
ment au  droit  public. 

XIV.  Les  malades  quiseront  reconnus,  parles  officiers  Je  sinté  en 
chef  de  l'aimée,  en  état  d'élre  transportés,  seront  embarqués  avec 
elle  sur  des  bâtimens  tiùpitaux  pourvus  de  vivres,  medicamens, 
coffres  de  chirurgie,  elTots  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  traite- 
ment. Ils  seront  soignés  par  des  ofilciersde  santé  français. 

Ceux  des  malades  qui  seront  reconnus  hors  d'etai  de  faire  la  tra- 
versée seront  confiés  à  la  loyauté  ci  A  l'iiutnaiiite  des  généraux  des 
puissances  alliées.  II  sera  laissé  pour  leur  traitement,  des  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  français,  qui  en  prendront  soin  aux  frais 
des  puissances.  Celles-ci  renverront  les  malades  en  France,  dés  que 
leur  état  le  permettra,  avec  tout  ce  qui  leur  appartient,  et  de  la 
même  manière  que  le  reste  de  l'armée. 

Il  sira  préparé  un  ou  plusieurs  bàtimens  destinés  Â  recevoir  les 
individus  qui  pourraient  tomber  malades  pendant  la  traversée.  Ils  y 
seront  traités  de  la  même  manière  que  dans  les  vaisseaux-hôpitaux 
partant  d'Alexandrie. 

Réponse.  Accordé.  Les  bàlimens  partant  d'.\lexandrie,  destinés  à 
servir  J'Iiôpilal,  seront  préparés  de  manière  i  recevoir  les  individus 
qui  tomberaient  malades  pendant  la  traversée.  Les  odiciers  de  sanle 
en  chef  des  deux  armées  se  concerteront  ensemble  relativement  au 
placement  des  malades,  qui,  en  raison  de  la  contagion,  ne  doivent 
point  avoir  de  communication  avec  les  autres. 

XV.  Il  sera  fourni  le  nombre  de  bàtimens  nécessaires  pour  le 
transport  de  60  chevaux,  avec  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  leur 
subsistance  pendant  la  traversée. 

Réi)onse.  Accordé. 

XVI.  Les  individus  composant  l'Inslitut  d'Egypte  et  la  commis- 
sion des  arts  emporteront  avec  eux  les  papiers,  plans,  mémoires, 
collections  d'histoire  naturelle  ,  et  tous  lesmouumens  d'art  ald'an- 
tiquité  recueillis  par  eux  en  Egypte. 

Réponse.  Les  membres  de  rinsliiut  peuvent  emporter  avec  eux 


tous  les  instrumens  des  arts  et  des  sciences  qu'ils  ont  apportés 
de  France  ;  mais  les  manuscrits  arabes,  les  statues  et  les  autres 
collections  qui  ont  été  faites  pour  la  République  française,  seront 
considérés  comme  propriété  publique ,  et  seront  à  la  disposition  des 
généraux  de  l'armée  combinée.  M.  le  général  Hop»  ayant  déclaré, 
sur  quelques  observations  du  général  en  chef  de  l'armée  française, 
qu'il  ne  pouvait  rien  changer  à  cet  article,  il  a  été  convenu  qu'il 
en  serait  écrit  à  M.  le  général  en  chef  de  l'armée  anglaise. 

XVII.  Les  bàtimens  qui  seront  employés  au  transport  de  l'armée 
française  et  auxiliaire,  ainsi  que  tous  les  individus  qui  l'accompa- 
gneront ,  seront  escortés  par  des  bàtimens  de  guerre  des  puissances 
alliées,  qui  s'engagent  formellement  à  ce  qu'ils  ne  soient  inquiétés 
d'aucune  manière  pendant  leur  traversée. 

La  sûreté  de  ceux  de  ces  bàtimens  qui  pourraient  être  séparés  par 
des  coups  de  vent  ou  autres  accidens,  sera  garantie  par  les  géné- 
raux des  puissances  alliés. 

Les  bàtimens  servant  à  transporter  l'armée  française  ne  s'arrête- 
ront sous  aucun  prétexte  à  aucune  autre  côte  que  celle  de  France, 
à  moins  d'une  nécessité  indispensable. 

Réponse.  Accordé,  avec  une  semblable  réciprocité  de  la  part  du 
général  en  chef  de  l'armée  française,  qui  s'engage  à  ce  qu'aucun 
de  cesLiltimens  ne  soit  inquiété  pendant  son  séjour  en  France,  ni 
pour  son  retour.  Il  s'engage  également  à  ce  qu'il  leur  soit  fourni  tout 
ce  qui  sera  nécessaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  parmi 
les  puissances  de  l'Europe. 

XVIII.  Au  moment  de  la  remise  des  camps  et  forts  désignés  dans 
l'art.  UI,  les  prisonniers  respectifs  qui  se  trouvent  en  Egypte  se- 
ront rendus  de  part  et  d'autre. 

Réponse.  Accordé. 

XIX.  Il  sera  nommé  des  commissaires  "pour  recevoir  l'artillerie 
de  la  place  et  des  forts,  les  munitions,  magasins,  plans  et  autres 
objets  que  les  Français  laisseront  aux  puissances  alliées  ;  et  il  en  se- 
ra dressé  des  états  et  inventaires  signés  par  les  commissaires,  et  ce 
à  mesure  que  les  forts  et  magasins  seront  remis  aux  puissances 
alliées. 

Reponte.  Accordé;  bien  entendu  que  tous  les  plans  de  la  ville  et 
forts  d'Alexandrie,  ainsi  que  toutes  les  cartes  du  pays  seront  livrées 
aux  commissaires  anglais.  Les  batteries,  citernes  et  autres  édifices 
publics  seront  également  rendus  dans  l'état  où  ils  existent  mainte- 
nant. 

XX.  Il  sera  accordé  un  passeport  à  un  bâtiment  français  armé, 
pour  conduire  à  Toulon,  aussitôt  .■iprès  la  remise  des  camps  et  forts 
ci-dessus  désignés,  des  officiers  charges  par  le  général  en  chef  de 
porter  au  gouvernement  la  présente  capitulation. 

Réponse.  Accordé.  Si  c'est  un  vaisseau  français,  il  ne  sera  pas 
armé. 

XXI.  Il  sera  donné  ,  de  part  et  d'autre ,  à  la  remise  des  camps  et 
forts,  désignés  par  les  articles  ci-dessus  ,  des  otages  pour  servir  de 
garantie  à  l'exécution  du  présent  traité.  Us  seront  choisis  parmi 
les  officiers  supérieurs  des  armées  respectives,  savoir  :  quatre  dans 
l'armée  fr.inçaise,  deux  dans  les  troupes  anglaises,  et  deux  dans  les 
troupes  de  la  sublime  Porte.  Les  quatre  ôiages  français  feront  la 
traversée  sur  le  vaisseau  anglais  commandant  l'escorte,  et  les  quatre 
ôiages,  anglais  et  turcs ,  seront  sur  un  des  vaisseaux  qui  porteront 
leg'énéralenchefou  les  lieutenans-géneraux.  Tous  seront  récipro- 
quement rendus  à  leur  arrivée  en  France. 

Réponse.  Il  sera  remis,  entre  les  mains  du  général  en  chef  de 
l'armée  française,  quatre  officiers  supérieurs  comme  otages,  savoir: 
un  officier  de  la  marine  et  un  officier  de  l'armée  de  terre,  anglais, 
et  deux  officiers  de  l'armée  turque. 

Le  général  en  chef  remettra  également  entre  les  mains  du  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  anglaise,  quatre  officiers  de  grade  supérieur. 
Les  ôiages  seront  rendus  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'embar- 
quement. 

S'il  arrivait  quelques  difficultés  dans  le  cours  de  l'exécution  de 
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la  présente  capitulaiion ,  elles  seront  terminées  à  l'amiable  par  les 
commissaires  des  armées  respectives. 
Réponse.  Accordé. 

Signé  Keith,  amiral. 
J.  Helt  Hltchinson,  m.  général. 
(  Suit  le  cachet  du  Capilan-Pacha   en  noir.) 
ABDAlLAH-jACQi'ES-FRikNçois  Menoc,  général  en  chef  de 
l'armée  française. 
Pour  copie  conforme  ,  tant  des  articles  proposés  que  des  réponses 
de  MM.  les  généraux  des  puissances  alliées. 

Signé  :  le  général  en  chef,  Abdallah  J.  F.  Menoc. 
Le  présent  projet  de  capitulation,  ayant  été  lu  au   conseil  de 
guerre  assemblé  par  le  général  en  chef,  a  été  approuvé  et  adopté  i 
l'unanimité. 

Fait  au  conseil  de  guerre,  le  13  fructidor  an  IX  républicain,  et 
ont  signé. 

Le  général  Menou  ne  s'était  décidé  à  réu- 
nir le  conseil  de  défense  qu'à  la  suite  des 
plus  violens  efforts  sur  lui-même.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  son  livre  de  cor- 
respondance, où  se  trouve  consignée  la 
lettre  suivante,  adressée  au  général  Ram- 
pon,  et  qui  dit  combien  était  puissante, 
chez  cet  énergique  patriote,  le  sentiment 
de  l'honneur  et  du  devoir. 

Alexandrie ,  le  8  Fructidor  an  IX. 

Le  général  €71  chef,  au  lieutenant-général  Rampon. 

Je  vous  préviens,  citoyen  Général,  que  voyant  la 
lâcheté ,  rimnioralité  et  l'oubli  de  tous  les  principes ,  qui 
se  sont  emparés  d'une  grande  partie  de  tout  ce  qui  com- 
pose l'armée ,  connaissant  les  maurais  propos  et  les  intri- 
gues qui  se  font  de  toutes  parts  pour  dégoûter  les  soldats 
et  les  troupes,  pour  les  éloigner  de  leurs  devoirs,  pour 
les  faire  dévier  du  chemin  de  l'honneur  ;  je  vous  préviens 
dis-je,  que  je  vais  demander  à  capituler;  mais  je  déclare 
aussi,  que  les  motifs  que  je  viens  d'exposer  seront  mis 
à  l'ordredu  jour  et  connus  de  l'univers  entier.  Je  vous 
charge  officiellement  de  faire  prévenir  dans  les  deux 
camps  les  généraux  ennemis ,  que  je  leur  enverrai  demain 
des  parlementaires;  ils  devront  cesser  de  tirer  aujour- 
d'hui. 

Les  principes  que  j'ai  professés  toute  ma  vie  sont 
trop  éloignés  de  ceux  d'une  grande  partie  des  individus 
qui  composent  l'armée  :  nous  ne  pourrions  jamais  nous 
entendre.  L'honneur,  l'attachement  à  ma  patrie,  le  mé- 
pris des  richesses,  tels  sont ,  dis-je,  les  principes  dans 
lesquels  j'ai  été  élevé  et  dont  je  ne  m'écarterai  jamais. 

A.  MENOU. 

Nous  nous  abstiendrons  de  tout  com- 
mentaire sur  celte  lellre,  sur  la  séance  du 
conseil  de  défense,  sur  la  capitulation; 
mais  nous  ne  saurions  dissimuler  toutes 
nos  sympathies  pour  tous  les  braves  qui 
plaçaient  en  première  ligne  l'honneur  du 
drapeau. 


Le  général  Rampon,  le  général  Destaing 
et  quelques  autres  firent  comme  Menou, 
ils  cédèrent  à  la  nécessité. 

L'Egypte  fut  évacuée. 


Pendant  que  le  général  Rampon  com- 
battait vaillamment  en  Egypte  ,  le  premier 
Consul  l'avait  présentécomme  candidat  au 
Sénat  Conservateur  ,  et  avait  exprimé  son 
opinion  en  ces  termes  : 

«  Ce  soldat  a  rendu  des  services  dans  les 
«  circonstances  les  plus  difficiles  de  cette 
«  guerre  ;  il  est  digne  d'ailleurs  du  peuple 
<r  français  de  donner  une  marque  desouve- 
«  nir  et  d'intérêt  à  cette  brave  armée  qui , 
<  attaquée  à  la  fois  du  côté  de  la  Mer-Rouge 
«  et  de  la  Méditerranée  par  les  milices  de 
«  de  l'Arabie  et  de  l'Asie  entière,  a  été  sur 
<r  le  point  de  succomber  par  les  intrigues  et 
«  la  perfidie  sans  exemple  du  ministre  an- 
«  glais;  mais  elle  se  souvint  de  ce  qu'exi- 
«  geait  sa  gloire,  et  confondit  aux  champs 
<r  d'Héliopolis  et  l'Arabie  et  l'Angleterre. 
ff  Séparés  depuis  trois  ans  de  la  patrie,  que 
a  les  soldats  de  cette  armée  sachent  qu'ils 
«  sont  TOUS  toujours  présens  à  notre  mé- 
«  moire.  * 

M.  Rampon  fut  admis;  mais  loin  de  pro- 
fiter de  l'autorisation  qu'il  avait  reçue  de 
rentrer  en  France ,  il  déclara  ne  vouloir 
pas  quitter  l'Egypte  dans  la  situation  offi- 
cielle où  se  trouvait  l'armée  expédition- 
naire. 

De  retour  en  France,  il  prit  place  au  Sé- 
nat le  2i  pluviôse  an  X ,  et  reçut  le  24 
prairial  suivant  le  brevet  d'un  sabre  d'hon- 
neur que  lui  remit  le  premier  Consul,  et 
sur  lequel  étaient  gravés  ces  mots  :  Le  gé- 
néral en  chef  Bonaparte  au  général  Rampon; 
témoignage  de  satisfaction  pour  les  campa- 
gnes d'Allemagne,  d'Italie  et  d'Egypte. 

Admis  à  la  retraite  sur  sa  demande,  le 
19  brumaire  an  XI,  le  général  Rampon 
fut  classé  comme  membre  de  droit  dans  la 
9''  cohorte  de  la  Léqion-d'Honucur  ;  il  en 
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fut  nommé  grand-officier  le  25  prairial  an  I  arrivée  h  Gorcum  pour  venir  en  aide  au 


XII,  et  reçut  le  titre  de  commandeur  de  la 
Couronne  de  Fer  à  la  création  de  cet  ordre. 
Il  fut  en  outre  nommé  au  collège  électoral 
de  l'Ârdèche ,  par  le  canton  de  Les-Vans , 
le  27  prairial  an  XI,  et  eut  deux  fois  l'hon- 
neur de  présider  les  opérations  électorales 
de  ce  département. 

Chargé  en  l'an  XIV  du  commandement 
des  gardes  nationales  des  départemens  du 
Nord ,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de 
la  Lys ,  il  exerça  ces  fonctions  jusqu'au  1" 
janvier  1808. 

Titulaire  de  la  Sémitorerie  de  Rouen  par 
disposition  consulaire  du  5  vendémiaire 
an  XII,  il  fut  créé  comte  de  l'Empire  avec 
unedotation.  L'Empereur  l'appela  au  com- 
mandement du  camp  de  Boulogne,  le  18 
mars  1809  ;  lors  du  débarquement  des  An- 
glais, il  marcha  à  la  tête  de  quatre  légions, 
fortes  d'environ  six  mille  hommes ,  sur 
l'île  de  Walcheren  et  Anvers ,  où  il  orga- 
nisa plusieurs  réginiens  provisoires ,  et  il 
parvint  à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi. 

Placé  le  15  avril  suivant  à  la  tête  des  gar- 
des nationales  du  camp  de  Saint-Omer,  il 
les  conduisit  au  camp  sous  Anvers ,  où  il 
reçut  le  commandement  des  rives  de  l'Es- 
caut et  fut  nommé  grand-cordon  de  l'ordre 
de  l'Union  de  Hollande. 

Appelé  au  commandement  des  gardes 
nationales  de  l'arrondissement  d'Anvers 
(deuxième  arrondissement  maritime)  le  4 
avril  1815,  M.  le  comte  Rampon  reçut  or- 
dre, les  12  et  15  novembre  suivans,  de 
faire  partir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  Gorcum,  les  1"  et  2"^  régimens  d'An- 
vers, et  de  se  rendre  lui-même  dans  cette 
place. 

Le  1"  régiment  occupait  Gand  et  Écloo, 
le  2"  était  à  Anvers;  le  20,  les  deux  régi- 
mens étaient  arrivés  à  leur  destination;  le 
général  les  rejoignit  le  même  jour.  La  force 
de  ces  deux  régimens  était  de  5,000  hom- 
mes sous  les  armes,  dont  deux  bataillons 
furent  détachées  dès  le  lendemain  de  leur 


général  3Iolitor,  débordé  de  toutes  parts. 

Tout  était  à  créer  pour  l'armement,  l'ap- 
provisionnement et  la  défense  de  la  place, 
et  ce  fut  vainement  que  le  général  Rampon 
attendit  1,500  marins  qui  lui  avaient  été 
annoncés,  et  qu'il  sollicita  du  ministre 
quelques  chaloupes  canonnières  qui  lui  au- 
raient permis  d'entretenir  ses  communica- 
tions avec  Worchum  et  Louvestein,  et  par 
ces  deux  points  avec  Bréda.  Il  ne  put  les 
obtenir,  et  par  conséquent  empêcher  l'en- 
nemi de  s'emparer  de  Worchum  et  de  Lou- 
vestein et  d'établir,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  des  batteries  au  moyen  desquelles 
il  bombarda  Gorcum,  qui,  privé  des  appro- 
visionnemens  requis  de  l'autre  côté  de  la 
Meuse,  fut  forcé  de  capituler. 

Les  revers  de  nos  armes  avaient  cepen- 
dant renforcé  la  garnison  de  cette  place, 
qui  fit  une  héroïque  résistance  pendant  le 
blocus  et  le  bombardement  auquel  elle  fut 
soumise.  Le  blocus  fut  déclaré  le  9  décem- 
bre. Il  résulte  des  rapports  que  la  place 
avait  eu  magasin  pour  quarante  à  quarante- 
cinq  jours  de  vivres  pour  4,500  hommes. 

Le  25  janvier  le  colonel  Siorholm,  com- 
mandant la  5"  division  devant  Gorcum,  fit 
des  propositions  honorables  de  négocia- 
tion ;  le  général  Rampon  y  répondit  par  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Colonel, 

«Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ni'écrire,  par  laquelle  vous  me  proposez  des  négociations 
pour  la  reddition  de  Gorcum.  Je  suis  Français,  et  ne  con- 
nais que  les  lois  de  l'honneur  ;  j'ai  juré,  ainsi  que  ma 
troupe,  de  rester  ferme  jusqu'à  la  dernière  extrémité  au 
poste  qui  m'a  été  confié  ;  ainsi ,  M.  le  Colonel,  toutes  né- 
gociations deviennent  donc  actuellement  inutiles. 

«  La  guerre  que  vous  avez  faite  jusqu'à  ce  jour  est  plus 
nuisible  aux  habitans  qu'aux  troupes  que  je  commande, 
attendu  que  nos  provisions  de  siège  sont  en  sûreté  et  à 
l'abri  de  la  bombe. 

«  Ceux  qui  vous  ont  informé,  M.  le  Colonel,  de  la  mau- 
vaise volonté  de  la  plus  grande  partie  de  la  garnison  de 
Gorcum,  vous  ont  trompé,  et,  pour  vous  eu  assurer,  at- 
taquez ;  vous  verrez  par  vous-même  qu'elle  saura  se  dé- 
fendre.   Recevez,  je  vous  prie,  etc. 

Le  lieutenant  général,  sénateur,  comte  de  l'Empire, 

Rampon. » 
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Le  24  janvier,  à  10  heures  du  soir,  l'en- 
nemi commença  le  bombardement  ;  le  feu 
se  manifesta  surplusieurspointsdela  ville; 
plusieurs  centaines  de  maisons  furent  mal- 
traitées, un  grand  nombre  fortement  en- 
dommagées et  cent  dix  détruites.  Le  27,  le 
maire  de  Gorcum  et  l'ingénieur  ordinaire 
des  ponts-et-chaussées  annoncèrent  que  le 
dégel,  devenu  imminent,  menaçait  d'une 
inondation  prochaine;  ils  rappelaient 
celle  de  1809.  Le  conseil  de  défense,  (pii 
avait  été  formé  aux  termes  des  décrets  im- 
périaux, reconnut  à  l'unanimité  la  néces- 
sité d'entrer  en  pourparler  avec  l'ennemi 
relativement  à  l'inondation.  En  consé- 
quence, le  maire  et  le  colonel  du  2«  régi- 
ment d'Anvers  furent  désignés  pour  se 
rendre  auprès  du  colonel  commandant  le 
blocus  de  la  place;  ils  étaient  porteurs 
d'une  lettre  du  comte  Rampon  qui  se  résu- 
mait en  ces  mots  :  Je  veux  défendre  la  place, 
mais  je  ne  veux  pas  détruire  les  propriétés  de 
40,000  individus. 

De  son  côté  et  le  même  jour,  le  général 
Zulinsky,  qui  venait  de  prendre  le  com- 
mandement du  siège,  avait  adressé  une 
supplique  au  général  Ranq^on  tendant  au 
même  but.  Il  eût  donc  été  facile  et  possible 
d'entrer  à  l'instant  en  pourparlers;  mais 
les  assiégeans,  prévenus  que  l'inondation 
n'était  pas  aussi  imminente  qu'on  l'avait 
craint  d'abord,  suspendirent  les  pourpar- 
lers et,  le  50  janvier  au  soir,  recommencè- 
rent le  bombardement,  qui  dura  jusqu'au 
lendemain  trois  heures  après-midi.  Le  feu 
occasionna  des  incendies  sur  plusieurs 
points  de  la  ville;  des  mouvemens  sédi- 
tieux éclatèrent  dans  la  population,  à  la- 
quelle se  joignirent  quelques  soldats  non 
français.  11  n'y  avait  plus  dans  Gorcum 
que  vingt-trois  maisons  intactes. 

Le  51  janvier,  après  avoir  fait  cesser  le 
bombardement,  le  général  Zulinsky  fit 
proposer  une  suspension  d'armes  et  la  re- 
prise des  pourparlers.  Les  articles  princi- 
paux de  la  convention  à  intervenir  étaient 


de  sa  part  la  nomination  d'une  commission 
mixte  chargée  de  faire  fermer  sur-le-champ 
les  coupures  faites  aux  digues  au  moyen  de 
fagots,  etc.,  fournis  par  les  assiégeans,  et 
la  promesse  de  cessation  de  toute  hostilité 
pendant  seize  jours,  terme  auquel  la  place 
serait  remise,  si  elle  n'était  pas  débloquée 
par  un  corps  d'armée  venu  à  son  secours. 

Le  danger  était  imminent.  Les  malades, 
les  habitans,  la  garnison,  se  trouvaient 
privés  de  tout  abri,  non-seulement  contre 
le  bombardement,  mais  encore  contre  la 
rigueur  de  la  saison.  Les  malades  étaient 
dans  le  dénûment  le  plus  complet  ;  quel- 
ques compagnies  de  la  garnison  se  mon- 
traient hésitantes  et  ne  permettaient  plus 
d'oser  tenter  une  sortie  (ces  soldats  n'é- 
taient pas  Français).  La  situation  des  ha- 
bitans devenait  de  moment  en  moment  af- 
freuse ;  les  craintes  de  l'inondation  re- 
naissaient. Le  général  Rampon  fit  aux  ou- 
vertures du  général  Zulinsky  la  réponse 
suivante.  : 

Gorcum,  31  janvier  1813,  8  heures  du  soir. 

Monsieur  le  Général, 

«  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  riionneur  de  ni'écrire  hier,  et  à  laquelle  était 
jointe  la  condiiinn  d'armistice  qu'il  est  instant  de  con- 
clure [lour  préserver  dans  ce  moment  la  ville  de  Gorcum 
et  ses  environs  du  danger  qu'ils  pourraient  courir  par 
l'effet  du  dégel. 

«  Je  vous  prierai  cependant,  M.  le  Général,  de  vouloir 
bien  considérer  que  les  circonstances  du  dégel  sont  favo- 
rables à  la  défense  de  la  place,  et  que  si  j'étais  capable 
de  pouvoir  envisager  sans  frayeur  la  destruction  d'un 
pays  immense,  je  pourrais  prolonger  avec  avantage  la 
durée  du  siège  de  Gorcum. 

«  J'accepterai  donc  ,  M.  le  Général,  les  conditions  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  proposer,  à  l'exception 
de  la  remise  de  la  place,  que  je  m'engagea  vous  rendre  au 
1"  MAiîS  prochain,  au  lieu  du  16  février. 

«  Si,  comme  j'ose  m'en  llatter,  M.  le  Général,  vous 
trouvez  que  celte  proposition  puisse  convenir  également 
aux  deux  partis,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  nommer 
deux  officiers  pour  dresser  en  commun  les  articles  de  la 
convention. 

a  En  attendant  votre  réponse,  j'ai  donné  l'ordre  de  sus- 
pendre les  hostilités. 

0  Recevez,  etc. 

«  Le  lieutenant  général,  sénateur,  comte  de  l'Empire, 

Rampon.» 

Après  quelquespourparlersinsignifians, 


DES  HOMMES 

trois  officiers  (1)  furent  nommés  de  part  et 
d'autre  avec  de  pleins  pouvoirs,  et  conclu- 
rent la  convention  suivante,  dont  les  clau- 
ses furent  débattues  pendant  six  jours  (2): 

<r  Nomination  d'une  commission  de  sû- 
reté publique ,  composée  d'hommes  spé- 
ciaux des  deux  parts,  et  chargée  de  s'enten- 
dre sur  les  moyens  a  employer  pour  préve- 
nir l'inondation. 

«  Fourniture  des  matériaux,  fagots,  fas- 
cines, etc.,  par  les  assiégeans. 

«  Reddition  de  la  place  au  20  février, 
dix  heures  du  matin ,  avec  munitions,  cais- 
ses, etc.,  etc. 

«  Les  honneurs  de  la  guerre  réservés  à 
la  garnison,  jusqu'à  la  porte  d'Arkel,  où 
elle  devra  déposer  les  armes,  et  les  cava- 
liers abandonner  leurs  chevaux. 

«  Réserve  pour  les  assiégés,  des  armes, 
bagages  et  chevaux  aux  officiers  et  aux 
sous-officiers  et  soldats  décorés. 

«  Réserve  des  vivi'es,  logemens,  fourra- 
ges et  moyens  de  transport  à  la  gar- 
nison. »- 

«  Réserve  de  solde  régulière  aux  soldats 
et  sous-officiers  de  la  garnison  sur  le  pied 
des  ti'oupes  prussiennes,  et  aux  officiers 
sur  le  pied  des  officiers  prussiens  en  non 
activité. 

«  Réserve,  pour  les  blessés  français,  de 
retourner  en  France  après  leur  guéri- 
son. 

«  Réserve,  pour  les  pères  de  famille  in- 
corporés dans  les  gardes  nationales  et  vé- 
térans, d'être  échangés  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront. 

<t  Réserve,  de  la  part  des  assiégés,  pour 
le  service  de  santé,  employés  des  adminis- 

(1)  Du  côlé  des  Français  les  trois  plénipolenliaires,  furcntM.de 
Calers  ,  colonel  du  2e  régimeut  d'Anvers  ;  M.  Deslours  ,  capitaine 
commandant  supérieur  du  génie  ;  M.  Bouchard  ,  capitaine  comman- 
dant l'artillerie. 

(2)  Nous  laisons  cette  observation  en  l'honneur  des  plénipoten- 
tiaires Français  et  du  comité  de  défense  présidé  par  le  général 
Rampon  ,  qui  ne  cédèrent  qu'à  l'imminence  du  danger  et  à  la  consi- 
dération de  sauver  d'une  destruction  immédiate  une  province  en- 
tière (le  dégel  de  laj  ournée  du  S  février  jeta  la  eonsternalion  dans 
la  ville  ). 
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trations  et  domestiques,    de  rentrer   en 
France. 

«  Mise  immédiate  en  liberté  des  prison- 
niers prussiens  qui  pourraient  se  trouver 
dans  la  place. 

«  Réserve,  par  le  général  Rampon,  du 
droit  de  régulariser  par  des  bons  toutes  les 
réquisitions  qu'il  y  a  eu  néessité  de  faire 
dans  la  ville  et  dans  les  environs.» 

La  ville  et  les  environs  furent  préservés 
de  l'inondation  grâce  au  zèle  du  maire  et 
de  MM.  Mekerm,  Vanouilh  et  Wan  Gou- 
douw,  les  coupures  furent  fermées,  et  la 
population  ne  tarda  pas  à  renaître  à  la  con- 
fiance. 

La  force  de  la  garnison  était,  au  com- 
mencement du  siège,  de  4,500  hommes, 
elle  se  trouvait  réduite  à  : 

Gendarmes   à    cheval.     ...       12 

JMilitaires  isolés 12 

Ouvriers  du  génie 50 

Ouvriers  d'artillerie 46 

Equipages  de  marine,  officiers.    .         6 

Id 208 

Grenadiers  du  Texel 52 

Id.  officiers 4 

Artillerie  h  pied,  officiers.     .     .         2 

Id 64 

Canonniers,  garde-côtes,  officiers.  1 

Id 29 

Vétérans,  officiers 3 

Id 91 

Cohorte  du  Nord,  officiers.     .     .       15 

Id 506 

1"  régiment  d'Anvers,  officiers.       45 

Id 986 

2*=  régiment  d'Anvers,  officiers.       59 
Id 986 


Total  (1).  |. 


2,905 


(1)  Le  courage  ,  l'exactitude  et  la  bonne  discipline  des  marins 
furent  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

L'artillerie  et  les  ouvriers  d'artillerie  et  du  génie  se  montrèrent 
aussi  constamment  animés  du  plus  noble  courage. 

La  cohorte  du  Nord  remplit  son  service  avec  exactitude  et  fidélité. 

Les  officiers  du  2''  régiment  d'Anvers  restèrent  fidèles  à  leur 
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Le  20  février,  la  place  fut  évacuée,  et  la 
garnison  emmenée  prisonnière;  le  général 
Rampon  resta  associé  au  sort  de  la  gar- 
nison. 

Rentré  en  France  h  la  suite  des  événe- 
mens  de  Paris,  il  fit  partie  de  la  chambre 
des  pairs,  constituée  par  ordonnance  du  4 
juin  1814,  et  fut  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  27  du  même  mois.  Il  siégea  à  la 
chambre  des  pairs  pendant  les  Gent-J ours, 
et  lorsqu'après  le  désastre  de  Waterloo, 
l'armée  se  fut  repliée  sur  Paris,  il  eut  le 
commandement  du  côté  Sud  de  la  capi- 
tale. 

Le  général  Rampon  ne  fit  point  partie 
de  la  nouvelle  organisation  de  la  chambre 
haute,  il  ne  fut  appelé  à  y  siéger  que  par 
l'ordonnance  du  5  mars  1819;  il  revint  y 
prendre  place  parmi  les  hommes  d'une  op- 
position sage  et  modérée. 

A  l'époque  du  sacre  de  Charles  X,  il  fut 
nommé  grand-croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ;  il  était  le  plus  ancien  des  grands  of- 
ficiers de  l'ordre. 

Il  accueillit  la  révolution  de  juillet  avec 
l'enthousiasme  d'un  vieux  soldat  qui  se  re- 
trouve sous  son  drapeau  ;  il  crut  un  instant 
au  réveil  de  la  grande  nation  ;  ces  illusions 
furent  de  courte  durée,  mais  il  resta  heu- 
reux de  finir  sa  carrière  à  l'ombre  de  cet 
étendard  que  tant  de  glorieux  souvenirs 
rendent  cher  à  la  nation  et  redoutable  à 
l'étranger. 

Le  héros  de  Monlelegino,  le  brave  chef 
de  l'immortelle  52%  celui  sous  la  conduite 
duquel  elle  conquit  son  impérissable  re- 
nom, est  décédé  le  2  mars  1842, 

L'un  des  compagnons  de  ses  exploits, 
son  frère  d'armes,  le  comte  Roguet,  a  fait 
entendre  sur  sa  tombe  de  loyales  et  nobles 
paroles  ;  l'éloge  de  Rampon  était  dans  le  ré- 
cit des  hauts  faits  de  sa  vie  ;  elle  se  résume 


sprmenl  avec  une  louable  constance;  il  n'en  étail  pas  de  mi!me  de 
tous  les  soliials. 

Nous  ne  pouvons  rendre  le  môme  témoignage  aus  deux  autres 
corj'ï. 


dansce  peu  de  mots  :  il  fut,  comme  Bayard, 
sans  peiir  et  sans  reproche. 

LOUCHARLAT  (jean-locis). 

M.  BoucHAULAT  {Jean-Louis)  appartient 
à  une  famille  lyonnaise  de  laquelle  sont 
sortis  plusieurs  hommes  d'un  haut  mérite, 
et  entre  autres  Poivre,  le  célèbre  gouver- 
neur de  l'ile  Bourbon  ;  Rast-Maupas,  qui, 
à  son  exemple,  acclimata  en  France  plu- 
sieurs plantes  exotiques  ;  Jacques  et  Charles 
Mathois  de  La  Coir,  l'un  habile  mathé- 
maticien, lauréat  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, et  l'autre  littérateur  distingué,  lauréat 
de  l'Académie  française,  et  tous  deux  mem- 
bres de  l'Académie  de  Lyon. 

Le  père  de  M.  Boucharlat,  comme  celui 
de  Montaigne,  profita  dos  avantages  de  la 
fortune  pour  donner  à  son  fils  une  solide 
instruction.  Celui-ci,  ayant  à  peine  atteint 
sa  dixième  année,  composait  déjà  de  pe- 
tites comédies  qu'il  faisait  représenter  avec 
lui  à  ses  amis.  Un  peu  plus  tard,  il  adressa 
une  ode  à  l'un  de  ses  oncles,  le  savant  Pa- 
ganucci  (1),  traduisit  l'J^/^Vre  d'Héloise  et 
Abeilardde  Pope,  et  entreprit  un  Poème  sur 
l'Astronomie.  Ayant  consulté  h  ce  sujet  le 
Traité  de  Lalande,  il  voulut  comprendre 
les  formules  algébriques  disséminées  dans 
cet  ouvrage.  Cela  le  jeta  dans  l'étude  des 
mathématiques,  science  qu'il  cultiva  avec 
ce  coup  d'œil  philosophique  qui  seul  peut 
en  coordonner  toutes  les  parties. 

Portant  partout  le  même  esprit  d'ana- 
lyse, et  se  méfiant  des  opinions  adoptées 
sur  le  mérite  de  quelques-uns  de  nos  grands 
écrivains,  M.  Boucharlat  voulut  les  juger 
par  lui-même.  L'immense  travail  qu'une 
pareille  investigation  demandait  ne  le  re- 
buta pas  ;  et,  rassuré  par  cette  idée  qu'un 
auteur  se  peint  tout  entier  dans  quelques 
pages,  il  associa  quelques-uns  de  ses  amis 

(1)  Auteur  du  Hlanuel  dis  yègocians. 
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à  son  entreprise  ;  et  ces  jeunes  critiques, 
s'attachant  aux  plus  beaux  passages  des 
meilleurs  auteurs,  passèrent  ainsi  en  revue 
les  principaux  chefs-d'œuvre  de  notre  lit- 
térature. 

C'est  ainsi  que  M.  Boucharlat  s'habitua, 
dès  sa  jeunesse,  à  cet  éclectisme  qu'on  re- 
marque dans  sa  suite  du  cours  de  La 
Harpe. 

Lesorages  politiques  arrachèrentM.  Bou- 
charlat aux  paisibles  occupations  des  let- 
tres. Après  le  siège  de  Lyon,  s'étant  retiré 
h  Sainl-Étienne  chez  M.  Peyret  Dubois, 
son  parent,  il  apprend  que  M.  Peyrard, 
traducteur  d'Ârchimède  et  d'Euclide,  a 
suivi  en  qualité  de  secrétaire  le  représen- 
tant du  peuple  Boisset;  il  se  présente  à  ce 
cçéomètre,  qui,  ayant  interrogé  le  jeune 
homme,  s'intéresse  à  lui,  l'engage  h  se 
rendre  à  Paris,  et  lui  donne  des  lettres  de 
recommandation  pour  Plonge  et  Lagrange. 
M.  Boucharlat  arrive  dans  la  capitale  au 
moment  où  la  célèbre  École  polytechnique 
venait  de  s'organiser,  se  présente  aux  exa- 
mens et  obtient  son  admission. 

Au  sortir  de  l'Ecole  polytechnique, 
M.  Boucharlat  vint  occuper  la  chaire  de 
mathématiques  de  l'École  communale  de 
Lyon. 

Cette  école  était  sous  le  patronage  du 
maire  et  de  quelques  notables  de  la  ville. 
Parmi  eux  se  trouvait  le  célèbre  médecin 
Marc-Antoine  Petit,  qui, affectionnant  beau- 
coup 3L  Boucharlat,  se  plut  àéclairer,  par 
une  critique  judicieuse,  les  premiers  essais 
du  jevine  poète;  il  en  fut  de  même  des  aca- 
démiciens Pioux,  Béranger  de  Laurencin 
etDelandine. 

Ce  dernier  (connu  par  son  Tableau  des 
prisons  de  Lyon  et  son  Dictionnaire  liislo- 
rique)  ouvrit  son  salon  h  une  société  de 
jpunesliltérateurs,  parmi  lesquels  on  comp- 
tait MM.  Ballanchc,  Ampère,  Dumas,  Du- 
fjas-Montbel,  Picstre,  Grognicr  Brcdin,  Jus- 
linien  Pdciisscc,  et  dont  3L  Boucharlat  fut 
le  premier  appelé  h  la  présidence. 

TOME  VI.  2'  PARTIE. 


En  1804,  M.  Boucharlat  s'annonça  au 
monde  savant  par  ses  remarques  sur  la 
partie  élémentaire  de  l'algèbre,  ouvrage 
qui,  suivant  Duval-le-Roy,  renferme  des 
idées  neuves  et  originales,  et  dont  les  aca- 
démiciens de  Berlin  firent  l'éloge.  Ce  succès 
n'empêcha  pas  M.  Bouchai'lat  de  s'écarter 
de  la  route  que  les  sciences  venaient  de  lui 
ouvrir,  lorsque,  deux  ans  après,  il  publia 
son  imitation  en  vers  du  Jugement  dernier 
d'Young.  Cet  ouvrage,  dans  lequel  Luce 
de  Lancival  trouvait  une  poésie  éloquente, 
et  dont  Villeterque  fit  l'éloge  dans  le  Jour 
nul  de  Paris,  mit  son  auteur  en  relation 
avec  plusieurs  célèbres  littérateurs,  tels 
que  le  prince  Lebrun,  le  cardinal  Maury, 
Lacépède,  Daru  et  Begnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely,  qui  déterminèrent  31.  Bouchar- 
lat à  venir  fixer  sa  résidence  à  Paris,  où  il 
obtint  une  place  de  répétiteur  adjoint  à 
l'École  polytechnique. 

C'est  dans  les  premiers  temps  de  son 
nouveau  séjour  dans  la  capitale  qu'aidé  des 
conseils  de  Lagrange  il  publia  la  première 
édition  de  sa  Théorie  des  courbes  et  des  sur- 
faces de  second  ordre,  dont  cet  illustre  géo- 
mètre accepta  la  dédicace. 

Il  y  avait  déjà  trois  ans  que  M.  Bouchar- 
lat interrogeait  les  élèves  de  l'École  poly- 
technique en  remplissant  les  fonctions  de 
sa  modeste  place,  lorsque  celle  de  répétiteur 
en  titre  vint  à  vaquer.  Un  professeur,  de 
qui  elle  dépendait,  y  fit  nommer  une  per- 
sonne nouvellement  arrivée  dans  la  capi- 
tale, et  qu'il  connaissait  à  peine,  au  détri- 
ment de  celui  qui,  à  plus  d'un  titre,  y  avait 
des  droits  légitimes.  Révolté  de  cette  injus- 
tice ,  et  n'entrevoyant  plus  de  chances 
d'avancement,  M.  Boucharlat  accepta  une 
chaire  de  mathématiques  auPrytanée  mili- 
taire de  La  Flèche,  renonçant  même  jus- 
qu'à l'espoir  de  faire  représenter  à  Paris 
une  tragédie  qui  avait  obtenu  l'approba- 
tion de  divers  critiques,  et  entre  autres  du 
célèljre  Geoffroy. 

La  poésie  ne  laissa  pas  cependant  de 
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distraire  M.  Boucharlat  dans  sa  solitude; 
il  y  composa  les  quatre  premiers  chants  de 
sa  traduction  en  vers  delà  Mort  d'Abelj  et, 
aux  vacances,  il  vint  soumettre  son  ti'avail 
à  Dclillc.  Celui-ci,  trouvant  le  poème  de 
Gessner  rempli  de  longueurs  et  de  répéti- 
tions, commença  par  désappi'ouver  le  choix 
du  sujet.  La  Mort  d' Abel ,  dit-il,  est  une 
miellé  tombée  de  la  table  de  Millon  ;  jamais, 
sans  le  Paradis  perdu,  Gessner  n'aurait 
songé  à  entreprendre  son  poème.  Il  conseilla 
donc  à  l'auteur  d'abandonner  son  entre- 
prise. 

Mais,  après  la  lecture  du  second  chant 
et  d'une  partie  des  autres,  il  changea  en- 
tièrement d'avis.  «  Voire  Iraduclion,  dit-il, 
est  bien  supérieure  à  ce  que  nous  a  laissé  Gil- 
bert sur  ce  sujet  (^\.).Aclievez  le  5"  chant ,  l'ou- 
vrage promet  du  succès;  et  dès  qu'il  paraîtra, 
je  serai  le  premier  à  y  applaudir.  »  Il  paraît 
même  que  le  second  chant  avait  frappé  si 
vivementle  traducteur  des  Géorgiques,  qu'a- 
près le  décès  de  ce  grand  poète,  on  a  trouvé 
parmi  ses  papiers  un  ouvrage  intitulé  le 
Départ  d'Êden,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
imitation  de  ce  second  chant  de  la  Morl 
d'Abel. 

On  sait  que  Delille  aimait  à  s'exercer 
sur  des  sujets  qui,  déjà  traités  avant  lui, 
attiraient  son  attention. 

M.  de  Boufflers  (  Moniteur  du  10  jan- 
vier 1810),  rendant  aussi  justice  à  cette  in- 
téressante production,  s'exprime  ainsi  : 
«  M.  Boucharlat  ne  s'est  pas  scrupuleuse- 
«  ment  attaché  à  suivre  pas  à  pas  son  mo- 
c  dèie;  mais  s'il  n'a  pas  rendu  toutes  les 
«  pensées  de  Gessner,  il  a  senti  tous  ses 
«  mouvemens,  il  a  suivi  toutes  ses  inten- 
«  lions;  et  si  nous  ne  trouvons  pas  les  ex- 
«  pressions  et  tous  les  tours  du  poète  alle- 
(c  mand  fidèlement  rendus  par  le  versifica- 
8  teur  français,  nous  y  voyons  au  moins 
«  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  belle  âme 


(1)  Gillicrl  n'a  Ir.iduil  que  le  quairiémo  clianl,  qu'il  a  divisé  en 
di'Ui. 


«  de  Gessner  lorsqu'il  s'abandonnait  à  ses 
8  touchantes  inspirations  (1).  » 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'une  vie  de 
Gessner,  la  plus  complète  qui  existe  et  que 
M.  Boucharlat  a  reproduite  dans  la  Biogra- 
phie universelle,  avec  des  jugemens  litté- 
raires sur  toutes  les  autres  productions 
de  cet  homme  célèbre. 

A  l'époque  de  cette  publication,  une  di- 
vision d'artillerie  ayant  été  annexée  au 
Pry  tanée  militaire,  le  ministredc  la  guerre, 
d'après  la  proposition  de  Lagrangc,  char- 
gea M.  Boucharlat  de  l'enseignement  des 
mathématiques  transcendantes  dans  cette 
nouvelle  école.  Là,  en  peu  de  temps,  l'ins- 
Iruclion  des  élèves  fut  portée  prcsqu'à  la 
hauteur  de  l'École  polytechnique,  et  les 
feuilles  d'analyse  que  M.  Boucharlat  com- 
posa pour  ses  élèves  donnèrent  naissance 
à  ses  Élémens  de  calcul  différentiel  et  de 
calcul  intégral, 

La  chute  de  l'Empire  ayant  entraîné  la 
dissolution  de  l'école  d'artillerie  de  la 
Flèche,  M.  Boucharlat  vint  fixer  sa  rési- 
dence à  Paris,  où  sa  position  sociale  lui 
permit  de  selivrer  entièrement  aux  lettres 
et  aux  sciences. 

Membre  titulaire  de  la  Société  philotech- 
nique, de  V  Athénée  des  arts,  de  Y  Institut 
historique,  etc.,  M.  Boucharlat  appartient 
auxacadémiesdeiîorf/caij.r',  Lyon,  Marseille, 
Ptouen,  Toulouse, Strasbourg,  Nimes,  Dijon, 
Nancy,  Orléans,  Tours ,  Caen,  Amiens,  Nan- 
tes, etc.  Il  fit  son  entrée,  en  1827,  dans  celle 
de  Lyon  par  la  lecture  de  son  épître  en 
vers  à  son  parent  IMathon  de  Lacour,  qui 
avait  laissé  les  plus  honorables  souvenirs 
dans  cet  illustre  corps. 

Les  ouvrages  littéraires  que  IM.  Bouchar- 
lat a  publiés,  durant  son  séjour  dans  la  ca- 
pitale, sont  1°  le  poème  du  iSflcr///cc(/'il/>rrt- 
ham,  dans  lequel  on  remarque  de  la  couleur 
locale  et  des  détails  pleins  de  grâce; 

(1)  M.  Boucliarlala  publié  en  oulre  de  pelils  poèmes  parmi  les- 
quels on  a  dislinguii  Uijolin,  le  Géant  Ailamaslor,  liifs  de  Castro, 
elc.,  ele. 
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2"  Une  continuation  en  deux  volumesdu 
Cours  de  Utlérature  de  La  Harpe,  renfer- 
mant des  observations  sur  les  auteurs  dont 
ce  critique  n'a  point  parlé  parce  qu'ils 
étaient  vivans,  tels  que  Chénier,  Ducis, 
Legouvé ,  CoUin  d'IIarleville,  Delille,  de 
Fontanes,  Esménard,  Ecoucliard  Lebrun, 
Millevoie,  Saint-Ange,  etc.,  ouvrage  dont 
les  journaux  ont  fait  l'éloge,  et  qui  a  été 
couronné,  en  1828,  par  l'académie  de  Bor- 
deaux . 

M.  Boucîiarlat  publia  l'année  suivante 
les  œuvres  choisies  de  J.-B.  Rousseau,  avec 
des  notes  littéraires  qu'il  joignit  à  celles  de 
MM.  de  Fontanes  et  Lebrun,  Je  lyrique.  Le 
conseil  de  l'Université,  d'après  un  rapport 
fait  au  nom  d'une  commission,  accorda  h 
cet  ouvrage  un  témoignage  honorable  d'es- 
time en  l'admettant  au  nombre  des  livres 
classiques  destinés  aux  élèves  de  seconde 
et  de  rhétorique  des  collèges  royaux. 

En  185i,  SL  Boucharlat  a  encore  publié 
les  poèmes  du  Choléra  morbus,  des  Monati  de 
M 'don  et  delaMorl  noire,  ouvrages  fortement 
écrits,  et  dont  le  dernier  porte  l'empreinte 
des  mœurs  du  moyen-âge.  Un  but  mOial  a 
dirigé  l'auteur  en  les  composant,  c'est  de 
combattre  lespréjugés  populaires  qui ,  dans 
ces  temps  désastreux,  favorisent  les  pro- 
grès du  iléau.  Celte  idée  domine  encore  dans 
deux  morceaux  en  prose  qui,  joints  aux 
poèmes,  contiennent  l'histoire  du  choléra  à 
Paris  et  celle  de  la  peste  de  Marseille. 

En  dernier  lieu,  M.  Boucharlat  vient  de 
mettre  au  jour  un  ouvrage  en  quatre  volu- 
mes intitulé  :  Vies  des  plus  grands  hommes 
de  iontirjuité  [ivécédéesdesRécksépifjUi's. Cet 
ouvrage,  dans  le  genre  des  Vies  de  Pluîar- 
que,  en  est  en  quelque  sorte  la  suite.  Car 
ce  célèbre  historien  a  passé  sous  silence  les 
poètes,  les  philosophes,  les  artistes  et  les 
savans  de  diverses  spécialités.  3L  Bouchar- 
lat a  réparé  cette  omission  dans  ses  Vies, 
dont  il  a  puisé  la  matière  aux  premières 
sources,  et  qu'il  a  enrichies  d'une  foule  de 
traits  historiques  qu'on  ne  connaissaitpas. 


Les  récits  épiques  sont  des  espèces  de  prolo- 
gues ou  plutôt  de  petites  épopées  que  l'au- 
teur consacre  à  la  mémoire  de  ces  grands 
hommes,  et  dans  lesquelles  on  a  remarqué 
une  versification  savante,  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  de  Delille. 

M.  Boucharlat  a  aussi  exercé  son  talent 
poétique  à  décrire  les  principaux  chefs- 
d'œuvre  du  musée,  depuis  l'année  1836. 

En  1841,  M.  Boucharlat  assista  au  con- 
grès scientifique  de  Lyon,  où  il  prit  la  dé- 
fense de  Descartes,  qu'un  orateur  considé- 
rait ,  il  est  vrai,  comme  un  célèbre  mathé- 
maticien, mais  dont  les  écrits  ne  pouvaient 
avoir  accéléré  les  progrès  de  notre  littéra- 
ture. «  M.  Boucharlat  (suivant  le  rappor- 
«  teur  de  la  cinquième  section)  dit  que 
«  Descartes,  par  son  admirable  livre  de  la 
«  Méthode,  a  exercé  une  très  grande  in- 
«  lluence  sur  l'école  de  Port-Royal,  qui  a 
«  produit  les  deux  fondateurs,  en  quelque 
«  sorte,  de  notre  langue  prosaïque  et  de  no- 
«  tre  idiome  poétique,  Pascal  et  Racine,  et 
«  tant  d'autres  génies  de  l'ordre  le  plus 
«  élevé. » 

Ce  fut  dans  une  séance  générale  de  ce 
congrès ,  tenue  à  rilùtel-de-Yille ,  que 
M.Boucharlatprononçaundiscoursenvers, 
où  il  mentionna  les  principaux  travaux 
de  cette  mémorable  réunion  de  savans,  et 
le  voyage  archéologique  de  Vienne,  an- 
cienne métropole  des  Gaules. 

Il  nous  reste  à  le  considérer  sous  le  rap- 
port des  mathématiques  ,  et  nous  com- 
mencerons par  donner  une  idée  de  son  ou- 
vrage le  plus  en  vogue,  ses  élémens  de  cal- 
cul différentiel  et  intégral. 

On  sait  quelle  sensation  produisit  parmi 
les  savans  la  découverte  de  ce  premier  cal- 
cul, qui  porta  d'abord  le  nom  de  Méthode 
des  infiniment  petits.  La  facilité  avec  la- 
quelle on  résolut,  par  son  moven,  les  pro- 
blèmes ardus  qui  avaient  déconcerté  tous 
les  efforts  du  génie,  frappa  les  géomètres 
d'admiration;  on  voulut  percer  le  mystère 
de  l'infini  et  connaître  la  métaphysique  de 
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ce  calcul  singulier,  si  expëJitif,  si  exact 
dans  ses  résullats  et  presque  surnaturel  ; 
de  nombreuses  contestations  s'élevèrent, 
et  pour  y  mettre  un  terme,  on  eut  recours 
à  la  méthode  des  limites,  qui  remplaça  celle 
des  infiniment  petits. 

Toutefois,  la  célérité  de  cette  dernière  et 
sa  facilité  pour  mettre  les  problèmes  en 
équation  en  firent  rétablir  l'usage  à  l'École 
polytechnique,  où  la  méthode  des  limites 
était  seule  admise. 

Lagrange,  qui  se  fraya  partout  des  rou- 
tes nouvelles,  chercha  h  établir  les  princi- 
pes du  calcul  différentiel  en  n'employant 
que  la  simple  algèbre;  mais,  soit  que  le 
théorème  sur  lequel  il  se  fonda  manquât 
de  développemens,  soit  que  ce  théorème, 
dans  ses  applications  n'exclût  pas  entière- 
ment l'emploi  des  deux  autres  méthodes, 
ce  grand  géomètre  ne  vit  pas  adopter  la 
sienne  dans  l'enseignement. 

M.  Boucharlat,  dans  ses  élémens  de  cal- 
cul différentiel,  considère  ces  trois  mé- 
thodes comme  n'en  faisant  qu'une  seule, 
mais  adopte  particulièrement  celle  des  li- 
mites ,  dont  il  régularise  la  marche. 

Il  montre  ensuite  l'affinité  qui  existe  en- 
tre cette  méthode  et  celle  des  infiniment 
petits,  et  consolide  la  base  sur  laquelle  re- 
pose cette  dernière  à  l'aide  d'un  théorème 
nouveau,  qui  n'offre  rien  que  l'esprit  ne 
puisse  admettre;  enfin,  par  des  démonstra- 
tions intermédiaires,  il  complète  et  rend 
plus  intelligible  la  méthode  de  Lagrange. 

M.  Boucharlat  ne  se  borne  pas  à  éclai- 
rer une  théorie  par  de  nouvelles  démons- 
trations, il  parvient  souvent  au  même  but 
en  remontant  à  un  point  plus  élevé;  c'est 
ce  qu'on  peut  remarquer  lorsqu'il  traite  des 
différentielles  binômes,  des  fractions  ra- 
tionnelles et  des  équations  simultanées,  où 
il  descend  delà  formule  la  plus  générale  à 
celle  de  laquelle  on  part  ordinairement. 

D'autres  fois,  il  éclaircit  son  sujet  en  fai- 
sant pressentir  d'avance  le  besoin  d'une 
démonstration  ;  c'est  ainsi  qu'avant  detrai- 
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ter  des  points  d'inflexion  et  de  rebrousse- 
ment,  qu'il  considère  séparément,  il  mon- 
tre comment,  à  l'aide  de  ces  points  et  des 
limites  de  la  courbe,  on  peut  prendre  une 
idée  de  sa  forme. 

La  démonstration  ingénieuse  par  la- 
quelle il  généralise  les  conditions  d'intégra- 
bilité  d'une  fonction  de  plusieurs  variables 
est  encore  un  de  ces  moyens  préparatoires 
qui  servent  à  une  démonstration  subsé- 
quente ;  ce  qui  lui  donne  lieu,  par  la  suite, 
d'asseoir  sur  des  fondemens  solides  le 
calcul  des  variations. 

Quant  à  ce  dernier  calcul,  on  sait  que 
Lagrange  lui  avait  fait  faire  un  pas  im- 
mense, en  donnant  des  variations  aussi 
bien  h  l'abscisse  qu'à  l'ordonnée,  mais  qu'il 
n'en  expliqua  pas  la  raison.  M.  Bouchar- 
lat, entrevoyant  que  cela  dépendait  de  la 
position  des  plans  coordonnés,  démontre, 
avec  un  nouveau  degré  de  généralité,  le 
théorème  fondamental  du  calcul  des  varia- 
tions, que  l'on  ne  considérait  avant  Inique 
dans  un  plan;  ce  qui  le  conduit  h  jeter  un 
grand  jour  sur  le  théorème  de  Lagrange. 
G'estTiucalculdes  variations  que  se  rattache 
la  méthode  d'interpolation  de  ce  géomètre, 
dont  M.  Boucharlat  donne  une  ingénieuse 
démonstration. 

Il  a  rendu  le  même  service  à  la  science 
par  deux  démonstrations  différentes  de  la 
règle  d'Euler,  pour  ramener  un  problème 
de  maximis  el  minimis  relatifs  à  un  problème 
(le  maximis  el  minimis  absolus. 

Dans  la  question  de  maximis  el  de  mini- 
mis ordinaires ,  M.  Boucharlat  fixe  même 
l'attention  deS  savans  ;  car  au  sujet  de  ces 
sortes  de  limites,  le  professeur  Wright  le 
cite  comme  un  modèle  de  discussions  ana- 
lytiques ;  aussi  les  élémens  de  cakul  difle- 


rentiel  et  de  calcul  intégral  sont-ils  suivis 
dans  les  principales  universités  d'Angle- 
terre et  d'Allemagne,  et  ont-ils  été  traduits 
en  anglais  par  M.Blakelock,  professeur  à 
Cambridge,  et  en  allemand  par  M.  Goebel, 
professeur   de   l'Université   de   Louvain. 
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Quant  h  l'ouvrage  français,  il  est  parvenu  1  de  la  conservation  du  centre  de  gravité. 


en  1858  à  sa  cinquième  édition. 

Les  élémens  de  mécanique  de  M.  Bou- 
cliarlat ,  qui  font  suite  h  ses  élémens  de  cal- 
cul diflérentiel,  ne  sont  autre  chose  qu'un 
traité  de  mécanique  rationnelle  dansle  gen- 
re de  ceux  de  Lagrange  et  de  Poisson.  Les 
quatre  parties  qu'il  renferme  savoir  :  la 
statique ,  la  dynamique ,  l'hydrostatique  et 
l'hydi'odynamique,  nesontpase  ntremêlées 
comme  dans  Bezout  et  Poisson  ,  désordre 
qui  nuit  beaucoup  à  la  conception  d'un  ou- 
vrage. Ce  dernier,  quoique  moins  étendu 
que  ceux  de  ces  auteurs ,  renferme  à  peu 
près  les  mêmes  matières ,  ce  qui  est  dû  à  la 
concision   et  h  l'élégance  des  démonstra- 
tions. Ainsi,  dans  la  dynamique,  M.  Bou- 
charlat  parvient  bien  moins  longuement 
que  3L  Poisson  aux  équations  du  mouve- 
ment;  et,    au  lieu  d'admettre  comme  lui 
les  lois  de  Keplei'  pour  démontrer  celle  de 
l'attraction  universelle  ,  opérant  moins  in- 
directement,  il  part  de  l'expérience  qui 
constate  que  les  particules  matérielles  s'at- 
tirent en  raison  inverse  du  carré  de  la  dis- 
tance, pour  prouA'er  qu'un  corps  situé  à  la 
région  de  la  lune  est  soumis  à  cette  loi  ;  et 
en  intégrant  les  équations  du  mouvement , 
il  parvient  directement  h  démontrer  les 
lois  de  Kepler,  c'esl-à-dire  1°  que  les  corps 
décrivent  des  ellipses  ;  '2.°  que  les  aires  des 
secteurs  compris  dans  ces  ellipses  sont  pro- 
portionnelles aux  temps  ;  3"  que  les  carrés 
des  révolutions  des  planètes  sont  comme 
les  cubesde  leurs  distances  au  soleil.  C'est  en 
quelque  sorte  expliquer  l'organisation  de 
l'univers.   M.    Boucliarlat   fait   connaître 
d'autres  curieux  phénomènes  .     lorsqu'il 
traite  de  la  ligne  de  la  plus  vive  descente  , 
ou  des  propriétés  singidières  des  centres 
d'attraction  qui  ont  un  rapport  si  remar- 
quable avec  les  intégrales.  Passant  ensuite 
à  des  considérations  non  moins  importan- 
tes, il  explique  les  grandes  lois  delà  nature, 
telles  que  le  principe  général  des  aires  et 
ceux  de  la  conservation  des  forces  vives  et 


Enfin,  ce  qui  mérite  d'être  remarqué  dans 
la  dernière  partie  de  cet  ouvi'age,  ce  sont  les 
théories  du  baromètre  et  des  équations  gé- 
nérales du  mouvement  des  fluides,  théories 
moins  longues  et  plus  intelligibles  que  cel- 
les de  M.  Poisson  sur  le  même  sujet.  La 
grande  lucidité  qui  règne  dans  cet  ouvrage 
et  la  manière  dont  il  est  traité  avaient  déjà 
provoqué  l'éloge  consigné  dans  le  rapport 
de  l'illustre  académicien  qui,  au  nom  delà 
classe  de  géométrie ,  comprit  M.  Bouchar- 
lat  parmi  les  cinq  candidats  qui  avaient 
droit  de  succéder  à  M.  deLaplace  dansla 
classe  de  géométrie  de  l'Institut. 

M.  Wright,  dans  l'ouvrage  anglais  inti- 
tulé :  Theprivate  tittor  and  Cambridge  ma- 
tliematical  repositortj,  mentionne  aussi  le 
traité  de  mécanique  de  M.  Boucha rlat  de  la 
manière  la  plus  honorable,  en  le  plaçant 
à  côté  de  ceux  de  Lagrange ,  de  Laplace  , 
de  Poisson,  de  Whewell;  et,  dans  plus  d'un 
passage ,  il  reconnaît  l'extrême  clarté  des 
ouvrages  de  M.  Boucliarlat.  Ce  savant  an- 
glais paraît  d'autant  plus  apprécier  ce  genre 
de  mérite  qu'il  laisse  apercevoir  son  opi- 
nion dans  la  grande  question  sur  le  mode 
d'enseignement  des  mathématiques  qui  di- 
vise les  professeurs  en  deux  camps  :  les 
uns,  nous  dit-il,  comme  MM.  Maddi,  Airy 
et  Yenturoli ,  sont  d'avis  d'omettre  beau- 
coup de  choses  pour  les  laisser  deviner  à 
l'élève  ;  tandis  que  d'autres ,  comme  j\IM. 
AVhewell ,  AYoodhouse  et  Boucliarlat  pré- 
tendent au  contraire  qu'un  auteur  doit  le- 
ver toutes  les  difficultés  susceptibles  d'ar- 
rêter le  lecteur.  «  Sans  prétendre  décider 
«  la  question,  ajoute  M.  Wright,  je  me 
«  bornerai  à  faire  l'emarquer  que  ces  ama- 
«  téurs  de  l'obscurité  ont  du  moins  l'avan- 
«  tage  de  travailler  dans  les  intérêts  du 
«  professeur,  qui  trouvt.^  là  une  ample  ma- 
«  tière  à  des  explications.  »  [The  private 
tutor  ,  vol.  II,  n.  1.) 

La  mécanique  de  M.  Boucliarlat  est  à  sa 
troisième  édition,  ainsi  que  la  théorie  des 
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courbes  et  des  surfaces  courbes,  qui  sert 
d'introduclioii  aux  deux  ouvrages  dont 
nous  venons  de  parler. 

Cette  théorie  des  courbes,  qui  n'est 
qu'un  simple  traité  d'application  d'algè- 
bre à  la  géométrie,  renfermait  entre  aulies 
nouveautés,  dans  les  premières  éditions, 
une  discussion  dcl'équation  générale  pour 
connaiti'e  l'influence  de  chaque  constante 
sur  la  nature  de  la  courbe,  et  ensuite  des 
formules  qui  en  donnent  tous  les  élémens, 
et  servent  à  la  construire  graphiquement; 
l'auteur  a  beaucoup  amélioré  cet  ouvrage 
dans  la  troisième  édition,  et  l'a  mis  tout-à- 
fait  à  la  hauteur  de  la  science.  Dans  ce 
but,  il  a  complété  et  rectifié  plusieurs 
théories  épineuses  qu'on  doit  aux  études 
des  modernes;  et  l'on  ne  saurait  assez  le 
louer  d'avoir  démontré,  directement  et  par 
des  moyens  faciles,  les  équations  des  sur- 
faces courbes  auxquelles  on  ne  pouvait 
parvenir  que  par  le  concours  de  vingt-six 
autres,  ce  qui  est  un  perfectionnement 
d'autant  plus  essentiel  que  les  surfaces 
courbes  jouent  un  grand  rôle  dans  la  géo- 
métrie de  l'espace,  géométrie  qui  est  de 
nécessité  absolue  lorsqu'on  étudie  la  mé- 
canique. 

Cette  alliance  si  rare  des  mathématiques 
et  de  la  poésie,  dont  M.  Boucliarlat  offre  un 
des  rarésexempies,  avait  frappé  vivement  le 
général  Foy,  qui  a  porté  ce  jugement  sur  M. 
Bouchariat,  dans  une  lettre  datée  du  6 
mars  1825 ,  que  nous  avons  sous  les  yeux  : 
«  C'est  un  phénomène  intellectuel  que  de 
«  voir  ccloro  du  même  cerveau  de  beaux 
«  vers  avec  dos  méthodes  analytiques  per- 
«  foctionnées.  » 

M.  Bouchariat  n'a  jamais  recherché  les 
faveurs,  aussi  a-t-il  été  tardivement  décoré 
(1859)  de  la  croix  de  l'ordre  de  la  Légion- 
d'iïonncur. 

rUISSAlST  (le  colonel  locis). 
Pour  faire  connaître  le  colonel  L.  Puis- 


sant, que  les  auteurs  de  la  Biocjrapliie  des 
Contemporains  placent  au  rang  des  plus  pro- 
fonds (jéomèires  de  l'Europe,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'avoirrecours  aux  éloges  hyper- 
boliques que  lui  ont  prodigués  MM.  Jay, 
Jouy,  AorvinsetÂrnault.  ISous  dirons  ses 
travaux  et  nous  rappellerons  que  le  corps 
de  l'Institut  l'a  jugé  digne  d'occuper  le  fau- 
teuil laissé  vacant  à  l'Académie  des  sciences 
par  Laplace. 

M.  JOUISSANT  [Louis),  né  le  22  septembre 
17G9,  à  la  ferme  de  la  Gastellerie,  com- 
mune du  Chàtelet  (Seine-et-Marne),  ayant 
perdu  ses  père  et  mère  dès  sa  plus  tendre 
enfance,  fut  élevé  parles  soins  de  M.  Four- 
nierDupont,bourgeoisdeGhâteau-Thierry, 
et  dont  une  partie  des  biens  étaient  culti- 
vés par  les  plus  proches  parens  de  cet  or- 
phelin né  sans  fortune.  Son  éducation,  com- 
mencéedansun  pensionnatde  cette  ville,  et 
par  madame  Fournier,  qui  avait  pour  lui  la 
tendressed'une  mère,  fut  ensuite  continuée 
par  M.  Cottin,  curé  de  Mont-Saint-Père. 

De  retour  auprès  de  ses  bienfaiteurs,  le 
jeune  Puissant  fut  placé  chez  un  notaire  et 
arpenteur,  où  il  acquit  les  premières  no- 
tions du  calcul  et  de  la  géométrie  pratique; 
mais  il  parvint,  par  le  seul  secoui'S  d'ou- 
vrages élémentaires,  à  saisir  les  principes 
sur  lesquels  sont  fondées  les  opérations  or- 
dinaires de  l'arpentage.  C'est  alors  que 
madame  Fournier  lui  inspira  le  goût  de  la 
musique  et  du  dessin,  arts  qu'elle  cultivait 
avec  succès,  et  qui  ont  fait,  plus  tard,  une 
heureuse  diversion  aux  études  plus  sé- 
rieuses de  son  élève. 

En  1780,  M.  S^oniet,  ingénieur  des  ponts- 
et-chaussécs  à  Agen,  et  allié  à  la  famille 
Fournier,  ayant  eu  occasion,  dans  un 
voyage  qu'il  lit  à  Château-Thierry,  de  re- 
marquer leslieureuses  dispositions  du  jeune 
Puissant,  se  chargea  avec  empressement 
du  soin  de  lui  donner  une  instruction  qui 
le  mît  à  même  de  le  seconder  dans  la  di- 
rection des  travaux  d'art  qui  lui  étaient 
confiés. 


En  1792,  M.  Puissant  alla  volontaire- 
ment rejoindre,  à  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales ,  M.  Lomet,  qui  occupait  un 
poste  distingue  à  l'état-major  général,  et  il 
ne  tarda  pas  à  recevoir,  par  l'iniluencc  de 
son  prolecteur,  une  commission  d'ingé- 
uieur-géographe  ,  fonctions  qu'il  remplit 
avec  zèle  jusqu'à  la  paix  avec  l'Espagne, 
sous  les  ordres  du  général  en  chef  Moncey. 

Appelé  ensuite  au  dépôt  de  la  guerre  à 
Paris,  il  saisit  celte  circonstance  pour  sui- 
vre, pendantquelque  temps,  le  cours  d'ana- 
lyse  transcendante  que  M.  Fourier  donnait 
à  l'École  polytechnique,  ce  qui  le  mit  en 
état  de  concourir  avec  succès,  en  1795, 
pour  une  place  de  professeur  de  mathéma- 
tiques à  rÉcole  centrale  de  Lot-et-Garonne. 
C'est  là  qu'il  s'attacha  à  développer  à  ses 
élèves  les  nouvelles  théories  élémentaires 
exposées  par  Lacroix  dans  son  cours  à  l'u- 
sage de  l'École  centrale  desQuatre-Nations, 
et  qu'il  composa  son  premier  essai  sous  le 
titre  de  Propositions  dcGéomélric  résolues 
ou  démontrées  par  l'analyse  algébrique. 

Après  la  suppression  des  Écoles  cen- 
trales, M.  Puissant  rentra  au  dépôt  de  la 
guerre  vers  la  fin  de  1802,  et  fut  envoyé  à 
l'ile  d'Elbe,  avec  d'autres  ingénieurs-géo- 
graphes, pour  en  lever  la  carte,  la  ratta- 
cher au  continent  et  à  la  Corse,  et  en  des- 
siner différentes  vues.  Ce  fut  pour  lui  un 
nouveau  motif  d'étudier  plus  particulière- 
ment l'astronomie  et  la  haute  géodésie,  et 
de  préparer  des  matériaux  sur  ces  deux 
sciences.  Liimédiatement  après  cette  opé- 
ration, il  fut  envoyé  à  l'armée  d'Italie  avec 
le  grade  de  chef  d'escadron,  pour  conti- 
nuer, de  concert  avec  d'autres  officiers  du 
dépôt  de  la  guerre,  la  triangulation  qui  de- 
vait servir  de  fondement  à  la  carte  de 
cette  contrée. 

A  son  retour  en  France  (1804),  il  fut 
nommé  professeur  de  mathématiques  à  l'É- 
cole militaire  de  Fontainebleau ,  suc  la  pro- 
position du  général  Lomet ,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  la  guerre,  et  il  prit 
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une  part  active  à  la  rédaction  d'un  cours 
de  mathématiques  à  l'usage  de  cette  école. 
Durant  ce  professoral,  il  fit  paraître  ses 
Traités  de  Géodésie  et  de  Topographie ,  ou- 
vrages qui  obtinrent  une  mention  très  ho- 
norable au  concours  des  prix  décennaux. 

En  1809 ,  le  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes ayant  été  reconstitué  militaire- 
ment ,  M.  Puissant  y  rentra  avec  le  grade 
de  chef  d'escadron  qu'il  avait  eu  dès  1803, 
et  fut  spécialement  chargé  de  l'instruction 
scientifique  des  élèves  de  l'École  d'applica- 
tion, de  ce  corps  choisi  par  voie  de  promo- 
tion parmi  ceux  de  l'École  Polytechnique. 
En  position  de  se  livrer  sans  contrainte  à 
l'étude  des  sciences  exactes ,  il  s'attacha 
surtout  à  perfectionner  les  ouvrages  qu'il 
avait  déjà  publiés,  et  à  les  faire  suivre 
de  divers  supplémens,  par  exemple,  la 
deuxième  édition  du  Traité  de  Géodésie, 
2  vol.  in-4» ,  date  de  1819  ;  celle  du  Traité 
de  Topographie,  d' Arpentage  el  de  Nivelle- 
ment, un  vol.  in-4",  de  1820.  L'un  et  l'au- 
tre Traités  sont  des  guides  sûrs  pour  les 
personnes  qui  s'occupent  de  grands  travaux 
trigonométriques,  elles  géographes  y  trou- 
vent une  théorie  complète  des  différentes 
projections  des  cartes. 

En  1825,  M.  Puissant  a  publié  xme  Mé- 
thode générale  pour  obtenir  le  résullqt  moyen 
d'une  séried'observatiojis  astronomiques  faites 
avec  le  cercle  répétiteur.  Quelques  années 
auparavant,  il  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  de  l'École  Polytechnique  et  dans  la 
Connaissance  des  Temps  pour  ISIS,  de  nou- 
velles formules  et  tables  d'aberrations  et 
de  nutations  pour  les  planètes. 

En  1824 ,  il  a  publié  une  troisième  édi- 
tion, considérablement  augmentée,  de  ses 
Propositions  de  Géométrie,  et  un  nouvel  ou- 
vrage sous  le  titre  de  Principes  du  figuré  du 
Terrain  et  du  Lavis,  etc.,  oùl'ontrouverhis- 
torique  des  discussions  élevées  dans  cesder- 
niers  temps,  relativement  à  l'expression 
physique  du  terrain  parles  plans  et  cartes; 
il  a  imaginé  le  Panoragraphe ,  instrument 
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propre  à  donner  sur-le-champ  le  dévelop- 
pement de  la  vue  perspective  des  objets  qui 
entourent  l'horizon  du  spectateur,  et  cpii 
seraient  représentés  h  la  manière  des  Pa- 
noramas. {Voyez  le  tome  IV  du  BuUclin  de 
la  Société  de  Gcofjraphie,  p.  559,  et  la 
deuxième  édition  du  Diclionnaire  des  Ori- 
(j'ines,  par  j\IM.  Noël  et  Puissant  fds.) 

Enfin ,  M.  Puissant  a  publié  divers  ar- 
ticles et  mémoires  surla  géodésie  et  l'as- 
tronomie dans  le  Mémorial  du  Dépôt  de  la 
Guerre  et  dans  le  l'ecueil  des  Mémoires  de 
l'Institut. 

Cet  officier  a  été  nommé  lieutenant-co- 
lonel le  Â  mars  1823 ,  et  colonel  d'état-ma- 
jor le  22  février  1851 ,  époque  de  la  fusion 
du  corps  des  ingénieurs  géographes  dans 
celui  d'élat-major.  Mis  à  la  retraite  le  18 
novembre  1855  ,  il  a  néanmoins  continué 
jusqu'à  ce  jour  à  être  chargé  de  la  direction 
des  opérations  géodésiques  de  la  Carte  de 
France,  et  il  a  profité  de  cette  circonstance 
pour  publier  une  nouvelle  description  géo- 
métrique de  ce  royaume ,  ouvrage  qui  a  été 
conçu  par  son  auteur  dans  un  double  but 
scientifique  et  d'utilité  publique. 

Enfin,  M.  Puissant  a  été  promu  au  grade 
d'officier  de  la  Légion-d'llonncur  le  29  oc- 
tobre 1826,  et  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie Fioyale  des  Sciences  le  9  novembre 
1828,  en  remplacement  de  Laplace. 

COLONNA  D'ISTRIA  (ignace-alf.xandre  comte). 

M.  Ignace-Alexandre  Colon.na  u'Isthia, 
issu  de  l'une  des  plus  anciennes  familles  de 
la  Corse  (1),  a  dû  h  celte  origine  la  faveur 


(I)  Celle  famille  prétend  descendre  de  l'illuslre  Hugues  Culon.va, 
Romain,  qui  au  8"  siècle  fil  la  conquête  de  la  Corse  sur  les  Sarra- 
ïins.  Celle  illusiralion  est  conslatL'e  par  toutes  les  histoires  qui  ont 
été  publiées  sur  la  Corse  ,  el ,  dans  la  deuxième  édition  de  celle  de 
Filippini,  imprimée  à  Piseen  1S27;  on  trouve,  Â  la  suite  du  i'  vo- 
lume, un  aperçu  de  ri'dileur,  M.  l'avocat  tirfgorl,  sur  l'expéjilion 
d'Hugues  Colonna  en  Corse,  cl  l'Iiisloire  deses  desccndans.  On  lit, 
à  la  page  21  de  VAp/iendice,  le  passage  suivant  : 

"  La  troisième  m.iison  descendant  d'Ilurjucs  Colonna,  c'est-à-dire 
"  Cille  d'hlria,  renommée  aussi  par  ses  comtes,  après  l'extinction 
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dont  il  jouit  sous  l'Empire,  et  qui  n'avait  de 
la  part  de  Napoléon  d'autre  but  que  de  se 
montrer  bienveillant  pour  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  exerçaient  par  leur  naissance 
ou  leur  fortune  une  haute  inlluence  dans 
l'île. 

Né  à  Ajaccio,  le  50  juillet  1782,  M.  Co- 
lonna d'Istria  fit  son  droit  à  l'Université 
de  Pise,  en  Toscane;  puis,  futreçu  avocat  à 
la  cour  d'appel  d'Ajaccio.  A  peine  âgé  de 
vingt-deux  ans,  et  contrairement  aux  lois 
et  décrets  du  16-24  août  1790,  et  5  fructi- 
dor an  III,  sur  l'organisation  judiciaire  en 
France,  il  fut  nommé,  le  2i janvier  1805, 
procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ajaccio. 

Lors  de  l'organisation  de  la  cour  impé- 
riale de  cette  ville,  en  1811,  M.  Colonna 
iiU  nommé  avocat-général,  et  peu  après 
procureur  général,  quoiqu'il  n'eût  pas  en- 
core atteint  sa  trentième  année,  et  contrai- 
rement aux  lois  et  décrets  que  nous  avons 
déjà  cités,  et  à  la  loi  toute  récente  du  20 
avril  1810  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  (1).  Jusqu'alors  cependant  , 
M.  Colonna  ne  s'était  acquis,  par  son 
mérite  personnel,  aucun  titre  à  ces  faveurs 
répétées  qui  flattèrent  l'orgueil  de  l'aristo- 
cratie corse,  mais  qui  blessèrent  les  suscep- 
tibilités de  la  démocratie  française. 

A  la  chute  de  l'Empire,  en  181  i,  l'ar- 
mée anglaise  vint  occuper  la  Corse,  et  le  gé- 
néral J^Jonlrésor,  gouverneur  provisoire 
pour  l'Angleterre,  prit  un  arrêté  portant 
que  la  justice  serait  rendue  au  nom  de 
Georges  III,  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
lendemain,  7  mai  1814,  la  cour  d'Ajaccio, 
sur  le  réquisitoire  de  M.  Colonna  d'Istria, 
déclara  h  l'unanimité,  dans  une  délibéra- 

«  des  deux  Lr;inclus  di  Lcca  cl  dclla  Rocca,  ayant  conservé  la  prio- 
n  rite  parmi  les  Cofojijia,  cl  ayantavcc  prudencectsagesse  augmenté 
Il  sa  seigneurie,  continua  ù  fleurir  et  à  gouverner  ses  nombreux 
«  vassaux,  jouissf  nt  d'un  pouvoir  absolu  au  civil  et  au  criminel,  iis- 
II  que  ad  imnutn  af/ticliram.  n 

(1)  Napoléon  se  donna  ce  tort  on  plusieurs  circoustances,  tori 
d'autant  plus  fàclieux  qu'il  se  le  donna  tuujours  en  laveur  de  l'aris- 
cralic. 
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tion  solennelle,  quelle  ne  saurait,  sans  tra- 
hir son  honneur  et  ses  devoirs  les  plus  sacrés, 
rendre  la  justice  en  tout  outre  nom  qu'en  celui 
de  Louis  XVIII,  roi  des  Français. 

Par  un  autre  arrêté  du  26  mai,  le  gou- 
verneur anglais  ayant  nommé  M.  Colonna 
d'Istria  procureur-général  en  la  cour  su- 
prême de  justice  qu'il  avait  organisée  à  Bas- 
tia  ,  M.  Colonna  refusa  cette  place  par  une 
lettre,  dans  laquelle  il  soutint  que  la  Corse 
continuait  à  faire  partie  intégrante  de  la 
France,  et  que  le  roi  seul  des  Français  avait 
droit  de  nommer  aux  emplois  publics.  Les 
troupes  françaises  étant  arrivées  en  Corse 
au  mois  de  juin,  M.  le  lieutenant-général 
31ilel  de  Mureau,  commissaire  extraordi- 
naire du  roi  pour  la  Corse,  loua  publique- 
ment la  conduite  de  M.  Colonna  et  son  re- 
fus d'accepter  la  place  à  laquelle  il  avait  été 
nommé  par  le  général  anglais  ;  de  son  côté, 
le  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice, 
exprima  à  la  cour  de  Corse  toute  la  satis- 
faction du  nouveau  monarque  pour  la  déli- 
bération prise  par  cette  cour  dans  son  au- 
dience du  7  mai. 

31.  Colonna  continua  h  remplir  ses  fonc- 
tions jusqu'en  1818.  A  cette  époque,  et  à  la 
suite  d'une  mesure  adoptée  de  ne  pas  don- 
ner à  des  Corses  les  premières  places  de  la 
magistrature  et  de  l'administration,  il  fut 
transféré  à  la  cour  royale  de  Nîmes,  h  la- 
quelle il  fut  niomenlanément  attaché  en 
qualité  de  président  de  chambre.  Peu  d'au- 
iiées  après  (1825),  le  gouvernement  revint 
sur  sa  détermination,  et  M.  Colonna  fut 
nommé  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Bastia.  Il  avait  été  nommé,  en  1821, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur. 

1!  assista  au  sacre  de  Charles  X,  et  re- 
çut, à  cette  occasion,  la  confirmation  du 
titre  de  comte  que  portaient  ses  ancêtres. 

Lors  des  dernières  élections,  sous  la  res- 
tauration, il  fut  élu  député,  mais  cette  élec- 
tion ayant  été  annulée,  il  ne  voulut  plus 
tenter  de  contrebalancer  l'ascendant  de  la 
famille  Sébastiani,  et  s'eff;\ça  devant  elle. 

TOME   VJ,    -2'   PARTIE. 


31.  Colonna  d'Istria  remplit  ses  fonctions 
de  président  avec  probité  :  c'est  faire  de  lui 
un  bel  éloge  comme  homme;  mais  comme 
magistrat, ses  amis  eux-mêmes  s'accordent 
à  reconnaître  qu'il  ne  possède  aucune  des 
qualités  convenables  dans  cette  baute  posi- 
tion ;  on  conteste  surtout  son  savoir  dans 
la  science  du  droit. 

MORVAN  (le  colonel  du  génie). 

Né  h  Quimper  (Finistère),  le  16  septem- 
bre 1786,  M.  Frf'(/('r ic-Pierr<?  MoRVAN  ,  fils 
du  jeune  et  infortuné  avocat  poète  Pierre 
^lorvan,  quemoissonna  la  faux  révolution- 
naire (1) ,  fut ,  à  la  suite  de  brillans  succès 
de  collège  ,  destiné  à  suivre  la  carrière  mi- 
litaire. Il  fut  reçu  à  l'Ecole  polytechnique, 
d'où  il  passa  en  1807  à  l'École  d'applica- 
tion à  Metz,  et  en  1809  à  l'état-major  du 
5"  corps  de  la  Grande-Armée ,  en  qualité  de 
lieutenant  en  second  de  sapeurs  à  la  suite. 
Il  fut  chargé  de  la  direction  de  divers  tra- 
vaux des  camps  et  cantonnemensen  Mora- 
vie, à  la  suite  desquels  il  reçut  ordre  de  se 
rendre  à  l'armée  d'Aragon ,  avec  le  grade 
de  lieutenant  d'état-major  du  génie.  Il  prit 
part  au  siège  de  Méquinenza,  et  se  distin- 
gua à  l'attaque  principale. 

Nommé  capitaine  en  second  de  sapeurs , 

(1)  MoKVAîi  (Pieire),  avocat  et  poêle,  né  h  Quiniper-Corenlin, 
vers  ISOO,  promctloil  de  se  Ibire  un  nom  an  barreau  et  sur  le  Par- 
nasse, >i  la  révolution  ne  l'eût  moissonné  à  la  fleur  de  son  âge. 

Le  p.  u  d'ouvrages  qu'il  a  laissés  donnent  une  haute  idée  de  son 
talent  ei  de  sa  sensibilité.  Nous  citerons  l°soii  EpUre  aux  W«se«,  im- 
primée dans  le  }j'ercure  du  7  janvier  17S6; 

2°  Son  Ode  sur  la  mort  de  Léopold  prince  de  Brunswick,  qui  con- 
courut, en  1787,  pour  le  prix  de  poésie,  à  l'Académie  française, 
et  qui  obtint  la  srcoude  minlion  honorable  ; 

3°So;)  Ode  contre  le  jeu  ,  insérée  dons  ics  Aoliccs  sur  Its  écrivains 
de  la  Bretagne,  par  Miorcec  de  Kerdanel.  Brest,  1S18,  ia-S";  cell« 
ode,  pleine  de  lorce  et  de  choleur,  valut  à  l'auteur  un  prix  acidé- 
mique  en  province. 

Morvan  av.'.ii  été  nommé  l'un  des  membres  de  l'aJministrjtion 
déparlcmenlale  du  Finistère  ;  mais  sa  conduite  et  celle  de  ses  vingl- 
cinq  collègues  él.-.nt  opposée  au  système  de  la  Convention ,  ils  furent 
tous  décapités  à  Brest,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  I79<, 
comme  fédéralistes.  Prieur  de  la  Marne,  alors  en  mission  dans  la 
Bretagne,  suspindil  de  huit  jours,  à  celle  occasion,  l'exécuiion  du 
décret  de  la  Convention  qui  avait  supprimé  le  tribunal  révolution- 
naire de  Brcsi.  {extrait  du  dicl.  historique.) 

Le  mercure  de  France  [S  décembre  1304;  lui  a  coiisscré  un  ar- 
ticle (oTl  Jé'..iillé. 
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il  fut  chargé  pendant  la  mardie  sur  Toitose 
paria  rive  gauche  de  l'EhrCjdela  construc- 
tion et  de  la  défense  de  la  lètedupontde 
Xerta.  Il  prit  part  au  siège  de  Tortose,  di- 
rigea lesretranchemcns  dePerilh)  et  du  Pla- 
ti ,  etdes travaux  du  col  de  Balaguer,  ce  qui 
lui  mérita  le  grade  de  capitaine  en  premier 
de  sapeurs  ,  le  51  janvier  1811  et  celui  de 
capitaine  en  second  àl'état-majordu  génie, 
le  l*"' juillet  suivant. 

M.  Morvau  se  distingua  h  la  défense  du 
fort  Saint-Philippe,  au  siège  de  Tarragone 
et  à  celui  de  Sagonte  ;  il  fut  blessé  légère- 
ment d'une  balle  à  la  tète  en  conduisant 
ime  sape  le  IGjuiu  1811  ,  et  à  peine  remis 
de  cette  blessure,  il  fut  de  nouveau  atteint 
le28  du  même  mois,  à  l'assaut  du  corps 
de  la  place.  Ces  deux  faits  d'armes  lui  mé- 
ritèrent la  croixdelaLégion-d'ÎIonneur. 

Il  justifia  son  avancement  et  celte  hono- 
rable distinction  par  le  zèle  et  l'habileté 
avec  lesquels  il  prit  part  aux  travaux  du 
siège  de  Valence  et  dcPéniscola,  et  à  la 
défense  de  Dénia.  Fait  prisonnier  en  1813, 
par  suite  de  la  capitulation  du  château  ,  il 
fut  conduit  aux  iles  Baléares.  Il  avait  été  at- 
teint d'une  balle  dans  le  corps  en  repous- 
sant l'assaut  de  la  ville ,  le  16  septembre 
1815. 

Sorti  des  prisons  de  Mayorque  par  suite 
des  événemens  de  1814,  M.  Morvan  fut 
mis  en  cantonnement  dans  les  Pyrénées, 
et  de  là  envoyé  en  chef  à  Concarnau  (1). 

En  1815,  il  se  prononça  en  faveur  du 
régime  impérial ,  et  empêcha  le  comman- 
dant d'armesdeîivrerla  place  aux  Chouans. 
11  fut  attaché  à  l'armée  de  la  Loire,  et  em- 
ployé successivement  sous  les  ordres  des 
généraux  Lamarque  cl  Travot  ;  il  se  trouva 
à  Saumur  à  l'époque  du  licenciement ,  et 
fut  momentanément  mis  en  surveillance  et 
en  demi-solde. 


(1)  Pelilo  ville  forlc  cl  marilime,  clicllii'U  de  coiilon  (Finislère); 
elleesl  siluée  sur  une  petite  île  au  lond  d'une  baie  loi  mec  par 
rOL-éan.où  elle  a  un  Iio:i  port;  un  bac  entretient  ia  communicalion 
avec  le  conlirenl. 


I\appeléh  l'activitèle  25 décembre  1816, 
avec  le  grade  de  capitaine  de  génie  en 
premier,  il  fut  d'abord  envoyé  h  Brest  en 
sous  ordre,  et  plus  tard  il  reprit  à  Concar- 
nau la  place  qu'il  y  avait  occupée  avant 
les  Cenl-Jours. 

Passèen  1825hrarmée d'Espagne,  avec 
le  grade  de  chef  de  bataillon  ,  il  fut  charsé 
de  l'investissement  de  Saint-Sébastien,  di- 
rigea plus  tard  le  siège  de  l'île  de  Léon , 
comme  chef  d'atlaque  du  Santi-Petri  ,  et 
fui  enfin  nommé  commandant  du  ûénie  h 
Cadix. 

31.  Morvan  fut  créé,  pendant  cette  cam- 
pagne, chevalier  deSaint-Louis  et  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne 
de  2"  classe.  Lors  de  l'évacuation  de  la  Pé- 
ninsule, il  occupa  le  poste  de  directeur  des 
fortifications  à  Bayonne,  d'où  il  passa  suc- 
cessivement à  Péronne  et  à  Amiens,  avec 
le  grade  de  lieutenant-tolonel  (Gmai  1852.) 

Il  fut  nommé,  en  1857,  colonel  du  2"  ré- 
giment du  génie ,  et  l'année  suivante  direc- 
teur des  fortifications  à  Saint-Omer;  il  a 
été  créé  en  outre  officier  delà  Lègion-d'Hon- 
neur  en  1852. 

CLERC-LASALLE      (Philippe). 

Dans  la  distribution  des  places  qui  fut 
faite  en  1850  aux  hommesqui  avaient  com- 
battu plus  ou  moins  vivement  la  llestaura- 
tion  ,  celle  de  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture des  Deux-Sèvres  échut  à  M.  Clerc- 
Lasalle.  —  Ce  fut  justice.  Il  avait  rendu 
d'éminens  services  h  la  chose  publique ,  en 
combattant  l'arbitraire  de  l'ancien  régime 
avec  ténacité.  11  avait  fondé  la  Sentinelle  des 
Detijc-Scvres,  et  soutenu  de  sa  fortuneet  de 
son  talent  cette  feuille  qui,  stigmatisant  le 
pouvoir  d'alors,  fut  en  butte  à  de  brutales 
persécutions.  Il  avait  acquis  en  outre  par 
ses  efforts,  en  faveur  de  l'exercice  légal  du 
droit  d'élection ,  des  titres  à  la  reconnais- 
sance de  ses  concitoyens. 

Lorsque  vinrent  les  élections  de  1851 , 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

M.  Clerc-Lasalle  sollicita  les  suffrages  des 
électeurs  de  Niort  ;  il  promit  de  se  démettre 
de  ses  fonctions  administratives  s'il  était 
élu;  il  fut  élu  et  tint  parole.  «  Je  veux ,  dit- 
«  ilhsesamis  politiques,  l'alliance  franche 
«  et  stable  delà  liberté  et  de  la  royauté  nou- 
«  velle,  et  je  travaillerai  de  tout  mon  pou- 
ce voir  à  les  consolider  au  milieu  de  nous  ; 
«r  d'accord  avec  l'opinion  nationale,  jevo- 
<r*  terai  contre  l'héi-édité  de  la  pairie ,  et  de- 
<t  manderai  une  économie  sévère  dans  les 
a  dépenses,  etunbudgeten  rapport  avec  la 
«  dignité ,  mais  aussi  avec  les  besoins  de 
ff  la  nation;  sacrifiant  mes goûtsde  retraite 
«  à  mon  pavs  et  à  sa  liberté,  mes  votes  se- 
«  ront  toujours  dictés  par  la  constante  vo- 
«  lonté  de  le  servir.  »  M.  Clerc-Lasalle  se 
montra  fidèle  à  ce  programme,  et  on  le  vit 
successivement  dénoncer  les  nominations 
carlistes  dont  l'armée  était  indignée,   flé- 
trir la  coterie  doctrinaire  qui ,   dès  les  pre- 
miers jours  de  la  monarchie  nouvelle,  en- 
vahit les  affaires ,  refuser  aux  ministres  les 
trois  nouveaux  douzièmes  qu'ils  demandè- 
rent au  mois  de  mars  1852,  et  n'accorder 
que  huit  millions  tout  compris  pour  la  liste 
civile.  Enfin,  il  donnal'exemple  d'adresser 
à  ses  commettans  le  compte-rendu  de  ses 
votes  durant  la  session. 

Ce  compte-rendu  est  un  document  his- 
torique, remarquable  en  lui-même  d'abord, 
et  ensuite  par  le  contraste  qu'il  forme 
avec  la  conduite  postérieurede  son  auteur. 
Nous  croyons  devoir  le  reproduire, 
«  Mes  chers  commettans, 
0  En  acceptant  la  mission  dont  votre  patriotique  con- 
fianco  m'a  lioiiorc,  je  m'étais  promis  de  venir,  après  la 
clôture  de  chaque  session,  vous  rendre  compte  de  mes 
votes  et  de  ma  conduite  parlementaire  ;  je  remplis  au- 
jourd'hui l'engagement  que  j'avais  pris  avec  moi-mûme. 

«Je  commercerai  par  répondre  ici,  ur.e  fois  pour 
toutes  ,  à  ces  impuiaiionsqui  avaient  été  répandues  con- 
tre moi ,  par  quelques  peisounes  isolées,  dans  les  pre- 
miers jours  de  ma  candidature,  que  je  recherchais  la 
dèpidation ,  uniquement  pour  qu'elle  me  serict  de 
marchepied ,  et  qu'elle  m'élevàt  à  quelques-uns  de  ces 
hauts  emplois  lucratifs  qui  avaient  été  probablement 
mon  EsrÉBAîiCE  et  mon  mobiliï  dans  ces  derniers 
temps. 
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«  Je  répondis  alors  ipie  mes  actes  senls  deviendraient 
ma  caution,  et  que  je  n'avais  rien  à  redouter  de  l'ave- 
nir. 

«  L'expérience  a  fourni  ses  épreuves  avfc  elle,  et  j'es- 
père que ,  quant  à  l'ambiiion  et  a  la  recherche  des 
places,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'on  m'attaquera  désor- 
mais. 

■'  Je  PLAINS,  plus  encore  que  je  ne  les  méprise,  ceux 
qui  n'approuvent  et  ne  conçoivent  le  patriotisme  que/ors- 
qu'ils  ont  flairé  du  salaire  au  bout. 
«  Ce  n'est  pas  là  le  mien. 

«  S'ils  trouvent  que  ma  conscience  politique  ne  res- 
semble pas  à  la  leur,  je  ne  le  nierai  point;  mais  je  recon- 
naîtrai franchement  aussi,  que  ce  n'est  pas  pour  eux  que 
j'ai  souhaité  l'indépendance  de  vos  suffrages. 

«  Portée  la  chambre  comme  ami  vrai  de  cette  géné- 
reuse révolution  de  juillet,  si  inspiratrice  alors,  mon  vœu 
le  plus  ardent  était  qu'elle  tournât  au  soulagement  et  à 
l'avantage  de  la  population  forte  et  héroïque  qui  l'avait 
faite.  Aussi  j'aurais  voulu,  dans  l'intérêt  de  mon  pays, 
que  le  pouvoir  passât  aux  mains  de  ceux  qui  l'avaient  ap- 
plaudie de  leurs  acclamations,  s'ils  ne  l'avaient  pas  sou- 
tenue de  leur  présence  au  milieu  du  danger.  Mais  oîi 
avons-nous  rencontré  l'autorité  ,  nous  tous  députés  nou- 
veaux ,  qui  arrivions  des  départemens  avec  la  seule  vo- 
lonté de  consacrer  au  soutien  de  la  cause  nationale   notre 
activité  et  notre  énergie?  Elle  nous  est  apparue  à  la  tête 
de  ceux  qui,  par  les  antécédens  de  leur  vie,  par  leurs 
caresses  à  la  dynastie  déchue,  par  les  honneurs  qu'elle 
leur  avait  largement  distribués  ,  avaient  été  signalés,  re- 
connus hautement  comme  ses  négociateurs  ostensibles  et 
commissionnés  :  ils  avaient  répoussé  l'insurrection  comme 
une  révolte,  et  ils  devenaient  chargés  de  guider  l'immense 
gloire  du  drapeau  tricoloie,  quand  c'est  le  drapeau  blanc 
qu'ils  avaient  salué  et  encensé  la  veille.   Et  pourtant, 
quoiqu'animés  de  patriotiques  préventions  contre  eux, 
nous  les  aurions  oubliées  et  rejetées  loin  derrière  nous, 
si  leurs  actes  eussent  été  dictés  par  l'amour  et  pour  la 
force  du  pajs.  L'expérience  nous  a  rapidement  convain- 
cus que  les  révolutions,  pour  obtenir  de  la  réalité  et  de  la 
durée ,  doivent  nécessairement  être  dirigées  par  des  pro- 
bités politiques  invariables  et  fortement  éprouvées.    La 
conliance  publique  ne  peut  exister  qu'à  ces  conditions. 
Nous  nous  sommes  trouvé  forcés  de  combattre  la  marche 
aveugle  et  funeste  d'un  ministère  qui  nous  affaiblissait 
et  nous  divisait  chaque  jour;  qui  ne  savait  raliier  aucune 
pensée  généreuse  ;  qui  nous  semblait  enlever  une  à  une, 
à  la  révolution  de  juillet,  toutes  ses  garanties  et  toutes  ses 
promesses,  pour  la  déposer  sur  une  stotue  de  la  peur, 
quand  c'était  la  dignité,  la  force  et  la  gloire  qui  devaient 
former  son  piédestal  et  élever  son  arc  de  triomphe. 

«  C'est  par  une  bonne  foi  constante  qu'il  fallait  se  for- 
tifier dans  le  cœur  de  la  nation,  et  nous  n'avons  plus  re- 
trouvé la  franchise  dans  les  paroles. 

«  L'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  était  le  vœu  pres- 
que unanime  de  la  France;  et  le  13  mars,  qui  voulait  la 
conserver  avec  prédilection,  n'a  cédé  enfin  que  parce  qu'il 
a  reconnu  qu'une  immense  majorité  se  prononçait  dans  la 
diambre  contre  son  entraînement  et  contre  îon  affection 
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pour  le  privilège  :  il  a  mis  le  maintien  des  portefeuilles 
avant  la  sincérité  de  la  conviction. 

«  Déjà,  lors  du  choix  de  la  présidence,  on  avait  préféré 
l'ingratitude  à  la  reconnaissance ,  lors  que  tant  d'efforts 
avaient  été  prodigués  pour  éloigner  du  fauteuil  qu'il  avait 
dignement  rempli  et  honoré,  un  courageux  citoyen  qui 
avait  noblement  dévoué  son  immense  fortune  au  triomphe 
delà  révolution  de  juillet,  et  dont  Charles  X  avait  con- 
damné la  tête  à  l'échafaud,  ainsi  que  celle  de  plusieurs 
illustres  défenseurs  de  la  liberté,  tandis  qu'il  récompen- 
sait par  du  pouvoir  bon  nombre  de  ceux  qui  fuyaient 
alors  et  qui  les  calomnient  aujourd'hui. 

«  J'ai  voté  pour  la  présidence  de  M.  Laflitte,  comme 
j'ai  volé  conire  l'hérédité  de  la  pairie,  et  contre  celte 
étrange  interprétation  de  la  charte  nouvelle,  qui  préten- 
dait reconnaître  la  consécration  des  pensions  de  la  chouan- 
nerie, dans  l'article  qui  garantit  aux  braves  de  nos  glo- 
rieuses armées,  leurs  honneurs,  leurs  décorations  et  leurs 
traitemens.  Il  m'a  semblé  que  le  ministère  avait  inter- 
prété la  constitution  à  peu  près  comme  il  avait  compris 
nos  trois  journées  :  je  n'ai  point  changé  d'avis  depuis. 

«  J'ai  voté  contre  cet  ordre  du  jour  motivé,  qui  parais- 
sait affirmer  que  le  pouvoir  avait  obéi  aux  seules  inspira- 
tions du  drapeau  tricolore  dans  les  relations  avec  la  di- 
plomatie étrangère,  quand  j'avais  la  persuasion,  d'accord 
avec  mes  amis  politiques,  qu'il  y  avait  là  concession  et 
suite  de  l'œuvre  delà  sainte-alliance  :  l'impatiente  Ita- 
lie, la  grande  Pologne  répondent  aujourd'hui. 

a  Quand  la  qualilication  flétrissante  de  sujet  a  été  es- 
sayée dans  l'enceinte  des  représentans  de  la  France  libre 
par  clle-mônie  ,  en  face  du  premier  anniversaire  do  la 
révolution  où  le  peuple  a  vaincu  seul,  oîi  sa  souveraineté 
a  été  seule  proclamée  ;  quand  le  présomptueux  ministre 
qui  se  l'était  permise  s'est  efforcé  de  la  répéter  à  la  tri- 
bune, j'en  ai  profondément  gémi ,  non  pour  lui,  qui  ne 
peut  que  passer  rapidement  au  pouvoir,  mais  pour  la 
royauté  née  de  l'insurrection  ;  j'ai  senti  la  portée  que 
celte  tentative  pouvait  exercer  sur  l'avenir.  Car  avec  des 
sujets  il  y  a  de  l'hypocrisie,  une  cour,  des  courtisans, 
mais  avecla  légitimité  de  moins,  sans  ses  souvenirs  et 
sans  ses  prestiges,  il  y  a  mépris  rapide,  vive  et  crois- 
sante désaffection  ,  lutte  courte  cl  prochaine,  chute  iné- 
vitable et  ;  évolution  nouvelle. 

«  J'ai  signé  avec  empressement ,  eldc  tout  l'cntidfne- 
ment  de  ma  conviction  ,  la  protestation  qui ,  dans  celte 
circonstance  ,  fut  rédigée  par  le  patriotisme  dévoué  de 
M.  Odilon  Barrot,  et  je  n'oublierai  jamais  cette  parole  si 
triste  qui  s'échappa  avec  amertume  du  cœur  de  M.  Laf- 
fitte  :  M  Les  malheureuN  '.  ils  ne  sentent  pas  ou  ils  ne  veu- 
«  lent  pas  voir  qu'il  y  a  là  une  contre-révolution  tout  cn- 
n  tière.  » 

«  Quand  est  venue  la  discussion  dn  budget ,  j'ai  voté 
pour  la  diniiiiulion  des  charges  que  nous,  hommes  de 
l'opposiiion,  demandions  avec  persistance  sous  l'ancien 
gouvernement ,  et  que  nous  devions  attendre  de  la  solli- 
citude et  de  la  sagesse  éclairée  de  celui  qui  l'a  remplacé. 
Je  n'ai  jamais  connu  une  révolution  avec  un  simple  chan- 
gement de  masques ,  des  mensonges,  et  ces  paroles  ef- 
frontées pour  programme  :  «  Nous  parlions  ainsi  pour 
«  renverser  ;  nous  sommes  au  faite  aujourd'hui,  tout  cela 


«  est  excelleut,  et  le  pay.«  est  dans  l'enchantement  de  nous 
«  voir  là.»  J'ai  entendu  répondre  par  de  honleux  sarcas- 
mes à  nos  plaintes  répétées,  sur  le  malaise,  les  souffran- 
ces et  toutes  les  charges  qui  accablent  la  France.  On 
annonçait  en  ricanant,  en  haussant  les  épaules,  en  se 
frotlaut  les  mains  de  satisfaction  ,  que  c'étaient  là  de 
pures  chimères  ,  et  que  jamais  elle  n'avait  été  plus  re- 
connaissante ,  plus  florissante  et  |)lus  heureuse.  Celui  qui 
tenait  ce  langage  est  maintenant  frappé  d'impuissance  et 
de  démence.  Ma  (ilume  s'arrête;  il  f^'ut  désormais  le 
plaindre;  sa  destinée  est  accomplie  :  c'est  par  la  pitié 
qu'elle  finit. 

11  Pendant  celte  longue  scision,  j'ai  étudié  de  près  ce 
ministère  qui  se  déclarait  la  seule  nécessité  de  l'époque, 
oubliant  qu'il  ne  créait  rien  de  neuf  par  cette  fanfaronade 
de  vanité,  et  que  ce  n'était  qu'une  pure  répétition  du 
rôle  qu'avaiinl  joué  avant  lui  les  deux  principaux  minis- 
tres de  la  restauration,  qui  se  proclamaient  aussi  les  in- 
dispensables soûlions  de  la  légitimité.  Je  ne  sais  ce  qu'en 
dit  maintenant  la  vieille  dynastie  dans  son  exil  ;  aujour- 
d'hui ,  il  n'y  a  d'indispensable  que  l'attachement  des  po- 
pulations :  c'est  là  le  premier  et  le  meilleur  moyen  de 
gouvernement ,  il  est  temps  d'y  avoir  recours. 

«  Ce  pouvoir  qui  avait  aussi,  lui,  mission  d'en  haut,  di- 
sait-il, le  voilà  déjà  presque  complètement  renversé,  sans 
existence  de  fait,  depuis  que  son  chef  n'excite  plus  que  la 
comniiséralion  de  ses  adversaires  politiques';  car  l'infor- 
tuné a  perdu  à  la  fois  ses  forces  et  sa  raison. 

«  Ce  pouvoir,  en  l'examinant  dans  ses  allures  journa- 
lières, que  j'ai  déplore  souvent  qu'il  portât  encore  de 
l'illusion  au  cœur  de  tant  de  personnes  honorables  des 
riépartcmens,  amis  du  repos  avant  tout,  qui  croyaient 
que  sa  conservation  seule  le  leur  garantissait,  et  qui  lo 
jugeaient  de  trop  loin  et  sur  renseigncniens  trop  incom- 
plets pour  l'apprécier  avec  étendue  et  vérité.  Ce  système 
si  aveuglément  vanté, le  voilà  qui  s'avance  avec  ses  tristes 
réalités.  Je  crains  bien  que,  suivant  l'énergique  expres- 
sion de  mon  collègue,  le  colonel  Briqucville,  il  n'étale  plus 
bienl(M  que  de  rindiffércnce  politique,  de  la  peur,  de 
l'égoïsme  et  un  coffre-fort  par  derrière. 

«  J'ai  suivi ,  sans  affection  comme  sans  haine,  l'action 
de  ce  pouvoir  à  qui  nous  devons  nos  resseutiniens  cl  nos 
divisions.  C'est  lui  qui  nous  a  légué  ces  absurdes  déno- 
minations de  mouvement  et  de  résistance ,  qui  sont  un 
non-sens  pour  la  raison  ;  car,  en  révolution,  il  n'y  a  pas 
de  place  intermédiaire;  on  est  pour  ou  contre  elle,  cl  le 
juste  milieu  alors  ne  serait  que  la  fuite  et  la  honte,  en 
face  de  la  lutte  et  du  danger. 

rt  jrii  appris  comment  le  ministère  du  13  mars  recher- 
ehjil  une  majorité  autour  de  lui.  J'ai  vu  les  places  don- 
nées à  d'obscures  cûmpUdsaiices ,  des  croix  d'honneur 
étendues  sur  chaque  banc  comme  récompenses  pour  ceux 
qui  les  ramafseraieiit  avec  le  prix  qui  y  ét:iit  attaché  ;  et, 
je  l'avoue,  j'aurais  rougi  pour  mou  pays  si  c'eut  été  là  la 
destinée  accomplie  de  celte  régénération  de  juillet,  que 
le  patriotisme  a  seul  préparée  cl  dirigée,  loin  et  bien  loin 
alors  de  ceux  qui  s'en  sont  déclarés  depuis  les  maîtres  et 
les  exclusifs  surveillans.  Si  c'était  là  le  partage  de  la 
France,  chaque  honnête  homme  ne  tarderait  pas  à  se  dire  : 
Ce  n'est  point  un  costume  de  comédien  que  j'ai  entendu 
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essayer  et  endosser,  il  n'y  a  point  là  de  siège  a  ma  conve- 
nance, je  me  retire. 

a  Non,  ce  n'est  pas  à  la  faible,  à  l'impuissante  ban- 
nière du  13  mars  que  nous  demeurerons  attachés.  Elle 
est  désormais  usée  et  déchirée.  Il  l'avait  dépecée  et  ra- 
piécée à  sa  taille  ;  sa  petite  course  est  parcourue,  la  borne 
dernière  est  atteinte  ;  il  n'y  a  plus  pour  elle  qu'épuise- 
ment et  halte  forcée. 

a  C'est  chose  sérieuse  que  la  direction  de  la  nation 
française.  11  y  a  impossibilité  de  la  gouverner  pour  qui  ne 
saura  pas  lui  fournir  de  la  sécurité  et  du  bicn-étrc  maté- 
riel, avec  l'honneur  du  pays  sauf,  sa  gloire  sans  soupçon 
et  sans  tache. 

«  Puisse  le  pouvoir  appartenir  enfin  à  ces  nobles  illus- 
trations qui  n'ont  jamais  manqué  à  la  patrie  dans  ses  for- 
tunes diverses  ;  à  ces  probités  incontestées,  qui  acceptent 
l'autorité  toujours  comme  honorable  fardeau,  jamais  pour 
l'argent  qu'elle  rapporte,  et  constamment  pour  le  bien 
qu'elle  répand  autour  d'elle.  Trop  de  tentatives  malheu- 
reuses ont  déjà  été  essayées,  il  faudra  bien  venir  deman- 
der appui  à  ceux  que  recommandent  leurs  grands  talens 
et  leurs  longs  .«crvices,  à  ceux  qui,  seuls,  ont  la  volonté,  la 
puissance  et  les  sympathies  des  trois  immortelles  jour- 
nées, parce  qu'ils  les  ont  aimées,  vénérées,  qu'ils  ont 
partagé  leurs  périls,  et  qu'à  eux  seuls  il  peut  Otre  donné 
de  les  conduire  et  de  les  féconder.  Croyons  à  leur  avène- 
ment prochain  ;  espérons-le  pour  la  royauté  que  juillet  a 
reconnue  ;  car,  dans  ma  conviction,  là  seulement  il  y  a 
durée  pour  elle,  et  il  y  aura  cnlin  stabilité  pour  nous.  » 

Apeinequelquesnioiséîaient-ilsécoulésh 
lasuitedelapublication  dece  compte-rendu, 
que  M.  Clerc-Lasalle  acceptait,  nous  nous 
trompons,  sollicitait  une  place  dans  la  ma- 
gistrature. Le  système  exécrable  pour  lui, 
sous  le  nom  dul3  mars,  était  devenu  excel- 
lent sousle  nom  de  1 1  octobre.  Les  doctrinai- 
res qui  lui  étaient  odieux ,  sous  le  patrona- 
ge de  Casimir-Périer  ,  devinrent  ses  amis 
sous  la  direction  furibonde  de  M.   Persil. 

M.  Clerc-Lasalle,  nommé  vice-président 
du  tribunal  civil  de  Niort,  vota  la  loi  contre 
les  crieurs  publics,  autorisa  les  poursuites 
contre  M.  Gabet,  repoussa  tousles  amende- 
menssurlaloides  associations  et  se  trouva 
enfin  en  tout  point  d'accord  avec  les  minis- 
tres. 

Les  électeurs  ont  fait  justice  d'uneaussi 
déplorable  conduite;  mais,  nous  le  deman- 
dons, à  quels  respects  peut  prétendre  un 
magistrat  qui  s'est  ainsi  renié  lui-même  ? 

M.  Clerc-Lasalle  est  âgé  de  48 ans,  étant 
né  le  5  février  1795. 


VERGNES    (député). 

On  n'accusera  certes  pas  le  département 
de  l'Aveyron  d'envoyer  h  la  chambre  une 
collection  déjeunes  étourdis, MM.  Merlin, 
Nogaret ,  Vergues,  etc.,  auraient  été  là 
depuis  douze  ans  pour  donner  un  démenti 
à  cette  assertion  ;  ils  se  disputent  pour  ain- 
si dire  entre  eux  la  vice-doyenneté  d'âge. 

M.  Vergues  est  né  en  1769;  quelques- 
uns  prétendent  qu'il  fut  abbé  avant  la  ré- 
volution; toujours  est-il  qu'il  professait  au 
collège  de  Rhodes  une  classe  de  latinité, 
lorsque  cédant  h  l'entraînement  du  mo- 
ment, quelques  personnes  disent  aux  né- 
cessités de  l'époque ,  il  abandonna  la  fé- 
rule pour  l'épée. 

M.  Vergues  ne  sut  point  se  distinguer 
sur  le  champ  de  bataille ,  et  entra  dans  le 
commissariat  des  guerres  lors  de  l'organi- 
sation régulière  de  ce  corps  pendant  les 
premières  années  de  la  puissance  de  Bo- 
naparte. 

]\L  Vergues  fit  son  chemin  dans  cette 
partie ,  surtout  sous  le  rapport  de  la  for- 
tune. 

Elu  pendant  les  Cent-Jours  l'eprésen- 
tant  du  département  de  l'Aveyron ,  il  prit 
passivement  part  aux  traA^aux  de  la  cham- 
bre, et,  après  la  dissolution  de  ce  corps, 
reprit  sa  position  dans  l'administration 
de  la  guerre,  et  ne  tarda  pas  à  être  nom- 
mé chef  de  division  à  ce  ministère. 

M.  Vergnes  prit  sa  retraite  à  la  suite  de 
la  guerre  d'Espagnedel825;  on  le  croyait 
à  toujours  éloigné  des  affaires,  et  retourné 
tout  entier  aux  pratiques  claustrales ,  lors- 
qu'à la  suite  de  la  révolution  de  juillet  il  a 
reparu  sur  la  scène  du  monde  et  est  venu 
solliciter  les  suffrages  des  électeurs  de 
Sainte-Affrique;  ils  ne  lui  ont  pas  fait  dé- 
faut; depuis  douze  ans  M.  Vergnes  siège 
au  Palais-Bourbon ,  où  il  donne  à  ses  jeu- 
nes collègues  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
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passives,  au  nombre  desquelles  il  place  la 
soumission  muette  à  tous  les  désirs  des 


minisires  (luels  qu  ils  soient.  Le  banc  mi-    riel,  vote  pour  et  avec  les  ministres,  ni 


nistéricl  possède  à  son  égard  la  force  cen- 
tripète d'attraction. 

L'administration  de  la  guerre  ne  s'est 
pas  montrée  ingrate,  et  quoique  M.  Ver- 
gues eût  passé  l'âge  de  la  mise  en  activité, 
il  a  été  nonmié  intendant  de  sous-inten- 
dant qu'il  était. 

Chaque  dynastie  a  fait  grandir  M.  Ver- 
gues d'un  cran  dans  la  hiérarchie  de  l'or- 
dre de  la  Légion-d 'Honneur,  aussi  est-il 
commandeur  depuis  1854. 

SAUNAC  (député). 

11  est  des  hommes  qui,  cosmopolitessous 
le  rapport  de  l'opinion,  se  font  volontiers 
à  toutes  les  températures  politiques  :  M.  de 
Saunac  est  de  ce  nombre. 

Riche  négociant  de  Dijon ,  il  embrassa 
en  1820  la  carrière  administrative  et  débuta 
par  une  place  de  conseiller  de  préfecture  ; 
nommé  en  1824  président  du  grand  collège 
de  Dijon ,  il  fut  élu  député  et  s'empressa 
de  venir  prendre  l'ang  au  Palais-Bourbon  , 
parmi  ces  trois  cents  fidèles  au  drapeau  de 
M.  de  Yilîèle,  dont  on  disait  avec  justice 
et  vérité  :  <r  Cvjum  pccus.  »  M.  de  Villèle 
se  montra  sensible  à  cet  empressement  et 
récompensa  M.  de  Saunac  par  le  ruban  de 
la  Légion-d'IIonncur;  à  son  tour,  M.  de 
Saunac  n'eut  d'autre  volonté  que  celle  du 
triumvirat  déplorable. 

En  1830,  le  député  de  la  Côte-d'Or  prê- 
ta ,  d'assez  mauvaise  grâce,  serment  de  fi- 
délité à  la  royauté  citoyenne,  et  laissa 
entrevoir  qu'il  accepterait  tout  aussi  bien 
la  direction  que  lui  inqioseraitl'impitoyable 
ftl.  (iuizot  que  celle  qu'il  recevait  de  AI.  de 
Villèle;  mais  les  électeurs  lui  préférèrent 
un  libéral  sincère,  31.  llernoux. 

Longtemps  31.  de  Saunac  resta  enfermé 
dans  sa  tente  et  bouda  ;  il  en  est  ressorti 
en  1857,01,  grâce  aux  efl'orts  de  l'adminis- 


tration, a  reconquis  son   siège  au  Palais- 
Bourbon  ;   par  habitude,   il  y  est  ministé- 


plus  ni  moins  qu'eu  1825-2G-27,  ayant 
même  sur  quelques-uns  de  ses  nouveaux 
collègues  l'avantage  de  bi^n  connaître  la 
manœuvre  du  vote  par  assis  et  levé,  et 
incapable  de  faire  des  méprises  dans  le 
genre  de  celle  (pie  nous  signalons  dans  la 
notice  de  31.  Poulie. 

POULLE     (EMMANUEL). 

Le  député  de  Draguignan  est  né  en  1792; 
il  fit  son  droit,  échappa  aux  rigueurs  de  la 
conscription,  et  parvint  à  conquérir  dans 
sa  localité  la  réputation  d'avoué  habile, 
d'avocat  retors  ;  il  intriguait  aux  élections 
sous  le  ministère  déplorable  en  faveur  des 
candidats  libéraux,  et  avait  finipar  se  faire 
lui-même  un  renom  libéral. 

Venue  la  révolution  de  juillet,  il  fut 
nommé  conseiller  delà  préfecture  du  Var; 
alors  il  sollicita  la  dépulation  pour  son  pro- 
pre compte,  et  fut  élu  ;  il  monta  fréquem- 
ment à  la  ti^ibune  à  propos  des  discussions 
auxquelles  donnèrent  lieu  les  réformes  ap- 
portées au  code  pénal,  demanda  une  ré- 
duction de  5-47,000  francs  sur  les  cours 
royales,  mais  soutint  toutes  les  autres  pro- 
digalités du  budget,  les  pensions  des 
Chouans  et  toutes  les  mesures  désastreuses 
proposées  par  les  divers  ministres. 

Chargé,  en  1854,  de  présenter  le  rap- 
port des  pétitions  relatives  à  la  réforme 
électorale,  il  s'escrima  à  tourner  en  ridi- 
cule les  demandes  de  15,500  pétitionnai- 
res. Elles  sont  auarchiques,  dit-il,  et  la 
preuve  c'est  que  plusieurs  des  signataires 
ont  joint  à  leur  nom  l'épithète  de  n'-publi- 
cain,  d'autres  la  qualification  de  carliste; 
après  avoir  excité  à  diverses  reprises  l'hila- 
rité de  la  chambre,  31.  Poulie  termina  en 
proposant  l'ordre  du  jour,  afin  de  ne  pas 
s'associer  aux  perturbations  que  les  réfor- 
mes pourraient  amener. 


Dans  son  compte  rendu  des  sessions  lé- 
gislatives, M.  Edouard  Bucquet  affirme  que 
M.  Poulie  soigna  lui-même  l'insertion  de 
son  rapport  nu  Moniteur,  saupoudrant  cette 
production  d'une  profusion  àe  bien!  très- 
bien!  sensation  profonde l  Nous  ajouterons 
que  les  mots  c'est  vrai  !  c'est  vrai!  marques 
(radhésion!  Écoutez!  Écoutez!  paraissent 
tout  autant  du  goût  de  l'orateur. 

Peu  de  jours  après,  cet  honorable  pré- 
senta le  rapport  des  pétitions  ayant  pour 
but  le  maintien  des  évêcliés  non  compris 
dans  le  concordat  de  1801.  Il  prétendit 
que,  malgré  les  décisions  antérieures  de  la 
chambre,  ces  pétitions  devaient  être  prises 
en  grande  considération,  et  le  nombre  des 
pétitionnaires  qui  n'avait  excité  que  ses 
railleries,  quand  il  s'agissaitd'une  question 
de  liberté,  lui  parut  un  argument  irrésisti- 
ble alors  qu'il  s'agissait  des  évêques.  Il 
ajouta  qu'enaccueillant  ces  pétitions  la 
chambre  jeterait  dans  le  pays  un  gage 
d'union  et  de  concorde. 

M.  Poulie  s'écarte  le  moins  possible , 
dans  ses  discours  et  dans  ses  votes  des  dé- 
sirs exprimés  par  les  ministres,  et  si,  par 
mégarde,  il  a  fait  erreur,  il  s'empresse  de 
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faire  volte-face.  Il  donna  une  preuve  de 
cette  llexibililé  dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  cadres  de  la  marine  ;  la  chambre  fut 
consultée  sur  un  amendement  qui  limitait 
à  deux  le  nombre  des  amiraux  ;  il  y  eut 
deux  épreuves  sur  la  même  question  ;  h  a 
première  épreuve,  M.  Poulie  vota  en  faveur 
de  l'amendement,  mais  s'apercevant  qu'il 
avait  voté  dans  un  sens  contraire  au  minis- 
tère, il  se  leva  contre  à  la  deuxième  épreuve, 
ne  craignant  pas  de  se  donner  ainsi  à  lui- 
même,  à  cinq  minutes  d'intervalle,  un  dé- 
menti public. 

On  comprend  qu'undéputé  de  cette  force 
a  dû  voter  les  lois  contre  les  associations, 
contre  les  crieurs  publics,  de  famille  et  de 
disjonction,  et  par-dessus  tout  celles  de 
septembre,  et  qu'en  échange  de  tant  de 
complaisance  il  a  dû  recevoir  quelques  fa- 
veurs ministérielles.  M.  Poulie  est  en  effet 
chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur  et  prési- 
dent à  la  cour  d'Aix.  Il  a  cédé  à  son  frère 
son  poste  de  conseiller  de  préfecture. 

M.  Poulie  marche  depuis  longtemps 
sous  la  bannière  doctrinaire;  il  est  un  des 
dévoués  sur  lesquels  M.  Guizot  croit  pou- 
voir compter. 


DEUX  IlLISSIERS  ET  LN  BANQUIER. 


Nous  avons  raconté  dans  notre  dernier  volume,  sous  Se  litre  de  Deux  huissiers  et 
un  banquier,  une  anecdote  passablement  scandaleuse,  qui  a  servi  de  base  à  quelques 
articles  de  journaux  publiés  au  sujet  de  diverses  candidatures. 

Ces  articles  ont  donné  lieu  à  d'énergiques  réclamations  sur  le  mérite  desquelles  nous 
n'avons  pas  à  nous  expliquer,  car  nous  ne  saurions  le  faire  sans  nommer  le  banquier(l) 
auquel  nous  avons  reproché  cet  acte  contraire  aux  usages  honorables  de  la  Banque. 
^  Notre  récit  a  été  taxé  de  diffamatoire  ;  celui  qui  s'est  servi  de  ce  mot  ignorait  sans 
doute  qu'un  récit  diffamatoire  est  celui  d'un  fait  vrai,  mais  déshonorant  pour  le  per- 
sonnage coupable  de  ce  fait.  Il  y  a  eu  tout  au  moins  maladresse  dans  cette  accusation. 

Dans  une  autre  circonstance  on  a  été  plus  explicite  et  on  nous  a  taxés. de  calomnie; 
nous  renvoyons  l'épithète  de  calomniateur  h  celui  qui  nous  l'a  adressée,  et  nous  portons 
le  défi  à  MM.  les  membres  de  la  chambre  syndicale,  gardiens  élus  de  l'honneur  de  leur 
corpoi'alion ,  d'incriminer  judiciairement  l'article  intitulé  Deux  huissiers  et  un  banquier. 
Nous  maintenons  vrai  le  fait  de  remise  exigée  par  une  des  premières  maisons  de  banque 
de  Paris  sur  tout  protêt  confié  au  ministère  de  son  huissier.  Nous  ne  disons  pas  que 
cette  remise  soit  faite  aujourd'hui, mais  nous  maintenons  notre  assertion,  qu'elle  a  été 
exigée  par  la  même  maison  de  banque  et  consentie  par  cinq  différens  huissiers,  pendant 
plus  de  quinze  ans. 

C'est  la  seule  réponse  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  h  des  démentis  honteux;  que 
MM.  les  huissiers  nous  appellent  à  prouver  les  faits  devant  le  jury,  et  ceux  qui  sont 
assez  osés  pour  nous  jeter  de  loin  l'épithète  de  calomniateurs,  verront  si  les  preuves 
nous  feront  défaut. 

{i)  Les  lois  de  seplembie  s'y  opposunt. 


INTITULE 

Petit  DiCTiOi\ivAiRE  de  nos  gra!%des  Girouettes. 


Spreta  exotescunt,  a  dit  Tacite  :  je  nepartage  point  l'opinion  de  l'immortel  écrivain,  et 
je  crois  que,  surtout  en  temps  de  révolution,  les  calomnies,  même  les  plus  absurdes,  ont 
leur  cours  dès  qu'elles  sont  émises,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  disent  credo  quia  ab" 
Sïirdum  est  plus  grand  qu'on  ne  pense.  Je  suis  donc  mes  propres  inspirations  et  les  con- 
seils de  mes  plus  dévoués  amis  en  réfutant,  preuves  en  main,  les  calomnies  qui  cir- 
culent depuis  douze  ans,  et  qu'un  anonyme  (1)  a  enfin  le  courage  de  formuler  comme 
des  on  dit  que....  les  mauvaises  langues  disent  que..., 

M.  Gisquet  avait  déjà  dans  ses  mémoires  indiqué,  sous  forme  de  soupçon,  qu'il  avait 
tout  au  moins  accueilli  ces  on  dit,  si  tant  est  qu'ils  n'eussent  pas  pris  leur  source  dans  les 
cabinets  de  la  rue  de  Jérusalem.  —  Je  lui  ai  répondu  trois  mots  dans  la  notice  consa- 
crée à  M.  de  Genoude  (tome  V,  2*=  partie). 

A.  quelle  école  appartient  le  libelliste  actuel?  Je  l'ignore....  son  masque  est  le  commu' 
nisme.  Dans  ce  cas,  il  a  raison  de  me  compter  au  nombre  de  ses  adversaires  ; —  mais 
appartient-il  bien  à  cette  opinion?  peut-être;  lorsqu'on  se  réfugie  dans  l'anonyme,  on 
s'expose  à  tous  les  soupçons. 

Peu  m'importent  du  reste  le  nom,  la  position,  le  talent  du  calomniateur,  soldé  ou  non 

(1)  Quelques  personnes,  voyant  que  ce  libelle  se  vend  aux  bureaux  des  éditeurs  de  V Histoire  de  France  d'Anquetif, 
chez  Léonard  G kixOK,  rue  Neuve-  Montmorency,  2,  ont  pensé  que  l'ouvrage  n'était  pas  anonyme.  J'ai  trop  d'estime 
pour  te  caractère  de  M.  Gallois,  je  le  sais  trop  profondément  pénétré  des  sentiments  de  dignité  qui  doivent  animer  un 
écrivain  qui  se  respecte,  pour  avoir  eu  personnellement  le  moindre  soupçon  à  cet  égard,  quoique  des  intérêts  com- 
merciaux aient  pu  jeter  quelque  froideur  entre  nous.  Toutefois  j'ai  cru  devoir  le  prévenir  que  j'avais  eu  connaissances 
de  celte  attaque  portée  à  la  franchise  de  mes  opinions.  Je  me  fais  un  devoir  de  livrer  à  la  publicité  la  réponse  que  je 
reçois  de  cet  honorable  écrivain. 

Paris,  le  13  juillet  ISiî. 

Monsieur,  on  m'a  remis  hier  votre  lettre.  Ma  réponse  sera  courte  :  je  jure  sur  l'honneur  que  je  ne  sais  pas  de 
quoi  il  est  question  et  que  je  n'ai  jamais  ouvert  le  livre  dont  vous  me  parlez.  Je  n'en  suis  ni  l'auteur,  ni  l'édi- 
teur, ni  le  créateur  ;  ce  livre,  d'après  ce  que  j'ai  appris  hier  seulement,  a  été  fait  à  la  hâte  par  sept  à  huit  per- 
sonnes, dans  le  but  de  déprécier  les  candidats  ministériels  :  voilà  pourquoi  on  le  vend  à  notre  magasin,  quoi- 
que l'éditeur  véritable  ne  soit  qu'en  seconde  ligne  sur  l'adresse.  Aujourd'hui,  je  ne  veux  pas  même  vérifier 
le  fait  dont  vous  vous  plaignez,  parceque  j'aurais  de  la  peine  à  lire  dans  le  livre  des  choses  qui  pourraient 
être  désagréables  pour  des  hommes  qui,  comme  vous.  Monsieur,  ont  fait  des  sacrifices  de  toutes  les  espèces 
pour  la  cause  que  nous  voulons  faire  triompher.  Telle  est  mon  opinion  ;  je  l'ai  toujours  professée  franchement 
sans  m'occuper  de  mes  querelles  personnelles,  car  vous  savez  que  je  n'ai  pas  l'habitude  de  jeter  la  pierre  k 
qui  que  ce  soit  et  de  diviser  ceux  qui  devraient  rester  unis. 

A  la  hâte,  car  j'ai  de  la  peine  à  écrire,  je  vous  présente  mes  salutations  empressées. 

LÉONARD  Gallois. 

TOME  VI.  2«  PARTIE.  50 


39»  BIOGRAPHIE 

soldé  auquel  je  vais  répondre!  il  se  cache,  et  lance  son  irait  àla  manière  des  Parthes, 

mais  je  n'en  doute  pas,  ce  sera  le  teliim  imbelle  sine  ictu. 

Devais-je  m'en  tenir  a  une  réplique  catégorique  et  phrase  à  phrase?  je  le  pensais; 
mes  amis  ont  cru  le  contraire  :  ils  m'engagent  à  tracer  moi-même  ma  notice  biographi- 
que; je  ne  puis  suivre  leur  avis,  et,  prenaut  nu  terme  moyen  entre  leur  opinion  et  lu 
mienne,  je  vais  me  borner  à  un  simple  aperçu,  quelquefois  incomplet.  . 

Si  je  n'avais  pu  répondre  à  tout,  je  n'aurais  répondu  à  rien  ;  mais  grâce  à  cette 
pensée  que  mon  père  ne  cessait  de  me  répéter  dans  mon  enfance,  et  qui  fut  toujours  la 
règle  de  ma  conduite  ,  agis  comme  dans  nnc  maison  de  verve,  je  ne  crains  pas  de  des- 
cendre dans  l'arène  ;  quel  que  soit  le  gladiateur  ([ue  j'aurai  à  condjattre,  je  relève  le 
gant  et  j'entre  en  matière.  ,  . 

Je  suis  né  à  Toulouse  (20  avril  1800),  où  mon  père  exerçait  momentanément  le  coui-' 
merce,  après  avoir  payé  sa  dette  a  la  patrie  pendant  les  guerres  de  la  république- 
'  Ma  famille  appartient  à  la  bourgeoisie  et  est  fixée  à  Saverdun  (Ariége)  depuis  plu^ 
de  trois  siècles  ;  d'où  venait-elle  avant?  peu  m'importe,  et  je  ne  tiens  pas  plusii  descen^ 
dred'un  général  qui  commandait  un  corps  d'armée  pendant  les  guerres  du  Bas-Empire,^ 
que  des  honnêtes  aïeux  qui  passèrent  leur  vie  entre  le  far  niente  de  la  petite  ville  «-t 
les  douces  occupations  de  l'indblent'propriétaire. 

Bien  jeune,  trop  jeune,  je  suivis  les  cours  d'un  grand  collège  dirigé  avec  une  bien-. 
veillance  toute  paternelle  par  M.  Savy  (Voir  sa  notice,  tome  Ilï,  â*"  partie).  Plus  tard, 
Napoléon  voulant  populariser  son  lycée  impérial  de  Toulouse  força  en  quelque  sorte. 
M.  Savy  à  en  accepter  le  provisorat;  je  suivis  mon  directeur  que  j'aimais....  Étais-jeun 
bon  écolier?  Ce  n'est  pas  à  moi  à  répondre;  mais  je  dirai  qu'à  onze  ans  j'obtins  au  con- 
cours une  bourse  connnunale  et  annuelle  de  550  fr.  ;  à  treize  ans  j'en  obtins  une  second(^ 
de200  fr.  J'ai  joui  de  la  première  pendant  cinq  ans,  et  de  la  seconde  pendant  trois  ans  ; 
c'est  là. une  admirable  institution.  Je  ne  saurais  tiop  la  recommander  aux  conseils 
municipaux  connue  un  stimulant  qui  excite  à  un  haut  degré  l'émulation  des  en- 
fants. 

En  1810,  après  avoir  échappé  dix  fois  à  l'expulsion  <pu  atteignit  plusieurs  de  mes 
condisciples  {Voir  la  notice  consacrée  à  M.  Belmontet,  tome  1,  2"^  partie),  et  le  tout  par- 
ceque  les  bleus,  .i'étais  du  nombre,  provoquaient  les  blancs  ,  je  soutins  une  thèse  publi- 
que sur  cette  question  :  Supériorité  de  la  poésie  hpiquc  des  Hébreux  sur  celle  des  Grecs;  je 
fus  en  outre  chargé  de  prononcer  le  d'iscours  d'ouverture  de  la  séance  .solennelle  (1rs 
prix;  cela  ne  prouve  pas  grand'choso,  je  le  sais;  mais  ce  sont  des  faits. 
'  Qu'allait-on  faire  de  moi?  on  n'en  savait  trop  rien.  J'étais  Bleu  de  par  réduc^iiioii 
de  lafamille,  et  nous  rêvions  l'inqjossible!  J'avais  travaillé  pour  entrer  dans  la  mariiu-, 

mais  j'attendis Enfant,  j'avais  toutes  les  illusions  d'un  vétéran  delà  grande 

:u-mce;  en  attendant,  j'ébauchai  des  études  de  droit,  d'histoire  naturelle,  et  plustai-d  de 
inédecine.  Venu  à  Paris  à  dix-huit  ans,  je  fus  moujentanément  attaché  (quinze  mois)  à 
ia  chirurgie  militaire,  puis  je  revins  \\  la  littérature,  et  à  vingt-deux  ans  j'entrai  à  l'école 
dePont-Levoy  (Loir-et-Cher),  en  qualitéde  censeur;j'y  suppléai  pendant  quelque  tenqis 
le  professeur  de xhélorique,  j'introduisis  dans  cet  élàblisscment  un  cours  d'iiistoire 

....   -.-.i  'i  .Vr 
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naturelle,  que  je  professai  pendant  deux  ans,  et  enfin,  en  mai  1824,  je  fus  nommé  di* 
recteur  de  cette  institution. 

.l'ai  dit  ailleurs  ce  que  fut  mon  administration  [Voir  la  notice  consacrée  à  M.  l'abbé 
Demeuré,  tome  III,  2"^  partie),  et  les  motifs  de  ma  rupture  avec  l'Université  (FoiV 
la  notice  consacrée  à  jM.  Mater,  premier  président  de  la  Cour  rovale  de  Bourges, 
lome  VI,  1"  partie).  .Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet. 

Je  vécus  pendant  trois  ans  de  la  vie  studieuse  du  cabinet,  mais  non  pas  entièrement 
en  dehors  des  affaires  publiques,  car  je  rédigeai  divers  travaux  de  polémique  pour  les- 
<[uels  je  ne  pus  point  trouver  d'imprimeur  à  Toulouse  (  Voir  la  notice  consacrée  à 
M.  Bart,  tome  VI,.  1"  partie);  ce  fait  fut  consigné  dans  les  journaux  d'octobre  1827,  et 
entre  autres  dans  \e  jouimd  des  Débats.  La  censure  m'avait  aussi  fait  l'honneur  de  refu- 
ser l'insertion,  dans  les  journaux  de  la  capitale,  d'une  lettre  que  M.  Salvandv  seul  osa 
jvproduire  dans  sa  collection  de  brochures  intitulée  les  Rorinures. 

Ce  sont  là,  on  doit  le  reconnaître,  de  singuliers  antécédents  pour  arriver  à  mériter 
le  reproche  que  va  m'adresser  l'écrivain  anonvme  que  je  me  snis  donné  la  lâche  de 
réfuter. 

«  M.  Germain  Sarru! ,  aux  prcmicres  nouvelles  de  la  victoire  du  peuple,  s'exprimait  aux 
vaux  d'Ussat,  en  présenee  d'un  assez  rjrand  nnmhre  de  personnes,  de  façon  à  ce  que  ses  sym" 
palhies  pour  la  lé(jitimité,  représentée  par  Henri  V,  ne  fussent  point  douteuses;  mais  il  ne 
larda  pas  à  se  raviser,  et  venu  à  Faix  avec  le  général  Laffite,  qui  allait  se  mettre  à  ta  tête 
ilu  mouvement  et  faire  dérjucrpir  l'administration  de  Charles  X ,  il  se  nomma  en  quelque, 
sorte  l'un  des  administrateurs  du  département.  En  ijénéral,  on  se  montra  peu  satisfait  dit 
nouvel  administrateur.  » 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs  matérielles  ;  pour  les  réfuter,  je  vais  me  borner  à 
reproduire  une  lettre  que  j'ai  adressée,  il  y  a  peu  de  temps,  à  M.  Cauchois-Lemaire,  qui 
m'avait  fait  l'honneur  de  m'apporter  son  pi'cmier  volume  de  VHisloire  de  la  Révolution 
de  1850;  j'y  joindrai  les  pièces  officielles  et  quelques  explications  en  notes.  On  voudra 
bien  me  pardonner  la  longueur  de  celle  que  je  désigne  par  la  lettre  A,  et  qui  servira  k 
prouver  qu'cji  général  on  se  montra  très  satisjait  du  nouvel  administrateur  (1)  ;  il  n'y  a  ici 

(1)  Est-ce  à  dire  que  j'aie  la  prétention  d'avoir  satisfait  tout  le  monde?  non,  certes,  et  jeu'ignorepas  que  je  soulevai 
d'abord  contre  moi  tout  le  parti  légitimiste,  mais  il  ne  tarda  pas  à  me  rendre  justice  et  à  me  tenir  compte  du  zèle  avec 
lequel  je  m'employai  au  maintien  de  l'ordre,  et,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  du  courage  que  je  mis  à  m'intcrposer 
on  diverses  circonstances  pour  faire  respecter  quelques  personnes  notables  de  ce  parti  et  leurs  propriétés.  Aussi  l'un 
des  liommcs  les  plus  distingués  du  département,  maire  d'un  des  chcfs-lleus  de  canton,  m'écrivait-il  en  m'cnvoyant 
sa  démission  le  14  août;  «  Je  tâcherai  dans  toutes  les  circonstances  possibles  de  ma  vie  de  mériter  l'estime  des  gens 
«  de  bien,  c'est  vous  dire  que  j'attache  le  plus  granl  prix  à  la  votre.  »  Et  plus  bas  :  «Vous  voilà  en  vue,  on  saura  vous 
(t  distinguer,  et  alors  je  suis  convaincu  que  vous  exercerez  sajis  provisoire,  aussi  parfaitement  que  vous  les  com- 
«  prenez,  les  devoirs  d'un  bon  magistrat.  » 

Le  17  août,  un  de  mes  amis,  aujourd'liui  maire  d'une  des  principales  villes  du  département,  m'écrivait  :  «  Les  ci- 
o  devant  te  font  enfin  l'honneur  de  rendre  justice  à  tes  intentions,  et  te  pardonnent  un  peu  ton  libéralisme  ;  il  y  a 
((  vraiment  de  quoi  rire  de  les  voir  comme  abasourdis  de  ne  pas  trouver  dans  un  libéral  un  scélérat  et  un  pillard.  » 

Enfin,  pour  ne  p.is  multiplier  les  citations,  je  dirai  que,  le  24  août,  le  plus  proche  parent  de  M.  de  Cudunes,  dont 
l'cliâteau  avaitétô  saccagé, me  témoignaitpar  écrit  combien  on  me  voudrait  pour  préfet. 

Veut-on  savoir  pourquoi  ce  changement  presque  subit  dans  les  sentiments  de  l'aristocratie  à  mon  égard?  c'est  que 
•  'avais  montré  de  l'énergie  en  m'opposant  aux  violences  de  quelques  jeunes  exagérés  qui  excitaient  les  trop  judes 
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de  ma  part  ni  fatuité,  ni  orgueil ,  je  cède  après  douze  ans  au  besoin  de  me  défendre. 

Reste  mon  opinion  émise  à  Ussat-les-Bains  ;  ce  fait  eut  lieu  le  dimanche  soir  16  août, 
je  n'eus  donc  pas  à  me  raviser  après  l'avoir  exprimée. 

J'étais  venu  visiter  mon  épouse  et  ma  belle-mère ,  cpie  je  n'avais  pas  vues  depuis  le  i. 
Je  parus  au  grand  salon,  j'y  fus  entouré;  la  conversation  était  politique,  animée,  j'y 
pris  part  :  les  uns  blâmaient,  les  autres  approuvaient  la  conduite  des  députés  qui  ve- 
naient d'élire  un  roi  ;  j'émis  mon  opinion ,  et  depuis  lors  je  l'ai  vingt  fois  reproduite  dans 
le  journal  la  Tribune  et  devant  le  jury  ;  je  déclarai  qu'à  mes  yeux,  et  en  principe,  Les 
chambres  avaient  violé  toutes  les  convenances  en  se  proclamant  pouvoir  constituant  définitif; 
j'ajoutai  qu'en  temps  de  révolution  et  d'urfjence  tout  était  bon,  sauf  révision  ,  et  que  dans 
ma  pensée  l'urgence  n'existait  pas.  Si  la  nation  n'est  pas  consultée,  poursuivis-je ,  on  aura 
fait  d'un  mineur  un  prétendant;  c'est  une  maladresse ,  c'est  une  faute  qui  pourra  stisciter  à 
la  France  de  grandes  calamités.  Ma  doctrine,  sur  laquelle  je  déclare  n'avoir  pas  varié, 
fut  violemment  controversée  par  un  nommé  Roques-Dampierre,  auquel  je  ne  fis  pag 
l'honneur  d'une  réplique  ;  j'avais  mes  motifs  pour  agir  ainsi  ;  cet  homme  s'est  vengé  en 
écrivant  contre  moi  à  divers  ministres  (l'un  d'eux  m'a  remis  la  lettre),  à  diverses  no- 
tabilités de  tous  les  partis;  c'est  sans  doute  l'une  de  ces  lettres  qui  aura  servi  de  point 
de  départ  à  la  nouvelle  attaque  portée  contre  moi  ;  si  l'on  invoquait  toute  autre  con- 
versation, je  répondrais  par  le  mot  si  connu  de  Pascal  :  Mentiris  impudentissime. 

A  M.  C.vuchois-Lemaire. 
Monsieur, 

J'ai  lu  avec  un  puissant  intérêt  le  travail  que  vous  aA'ez  déjà  publié;  c'est  de  l'histoire, 
de  la  bonne  histoire,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  soit  placé,  l^e  récit  exact  des  faits  est 
à  mon  avis  l'essentiel  ;  qu'importent  les  appréciations!  l'homme  impartial  fait  toujours 
justice  de  l'excès,  soit  de  modéi'alion,  soit  d'exagération. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 

ressentiments  des  bûcherons  et  des  usagers  de  la  montagne,  et  les  prétentions  désordonnées  des  mineurs,  parce  qu« 
3'avais  su  imposer  silence  à  ces  chanteurs  nocturnes  qui  venaient  sous  les  fenêtres  des  puissants  de  la  veille  faire  en- 
tendre le  sanglant  refrain  :  Les  arislocrales  à  la  lanterne  ! 

Je  n'ignore  pas  que  plusieurs  de  ces  musiciens  me  conservent  rancune,  ce  dont  je  m'inquiète  fort  peu,  l'auteur 
DE  l'article  auquel  JE  RÉPONDS  FUT-IL  MEAiE  l'us  D'ENTRE  EUX.  A  cc  sujct  je  rappellerai  qu'cu  Septembre  1830 
le  journal  le  Constitutionnel,  en  annonçant  la  nomination  de  M.  Gauja  à  la  préfecture  de  TAriége,  se  porta  aussi  à 
quelques  insinuations  malveillantes  contre  moi  (on  me  désignant,  mais  sans  me  nommer)  ;  dès  le  lendemain  de  l'appa- 
rition de  cet  article,  satisfaction  avait  été  demandée  au  rédacteur  en  chef  du  journal,  M.  Uarraaing,  par  mon  frater- 
nel ami  M.  Dascans  ;  M.  Darmaing  déclara  que  cet  article  avait  passé  par  mégarde,  qu'il  appartenait  à  la  correspon- 
dance, etc.,  etc.,  s'excusa  de  son  mieux,  et  lorsque,  peu  de  jours  après,  j'arrivai  à  l'aris,  il  se  montra  empressé  au- 
près de  moi  et  cordialement  affeclueux.  Je  voulus  connaître  l'auteur  de  cet  article,  dont  j'accusai  M.  Darnaud  fils, 
mon  collègue  à  Fois,  car  celui-ci,  alors  patriote  exalté,  s'était  montré  le  défenseur  chaleureux  des  jeunes  musi- 
ciens, et  avait  été  souvent  en  désaccord  avec  moi  dans  le  conseil.  Je  lui  écrivis  en  conséquence  de  cette  pensée,  et  lui 
lis  tenir  ma  lettre  décachetée  par  l'entremise  du  lieutenant-général  Laffiie,  dont  je  reçus  la  réponse  suivante  :  a  Mon 
«  ami,  de  suite  après  avoir  reçu  votre  lettre,  je  fus  à  Foix  et  je  vis  M.  Darnaud  ;  il  nia  tout,  il  suppose  que  l'auteur 
a  de  l'article  est  M.  Ruf fié  fils;  il  me  demande  à  cet  égard  le  secret,  etc.  b 

M.  RufSé  fils!  cela  n'était  pas  :  son  caractère  est  trop  noble,  trop  franc;  mon  amitié  et  mon  estime  lui  sont  acquises, 
ma  loyauté  n'a  jamais  douté  de  la  sienne. 

L'anonyme  m'échappait;  dédaignant  de  pousser  plus  loin  mes  recherches,  je  méprisai  tant  de  lâcheté  :  j'eus  tort» 
puisque  douze  ans  plus  tard  je  suis  forcé  à  de  longues  explications. 
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Jire  :  pour  être  liistorien  vrai  do  la  révolution  do  juillet,  il  ne  suffit  pas  de  raconter 
les  hauts-faits  de  Paris,  il  faut  aussi  jeter  un  ooupd'œil  sur  les  départements,  où  on^ 
ou  lieu  quelques  actes  saillants  et  dont  l'importance  morale  doit  être  appréciée,  ou  tout 
au  moins  signalée,  par  un  écrivain  do  votre  portée;  tout  comme  leur  importance  via- 
térielle  eût  été  punie  par  l'échafaud  si  le  roi  blanc  eût  triomphé. 
Ce  sont  d'assez  beaux  faits  pour  des  faits  de  province. 

Kt  veuillez  le  remarquer,  je  ne  plaide  pas  ici  seulement  pro  domo  meâ,  je  parle  pour 
Nantes,  pour  Bordeaux  (consullez  ^I.  Henri  Gallos,  actuellement  député),  pour  Tou- 
louse (consultez  ^I.  Bart,  préfet  à  Tarbes,  JM.  Dumarlray,  alors  préfet  delà  Ilaute-Gît 
ronne) ,  pour  Rouen,  pour  Lyon,  pour  Carcassonne  (consultez  M.  31alml ,  qui  alors!  !). 

Moi,  je  vais  vous  parler  de  l'Ariége,  où  nous  fîmes  de  Tassez  bonne  besogne;  car 
(•'est  toujours  bien  faire  que  d'éviter  l'effusion  du  sang  et  do  réussir. 

J'entre  en  matière,  ceci  est  pour  vous;  ce  sont  dos  causeries  du  coin  du  feu,  un  sou- 
venir dos  temps  passés.  Je  no  rédige  pas,  je  cause;  à  vous  historien  à  tirer  parti  de  ces 
l)ribes  qui  m'ont  bien  mérité /«  liart,  si  les  revenants  étaient  encore  de  mode,  mais 
«jui  m'ont  aussi  donné  droit  à  quelque  estime,  le  jour  où  l'on  voudra  tenir  compte  aux 
hommes  de  résolution  du  mal  qu'ils  ont  empêché. 

J'avais  quitté  Paris  on  juin,  rien  ne  disait  qu'avant  un  mois  le  volcan  ferait  irrup- 
tion. Je  me  rendis  en  famille  aux  eaux  d'Ussat  (Ariége)  ;  ma  double  famille  paternelle 
ot  maternelle  est  do  ce  département,  nous  y  sommes  nombreux  dans  la  bourgeoisie, 
aimés  d'elle  surtout.  (Je  ne  vous  dirai  que  du  positif,  do  l'officiel,  pièces  on  main.) 

Le  1"  août,  une  société  nombreuse  se  rendit  d'Ussat  ^■'^^  pour  visiter  les  Thermes; 
l'opinion  n'était  pas  du  voyage;  nous  n'étions  qu'une  vingtaine  de  gais  baigneurs  et 
autant  d'aimables  baigneuses;  arriAés  à  Ax,  nous  eûmes  connaissance  des  ordonnan- 
ces au  moment  où  nous  nous  mettions  à  table;  la  conversation  fut  animée,  et  je  dis 
d'instinct  :  xVvant  -48  heures  vous  apprendrez  que  le  drapeau  tricolore  flotte  à  Paris  ; 
n'ayez  pas  peur,  ajoulai-je  moitié  riant  moitié  sérieux,  ot  m'adressant  à  la  fille  d'un 
ex-président  de  cour  prévotale  en  1815,  femme  très  spirituelle,  je  vous  prends  sous  ma 
protection,  et  avant  48  heures  elle  aura  sa  valeur.  —  Avant  une  heure,  j'étais  mandé 
à  la  mairie  ou  arrêté  comme  il  vous  plaira  de  le  nommer;  cela  fit  un  certain  effet;  le 
maire  avait  voulu  faire  de  l'autorité,  il  avait  connu  mon  propos,  cependant  il  n'osa 
pas  maintenir  l'ari'estation,  et  comme  j'étais  personnellement  en  rapport  avec  toutes 
les  familles  bourgeoises  de  la  ville,  la  sienne  comprise,  il  dut  me  rendre  libre.  Le  soir, 
chacun  affirmait  que  j'étais  agent  du  co»ji<e(/Jrcc;eH/',  que  j'avais  des  pouvoirs,  que 
sais-je!  Les  imaginations  méridionales  vont  vile. 

Nous  rentrâmes  à  Ussat;  le  2  et  le  5,  pas  de  nouvelles;  courses  et  agitations  vagues. 

Il  en  fut  de  même  le  -4;  dans  l'après-midi  je  reçus  une  lettre  de  Paris,  Bascans 
me  donnait  dos  détails  sur  l'effet  des  ordonnances;  ils  étaient  précis,  je  ne  pouvais  dou- 
ter que  l'émeute  allait  devenir  une  révolution.  Je  n'hésitai  pas,  et  aussitôt,  accompa. 
gné  de  l'un  de  mes  amis  d'enfance,  homme  de  cœur  et  de  résolution,  homme  généi-a- 
lement  aimé  et  estimé  dans  le  pays  (M.  François  Cambon ,  aujourd'hui  sous-préfet  à 
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Jonsac),  nous  nous  icndinics  chez  le  général  baron  Justin  Laffitc,  résidant  à  Bouan, 
îion  loin  d'Ussat  ;  il  venait  de  partir  pour  Foix;  en  deux  heures  nous  l'eûmes  re- 
joint. —  M.  Laflite  jouissait  dans  l'Ariége  d'une  réputation  à  part;  sorti  du  peuple, 
il  était  adore  des  montagnards;  son  désir  était  un  ordre;  il  était  le  Vieux  delà  Monta- 
igne {!).  Les  bourgeois  le  jalousaient ,  le  flattaient,  le  subissaient  ;  les  aristocrates  le  re- 
doutaient.—  M.  Laflîle  et  moi  eûmes  sur  la  route  un  entretien  de  cinq  minutes  :  nous 
nous  étions  compris.  11  élait  accompagné  de  M.  Boudousquié,  jeune  homme  d'un  haut 
mérite,  ingéniein- des  mijies  de  Uancié,  et  de  M.  Darnaud,  ex-officier  de  dragons,  ca- 
ractère de  haute  probité  et  de  courage  à  toute  épreuve.   Nous  étions  donc  cinq. 

Le  rendez-vous  fut  à  Foix,  chez  M.  Laflbnt,  notaire.  Ce  bon  M.  Laffont  était  loin 
de  se  douter  du  rôle  que  nous  avions  assigné  à  son  étude;  à  dix  heures  du  soir  nous 
étions  réunis;  M.  Darnaud  avocat  et  vingt  autres  patriotes  ou  libéraux  ,  ou  turbulents 
(je  fais  de  l'histoire),  nous  avaient  joints;  l'un  dit  l)eaucoup  de  choses,  )iul  ne  parais- 
sait vouloir  conclure;  M.  Laflbnt  jouait  à  merveille  le  rôle  de  saint  Laurent  ;  je  (piittai 
furtivement  la  réunion.  —  Une  lieure  apiès  j'élais  de  relour.  —  .le  fis  observer  que  le 
général  était  très  souflïant  (il  avait  des  vomissements  de  sang),  .l'engageai  ces  mes. 
.sieurs  à  se  retirer  et  à  désigner  un  autre  point  central,  où  nous  nous  rendrions  tous. 
€e  lieu  désigné,  chacun  se  retira,  si  j'en  excepte  le  général,  Boudousquié,  Cambon  et 
moi;  alors  j'engageai  le  général  à  se  coucher  (M.  Laflbnt  lui  avait  oflertun  lit),  et  pendant 
ce  temps  je  déroulai  à  ces  trois  messieurs  le  plan  de  ma  conspiration.  —  .l'avais  mis  ii 
profit  mon  heure  d'absence  et  surtout  l'opinion  généralement  répandue  depuis  trois 
jours  quej'étais  agent  du  comité  directeur;  je  n'avais  pas  hésité  à  trancher  du  commis- 
saire exlraordijiaire,  et  m'étais  assuré  le  concours  de  la  gendarmerie  et  \AiieHtralilc  delà 
îroupe  de  ligne.  L'officier  de  gendarmerie  avait  son  verrou.  J'étais  sûr  démon  honnne. 

(1)  Peu  do  temps  avant  de  mourir,  le  gijncial  LafTilo  s'enlreltMiant  avec  moi  des  événements  inipoilants  auxquels  il 
avait  pris  part  pendant  sa  longue  carrière,  me  dit  :  «  Qui  sait  si  un  j  nir  on  ne  dénaturera  pas  notre  conduite  dans 
((  l'Ariége  à  cette  époque  où  nous  avons  fait  quelque  bien  et  empêché  tant  do  mal.  Jo  finis  do  vivre,  mais  vous,  vous 
«  êtes  jeune;  restez  armé  pour  défendre  non  seulement  nos  intentions,  mais  nos  actes;  gardez  soigneusement  toutes 
«  les  lettres  que  vous  recules  à  tctic  époque,  et  joignez-y  cette  liasse  ;  je  la  confie  à  votre  délicalessc  :  n'en  faites  usage 
«  que  sous  l'empire  de  la  nécessité.  »  3cs  lettres  sont  en  effet  fort  curieuses  ;  elles  m'ont  donné  la  clé  do  beaucoup 
d'actes  locaux  que  je  ne  savpis  comment  cipliqucr,  et  elles  justifient  le  surnom  de  f'ieiix  de  la  montagne  que  j'avais 
donné  au  général.  11  nie  suffira  do  citer  un  passage  de  l'une  d'elles;  je  la  choisis  entre  quarante  du  mémo  genre  parce 
qu'elle  a  été  écrite  par  l'un  des  hommes  les  plus  influents  de  la  contrée. 

Le  Maire  de à  ^r.  le  général  Lxfvite,  commandant  les  forces  nationales 

dans  le  département  de  l'Jiicge. 
«  Monsieur  le  général, 
«  Vous  êtes  notre  force,  soyez  aussi  notre  sentinelle  :  notre  confiance  ce  ton  vous;  accordez- nous  voirc  sollicitude, 
et  nos  bras  vous  sont  dévoués  à  la  vie  et  à  la  mort.  Quand  on  nous  apprit  que  vous  vous  étiez  ronthi  seul  à  Foix,  au 
milieu  d.s  fonctionnaires  qui  avaient  signé  la  proclamation  de  M.  de  Mortarieu,  à  la  date  du  3,  nous  ircs^aillimcs  de 
crainte  pour  vos  jours  précieux;  le  premier  mouvement  des  habilauts  de  la  vallée  de....  fut  de  vouloir  en  masse  se 
précipiter  sur  vos  pas,  et  vous  porter  leur  appui,  moi  à  leur  této;  mais  M.  Ar.glade,  dont  les  sentiments  de  patrioiismo 
sont  bien  connus,  vint  dans  la  nuit  du  4  nous  dire  qu'il  fallait  rester  calmes,  et  qtic  votre  volonté  élait  que  nous 
n'agissions  que  quand  vous  en  donneriez  le  signal,  et  que  vous  le  donneriez,  cesignid,  si  les  inlérétj  nalionnuxlc 
commandiiii'nt,  mais  qu'avant  vous  vouliez  essayer  des  moyens  de  conciliai  icm,  et  la  foi  ce  de  votre  cor,TCloie  pour  rem  - 
•placer  des  fonctionnaires  prévaricateurs,  traîtres  à  notre  loi  fonlanicntale,  par  des  fonctionnaires  patriotes  et  amis 
(ju  pays,  u  etc.,  etc. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  399 

H  s'^agissail  donc  de  s'emparer  de  rautorité  administrative  :  j'oftris  de  le  faire,  et  à 
l'instant  nous  rédigeâmes  les  proclamations  indispensables  ;  Cand^on  connaissait  un 
imprimeur  paliiolc,  31.  Pomiès;  lui  et  ses  fils  se  mirent  à  l'œuvre,  et  lorsque  le  jour 
«ommença  ii  poindre,  M.  Boudoustiuié  et  moi  nous  nous  présentâmes  à  la  préfecture;  le 
préfet  assisté  de  son  conseil  intime  était  sur  pied,  il  nous  reçut.   Il  était  inquiet,  nul 
courrier  particulier  ne  lui  était  arrivé,  il  paraissait  redouter  un  mouvement  de  la  mon- 
tagne, le  rapport  du  maire  d'Ax  lui  avait  donné  des  craintes  réelles.  11  tenta  de  pacti- 
ser, je  lui  déclarai  enfin,  et  je  disais  vrai ,  que  mes  mesurés  étaient  prises  pour  que  le 
lourrier  n'arrivât  pas  à  Foix  sans  avoir  passé  parles  mains  d'amis  dévoués;  enfin 
je  lui  fis  comprendre  qu'il  était  urgent,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  qu'it 
déléguât  ses  jwuvoirs  ;i  un  comité   dont  un  conseiller  de   préfecture  ferait  partie  ; 
M.  Âzam-Coustaud,  homme  de  dévouement  patriotique,  fut  ce  conseiller,   auquel  le 
préfet  adjoignit  M.  Ruffié,  riche  manufacturier  (1).  Naturellement  j'étais  membre  de  ce 
triumvirat.  , 

.Dès  ce  moment,  je  plaçai  M.  de  Mortarieu  en  survedlance,  et  peu  d'heures  après  je 
l'avais  l\iit  conduite  ou  accompagner  par  la  gendarmerie  hors  du  département,  comme 
aussi  nous  avions  suspendu  de  ses  fonctions  un  homme  d'énergie,  d'intelligence  et  d^ 
cœur,  qui  dut  se  soumettre  et  subir  celte  acte  révolutionnaire,  M.  Sapia,  aujourd'hui 
imprimeur  de  la  Gazette  de  France,  alors  secrétaire  général  de  la  préfecture  (2). 
Tout  en  agissant  révolutionnairement,  nous  tînmes  à  conserver  la  forme. 
Le  deuxième  acte  du  triumvirat  fut  de  déléguer  les  pouvoirs  militaires  au  gener:il 
Lalfite  (5).  ^ 

(t)  rnÉFECTuai:  eu  oépazltemekt  de  Xi'ARziGE. 

te  Préfct  du  déparlcnicnt  de  l'Ariégc, 

Vu  le  vœu  exprimé  par  plusieurs  habitants  du  département  de  l'Aiiége,  tendant  à  ce  qu'il  soil  nommé  une  coni- 
çiissian  cliarsécde  veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la  sûreté  publique  et  à  rcxccution  des  lois, 
AnnKiii  : 
Mcssictirs  AZ  AM-COLSTALD,  doyen  du  conseil  de  Préfecture,  Germais  SARRIJT  cl  RUFFIÉ  père,  sont  nommés 
nicmbres  de  Celle  commission.  .  • 

Ils  sont  en  conséquence  chargés  de  l'adminislralion  du  déparlcnicnt. 
Foix,  le  5  auùt  1830.  U  Préfet,  baron  DE  MoRT.iRiEC. 

(•2)  ■  puéfecture  bu  béparteisent  de  L'ARISGE. 

Nous  soussignés,  adminislraleiirs  provisoires  du  département  de  l'Ariégc,  vu  les  divers  rapports  qui  nous  ont 
clé  f^iis  si.r  ics  opinions  inconsiitulionnellesdo  M.  Sapia,  secréiain^  général  de  ladite  prélecture,  le  suspendons  provi- 
soirement de  ses  fonctions,  et  nommons  M.  Uarnal'D,  juge  honoraire,  5  ladite  place  de  secrétaire  général  provisoire 
de  l'adminisiratiou  provisoire. 

Foix,  le  û  atùl  1830.  Les  administrateurs  provisoires  du  département, 

Germain  SARRIT,  AZAM-COISÏAUD,  RIFFIÉ  pébe. 

(3)  FRÉFECTURE  BU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARliGE. 

.  Les  soussignés,  vu  l'aclî  de  délégation  de  pouvoirs  fait  ce  jour  par  M.  le  baron  de  Mortarieu,  chargés  de  l'admiiiis- 
ti-ation  provisoire  du  département  de  l'Ariégc,  vu  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  le  département, 
nomment  le  général  Laffilc  commandant  de  la  force  armée  dans  l'étendue  dudit  département,  lui  déléguant  tous  les 
droilsattachés  à  celte  place,  le  chargent  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  sûreté  publique  cl  à  l'exécution  des  lois, 
et  l'auloriscnlà  réorganiser  la  garde  nationale  cl  à  créer  les  officiers  supérieurs. 

Foix,  le  5  aoCit  1S30.  Les  membres  de  la  commission  chargée  de  l'administration  piovîsoire 

d.i  département. 
Germais  SARRLT,  AZAM-COISTAUD,  RUFFIÊ  pèee. 
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Ces  trois  pièces  furent  imprimées  et  publiées.  —  Quelques  heures  plus  tard,  nous 
finies  afficher  les  proclamations  suivantes  (1)  et  (2),  après  avoir  reçu  les  dépêches  télé- 
graphiques et  le  courrier  de  Paris. 

(I)  PRÉrXCTUIUB  su  SÉPARTXMENT  BC  l'ARIÉOE. 

Habitants  de  l'Ariége, 
Après  vous  avoir  administrés  pendant  douze  ans,  votre  Préfet  rentre  dans  la  vie  privée  ;  il  dclègus  l'administratioa 
provisoire  du  département  à  des  hommes  dont  le  seul  vœu  est  de  vous  préserver  du  règne  de  l'anarchie,  de  maintenir 
le  bon  ordre  et  le  respect  pour  les  lois.  Vous  seconderez  leurs  efforts,  Ariégeois,  et  nul  trouble  ne  viendra  porter 
l'ularme  dans  ce  département,  où  l'on  s'enorgueillit  de  professer  les  principes  de  constitutionnalité  qui  sauvent  la 
France  de  l'abimc  dans  lequel  la  plongeaient  des  ministres  factieux. 

Le  vœu  du  peuple  a  été  méconnu  du  prince  que  les  serments  de  Rheims  liaient  au  pacte  sacré  de  Saint-Ouen ,  la 
Charte  a  été  violée,  et  le  peuple  dont  on  repoussait  les  vœux  a  couru  aux  armes  ;  il  a  adopté  de  glorieuses  couleurs. 
Les  souvenirs  de  gloire  se  sont  réveillés,  et  un  prince  que  nos  vétérans  de  Fleurus  et  de  Jemmapes  comptaient  jadis 
orgueilleusement  dans  leurs  rangs  a  été  placé  à  la  tête  des  affaires.  Louis-Philippe  d'ORLKANS  a  accepté  le  titre  de 
Liciilenant-géncral  du  royaume  ;  à  sa  voix  conciliatrice  les  massacres  ont  cessé  dans  la  capitale,  le  calme  renaît,  et  la 
Charte,  devenue  une  vérité,  assure  de  nouveau  aux  Français  :  Liberté  des  cultes,  Égalité  devant  la  loi,  et  protection. 

La  presse  est  rendue  libre;  —  La  pensée  ne  sera  plus  bâillonnée,  —  Votre  voix  pourra  parvenir  jusqu'au  priace 
par  l'organe  de  vos  représentants. 

Depuis  deux  jours  vos  mandataires  sont  constitués  en  séance  régulière,  et  leur  premier  soin  est  d'établir  un  goa- 
vernemcnt  définitif. 

Ariégeois,  vos  administrateurs  prennent  envers  vous  l'engagement  solennel  de  ne  vous  laisser  étrangers  à  aucune 
des  nouvelles  qui  leur  parviendront  directement  sur  les  événements  de  la  capitale. 

Liberté,  Égalité  et  Ordre  public. 
Vols,  le  5  août  1830.  Germain  SARRLT,  AZAM-COUSTAUD,  RUFFIÉ  pèBB. 

Pour  copie  conforme,  le  secrétaire  général  provisoire,        D.\RNAUD. 


(2) 


LOUIS-PHILIPPE  D'ORLEANS  AUX  HABITANTS  DE  PARIS. 


Les  DÉPUTÉS  DE  L\  FR.4NCE,  en  ce  moment  réunis  à  Paris,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans 
cette  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

Jç  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population,  et  à  faire 
tous  mes  efforts  pour  tous  préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

En  entrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec  orgueil  ces  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises,  et  que  j'avais 
moi-même  long-temps  portées. 

Les  Chambres  vont  se  réunir  ;  elles  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  (a 
Nation. 


La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

HABITANTS  DE  I,'.\RIÉGE, 

Apris  de  grands  désastres,  vaincus  par  les  cléments  et  par  le 
nombre,  nos  braves  soldais  échangèrent  le  drapeau  qui  les  avait 
conduits  pendant  trente  ans  i  la  victoire,  centre  les  I.ys.  Un  roi  lé- 
gislateur nous  octroya  dans  sa  sagesse  une  Charte,  où  tous  les  droits 
du  citoyen  sont  assurés;  les  serments  de  Rheims  nous  en  garantls- 
lalent  l'exécution,  mais  des  ministres  factieux,  trompant  la  religion 
da  monarque,  ont  osé  porter  une  main  sacrilège  sur  ce  pacte  sacré. 
Lea  ordonnances  du  35  juillet  ont  paru,  et  les  mandataires  de  la 
France,  les  réprésentants  du  peuple,  les  hommes  de  votre  choix  ont 
été  repoassés,  alors  même  qu'ils  n'étalent  pas  encore  constitués, 

La  presse  a  cessé  d'être  libre,  et  les  journaux,  ce  télégraphe  de  la 
pensée,  ont  été  condamnés  k  ne  plus  vous  faire  connaître  les  maux 
que  l'on  vous  préparait ,  à  ne  plus  vous  éclairer  sur  l'avenir  que  l'on 
ouvrait  devant  vous. 

Nos  frères  de  Paris  ont  donné  le  signal.  Forts  de  leurs  droits,  ils 
ont  recomposé  cette  garde  nationale  à  laquelle  le  roi  législateur 
avait  confié  le  maintien  de  la  Charte,  et  leurs  voix  respectueuses  ont 
réclamé  en  faveur  de  nos  communs  privilèges  ;  leurs  voix  n'ont  pas 
été  entendues,  ils  ont  couru  aux  armes,  et  leurs  armes  victorieuses 
ont  confié  la  gestion  des  aifaires  i  un  prince  du  sang  royal,  dont  la 
nobls  conduite  a  coostamment  nérilé  not  approbations  :  Lons- 


Loiis-Philippe  D'ORLÉANS. 

PuiLippE  DUC  D'ORLÉANS  a  accepté  le  litre  de  lieutenant-général 
du  royaume  et  arboré  les  couleurs  sous  lesquelles  il  cueillit  des 
lauriers  1  Fleurus  et  à  Jemmapes,-  et,  fier  d'avoir  versé  son  sang 
sous  ce  drapeau,  il  a  adopté  ces  couleurs  vraiment  nationales. 

Pour  la  seconde  fois  jo  viens  parmi  vous,  Ariégeois],  replacer  ce 
drapeau  que  créèrent  vos  pères.  Je  viens  avec  la  conlianco  que, 
votre  cœur  palpitant  de  sentiments  vraiment  patriotiques,  vous  serei 
fidèles  au  devoir  et  à  l'honneur;  au  devoir,  en  respectant  les  lois 
jurées;  â  l'Iionneur,  en  renouvelant  vos  serments  de  fidélité  1  cette 
loi  première,  qui,  dés  ce  jour,  sera  une  réalité. 

Imittz  l'exemple  de  vos  frères  de  Paris,  de  Lyon,  de  Nantes,  de 
r.\leace,  de  Bordeaux,  de  Toulouse  ;  arborez  le  drapeau  que  tant 
de  souvenirs  vous  rendent  cher  ,  et  fiers  d'appartenir  A  ce  départe- 
ment, qui  produit  des  hommes  et  du  fer,  armez-vous  pour  le  main, 
tient  de  votre  tranquillité,  recomposez  vos  gardes  nalionaU-s;  op-. 
posez  votre  énergie  aux  manœuvres  des  ennemis  de  votre  repos.  Je 
ne  vous  demande  pas  de  combattre.  Où  sont  ceux  qui  oseraient  op- 
poser des  obstacles  i  l'élan  de  vos  cœurs?  s'il  s'en  présentait,  tout 
prouveriez  que  du  sang  français  circule  dans  vos  «eiaea.  VIVE  LA 
CHARTE. 

Foix,  le  5  août  1830. 

L»  général  commandant protitoiremnl,  LAFFITE. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  ^^^ 

].c  triumvirat  s'était  donc  adjoint  on  outre  M.  Daniaud  pii'c,  juge  honoraire,  en 
([ualité  de  secrétaire  général,  et  porta  le  0  à  la  connaissance  du  publie  la  nouvelle  du 
départ  de  Charles  X  pour  Rambouillet,  qui  lui  arrivait  téléfjraphiqnemcul  (i). 

Dès  le  7,  le  dcpartemenî  fut  agité  sur  divers  points  sous  des  impressions  diverses; 
la  montagne  ne  comprenait  pas  l'attente  dans  laquelle  la  laissait  le  provisoire  gouver- 
nemental :  la  liante  montagne  est  réjmhllcmnc;  elle  s'agita  dans  le  sens  anarcliuiue,  les 
nu'neurs  de  Rancié  tentèrent  de  secouer  le  joug  de  l'autorité;  les  forgerons,  les  bûche- 
ron s  et  les  bergers  voulurent  s'émanciper  duCode  forestier  ;  enmème temps  quelques  agi- 
tateurs du  parti  légitimiste  organisaient  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 

L'administration  provisoire  vint  à  bout  de  ces  difficultés  par  sa  prudence  envers 
les  uns,  par  son  énergie  envers  les  autres.  Elle  suspendit  de  leurs  fonctions  les  deux 
sous-préfets  de  Saint-Girons  et  de  Pamiers,  grand  nombre  de  maires  eî  deux  officitM-s 
(le  gendarmerie;  elfc  pourvut  à  leur  remplacement,  et  le  9  août  elle  publia  une  pro- 
clamation qui  témoignait  de  ses  sentiments  et  était  un  gage  de  sécurité  pour  tous  (-). 
Dès  ce  jour  aussi  elle  se  mit  en  rapport  avec  l'administration  centrale  de  la  capitale, 
i|iii,  pendant  plus  d'un  mois,  l'abandonna  à  son  provisoire  et  à  ses  propres  inspu 
îalions. 

i/acbuinistration,  voulant  augmenter  sa  force,  s'adjoignit  M.  Casse  cl  ^f.  Eslaque, 

(')  Pa.ÉFEC2'UR,3  HV  3ÉPAaXSMSNT  SB  l'ARliOE. 

îlubitanls  de  l'Arioge, 
ridèles  à  la  parole  qu'ils  vous  ont  donnée,  Ips  adininisîratcurs  provisoires  du  déparScmcnt  se  liàicnî  do  vous  faire 
connaitre  les  dépêches  léiégraphiqucs  en  date  du  1''  août,  8  heures  du  soir,  qui  leur  parviennent  a  l'instant. 
Charles  X  est  parti  de  Saiut-Clond  et  a  congédie  sa  maison. 
Los  Dépuiés  des  dcpartemenls  sont  arrivés  en  majorilc  à  Paris. 

I^oix,  le  0  ayùt  1830.  Les  administrateurs  provisoires  du  département, 

Germain  S.\IllllT,  AZ.4M-C0L!STAL'I),  RUFFIÉ  pébk. 
Pour  copie  conforme,         le  Secrétaire  général  provisoire, 

Darnaid. 

(â)  pRâîPEOTnas  DU  nsPARTïîrasîiT  de  s-'asisge. 

Ariégeois,  le  drapeau  de  la  liberté  Qottc  dans  toutes  les  communes  do  notre  département.  Ce  cbangcmcut  de  cou- 
leurs s'est  opéré  sans  effusion  de  sang,  parce  que  dr;puis  longt.  mps  chacun  sentait  le  besoin  de  voir  se  consolider  cette 
constitution  qui  est  pour  la  France  entière  un  sur  garant  de  paix  à  l'intérieur  et  de  puissance  à  l'extérieur;  car  de 
l'égalité  des  droits  naissent  la  confiance,  le  calme,  l'émulation,  qui  créent  la  force  des  Étals. 

Des  princes  qu'égarèrent  longtemps  de  sanguinaires  conseillers  et  d'inhabiles  ministres,  parjures  à  leurs  serments, 
que  la  religion  et  l'honneurauraient  dû  leur  rendre  sacrés,  se  sont  fait  justice  à  eux-mêmes;  ils  ont  abdique,  etparune 
déclaration  positive  renoncé  à  leurs  droits  à  la  couronne  de  Saint-  Louis  et  d'Henri  IV.  'Vieillis  pour  le  trône,  ils  quit- 
tent notre  belle  France.  Généreux  après  la  victoire,  les  amis  de  la  liberté  ne  leur  interdisent  que  le  sol  de  la  patrie,  et 
leur  laissent  la  terre  pour  refuge  ;  les  peuples  victorieux  et  libres  ne  sont  point  rancuniers,  ils  se  vengent  de  ceux  qui 
voulaient  leur  river  des  fers,  en  les  condamnant  au  spectacle  de  la  prospérité  nationale. 

Ariégeois,  le  gouvernement  que  vos  mandataires  ont  établi  est  un  gouvernement  conciliateur;  il  trouvera  sa  force 
dans  ce  besoin  de  liberté  légale  dont  palpitent  tous  les  cœurs  français,  et  dans  sa  ferme  et  immuable  volonté  de  faire 
désormais  de  notre  pacte  constitutionnel  une  vérité  protectrice  de  nos  droits  sacrés.  'Vous  devez  à  ce  gouvernement 
respect  et  soumission;  ceux  qui  chercheraient  à  entraver  sa  marche  en  refusant  le  paiement  des  impôts  légalement 
requis,  se  rendraient  coupables  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  et  de  leurs  administrateurs,  et  il  serait  de  notre  devoir 
d'appeler  sur  eux  la  juste  sévérité  des  lois. 

Ariégeois,  vos  administrateurs  out  pris  sur  eux  la  responsabilité  de  votre  repos,  et  ils  trouveraient  dans  leur  con- 
science un  juge  sévère  qui  leur  reprocherait  leur  inertie,  s'ils  ne  vous  rappelaient  le  respect  dû  aux  individus  et  aux 
propriétés.  Des  attroupements  tumultueux  se  sont  formés  sur  divers  points  du  département;  quelques  châteaux  ont 
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avocat,  et  nomma  M.  Darnaud  fils,  avocat  à  Foix,  suppléant  de  M.  Ruffié  père,  que 
de  nombreuses  occupations  tenaient  trop  fréquemment  éloigné  du  conseil. 

La  nomination  officielle  de  Louis-Philippe  ne  fut  officiellement  connue  à  Foix  que  le 
20  août,  tant  le  travail  des  bureaux  des  ministères  était  livré  ;i  la  confusion.  —  Âussit»*)! 
l'administration  provisoire  la  yjroc/rt»jo.  (1) 

été  menacés;  l'un  d'eux,  celui  de  Gudanes,  a  été  un  instant  livré  à  la  dévasiation  ;  les  mineurs  de  Rancié  ont  méconnu 
la  voix  de  leurs  chefs;  les  forêts  qui  avoisincnt  Massât  fixent  aussi  notre  aiicniion.  Nous  sommes  heureux,  Ariégeois, 
de  pouvoir  vous  annoncer  que  les  attroupements  ont  été  dissipés,  que  les  mineurs  de  Rancié  sont  rentrés  dans  leurs 
devoirs,  et  que  la  voix  de  l'autorité,  partout  respectée,  a  sulli  pour  qu'aucun  événement  grave  ne  vînt  troubler  le 
triomphe  du  drapeau  aux  couleurs  nationales.  Ce  drapeau  est  celui  de  la  liberté  et  non  celui  de  l'anarchie,  et  vos  ad- 
ministrateurs agiraient  avec  une  consciencieuse  rigueur  contre  ceux  qui  troublcraleot  la  tranquillité  publique,  sous 
quelque  bannière  qu'ils  marchassent  au  désordre. 

Des  maires,  oublieux  de  leurs  devoirs,  ont  abandonné  leur  poste  sans  en  donner  avis  à  l'autorité  constituée;  d'au- 
tres négligent  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrûtés  émanes  de  notre  administration.  Nous  les  engageons  à  imiter  l» 
royal  exemple  et  à  se  faire  justice  à  eux-mftmcsen  nous  envoyant  leur  démission. 

Nous  remplirions  mal  le  vœu  de  nos  concitoyens  si,  après  avoir  jeté  le  blâme  sur  les  maires  dontla  conduite  n'a  pas 
été  loyale,  nous  ne  i-emerciions  ceux  dont  le  zèle  et  le  dévouement  nous  ont  puissamment  secondés  dans  le  maintien  de 
l'ordre  ;  ils  trouveront  dans  l'affectueuse  estime  de  leurs  concitoyens  la  flatteuse  récompense  ù  laquelle  doivent  pré- 
tendre des  administrateurs  pénétrés  de  l'importance  de  leurs  fonctions. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  renouveler  à  MM.  les  receveurs  des  finances, percepteurs  des  contributions  directes, 
receveurs  des  contributions  indirectes  et  d'octrois,  l'avis  de  continuer  leurs  fonctions  conformément  aux  lois. 
Foix,  lo  9  août  1830.  Les  administrateurs  provisoires  du  département, 

Gebmain  SARRUT,  AZAM-COUSTAUD,  RUFFIÉ  ràiii. 
Pour  copie  conforme,  le  Secrétaire-général  provisoire  du  Département, 

DAUNAin. 
(1)  FAÉFEJCTUaE  BU  BÉP.'t.B.TESISIUT  DE  I.'AB.IÉGE. 

Proclamation  <ln  Roi. 

FnANÇAis, 


Vous  ave»  sauvé  vos  lilierti's;  vous  m'avez  appelé  â  vous  gouver- 
ner selon  les  lois.  Volr^  lâche  est  gloricusi  ment  accomplie;  la 
mienne  commence.  C'est  à  moi  de  faire  respecter  l'ordre  légal  que 
vous  avez  co-^quis.  Je  ne  puis  permcUre  à  personne  de  s'en  .nlTran- 
chir,  car  j'y  suis  soumis  nioi-miîme. 

Il  faut  que  l'administration  reprenne  partout  5on  cours.  De  nom- 
hreux  ctiangemenis  ont  déjA  été  faits;  d'autres  se  préparent.  L'au- 
torité do  t  être  entre  les  mains  d'Iiummes  firmement  atiacliés  à  la 
''ause  nationale.  Un  mouvemorit  si  prompt  et  si  vaste  n'a  pu  s'ac- 
complir sans  quelque  confusion  momenlanée  :  elle  louche  k  son 
terme.  Je  d- mande  à  tous  les  Lons  citujens  d'entourer  leurs  ma- 
gistrats, cl  de  les  aider  !>  maintenir,  au  profil  de  tous,  l'ordre  cl  la 
liberté. 

Des  réformes  sont  nécffsa'res  dans  les  services  publics.  La  per- 
ception de  certains  impôts  charge  le  pavs  d'un  pesant  fardeau  ;  des 
lois  seront  proposées  pour  y  porler  remédr.  Djns  cet  eiamen,  au- 
cune réclamation  ne  sera  éioulTée,  aucun  intérêt  oublié,  aucun  lait 
méconnu.  Mais,  en  attendant  les  loi<  no. ivcllc»,  obéissance  est  due 
aux  lois  en  vigueur:  la  raison  publique  le  proclame;  la  sûreté  de 


l'Etat  le  commande.  Que  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur 
influence  h  en  convaincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne  man» 
querai  ni  dans  l'avenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le  présent  i  mes 
devoirs. 

Français  ,  l'Iiurope  contemple  ,  avec  une  admiration  nulée  à* 
quelque  surprise,  notre  glorieuse  révolution;  elle  se  demande  si 
telle  est  en  elîrt  la  puissance  de  la  civilisation  et  du  travail,  que  d« 
tels  événements  se  puissent  accomplir  sans  que  la  société  en  «oit 
ébranlée.  Dissipons  ces  derniers  doutes;  qu'un  gouvernement  avis'ii 
régulier  que  national  succède  promptementà  la  défaite  du  pouvoir 
absolu.  Liberté,  ordre  public,  telle  est  la  devise  que  la  Garde  na- 
tionale de  Paris  porte  ^ur  ses  drapeaux  ;  que  ce  soit  aussi  le  spec- 
tacle qu'odre  la  France  n  l'Uurope.  Nous  aurons,  en  queliiucs  jours, 
assuré  pour  d'  s  siècles  le  bonheur  cl  la  gloire  do  la  Patrie. 

Paris,  li  août  1830. 

LOlllS-PHlLlPPi:. 

Le  Garde  des  sceaux  ministre  serrilaire  d'Etat  ait  diparlt- 
ment  de  la  justice, 

DUPONT  (DE  l'Eubb}. 


ARIftGEOIS, 

En  peu  de  jours  les  serments  de  Rheims  ont  été  trahis  ;  le  cri  d'indignation  de  la  France  a  été  méconnu  ;  les  arme* 
>  ictorieuses  de  nos  frères  ont  précipité  un  roi  du  haut  du  trône  ;  vos  mandataires  ont  fait  une  constitution  ;  ils  non» 
ont  donné  un  chef. 

Branche  pleine  de  force  et  de  vigueur  d'une  tige  affaiblie,  une  dynastie  nouvelle  commence  pour  la  France;  les  sou- 
vcQirs  d'un  féodal  despotisme  sont  éteints.  I.ouis-Pbilippc  crée  pour  les  Français  une  ère  de  vérité  et  de  bonheur. 
Les  droits  du  peuple  sont  devenus  sacrés,  sa  voix  arrivera  jusqu'à  celui  que  nous  avons  appelé  à  nous  gouverner  félon 
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Dès  ce  jour,  l'administralion  marcha  d'autant  plus  régulièrement  que  j'étais  géné- 
ralement considéré  comme  le  préfet  futur  du  département  ;  une  pétition  couverte  des 
signatures  des  principaux  notables  de  la  bourgeoisie,  du  maire  et  d'une  partie  de  la  ma- 
gistrature du  département  avait  été  adressée  à  M.  Guizot  à  l'effet  d'obtenir  ma  nomina- 
lion  (1)  à  ce  poste  important;  mais  le  ministre  ne  crut  pas  devoir  céder  à  ce  désir 
exprimé  avec  un  entraînement  qui  déplut,  et  fit  craindre,  m'a-t-nn affirmé  depuis,  que 
j<?  ne  jouisse  d'une  trop  grande  autorité;  car  à  celte  époque  j'avais  confidentiellement 
offert  d'organiser  une  descente  en  Espagne  et  un  mouvement  révolutionnaire  à  Bar- 
celone. {Je  dois  garder  sur  ce  fait  un  silence  que  m'imposent  les  fonctions  que  j'ai 
remplies,  mais  ma  correspondance  aA'ec  quelques-uns  des  hommes  les  plus  influents  du 
moment  ne  sera  pas  perdue  pour  l'histoire  ;  je  la  publierai  moi-même  lorsqueje  le  pourrai, 
sans  m'exposer  à  des  poursuites  du  parquet.) 

Dans  les  derniers  jours  d'août,  M.  Gauja   fut   nommé   préfet   deTAriége;  avant 

Us  lois;  aucune  rédamat'on  ne  sera  élonlfêe,  aucun  iniérd  oublié .  Vous  en  avez  pour  garant  l'inviolable  parole, 
l'immuable  volonté  de  celui  qui  vient  de  consommer  le  grand  acie  de  noire  régénération  politique. 

Serrons  nos  rangs,  Ariégeois,  au(onr  de  ce  prince  de  notre  choix  ;  qu'il  soit  puissant  de  notre  dévouement  et  de 
notre  union  ;  que  sa  parole  conciliatrice  pénètre  dans  tous  les  cœurs.  Il  parle  au  nom  de  la  patrie  ;  que  les  haines  ran- 
cunières se  taisent  ;  que  îe  vaincu  reconnaisse  le  'riomphc  de  la  raison,  et  se  soumette  ;  que  le  vainqueur  jouisse  de 
sa  victoire  avec  calme  et  modération,  mais  avoc  l'énergie  qui  seule  assure  la  slabilité  des  succès. 

Les  désordres  doivent  cesser  ;  la  justice  doit  reprendre  son  cours  ;  les  lois  protectrices  des  individus  et  des  proprié- 
tés sont  en  vigueur,  et  leur  glaive  frappera  les  perturbateurs,  les  dévastateurs  qui  tenteraient  de  méconnaître  l'auto- 
rité des  magistrats,  et  de  iroubler  la  sécurité  des  citoyens. 

Nos  frères  de  Paris  sont  morts  pour  nous  sous  le  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public  :  à  noire  tour  adoptons 
celte  devise  devenue  le  cri  national  ;  jurons  de  mourir  pour  la  défense  de  cette  bannière  sacrée,  et  entourons  de  notre 
amour  et  de  notre  respect  le  Monarque  auquel  la  postérité  donnera  le  nom  de  LouisP/iilippeleroi  citoyen. 

Les  alminislrolcurs  provisoires  du  dép^irtcmcnt  de  rAri(^ge  ordonneni,  iju'à  la  diligence  de  MM.  les  Maires  les  deux  proclamations  ci- 
dessus  seront  alfitlices,  lues  et  pabliOcs  à  son  de  trompe  dans  loules  les  comniuucs  du  déparicmcnt. 
Foix,  le  20  aoùl  1830. 

Les  adminisli-aknrsprorisoires  du  déparicment,  GERMMN-SARRUT,  AZAM-COUSTAUD. 

U.\RNAUD,  avoral,  CASSE,  ESTAQUE,  avocat,  admini>lraleurs  adjoints. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  secrHaire  gétilral provisoire  de  la  Prcfecture,  D ARNAUD,  Juge  lionoraire. 

(1)  Dans  celte  pétition  rédigée  sous  forme  de  rapport,  le  12  aoUt,  pendant  l'une  de  mes  excursions  à  l'aïuiers,  et 
dont  copie  est  restée  dans  les  archives  de  la  préfectuie,  les  signataires  s'exprimaient  ainsi  dans  le  passage  qui  me 
concernait  : 

0  Les  soussignés,  pénétrés  de  l'importance  des  fonctions  de  préfet,  prennent  la  liberté  d'exposer  à  Voire  Excellence 
que,  dans  les  premiers  moments  de  trouble,  l'alministration  provisoire  fut  confiée  à  trois  hi)mmes  que  désigna  la 
confiance  publique;  mais  l'un  d'eux  assuma  sur  lui  tout  le  poids  du  Iraviiil  :  fort  de  son  zèle,  heun  ux  du  triomphe 
d'une  cause  pour  laquelle  déjà  il  a  su  faire  de  grands  sacrifices,  il  se  mulli(die,  et,  le  travail  étant  pour  lui  comme  un 
cgréablc  délassement,  il  a  ravivé  de  son  énergie  tous  les  employés  de  l'administration. 

«  Votre  Excellence  veut  le  bien-élre  des  départements  confiés  à  sa  paternelle  direction  :  nous  osons  donc  vous  sup- 
plier. Monseigneur,  de  laisser  à  la  lèle  de  ce  département  cet  homme  qui,  instruit  des  be!.oins  de  la  localité,  peut 
mieux  que  tout  autre  assurer  le  repos,  la  tranquillité,  le  bien-être  de  ses  administrés. 

«  Au  moment  oiile  conseil  assemblé  allait  signer  celle  déclaration,  M.  le  général  LatTite,  que  notre  confiance  a 
placé  à  la  télé  des  forces  militaires  de  ce  dépariement,  s'est  rendu  au  milieu  de  nous;  nous  lui  avons  coiuniuniqué 
notre  décision  :  il  éprouve  le  besoin  de  joindre  ses  instances  aux  nôtres;  plus  que  tout  autre,  il  a  été  à  mémo  de  juger 
et  d'apprécier  la  conduite  et  les  talents  de  M.  G.  Sai'rkt;  car  celui-ci  no  l'a  pas  abandonné  un  instant  dans  les 
journées  qui  offrirent  quelque  danger  pour  le  repos  public.  M.  le  général  regarderait  comme  une  récompense  pnur  ses 
services  personnels  celle  qui  sérail  accordée  non  comme  Javeur,  mais  comme  justice,  à  .M .  G.  Snrrut.  » 

C'est  sans  doute  celte  pétition  qui  a  fait  dire  à  mon  accusateur  que  j'avais  sollicité  la  préfecture  de  l'.Arirge.  Je 
porte  àlui  et  à  tous  autres  le  déQ  positif  de  justifier  cette  accusalioDt 
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de  quitter  mon  poste  je  l'eçus  de  mes  concitoyens  diverses  preuves  d'affection  et  d'es- 
time (ÂJ.  Je  présidai,  sur  la  demande  des  autorités,  la  distribution  des  prix  du  collège 

(//)  Qu'il  me  soit  permis  démettre  au  ranfjde  ces  preuves  d'afft'Ction  et  d'estime  plus  de  QUATRE  CENTS  icllres 
«lup  j'ai  reçues  depuis  des  lionimes  les  plus  honorables  de  la  contrée,  de  ceux  qui  m'avaient  vu  à  l'œuvre.  Le  lieute- 
nant-général Ladite,  auquel  l'arrondissement  de  Foix  confia  en  i831  le  mandat  de  député  et  vola  une  épcc  d'honneur, 
m'écrivait  le  31  août  1830  :  «  Songez  à  vous,  laissez  aller  la  prélccliirc  comme  Dieu  voudra  ;  partez  pour  Paris  :  M.  La- 
a  fayelte  ou  AI.  Dupont  de  l'Eure  vous  présenteront  à  Sa  Majesté  (").  Il  faut  entrer  dans  la  diplomatie.  Croyez-en 
a  mon  expérience  ;  le  bonhomme  de  Rouan  croit  que  vous  avez  dans  votre  clolTe  une  grande  partie  des  choses  qui  font 
(t  les  bons  ambassadeurs.  »  Le  18  septembre  suivant,  me  rendant  compte  de  la  réception  faite  à  î\l.  (ïauja  et  des  sou- 
venirs que  j'avais  laissés  dans  l'Ariége,  il  terminait  par  ces  mots  :  «  .\dieu,  on  vous  aime  ici  comme  on  vous  aimcia 
■  partout  où  vous  serez  connu.  »  Le  30  mars  1831,  avant  d'accepter  la  candidature  du  collège  de  Foix,  ce  vénérabli' 
ami  m'écrivait  :  a  Les  élections  vont  s'ouvrir  :  payez-vous  cinq  cents  francs?  ôtcs-vous  éligible?  voulez-vous  vous 
«  présenter?  ma  voix  et  mon  influence  vous  sont  échues.  »  C'est  sur  mon  refus  réitéré  d'être  un  obstacle  à  son  élec- 
tion que  le  général  accepta  la  candidature. 

Mes  coUègaes  à  la  commission  n'ont  pas  été  moins  explicites  ;  Vvn  d'entre  eux  m'écrivait  le  17  octobre  1830  :  «  Je 
rt  ne  peux  pas  terminer  celte  lettre  sans  vous  dire  combien  je  me  rappellerai  toute  ma  vie  do  l'iioancur  d'avoir  été  ap- 
«  pelé  par  mes  compairiotes  à  faire  partie  d'une  commission  que  vous  avez  si  dignement  présidée,  dans  laquelle  vou.s 
"  avez  (je  peux  le  dire)  supporté  tout  le  poids  de  l'administration,  dans  un  moment  des  plus  difficiles,  et  où  vous  avez 
«  tant  brillé  par  l'éclat  de  vos  lalenls.  Aussi  tous  ceux  qui  comme  moi  ont  été  à  même  de  vous  apprécier  regrettent 
ff  journellement  que  l'Ariége  n'ait  pas  dans  la  chambre  des  députés  un  citoyen  au5si  digne  que  vous  de  représenter 
«  le  département  ;  mais  nous  vivons  dans  l'espérance  de  jouir  un  jour  de  cet  avantage.  Quant  à  moi,  monsieur  Sarrut, 
«  je  vous  demanderai  une  seule  faveur,  qui  sera  de  m'honorcr  toujours  de  votre  estime  et  de  me  conserver  dans  ve- 
rt tre  souvenir.)) 

Un  second  :  «  Si  j'ai  été  assez  heureux,  dans  la  trop  courte  durée  de  notre  liaison,  pour  vous  inspirer  une  partie  des 

«  sentiments  que  je  vous  ai  voués >?  Et  plus  bas  :  «  Je  ne  puis  vous  offrir  que  des  vœux  stériles  pour  que  Paris 

a  vous  offre  la  juste  récompense  duc  à  voire  mérite »Et  plus  loin  :  «  Le  souvenir  (de  notre  communauté  de  tra- 

n  vaux)  en  vivra  éternellement  dans  mon  cœur,  et  je  saisirai  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  vous  prouver 
«  les  sentimenis  do  haute  estime  et  d'entier  dévouement,  etc.,  etc.  » 

Comment  me  jugeaient  les  hommes  du  haut  commerce?  Je  vais  laisser  parler  un  des  premiers  banquiers  de  Tou- 
louse, que  les  électeurs  patriotes  ont  honoré  de  leur  mandai  (sa  famille  est  ariégeoise). 

«  Mérens  (Ariége),  13  octobic  1830.  —  Nos  cœurs  dévoués  à  la  chose  publique  sympathisent  ;  tu  as  fait  preuve 
«  do  courage  d.ms  les  fonctions  que  tu  as  exercées  dans  l'Ariége  ;  si  quelques  personnes  n'ont  pas  compris  ta  conduite, 
«  c'est  qu'elles  étaient  au  dessous  des  circonstances.  Je  ne  suis  pas  le  sei;l  qui  croie  que  tu  devrais  gouverner  une  pré- 
«  fecture  ;  mais  ce  n'est  pas  l'unique  poste  qui  te  convienne,  Ils  places  gouvernementales  te  vont,  etc.  » 

Passons  aux  hommes  de  l'administration  des  finances;  l'un  des  premiers  fonctionnaires  de  cette  administraticn 
m'écrivait  le  -29  août  : 

n  Que  vos  douces  habitudes  d'intérieur  ne  privent  plus  la  patrie  do  vos  talents  et  de  votre  beau  caraclère;  à  votre 
»  .1ge  on  n'a  point  encore  payé  sa  dette.  Se  vouer  à  l'heureuse  obscurité,  c'est  peut-être  plus  s'écouter  que  répondre 
<(  au  cri  de  la  pairie,  qui  a  besoin  de  gens  à  talents,  surtout  à  caraclère.  Rentrez  donc.  Monsieur,  non  dans  la  carrière 
«  où  vous  avez  brillé,  mais  bien  dans  l'administration;  j'estimerais  fort  heureux  le  département  qui  serait  dirigé  par 
rt  vous.  Toute  répugnance  à  part,  mettez-vous  sur  les  rangs.  » 

Sur  un  autre  point  du  département  (le  Caria),  les  agriculteurs  se  montreront  heureux  de  F  organisation  municipale 
que  la  commission  leur  imposait,  et  l'un  d'eux  m'écrivait  :  «  Nous  voudrions  qnc  vous  pussiez  faire  le  sacrifice  du  sé- 
■<  jour  de  Paris,  et  que  vous  acceptassiez  la  direction  de  l'adminislralion  définitive  de  l'Ariége.  a 

Le  médecin  inspecteur  des  eaux  d'Ussat,  M .  Guerguy,  dont  le  patriotisme  ne  fut  jamais  mis  en  question,  et  qui  avait 
fté  témoin  de  la  discussion  politique  où  l'on  prétend  que  je  me  prononçai  en  légitimisie,  ne  m'en  écrivait  pas  moins  le 
Hî  septembre  pour  me  renouveler  l'expression  de  son  amitié, /o;if/t'e,  ajoutait-il,  sur  l'estime  et  ta  Juste  appréciation 
de  votre  cœur  et  de  votre  esprit. 

Si  je  consulte  ma  correspondance  avec  les  membres  de  renseignement,  elle  n'est  pas  moins  satisfaisante  :  on  regrette 
'lue  le  bonheur  du  département  n'ait  pas  été  confié  à  des  mains  capabhs  de  l'assurer  dans  toutes  tes  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Je  m'arrête,  car  il  y  aurait  de  la  fatuité  à  reproduire  tous  les  témoignages  de  bonne  amitié  et  d'estime,  toutes  les 
bienveillantes  paroles  qui  m'ont  été  adressés  de  Panuers,  de  Mirepoix,  de  Vic-Dessos,  de  Massai,  d'Ax,  de  Saint-Girons, 
de  Savcrdun,  de  Lézat;  si  l'écrivain  anonyme  veut  s'édifier,  j'ai,  je  le  répèle,  plus  de  quatre  cents  lettres  à  mettre 

(•)M.  LafTile  se  préoccupait  encore  Je  la  lonlauve  sur  Carcelone,  if^h  il  n'élail  pUis  (cnif  s. 
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(le  Foix  i:20  août) ,  cl  prononçai  à  celte  occasion  un  discours  dont  l'impression  fui  de- 
mandée par  acclamation  et  volée  par  le  conseil  numicipal. 

Une  nouvelle  commission  ou  dépulation  départementale  fut  en  outre  nonunée;  chaque 
arrondissement  délégua  deux,  membres  titulaires  et  un  membre  adjoint;  mon  frère 
aîné  en  fit  partie,  moi-même  j'en  reçus  la  présidence  quoicpie  je  fusse  l'un  des  délégué^ 
les  plus  jeunes  (l);  celte  dépulation  lui  ofliciellemenl  accréditée  auprès  des  ministres, 

sous  ses  yeux;  et  je  peux  croire  à  la  franchise  des  signataires,  car  je  n'ai  jamais  été  une  puissance,  peut-i^lrc  môme 
mon  amitié  a-t-clie  été  compromettante  pour  quelques-uns. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  l'Ariégc  que  me  sont  venues  lus  preuves  do  sympathie,  j'en  ai  reçu  une  éclatante  à  Tou- 
louse. Dans  l'un  de  mes  voyages,  mes  compatriotes,  voulant  sans  doute  rendre  hommage  en  moi  à  l'indépendance  de 
l'écrivain,  m'honorèrent  d'un  banquet  et  d'une  sérénade  :  les  journaux  du  mouvement  donnèrent  des  éloges  aux 
pensées  que  j'émis  dans  ces  deux  circonstances;  elles  étaient  l'expression  do  mes  inrariables  sentiments. 

((■)  Extrait  des  regUlres   des  arrêtés  de  la  Fréfecture  du  département  de  l'Ariége. 

Fois,  le  1"  septembre  1S30. 
Les  administrateurs  provisoires  du  département  de  l'Ariége  : 
Vu  les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  par  les  divers  comités  du  déparlement  (')  pour  qu'une  députation  soit 
envoyée  à  Paris,  afin  de  présenter  à  notre  roi  citoyen  Louis-Philippe  1'=''  les  félicitations  et  les  hommages  respectueux 
des  habitants  de  l'Ariége,  ii  l'occasion  de  son  a  énement  au  trône  et  de  l'heureux  rétablissement  de  nos  libertés; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  s'empresser  de  déférer  à  un  vœu  si  légitime,  dans  un  département  surtout  où  les 
amis  des  libertés  publiques  n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir  dans  la  chambre  des  députés  un  seul  représentant  de  leur 
choix,  qui  puisse  être  auprès  de  Sa  Majesté  et  de  son  gouvernement  le  véritable  interprète  des  vreux  et  des  besoins 

du  pays; 

Vu  les  présentations  faites  par  les  divers  comités  du  département,  et  attendu  qu'il  convient  de  former  cette  dépu- 
tation de  neuf  membre?,  y  compris  un  président  et  deux  adjoints,  pris  parmi  les  Ariégcois  résidant  actuellement 

à  Paris  ; 

Arrêtent  : 
Art.  t".  Conformément  au  vœu  généralement  exprimé  par  les  habitants  du  département,  une  députation  sera 
chargée  d'aller  présenter  à  Sa  Majesté  Louis-Philippe  F'',  roi  dos  Français,  une  adresse  contenant  l'expression  des 
sentiments,  des  vœux  et  des  besoins  du  pays,  laquelle  adresse  sera  signée  par  les  administrateurs  provisoires  agissant 
au  nom  de  leurs  concitoyens.  (Ils  la  signèrent  de  confiance  et  en  blanc;  je  ne  la  rédigeai  qu'à  Paris,  le  15  au  matin.) 
Art.  2.  Cette  dépulation  sera  composée  ainsi  qu'il  suit.- 

Pour  l'arrondissement  de  Foix  ;  M.  D'^"^-^t'U>  avuCàt  (remplacé  par  M.  Espv).  —  M.  Alexandre  Rdffié,  avocat. 
Pour  l'arrondissement  de  Saint-Girons  :  M.  Lstaque,  avocat  (remplacé  par  M.  TcssAU  ).  —  M.  SouEis,  avocat. 
Pour  l'arrondissement  de  Pamiers  :  M.  HéuissON  Saist-Seknin.  —  M.  le  baron  Auguste  Sarrut. 
Cette  députation  sera  présidée  par  31.  Gubhain  Sarrut. 

Ces  Messieurs  s'adjoindront  deux  de  leurs  compatriotes,  résidant  à  Paris,  savoir  : 
M.  Dar.maî.ng,  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  des  Tribunaux;  -M.  Trinqué,  ancien  oITicier,  cheva'ier  de  la 

Légion- d'Houneur. 
Fait  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  à  Foix,  le  1"  septembre  1830. 

Sirjné  Germain  Sarrut,  Aza.^i-Coustaud,  Daunaod,  avocat,  Kuffié  père,  Casse. 
Vour  ampliation,  le  Secrétaire-général  provisoire,  Darnaud. 

La  députation  s'adjoignit  en  outre  M.  Saist-Asdré,  aujourd'hui  conseiller  de  préfecture  de  l'Ariége,  et  ViGUiER 
d'.\NDORRE  pour  la  France. 


(')  Je  crois  Jovoir  r^proJuirc  la  laurj  qui  me  fut  adressOo  à  cet  égarJ,  au  nom  du  comilé  de  Sainl-Girons;  elle  est  une  exrollenîe 
jireuve  que  la  dôpuialion  no  s'improvis,'»  pas  et  aussi  des  senlimenls  que  l'on  me  portail. 

,,  Mon  cher  monsieur,  nous  sommes  convaincus,  comme  tous  pouvez  l'être,  de  la  nécessite  d'envoyer  une  dépulation  à  Paris  auprès  du 
loi  citoyen  pour  déposer  à  ses  pieds  ri.ommage  de  noire  dépai tement.  Nous  sommes  aussi  convaincus  que  ceUe  dépulation  doit  être  composée 
,1e  citoyens  respectables,  connus,  par  leur  patriotisme  et  très  propres  à  faire  connaître  (es  besoins  du,  pays,  et  que  le  moindre  retard  peut 
faire  manquer  le  but  que  nous  nous  proposnus. 

«Persuadés  que  les  deux  autres  arrondissements  de  l'Ariége  voudraient,  dans  celte  circonstance,  rivaliser  avec  le  nôtre,  nous  avions 
.l.-signélcs  membres  qui  devaient  faire  partie  de  celte  dépulation,  et  leur  avions  écrit  pour  les  prier  d'accepter  ce  mandat  honorable. 
M.  Soùeii,  avocat  dislingu'i  ù  la  Cour  royale,  la  accepté  avec  reconnsissancc  el  s'est  de  suite  dirigé  sur  Paris,  où  il  attend  nos  inslrucltont 
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mais  n'obtinl  uni' influence  constante  qu'auprès  du  vénérable  Dupont  (de  l'Eure); 
M.  de  Broglie  l'accueillit  avec  plus  que  de  la  froideur;  MM.  Louis  et  plus  tard  Laffitte 
ne  tinrent  aucun  compte  des  notes  fournies  par  elle;  M.  Guizol  lui  fit  d'importantes 
concessions,  M.  Gérard  imita  l'exemple  donné  par  son  collègue  de  l'intérieur. 

Dès  le  premier  jour  de  mon  ai-rivée  à  Paris,  j'avais  déclaré  que  je  voulais  que  mes 
collègues  ne  piésenlassenl  mon  nom  pour  aucune  fonction  publique,  e(  je  renouvelai 
cotte  déclaralion  aux  niinislres  de  l'inlérieur ,  des  iinances  et  de  l'instruction  publique, 
lorsqu'à  diverses  époques  ils  me  firent  des  ouvertures  personnelles. 

Le  15  septembre,  je  fus  reçu  eu  audience  publique  par  le  roi,  et  lui  présentai  la  dé- 
putation  d(^  l'Ariége  (1).  Le  19,  je  fus  invité  à  sa  table,  et  dans  la  soirée  j'eus  avec  le 
monarque  une  conversation  relative  au  code  forestier  et  à  son  application  en  ce  qui 
concerne  les  danoisclles ,  c'est  à  dire  les  paysans  usagers,  sur  le  conqite  desquels  on 
continue  à  avoir  à  Paris  les  idées  Uvs  plus  iausses. 

(t)  L'écrivain  anouym'  blAnie  mon  discours  ou  harangue  à  f>ouis-Philippa  prononce  le  15  septembre.  J'en  reproduis 
je  texte;  si  c'est  ià  de  la  flagornerie,  CDmment  qiialifierons-nous  les  deux  cents  autres  que  le  Moniteur  a  enregistrés. 
M.  Badouix  mort  prolct  de  la  Nièvre,  et  alors  employé  supérieur  de  l'administration  des  forêts  du  duc  d'Orléans,  dit, 
dès  le  10,  à  un  grand  nombre  d'Arirgeois  présents  à  Paris  qu'un  liaut  personnage  choqué  de  la  liberté  du  mes  paroles 
les  avait  qualifiées  de momagmakdks !  1 

e  SiKti,  les  administrateurs  provisoires  et  les  représentants  du  département  de  l'Ariége,  organes  de  leurs  concitoyens, 
sont  heureux  d'exprimer  à  Volic  SJajcsté  leurs  sentiments  de  fidélité  et  d'amour. 

«  P.oi  citoyen,  élu  du  peuple,  vous  êtes  vraiment  fort,  car  c'est  dans  les  cœurs  que  votre  pouvoir  prend  sa  source;  il 
sera  impérissable,  parce  que  vos  serments  sont  pour  vous  sacrés  ! 

«  Puisse  se  transmettre  à  vos  fils  le  souvenir  de  ces  mémorables  journées,  où  un  peuple,  se  levant  comme  un  seul 
homme,  reconquit  ses  dioits  et  brisa  la  vieille  couronne  de  Fiance  pour  en  placer  une  brillante  de  civisme  sur  votre 
tôle;  ces  princes,  qui  doivent  régner  sur  nos  descendants,  apprendront  de  vous.  Sire,  que  notre  Charte  nouvelle  confie 
le  sceptre  à  leurs  mains  en  leur  imposant  le  devoir  de  la  considérer  comme  un  pacte  sacré,  seule  sauve-garde  de  leur 
royale  existence  ;  et  nous.  Sire,  nous  diioi.s  à  nos  enfants  que  le  titre  de  roi  des  IVançais  fut  la  récompense  de  votre 
patriotisme,  cl  le  prix  de  vos  hautes  vertus. 

et  Iloi  franç.us,  que  votre  ilme  ne  se  ferme  jamais  aux  plaintes  de  votre  grande  famille.  Nous  ferons  connaître  à  vos 
ministres  les  besoins  de  notre  département.  Votre  SJ.jcsté  les  appréciera,  et  la  calme  renaîtra  dans  nos  montagnes. 

a  Permet  tiz  toujours.  Sire,  que  la  vérité  arrive  jusqu'à  vous,  c'est  hors  des  palais  qu'elle  se  fait  entendre,  souffrez 
qu'elle  trouve  des  échos  auprès  du  trône  :  elle  est  devenue  un  besoin  de  votre  peuple.  Vérité  et  honneur  sont  deux 
mots  qui  se  confondent  dans  nos  âmes  ;  que  ceux  donc  qui  seront  appelés  à  exercer  le  [louvoir  au  nom  de  F.ouis-Phi- 
Jippe  soient  des  hommes  vraiment  dignes  du  roi  qui  nous  a  dit  que  le  règne  de  la  vérité  était  arrivé  ;  alors,  Sire,  la  pos- 
térité consacrera  le  nom  que  nous  sommes  heureux  de  vous  donner,  celui  de  lioi  I  éridique.» 


ft  nos  pouvoirs.  Nous  igiiorons  si  M.  Eslaque  veut  se  rendre  à  nos  di^sirs,  Il  n'a  point  onnore  répondu  à  noire  invllaiion  fcrile,  qui  lui  a  été 
adressée  II  y  a  quelques  jours.  Nous  serions  très  contents  que  M.  voire  frérc  Auguste  pûi  se  réunir  i  nos  messieurs  ;  en  mon  parliculier 
j'en  é]  rouveriils  une  vériliible  satrsfaelion;  Jans  l'élal  où  en  sont  venues  les  clioses,  nous  ne  pouvons  plus  reculer,  pour  composer  celle  dé- 
puta tion  et  1.1  diriger  promplenienl  vers  la  cipliale.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  donner  à  M  E.'-laqu'',  s'il  e.-t  décidé  à  pariir,  àM.Souelx, 
avocat,  ac 'épiant,  à  M.  voire  frère  Auguste,  à  qui  j'écris  oujuurd'liui  pour  l'engagera  accepter,  à  M.  JulesTiinqué,  ancien  aide-de- 
campdu  générai  Dallon,  à  M.  Tussau,  à  M.  Alexandre  Ruffié  cl  même  à  M.  Lucien  Saint- \ni]ré,  qui  se  trouve  à  Taris,  les  pouvoirs  né- 
cessaires cl  les  instructions  que  vous  croirez  copvenaLIcs,  afin  qui ,  députés  de  notre  déparlement,  ils  soient  nos  représcnlanls  auprès  du 
gouvernement  pour  faire  connaître  «oj  icntimcnis  el  nut  fcfsoiiis.  Vous  pourriez  adjoindre  ù  ces  messieurs  tel  Arlégois  que  vous  jugerez 
digne  l'Circ  membre  de  cale  dépulaiion. 

Je  ne  vnus  caclie  point,  que  notre  arrondissetreni  est  très  flalié  que  de  tels  mandataires  fa.-senl  coniiailro  le  Ion  esprit  qui  anime  nos 
liabilaels.  En  cas  de  refus  des  autres  arronàlssemi  nls  de  faire  cause  commune,  il  se  verrait  forcé  de  les  charger  spécialement  du  soin  do 
lo  repri'seiilir.  A  vous  parler  avccfranclilse,  on  a  à  curur  celle  députalion,  parce  que  nos  députés  élus  aux  dernières  élections  nous  repré- 
senteni  1res  mal,  et  sont  incapables  de  faire  quelqiie'eliose  de  bon  pour  le  pays,  l'ous  nous  menacvz  de  quitter  notre  dé;  arlement,  cl  nous 
etjhu'is,  MMS,  que  tciis  y  resterez;  j'en  fais  m  mon  parliculier  de  sincères  vceuN,  je  ne  perdrai  espoir  que  lorsque  la  preuve  odiciello 
m'en  scr.i  donnée.  Kout  avons  lesoin  de  vous,  ros  p>  incites  nous  è(n7i(  eimnus;  vous  fies  dam  les  eirconstanees  présentes  vn  hi:mme  né- 
tessaire  J  s  rais  bien  niorliflé  de  n'avoir  eu  le  plaisir  de  vous  connaiire  quelques  instiinls,  que  pour  avoir  silùl  la  peine  d'OIre  privé  de  vos 
relation»  am  cales.  Qu'>l  qu'il  arrive,  je  vous  prie  de  me  conserver  un  léger  S'uvenir  et  do  vouloir  birn  pi  rmellic  que  je  vous  adresse  de  mes 
■ouveili  s  pai  tout  où  !a  fortune  liiera  votre  demeure.  C'est  avec  de  pareils  sentiments,  monsieur,  que  je  vous  j^ric  de  me  croire,  etc.,  elc.u 
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Dès  ce  joui',  je  me  montrai  hoslile  non-seulement  au  gouvernement  ministériel,  mais 
encore  plus  au  gouvernement  personnel  ;  un  mémoire  que  j'avais  présenté  aux  divers 
ministres,  relatif  aux  troubles  des  montagnes  et  h  la  manière  d'y  mettre  un  terme,  de- 
meura sans  résultat;  dès  lors,  j'entrai  au  journal  te  Patriote,  et  peu  après  à  la  Tribune 
dont  plus  tard  je  devins  le  principal  propriétaire  et  le  rédacteur  en  chef. 

M. Casimir  Périer,  avec  qui  d'anciennes  relations  m'avaient  mis  en  contact,  m'offrit 
la  préfecture  de  Loir-et-Cher;  je  l'acceptai  sous  conditions  que  le  ministre  refusa  d'ad- 
mettre, les  pourparlers  furent  rompus;  peu  de  jours  avant  sa  dernière  maladie,  ce  mi- 
nistre avait  chargé  un  ami  de  me  demander  mon  travail  sur  le  code  forestier;  à  l:i 
suite  de  deux  conversations,  les  pourparlei's  lurent  de  nouveau  rompus. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  long  et  diffus  récit,  où  j'ai  laissé  courir  ma  plume  sous  l'im- 
pression de  mes  souvenirs,  sans  vous  dire  que  le  drapeau  tricolore  fut  arboré  électri- 
quement dans  l'Ariége,  dès  l'instant  où  il  llotta  sur  les  tours  de  Foix;  deux  eu  trois 
petites  villes  seulement  opposèrent  une  résistance  momentanée;  les  uns  ci^oyaient  à  la 
république,  les  autres  à  l'empire,  nul  à  Louis-Philippe. 

Laissez-moi  aussi  vous  faire  remarquer  que  j'avais  dès  le  premier  j(mr  adopté ,  ;jro//ri„ 
motu,  la  première  devise  de  la  garde  nationale  de  Paris  :  libcrlc,  éfialilc ,  ordre  public. 

Queserait-il  arrivé  si,  au  lieu  de  consulter  les  trembleurs  de  Paris  pdur  mon  insurrec- 
tion de  Barcelone,  j'avais  agi  sous  rinlluencede  mon  inspiration?  Voilà  bientôt  douze 
ans  que  je  me  fais  cette  question;  à  quoi  tiennent  les  destinées  des  ein{)ires?  Pendanî. 
i8  heures  j'ai  pu — les  contrebandiers  espagnols  m'avaient  visité,  leurs  chefs  étaient  k 
mes  ordres;  le  général  Lafiite  disposait  de  5,000  demoiselles  organisés  par  lui  en  1815, 
mais  il  ne  pouvait  se  mettre  à  leur  tête  ;  ses  vomissements  de  samj  furent  tout  l'obstacle  ; 
c'est  lui  qui  m'arrêta ,  je  subis  l'influence  de  sa  vieille  et  patriotique  expérience  ;  je 
calmai  les  impatients,  alorsque  je  l'étais  moi-même.  A  Paris,  on  nous  (i(  des  longueurs; 
Ferdinand  connut  le  danger  de  sa  position;  l;i  est  le  secret  de  sa  conduite  amicale  en- 
vers Louis-Philippe. 

Ma  descente  à  Barcelone,  et  l'union  des  deux  peuples  proclamée,  c'était 

qu'elle  eût  été  l'X  de  ce  problème? 

Voilà  mes  souvenirs,  monsieur,  vous  voyez  que  Foix  a  eu  sa  révolution  à  part.  — ■ 
.le  vous  laisse  libre  de  puiser  dans  ce  fatras;  c'est  de  l'histoire  locale. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sympathiques  sentiments. 

Germalx  SARBUT. 

Je  ne  me  suivrai  pas  dans  mes  luttes  avec  le  parquet,  ce  serait  faire  l'histoire  du 
journal  la  Tribune  (Voir  les  notices  consacrées  à  MM.  Persil,  Fabre,  Bascans,  Moulin, 
Crémieux,  Belmontet,  etc.)  ,  pour  lequel  je  portai  la  parole  devant  le  jury  ou  devant 
la  chambre  des  pairs  dans  plus  de  quarante  circonstances;  je  me  bornerai  à  rappeler 
les  principaux  faits  qui  me  sont  personnels.  Je  signalerai  d'abord  ce  procès  dit  « 
l'histoire,  dans  lequel  je  succombai  non  pour  n'avoir  pas  pu  prouver  mes  asser- 
tions, mais  parce  que  je  ne  fus  pas  admis  à  les  prouver ,  la  cour  ayant  décidé 
<pie  le   manteau  royal   couvrait  de   son    inviolabilité  tout   le   passé  du  monarque. 
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Tous  les  journaux  de  l'époque  ont  rendu  compte  des  débals  qui  eurent  lieu  à  la  pre- 
mière session  de  la  cour  d'Assises  de  la  Seine  (1).  (Voir  surtout  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux et  la  Tribune  du  12  avril  1832.) 

Avant  d'arriver  devant  le  jury,  les  articles  incriminés  avaient  donné  lieu  à  l'arres- 
tation préventive  de  M.  iMic,  imprimeur  du  journal  ;  je  fus  ari-êté  à  mon  tour  par  un 
i*uet-apons  légal  contre  lequel  l'opinion  puljlique  se  souleva  (2)  ;  après  trois  jours  de 
<"aptivilé,  ma  nùse  en  liberté  fut  prononcée  sous  caution  de  2,000  francs,  ajoutés 
à  03,000  francs  qui  formaient  la  part  en  mon  nom  du  cautionnement  de  la  Tribune. 

La  mort  du  général  Lamarque  donna  lieu  à  une  manifestation  de  l'opinion  publi- 
(pie;  je  fus  l'un  des  commissaires  du  convoi  :  l'autorité  trouva  dans  ce  fait  un  motif  à 
persécution  contre  le  journal  (5).  Je  me  borne  à  reproduire  l'article  que  je  publiai  le  7 
juiii,  notre  journal  n'ayant  pas  paru  le  0. 

N0U17EI.  ATTEKTAT  DS  iA  POLICS. 

•  Nous  devons  à  nos  lecteurs  un  compte  détaillé  de  rinconcevable  illégalité  dont  nous  avons  été  victimes  )a  nuit  der- 
nière, et  qui  a  privé  de  notre  journal,  non-seulement  nos  abonnés  des  départements,  mais  encore  ceux  de  Paris. 

Le  cœur  plein  des  émotions  de  la  journée,  nous  avions  rendu  un  dernier  hommage  à  notre  soldat  orateur  et  raconté 
les  provocaiions  insultantes  du  pouvoir  envers  le  peuple;  nous  avions  dit  les  mitraillades  de  la  soirée,  la  conduite 
grande,  religieuse,  sublime,  de  plus  do  100,000  citoyens  au  con\oi  de  l'homme  delà  patrie;  il  était  minuit;  nous  nous 
séparâmes.  Le  journal  était  livré  à  l'imprimerie,  mais  son  contenu  devait  être  un  secret  pour  M.  Gisquet,  à  moins 
qucl'honnéle  préfet  de  police  ne  fût  parvenu  à  faire  glisser  dans  la  soirée,  parmi  les  patriotes  qui  ont.  constamment 
rempli  nos  bureaux,  quelque  mouchard  qui  ait  surpris  notre  confiance,  et  qui  peut  avoir  connu  d'avance  quelques 
passages  isolés  de  nos  divers  articles. 

(^cux  de  nos  rédacteurs  qui  sont  loges  non  loin  du  Palais-Royal  et  de  la  Bourse  purent  rentrer  chez  eux;  M.  Gor- 


• 

(1)  Ce  procès,  avec  les  incidents  d'audience,  le  réquisitoire  du  procureur-général,  mon  plaidoyer,  celui  de  Jf  Mou-  I 
lin,  les  répliques  et  les  ailicles  incriminés,  forme  une  brochure  de  cinq  feuilles,  sous  le  titre  de  :  Procès  à  l'histoire  I 

Cette  brochure,  tirée  à  50,000  cxem[ilaircs,  est  épuisée.  Elle  a  été  reproduite  en  partie  dans  le  Répertoire  qénéral  ' 

des  Causes  célèbres  par  Saint- Edmc.  | 

(2)  Je  le  signalai  dans  la  lettre  suivante  adressée  à  M.  lîarthe,  et  insérée  dans  la  plupart  des  journaux  indépendants 

A  M.  LE  MiJiiSTRE  DE  LA  JUSTICE.  Paris,  18  janvier  1832. 

Mo\siEUR,  j'ai  signé  un  article  dans  le  journal  la  Tribune;']  en  suis  donc  responsable  devant  l'opinion  publique,  ' 

notre  juge  à  tous,  et  devant  la  loi.  Cette  double  responsabilité,  je  ne  la  décline  pas,  je  la  revendique  pour  moi  seul  car  i 

M.  Kascaus,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  n'a  eu  connaissance  de  cet  article  qu'après  sa  publication;  mais  je  réclame  aussi  i 
justice,  monsieur  le  ministre,  non  seulement  selon  la  loi,  mais  aussi  selon  la  raison. 

L'n  mandat  de  comparution  a  été  lance  hier  contre  moi  :  j'y  ai  obéi,  parce  que  le  devoir  d'un  bon  citoyen  est  de  ne  ' 

pas  éluder  l'exécution  des  lois.  Qu'en  est-i!  résulté  pour  moi?  A  peine  rendu  dans  le  cabinet  de  M.  Thomas  votre  ' 
6cff(<-//e/T,  juge  d'instruction,  j'ai  entendu  qu'il  donnait  à  voix  basse  l'ordre  de  faire  arriver  des  municipaux.  Ce  mot 
m'a  tout  appris;  et  eu  effet  M.  Thomas  n'a  pas  tardé  à  nie  dire:  «Je  convertis  le  mandat  de  comparution  en  mandat  de 
dépôt.  »  Je  n'ai  pas  été  .«urpris,  encore  moins  affecté  pour  mon  compte  personnel  ;  mais  plus  je  rcflcchis,  plus  je  dé- 
idorc  l'usage  que  certaines  gens  font  de  leur  pouvoir,  et  je  r.c  puis  m'empécher  de  vous  faire  remarquer,  monsieur 
le  ministre,  que  si  la  mesure  dont  je  suis  victime  n'est  pas  illégale,  elle  est  du  moins  UÉLOyALE. 

PJa  lettre,  monsieur  le  ministre,  a  pour  but  d'éclairer  voire  religion,  car  je  ne  puis  vouloir  vous  laisser  le  droit  de  i 

dire  que  vous  avez  ignoré  l'étrange  abus  que  l'on  a  fait  de  la  lettre  de  la  loi.  \ 

Si  le  jury  déclare  que  je  suis  coupable,  les  juges  me  condamneront.  Je  ne  fuirai  pas  la  prison  ;  mon  cautionnement  ; 

personnel  répond  do  l'amende.  Mais  si  le  jury,  admettant  les  raisons  que  je  développerai  avec  loyauté,  me  déclare  '' 

innocent,  y  aura-t-il  eu  justice  à  m'avoir  tenu  plusieurs  mois  dans  les  cachots?  :; 

Je  réclame  donc  comme  un  droit,  monsieur  le  ministre,  ma  mise  en  liberté  sous  caution....  Soyez  sur  que  je  n'ai  ' 

pas  l'intention  de  fuir  mn  patrie,  car  je  crois  qu'elle  pourra  encore  avoir  besoin  des  hommes  de  cœur.  i 

.l'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  monsieur,  avec  les  sentiments  de  considération  dus  aux  fonctions  éminentes  que  vous  si 

remplissez.                                                                                                           Germain  Saruut.  ,' 

(3)  Je  n'ai  pasà  m'cxpliquersur  la  part  que  j'ai  pu  prendre  à  l'insurrection  des  5  et  6  juin,  ce  sera  le  sujet  d'un  travail  ' 

spécial  relatif  à  ces  deux  journées,  qui  paraîtra  en  temps  opportun.  *■ 
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maia  Sarrut,  rédacteur  en  chef,  cl  W .  Boiissi ,  l'un  de  nos  collaborateurs ,  logés ,  le  premier  au  Marais,  le  deuxième  a 
rOdéon,  durent  rester,  et  se  décidèrent  à  passer  la  nuit  au  bureau  de  la  Tribune.  Toutefois,  prévenus  que  les  prêtes 
et  quelques  imprimeurs  n'avaient  pu  se  rendre  à  leur  poste,  nos  deux  collaborateurs  vinrent  à  l'imprimerie,  peu 
éloignée  de  nos  bureaux  de  rédaction.  A  deux  heures,  ils  voulurent  rentrer  à  la  Tribune,  mais  à  peine  sortis  dcTim- 
primerie,  une  sentinelle  isolée  leur  ordonna  de  passer  au  largo;  à  quelques  pas  de  là,  un  peloton  de  vingt  hommes  de 
la  garde  nationale  leur  cria  le  qui  vive  de  rigueur,  et  les  cerna  ;  un  garde  national  se  permit  même  fort  brutalement 
ou  fort  prudemment  de  fouiller  M.  Boussi,  ignorant  encore  à  qui  il  avait  affaire;  nos  deux  collaborateurs  déclinèrent 
leurs  noms  et  qualités,  et  à  l'instant  un  second  peloton  de  soixante  à  quatre-vingts  hommes  leur  barra  le  passage,  et  les 
fit  entrer  dans  la  maison  où  sont  situés  nos  bureaux,  qui  dans  ce  moment  étaient  envahis  par  vingt  hommes  de  troupe 
de  ligne  et  vingt  hommes  de  la  garde  nationale  ;  les  portes  avaient  été  enfoncées  à  coups  de  crosse,  les  panneaux  en 
avaient  été  brisés  ;  les  papiers  de  rédaction  et  de  correspondance,  des  cahiers  de  comptabilité  avaient  été  jetés  en  tas 
sur  la  table,  des  rideaux  de  croisées  avaient  clé  déchirés  ;  les  tringles  ,  grâce  à  un  habile  serrurier  de  la  compagnie, 
étaient  devenues  des  rossignols;  plusieurs  tiroirs  du  secrétaire  particulier  de  M.  Sarrut  avaient  été  enfoncés,  les  chan- 
delles étaient  renversées  sur  la  table,  le  tapis  de  cette  même  table  était  couvert  de  boue.  Ces  messieurs  avaient  jugé 
convenable  de  s'éclairer  au  quinquet-lustrc,  et  avaient  trouvé  bon  de  se  servir  delà  table  de  rédaction  comme  d'un 
marchepied.  Plusieurs  chaises  rnfln  étaient  brisées;  M.  Sarrut  se  hâta  de  prolester  contre  cette  violation  de  domicile, 
il  invoqua  les  lois  :  l'un  de  MM.  les  commissaires  lui  signifia  le  mandat  signé  Gisquet  en  vertu  duquel  il  agissait,  inais 
refusa  de  laisser  copie  de  la  signification  et  du  mandat.  Ce  mandat  donnait  ordre  à  MAI.  les  commissaires  désignés 
do  se  transporter  aux  bur.;aux  de /a  rri6(;?!e,  assistés  de  la  force  publique  (ils  ont  clé  assistés  do  plus  de  cent  hommes, 
fusils  chargés),  et  d'y  saisir  tous  papiers  relatifs  à  conspiration  ou  écrit  séditieux,  de  s'emparer  de  la  personne 
des  citoyens  qu'on  y  trouverait  conspirant,  de  saisir  le  journal  qui  devait  paraître  le  malin,  d'en  briser  les  caractères 
à  l'imprimerie,  et  de  mettre  les  scellés  sur  les  ateliers  d'impression....  En  vertu  de  ce  mandai,  MM.  les  commissaires 
ont  saisi  tous  les  papiers  qu'ils  ont  trouvé,  sans  les  lire,  vu  sans  doute  qu'à  la  Tribune  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
(■.CT\\.i  séditieux  ;  ils  ont  mis  les  scellés  sur  les  ateliers  d'impression,  qui  appartiennent  nominativement  à  M.  Mie,  et 
nullement  à /a  r^'/ôinie; ils  ont  arrêté  provisoirement  MM.  Germain  Sarrut,  Boussi,  l'un  des  caissiers  de  la  Tri- 
bune, qui  couche  dans  les  bureaux,  et  enfin  dix  compositeurs,  complices  sans  doute  du  délit  supposé.  Toutefois, 
après  avoir  brisé  les  formes  d'imprimerie,  saisi  les  manuscrits  du  journal,  et  dressé  procés-verbal  du  tout,  MM.  les 
commissaires  de  police,  en  dépit  des  observations  officieuses  de  quelques  gardes  nationaux,  ont  compris  qu'ils  assu-i 
jnnient  sur  eux  personnellement  une  grave  rcsposabilité,  et  ils  ont  rendu  la  liberté  à  leurs  prisonniers....  Quelle 
liberté....:  A  chaque  coin  de  rue  des  feux  de  lile  ou  de  peloton  û  éviter....  Ohl  la  garde  nationale  a  merveilleusement 
l'ait  de  l'ordre  public  I.... 

.Nous  éprouvons  le  besoin  de  protester  de  nouveau  éncrgiquement  et  publiquement  contre  cette  triple  illégalité, 
dont  MM.  de  la  police  se  sont  rendus  coupables.  Dès  le  jour  où  l'ordre  sera  rétabli,  nous  invoquerons  la  justice  des 
lois  ;  nous  nous  porterons  partie  civile  contre  M.  Gisquet  d'abord  (1),  pour  avoir  ordonné  une  saisie  de  journal  et  une 
visite  domiciliaire  à  une  heure  indue,  à  une  heure  où  le  domicile  de  tout  citoyen  doit  être  inviolable;  '2o  pour  avoir  saisi 
lejournal  avant  dépôt  et  publication,  c'est-à-dire  avant  tout  délit  (le  délit  est  dans  la  publication)  et  même  sans  en  avoir 
lu  une  seule  ligne;  nous  nous  pourvoirons  devant  le  conseil  d'état  et  réclamerons  les  indemnités  et  dommages  qui 
nous  sont  dus.  Nous  nous  porterons  aussi  partie  civile  contre  MM.  les  commissaires  de  police  1»  pour  avoir  obéi  à  un 
mandat  illégal;  2°  pour  avoir  brisé  nos  portes,  etc.;  3°  pour  nous  avoir  mis  pendant  deux  heures  en  état  d'arrestation 
sans  mandat  suffisant;  4»  pour  avoir  mis  les  scellés  sur  les  portes  d'un  appartement,  sans  mandat  suffisant;  5o  pour 
avoir  refusé  de  nous  donner  copie  du  mandat  signé  Gisquet  ;  Go  enfin,  pour  avoir  négligé  do  nous  le  signifier  légale- 
ment.... 

Dès  le  lendemain  ,  messieui's  du  parquet  se  ravisèrent  et  lancèrent  divers  mandats 
de  comparution,  dont  l'un  m'était  destiné;  je  refusai  de  me  prêter  à  un  nouveau  guet- 
apens,  d'autant  mieux  que  la  mise  en  état  de  siège  était  proclamée.  La  Tribune  ne  put 
paraître  le  8  ;  je  parvins  à  réorganiser  le  service,  tout  en  veillant  à  ma  sûreté  person- 
tielle.  Le  9,  lejournal  fut  distribué  aux  abonnés;  il  contenait  la  note  suivante  ; 

Les  scellés  sont  touj  ars  sur  les  portes  de  notre  imprimerie.  Il  nous  est  impossible  de  paraître  régulièrement;  nos 
abonnés  le  comprendront  facilement  et  nous  tiendront  compte  du  peu  qu'il  nous  sera  possible  de  faire.  Nous  ne  tar- 
derons pas,  il  faut  l'espérer,  à  sortir  de  cette  mesure  d'exception,  et  à  rentrer  dans  l'ordre  légal  ;  alors,  nous  devons 
le  penser,  notre  imprimerie  nous  sera  rendue,  et  nous  pourrons  reprendre  le  cours  de  nos  travaux. 

Trois  mandats  de  comparution  ont  été  lances  contre  nous  :  l'un  frappe  M.  Ledieu  ;  nous  ignorons  quelle  sera  dans 
cette  circonstance  la  conduite  qu'il  croira  devoir  tenir  ;  quant  à  MM.  Germain  Sarrut  et  Boussi,  ils  sont  hors  de  l'at- 

(t)  Toutes  les  réserves  légales  ont  été  faites. 
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teinte  de  messieurs  du  parquet,  et  attendront  pour  obéir  à  ce  mandai  que  l'ordre  légal  soit  rétabli,  que  le  département 
ne  soit  plus  en  état  de  siège,  et  qu'un  écrivain  consciencieux  ne  puisse  Otrc  exposé,  pour  un  écrit,  à  se  voir  juger  par 
une  commission  militaire.  Gebmain  Sabbct,  Borssi. 

Au  moment  où  cet  avis  fut  publié,  nous  étions  hors  des  atteintes  de  messieurs  les 
oens  du  roi  ;  toutefois  il  nous  importait  de  ne  pas  rester  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  aiin,  en  cas  d'arrestation,  de  nous  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  100 
du  Code  d'Instruction  criminelle.  Les  incidents  de  notre  voyage  ayant  été  rendus  pu- 
blics en  1852,  je  crois  devoir  me  borner  à  la  reproduction  des  articles  publiés  h  cette 
époque  par  le  journal  la  Tribune;  ils  appartiennent  à  l'histoire  de  nos  dissensions  ci- 
viles, et  prouvent  comment  les  agents  de  l'autorité  administrative  et  judiciaire  ont  en- 
tendu la  légalité. 

«  Plusieurs  joar;iaux  de  province  racontent  d'une  manière  tiès  inlidclo  les  détails  de  l'arrestation  de  nos  deux  col-  ■ 
laborateurs,  MM.  Sarrut  et  Boussi.  Nous  sommes  heureusement  à  même  aujourd'hui  de  faire  tomber  tous  ces  contes, 
par  un  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé. 

«  Parisétait  en  élat  de  siège:  MM.  Sarrul  et  Boussi  s'éloignèrent  de  la  capitale,  mais  sajisprccipitalion,  sans  déguise, 
ment;  ils  se  dirigèrent  sur  Orléans,  et  do  là  sur  Biois  ;  ils  séjournèrent  un  jour  à  Pont-Levoy,  accueillis  os/ensible- 
ment  par  les  nombreux  amis  de  M.  Sarrut,  féîés  parle  peuple,  complimentés  par  tous  les  hommes  qui  apprécient  le 
courage  et  l'indépendance. 

0  M.  Boussi  était  muui  d'un  passeport  régulier,  M.  G.  Sarrut  espérait  en  prendre  un  à  Pont-Levoy,  qu'il  a  habité 
pendant  six  ans.  Hélait  connu  du  maire,  et  trois  cents  habitants  étaient  là  pour  certifier  Vid(ntilc  de  leur  ami;  le 
maire,  M.  Labroy,  eut  la  lûchelè  de  refuser  un  passeport  à  M.  Sarrut  qui  le  lui  fit  demander,  et  déclara  qu'en  rac- 
cordant à  M.  SAUntr  il  craindrait  de  se  compromettre;  sous  un  gouvernement  régulier  et  qui  ne  se  serait  pas  placé 
hors  la  loi,  M.  Sarrut  serait  en  droit  de  prendre  le  maire  de  Pont-Levoy  à  partie,  et  d'obtenir  réparation  de  son 
refus  arbitraire.  D'autant  plus  indigné  de  ce  refus  qu'il  devait  moins  s'y  attendre,  M.  Sarrut  se  dirigea  vers  Tours, 
toujours  accompagné  de  M.  Boussi  ;  il  a  de  nombreuses  connaissances  dans  colle  ville,  et  i!  espérait  que,  sous  leur 
responsabilité,  le  maire  n'hésilerait  pas  à  lui  fournir  le  sauf-conduit  légal  nécessaire  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  de  la  gendarmerie  ;  mais  pour  aller  de  Pont-Levoy  à  Tours,  il  faut  traverser  un  petit  village  nommé  Lacroix- 
de-Bléré;  le  zèle  des  gardes  nationaux  de  celte  commune  ne  permit  pas  à  nos  doux  voyageurs  de  passer  outre  :  les 
papiers  de  M.  Sarrut  n'étaient  pas  en  règle  (1);  il  fut  arrêté  et  M-  Iloussi  par  contre-coup.  Le  maire  de  Lacroix  eut 
pour  ces  messieurs  les  égards  convenables,  mais  il  n'hésita  pas  à  les  déclarer  de  bonne  prise,  et  après  quelque  repos 
accordé  par  condcfcendance  pour  M .  Sarrul  dont  la  santé  est  très  mauvaise,  il  les  fit  conduire  à  la  préfecture  de  Tours. 
Qu'un  nioire  de  village  ait  fait  de  l'arbitraire,  de  l'illégalilé,  cela  se  conçoit,  il  craiiitlcs  rigueurs  de  son  préfet,  et  aime 
mieux  se  placer  au  delà  qu'en  deçà  d'une  loi  qu'il  ne  connaît  souvent  pas  :  mais  comment  excuser  la  conduiie  adminis- 
<ra/ire  de  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire?  Nous  allons  nous  borner  à  raconter:  le  public  seul  jugera...  Hâtons-nous  de  le 
dire,  c'est  sans  fiel,  sans  amertume,  que  nous  écrivons; car  dans  Icsletires  que  nous  ont  adressées  nos  deux  amis,  ifs 
se  louent  sans  réserve  des  procédés  bienveillants  et  honorables  de  M.  d'Enlraigues  {-2)  à  leur  égard..,,  a  C'est  un 
honnête  homme,  dit  M.  Sarrul,  il  comprend  l'honneur....  »  Pourquoi  donc  faut-il  qu'un  honnête  homme  qui  com- 
prend l'honneur  oublie  sa  vertu  d'homme,  non  pasde\ant  son  devoir  d'administrateur,  mais  devant  les  volontés  arbi- 
traires et  illégales  d'un  ministre?  Quand  donc  les  employés  du  gouvernement  n'auront-ils  qu'une  conscience,  et 
mettront-ils  leur  conscience  politique  à  l'unisson  des  senlimciils  qui  les  distinguent  quelquefois  comme  hommes 
privés?....  M.  le  préfet  s'était  hûté  de  donner  télégnphiqucment  avis  à  AI.  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'arrestation 
des  deux  rôJiCleurs  de  In  Tribune,  et  avait  dtmindé  une  règle  de  conduite.  Il  leur  déclara  donc  qu'en  attendant 
celte  réponse,  il  se  croyait  forcé  de  les  garder  à  la  disposition  du  ministre,  el  refusa  à  M.  Boussi  de  lui  rendre  «on 
passeport.  11  hésitait  sur  les  moyens  à  employer  pour  s'assurer  de  la  personne  de  nos  deux  collaborateurs,  lorsque  M. 
Germain  Sarrut  lui  dit  :  a  Vous  le  voyez,  monsieur,  nous  sommes  venus  comme  dos  gens  qui  ne  fuient  pas;  nous 
a  avons  voyagé  dans  mon  cabriolet,  en  traversant  un  pays  que  j  ai  long-temps  habité;  cela  seul  vous  prouve  que 
a  nous  n'avons  pas  de  grandes  craintes.  Si  nous  avons  quitté  Paris,  c'est  qu'il  nous  a  paru  prudent  île  ne  pas  rester  sons 

(1)  Je  «aisis  avec  bonheur  ctlte  occasion  Je  p.iycr  un  juste  tribut  d'alTcctueu.'e  reconnaissance  i  la  mémoire  d'un  ami  ririlable, 
Léopold  Langlois,  ex  officier  de  la  Gr,nnde-/(r.iiée,  el  en  1832  yërificaleur  des  poids  et  mesures  et  commanjont  de  la  Garde  Nalio- 
F«le  i  Bloi».  En  apprenant  le  refus  du  maire  de  Pont-!.CïOy  de  me  di^livrer  un  passeport,  il  m'offiil  le  sien  propre,  en  termes  tels  que  le 
relat  était  impoasible.  Si  nous  avions  dépassé  Tour«,  j'étais  en  régie,  mars  il  fallait  sortir  du  rayer,  où  Langloi»  était  personnellcrocnl 
connu. 

(2)  Voir  >a  ROtiee,  tome  V,  1''  partie. 
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a  la  main  d'hommes  qui,  enivrés  de  leur  victoire,  pouvaient  dans  le  premier  moment  se  porter  à  des  vengeances  par-^ 
a  ticalières;  mais  nous  ne  redoutons  pas  des  juges,  quels  qu'ils  soient.  Toutefois  nous  p'Otesterons  toujours  contre 
«  tout  acte  illégal  et  arbitraire  csercé  à  notre  égard.  Nous  protestons  donc  contre  la  détention  à  laquslle  vous  croye^. 
«  de  votre  devoir  de  nous  soumettre;  mais,  pour  qu'un  tel  acte  arbitraire  perde  ce  qu'il  pourrait  avoir  d'odieux,  donne/- 
(T  nous  la  ville  pour  prison,  et  pour  geôlier  notre  parole;  ce  gendarme  vaudra  mieux  qu'un  autre,  s 

<t  M.  d'Entraigues  compritce  languago,  et  nos  amis  furent  prisonniers  d'honneur.Trente-six  heures  se  passèrent  ainsi* 
MM.  Sarrut  et  Boussi  avaient  eu  plusieurs  entrevues  bienveillantes  avec  M.  le  préfet  ;  ils  lui  déclarèrent  enfin  qu'ils 
voulaient  sortir  de  cet  état  de  quasi-illégalité,  cl  lui  ûrcnt  signifier  par  huissier  qu'il  eût  à  rendre  à  M.  Boussi  un 
passeport  qu'on  lui  avait  arbitrairement  enlevé,  et  à  autoriser  M.  le  maire  à  en  délivrer  un  à  M.  Sarrut,  sur  l'attestation 
etij  responsabilité  de  deux  citoyens  domiciliés  à  Tours....  A  cette  notification,  M.  le  préfet  répondit  par  un  refus. 
Cci  messieurs  s'adressèrent  alors  à  M.  le  maire,  qui,  oublieux  de  l'indépendance  d'un  ofBcier  municipal,  crut  devoir 
pren'lre  avis  deM.  le  préfet,  et  déclara  qu'il  refusait.  Toutefois  les  deux  administrateurs  appréciaient  leur  fausse  posi- 
tion, ils  en  gémissaient  ouvertement,  mais  n'avaient  pas  le  courage  d'en  sortir.  Ils  adoucissaient  leurs  refus  par  les 
formes;  maison  fait  d'arbitraire  et  d'illégalité,  la  forme  sauve-t-elle  jamais  le  fond? 

«  Pressé  ainsi,  M.  le  préfet  adressa  une  nouvelle  dépêche  télégraphique  à  SI.  le  ministre  :  il  demandait  une  réponse 
d'urgence.  Nous  aimons  à  penser  qu'il  n'a  point  dissimulé  à  M.  Montalivetle  mauvais  effet  qu'avait  produit  dans  Tour» 
l'arrestation  arbitraire  de  nos  deux  rédacteurs,  et  surtout  cette  obstination  du  pouvoir  à  rester  hors  la  loi  a  l'égard  de 
deux  hommes  qui  demeuraient,  eux,  si  scruiiuleusemenl  fidèles  à  leur  parole....  Enfin  le  ministre  répondit,  et,  après 
«n  silence  de  soixante  heures,  l'ordre  arriva  de  diriger  les  deux  prisonniers  sur  Paris,  MM.  Sarrut  et  Boussi  crurent 
de  leur  devoir  de  protester  de  nouveau  contre  l'illégalité  de  cette  nouv  îlle  mesure,  et  firent  signifier  par  huissier  à 
M.  le  préfet  leur  refus  de  partir,  et  l'invitation  de  leur  rendre  leur  entière  liberté  :  ils  se  basaient  sur  ce  que  le  mandat 
d'amener  ne  leur  était  pas  régulièrement  notifié,  et  qu'en  contravention  aux  termes  précis  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, on  ne  leur  laissait  pas  copie  de  ce  mandat.  M.  d'Entraigues  crut  devoir  consulter  le  ministre,  mais  déclara  à 
ces  messieurs  qu'il  les  mettait  dans  les  mains  de  la  gendarmerie,  d'après  l'ordre  positif  qu'il  avait  de  les  tenir  en  état 
d'arrestation. 

«  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  tout  ce  que  celte  mesure  a  pu  causer  de  tortures  et  d'ennuis  à  nos  deux  colla- 
borateurs :  ils  sont  soldats  de  la  liberté;  ils  doivent  savoir  souffrir  pour  elle.  Nous  devons  aussi  dire  que  M.  d'Entrai- 
gues, comme  homme,  adoucit  les  ordres  rigoureux  de  M.  d'Entraigues,  préfet. 

«  C'est  mercredi  matin  (1)  que  MM.  Sarrut  et  Boussi  ont  été  arrêtés  arbitrairement  ;  leur  lettre  est  d'hier  lundi;  ils 
étaient  donc  restés  déjà  six  jours  victimes  d'une  arrestation  illégale  et  arbitraire  ;  et,  nous  disent-ils,  nous  ne  sommet 
pas  les  seuls  dans  cette  position  plus  ou  moins  prolongée.  On  a  donc  eu  raijon  de  dire  que  mettre  Paris  en  état  de 
siège  c'est  y  mettre  la  France  entière,  c'est  annihiler  partout  l'exécution  des  lois,  étabhr  en  tout  un  régime  d'exception; 
c'est  enfin  mettre  tout  l'ordre  social  en  péril....  » 

(Tribune  du  20  juin.) 

o  Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrestation  de  nos  deux  collaborateurs,  MM.  Germain  Sarrut  et  Boussi;  après  avoir 
été  pendant  deux  jours  prisonniers  d'honneur,  puis  confie  pendant  quatre  jours  à  la  garde  de  la  gendarmerie,  ils  ont  été 
écroués  dans  la  maison  d'arrêt  de  Tours,  le  mardi  19,  et  mis  au  secret,  le  tout  en  vertu  d'un  mandat  signé  Gisquet. 
Le  prélet  et  le  procureur  du  roi  ont  déclaré  ignorer  complètement  les  motifs  de  cette  rigueur  ;  nos  collaborateurs  n'ont 
pas  encore  été  interrogés.  L'état  de  santé  de  l'un  d'eux  est  inquiétant;  deux  médecins  l'ont  certifié,  et  cependant  l'on 
refuse  de  faire  transporter  le  malade  dans  une  maison  de  santé,  à  ses  frais,  et  de  le  placer,  toujours  à  ses  frais,  sous  la 
surveillance  immédiate  de  la  gendarmerie.  Les  certificats  des  médecins  ont  été,  au  dire  du  préfet  d'Indre-et-Loire,  ex- 
pédiés à  M.  Montai!  vet,  qui  sans  doute  croira  de  son  devoir  de  faire  cesser  cet  état  d'arrestation  que  rien  n'autorisait, 
que  rien  ne  justifie. 

a  Nous  défions  l'autorité  de  ciier  un  seul  fait  qui  puisse  contredire  ce  que  nous  avançons. 

«  Du  reste,  quelles  que  soient  les  tortures  morales  auxquelles  nos  amis  sont  soumis,  elles  privations  physiques  qu'il* 
éprouvent,  leur  courage  ne  fléchira  pas.  Nous  savons  qu'à  chacune  des  illégalités  commises  à  leur  égard  ils  ont  répondu 
par  une  protestation  /aite  par  huissier,  et  nous  sommes  convaincus  qu'ils  persévéreront.  » 

[Tribune,  du  23  juin.) 

«  Nos  collaborateurs,  MM.  Germain  Sarrut  et  Boussi,  sont  toujours  en  prison  à  Tours.  Illégalement  arrêtés,  illégale- 

"ment  détenus,  il  a  éiéde  leur  devoir  de  protester,  même  pendant  l'état  de  siège,  contre  la  violence  dont  ils  étaient 

l'objet.  —  Ils  pouvaient  espérer  du  moins  que,  ce  régime  d'exception  effaoé,  on  leur  rendrait  la  liberté  dont  ils  avaient 

été  si  indignement  privés.  Seuls,  entre  tous  les  écrivains  prévenus  de  délits  de  la  presse,  ils  sont  encore  retenus  coatre 

toute  espèce  de  droit,  et  contre  le  texte  formel  des  lois. 

s  Ils  ontété  arrêtés  en  vertu  d'un  mandat  signé  Gisquet.  Ce  mandat,  quoique  émané  d'un  magistrat  dont  les  attribu- 

(1)  Lt  13  juin. 
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yons  se  bornent  à  Paris  et  à  la  banlieue,  a  été  pourtant  exécuté  à  Tours.  —  Et  lorsque,  surmontant  une  répugnance  ! 
que  tout  le  monde  comprendra,  nons  avons  été  demander  à  M.  le  préfet  de  police  de  vouloir  bien  révoquer  le  m'andat,  ■ 
il  nous  a  répondu  quil  était  sans  puissance  au-delà  de  la  banlieue  ;  mais  qu'il  écrirait  cependant  au  ministre  de  rimé-  ' 
rieur  pour  lui  transmettre  notre  demande  et  presser  l'acte  du  justice  que  nous  réclamions  pour  nos  amis. 

«  Ceci  se  passait  sous  l'élat  de  siège,  et  le  commandant-rapporteur  nous  avait  donné  .l'assurance  que  MM.  Sarrut  et  i 
Boussi  seraient  mis  en  liberté  aussitôt  qu'ils  seraient  rendus  à  Paris.  —  Nous  nous  empressâmes  donc  de  prier  M.  Gis-  '• 
quet  ou  de  mettre  nos  collaborateurs  en  liberté  à  Tours,  ou  de  hâlcr  leur  retour. 

0  Qu'ett-il  résulté  de  ces  démarches?  Pas  autre  chose  qu'une  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi,  demandant  aux  détenus 
s'ils  consentent  à  ce  que  l'on  les  transfère.  —  Nos  amis  ont  répondu  la  lettre  que  nous  donnons  plus  bas.  —  Ils  ne 
veulent  pas  qu'on  puisse  arguer  plus  tard  de  leur  consenlcment  pour  en  conclure  qu'ils  ont  par  quelque  démarche     ! 
renoncé  à  leur  droit  et  à  leur  intention  d'en  poursuivre  la  violation. 

«  Que  le  ministère  choisisse  donc  :  ou  qu'il  les  fasse  transporter  par  force,  ou  qu'il  les  fasse  mettre  en  liberté,  et  ils 
se  présenteront  spontanément  devant  leurs  juges. .- Voilà  vingt  jours  de  détention  sans  interrogatoire,  sans  réponse  à 
4es  sommations  judiciaires,  çans  aucune  des  formes  commandées  par  la  loi.  -  Jamais  l'arbitraire  ne  fut  poussé  plus 
loin. 

«  Et  c'est  envers  eux  seuls  entre  tous  les  écrivains,  que  s'exercent  ces  vengeances  !  —  Il  est  donné  aux  rédacteurs  de 
/a  Tribune  de  prouver  jusqu'où  peut  aller  la  rage  de  persécution  de  nos  gouvernants  ! 

0  Pour  nous  seuls  les  scellés  durent  encore  (1)  !  Pour  nous  seuls  la  prison,  les  saisies  répétée?,  les  portes  brisées,  k-.s  ' 
violences  de  toute  sortes  !  —  Et  pourtant  on  ne  nous  a  pas  découragés  ;  on  ne  nous  ébranlera  pas  !  \ 

Voici  la  Icttire  de  MM.  .Sarrut  et  Boussi  : 

Tours,  le  2 juillet  1832. 

./  M.  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  civil  de  Tours.  | 

i  Par  votre  lettre  de  ce  jour,  vous  nous  demandez  si  nous  consentons  à  être  Immédiatement  transférés  à  Paris,  «t 

vous  nons  adressez  celte  demande  conformément  à  l'invitation  que  vous  avez  reçue  de  M.  Montalivct,  ministre  6<^  ; 
l'intérieur. 

a  Plus  U0U3  avons  de  respect  pour  l'action  libre  de  la  justice,  plus  nous  devons  résister  par  nos  paroles  et  par  no»  1 
actions  à  la  violence  et  à  l'illégalité.  Comme  protestation  nouvelle  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  envers  nous  depuis  l«  1 
13  juin,  nous  devons  vous  déclarer  qu'en  droit  nous  nous  sommes  toujours  considérés  comme  libres.  Nons  ne  pou- 
vons donc  consi-ntir  à  rien  de  ce  qui  pourrait  sanctionner,  même  indirectement,  ce  qui  a  été  fait  sous  l'empire  d'u»  ; 
état  de  siège  que  la  haute  sagesse  de  la  cour  de  Cassation  vient  de  frapper  d'une  juste  et  solennelle  réprobation,  et  qui  | 
ne  peut  d'ailleurs  produire  aucun  effet.  Ainsi  ont  disparu  jusqu'aux  iirétextes  qu'on  pouvait  invoquer  contre  nous.  Si  i 
notre  arrestation  avait  la  moindre  apparence  de  fondement  et  de  légalité,  nous  vous  dirions  que  nous  renonçons  au  J 
bénéiice  de  rartiele  100  du  code  d'Instruction  criminelle,  que  la  contrainte  seule  nous  a  obligés  d'invoquer.  .'Vujour-  , 
U'hui  les  choses  sont  changées;  les  mesures  violentes  ne  peuvent  survivre  aux  circonstances  qui  les  ont  motivées,  et  I 
nous  nous  croyons  en  droit  d'exiger  notre  liberté  pure  et  simple,  et  par  suite,  des  passeports  qui  nous  meitent  à  même  j 
de  remplir  la  promesse  que  nous  avons  faite  à  notre  départ  de  nous  représenter  à  justice  aussitôt  que  l'état  de  siég«  i 
aurait  cessé.  A  nos  yeux,  ce  serait  une  suite  d'actes  attentatoires  à  notre  liberté  individuelle,  qu'une  plus  longue  d«-  . 
tention  ou  une  translation  dont  la  forme  ne  serait  pas  entièrement  remise  à  notre  volonté.  Ce  n'est  plus  le  temps  dçs  ] 
mesurei  rigoureuses  de  prévention.                                                            Ger.main  SARRUT,  N.  BOUSSI.  | 

(Triéwie  du  C  juillet.)  ' 

«  Nos  collaborateurs,  MM.  Germain  Sarrut'ct  Boussi,  détenus  à  Tours  en  vertu  d'un  ordre  de  M.  Gisquet,  ont  con-  | 

stammcnt  refusé  de  reconnatirc  la  validité  de  cet  ordre  et  d'y  obtempérer.  Un  nouveau  mandat  a  été  lancé  contre  eux  | 

par  M.  Leblou'l,  juge  d'instruction;  dès  lors  les  deux  prisonniers  ont  dû  obéir  à  justice.  M.  le  procureur  du  roi  du  tri-  j 
bunal  de  Tours,  se  renfermant  dans  la  lettre  de  la  loi,  voulait  que  ces  messieurs  fussent  mis  sous  la  main  de  la  gcc- 

^1)  Un  référé  fut  introduit  pour  obtenir  cette  levée  de  scellés.  M.  Debclleynie  renveya  la  qucslion  devant  la  première  cliambre,  qui  le  J.) 

juillet  el  sous  sa  présidence  rendit  l'arrél  suivant  : 

AHenJii  que  tes  scellés  ont  clé  apposés  en  vertu  d'un  mandai  décerné  par  le  préfet  de  police,  en  sa  (lualité  d'officier  de  police  judiciaire; 

Que  le  procès-ïcibal  csl  l'objet  d'une  procédure  criminelle  dont  le  juge  d'inslruclion  est  saisi  ; 

Que  to  préfet  de  police  ne  pourrait  en  cet  élal  conscnlir  ni  ordonner  celte  levée  descellés; 

Que  la  chambre  du  conseil  peut  seule  slaluer,  sur  le  rapport  du  juge  d'inslruclion  cl  les  conclusions  du  miDistère  public,  BOr  la  levée  des 
«celles; 

Qut  le  sieur  Gisquet  est  assij^nc  en  sa  qualllé  de  protêt  de  police  ; 

Par  ces  motifs,  au  pnneip.il,  renvoie  les  p.irlics  à  se  pourvoir,  cl  néanmoins,  dés  i  présent,  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

L'arrêt  de  non-lieu  qui  me  mil  liois  de  caus»,  ainsi  que  M.  Boussi,  ne  statua  pas  sur  la  question  des  scellés;  chose  incroyablcl  elW 

csl  restée  en  suspens  jujqu'i  ce  que  les  maçons  aient  tranché  la  dilTicullé  en  démolissant  la  maison  (la  première  à  droite  prés  de  la  Bouisc, 
dans  la  rue  Joi;iie1el,.  Ce  fait  est  inouidans  Us  annales  judiciaires. 
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darmorie  ;  cette  formalité  a  mémo  été  remplie  (1);  mais  M.  d'Entraigucs,  préfet  d'Indre-ot-Loire,  est  inlcrvenu,  et 
assumant  sur  lui  la  responsabilité  d'un  transfert  irrégulà  r ,  il  a  iuvitc  et  autorisé  '2)  M.  le  procureur  du  roi  à  laisser 
partir  MM.  Germain  Sarrut  et  îîoussi  sans  l'escorte  obligée  de  deux  gendarmes,  et  sous  la  sauvegarde  de  leur  parole 
de  se  représenter  i  justice  dès  leur  arrivée  à  Paris.  Ces  messieurs  se  sont  hfttésde  tenir  leur  engagement,  et  dès  jeudi 
soir  ils  s'étaient  rendus  non  à  la  préfeclure  de  police,  car  c'eût  cté  reconnaître  ta  validité  du  mandat  signé  par 
.V.  Gtsquet,  mais  chez  .M.  l.cblond,  juge  d'instruction,  qui  s'est  empressé  de  préparer  cette  affaire  et  de  l'appeler. 
Aujourd'hui  M.  Sarrut  a  subi  son  premier  interrogatoire,  qui  a  duré  trois  heures.  Les  charges  sont  nombreuses;  ou 
a  entassé  les  matériaux  de  l'accusation.  Toutefois  il  serait  dilTioilc  à  M.  Sarrut  de  savoir  au  juste  de  quoi  on  l'accuse. 
tant  les  questions  qui  lui  ont  été  adressées  sont  vagues  tt  peu  positives  ;  la  séance  d'aujourd'hui  n'a  pas  été  sufllsantc, 
e(  un  nouvel  interrogatoire  aura  lieu  mardi.  M.  Boussi  n'a  pu  être  encore  entendu.» 

{Tribune  du  15  juillet.) 

Nous  eûmes  à  subir  de  nombreux  interrogatoires,  elle  25  juillet  un  arrêt  de  non-lieu 
fut  prononcé  en  notre  faveur. 

Le  libelliste  DEMANDE  si  j'ai  été  un  agent  ou  tout  au  moins  un  partisan  de  sa  majesté  impé- 
riale Monsieur  Louis  Bonaparte ,  et  ajoute  que  la  police  le  crut  et  quelle  ne  fut  pas  la  seule 
à  le  croire  ;  l'anonyme  a  peut-être  écouté  aux  portes  des  cabinets  de  la  rue  de  Jérusalem , 
mais  je  lui  dirai  qu'il  a  mal  entendu  ;  il  affirme  que  la  police  fit  à  l'occasion  de  la  Con- 
spiration de  Strasbourg  une  descente  chez  moi  :  c'est  encore  un  mensonge  ;  je  n'ai  jamais 
été  en  butte  aux  tracasseries  de  la  police  pour  mes  rapports  avec  quelques  membres  de 
la  famille  impériale.  Une  simple  explication  suffira,  et  je  suis  d'autant  plus  aise  de 
trouver  l'occasion  de  la  donner,  que  dans  un  grand  nombre  de  circonstances  la  Tri- 
bune et  moi  avons  été  calomniés  à  cet  égard. 

La  mort  décimait  les  jeunes  membres  de  la  famille  impériale  ;  M.  B inséra 

dans  la  Tribune  un  article  qui  fut  incriminé  pour  une  seule  phrase  :  ils  sont  capables 
de  tout  ;  MM.  les  gens  du  roi  personnifièrent  le  mot  ils  ;  une  condamnation  de  12,000  fr. 
d'amende  fut  prononcée  contre  le  journal.  J'étais  absent  de  Paris,  près  du  lit  de  ma  mère 
mourante ,  lorsque  je  reçus  la  double  nouvelle  de  cette  condamnation ,  et  d'une  démar- 
che loyale  et  ouverte  faite  par  M.  B ,  sur  les  instances  de  divers  membres  de  la 

société  des  Droits  de  l'Homme  auprès  de  qui  de  droit  (je  ne  me  crois  pas  autorisé  à 
nommer),  pour  que  dans  la  soirée  même  les  12,000  fr.  (décime  compris)  fussent 
versés  dans  la  caisse  du  journal  ;  mes  collaborateurs  furent  unanimes  pour  les  accep- 
ter comme  prêt,  en  attendant  mon  arrivée  ;  elle  eut  lieu  en  décembre,  et  aussitôt  les 
12,000  fr.  furent  remboursés  en  actions  très  sérieuses,  de  la  nouvelle  administration 
qui  se  forma  par  acte  notarié,  ayant  en  caisse  un  effectif  de  150,000  francs. 

Voila  l'un  des  faits  dont  on  a  beaucoup  parlé  et  qu'on  a  travesti  de  tant  de  manières. 
Je  porte  le  défi  le  plus  formel  à  mes  adversaires,  quels  qu'ils  soient,  de  donner  une 
.lutre  version. 

Mais  ce  n'est  pas  la  le  seul  argent  qui  soit  venu  de  la  caisse  des  amis  de  la  famille 
impériale  dans  celle  de  la  Tribune,  me  dira-t-on  ;  le  fait  est  vrai.  En  1831 ,  un  traité  eut 
lieu  entre  MM.  Fabre  et  une  personne  Agissant  probablement  au  nom  d'un  membre  de 

(1)  M.  Leber  avait  pris  à  làcbc  d'aggraver  nolrp  position  par  l'emploi  des  formes  les  plus  réquisitoriales,  ces  procédés  i  noire  égard  lui 
vnl  mérllc  la  place  d*  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Orléans.  M.  I.eber  était  siibsiiint  sous  la  restauration. 

(2)  M.  Leber  exigea  uneletlvcde  M.  d'Eciraiguos;  M.  d'I  nir:  c-    •     v 'c  «n/on,  pour  arrivera  lui  il  fallait  malheureusement 

passer  par  }/.  Lelcr, 
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!;i  famille  inipéiiale,  par  lequel,  moyennant  3,000  fr.  qui  furent  soldés  en  trois  paie- 
îiients,  l'adminisl ration  du  journal  s'engageait  à  fournira  pcrpcluilc  dix  numéros 
dont  un  pour  les  États-Unis  et  plus  tard  pour  Londres,  deux  pour  Home,  etc.  ;  ce  qui 
fait  que  l'argent  se  trouvait  placé  par  cette  personne  a  fo?\ds  PErans,  à  raison  de 
16  pour  100  par  an. 

La  malveillanci"  la  plus  hostile  poun-a-t-elle  qualifier  ce  traité  de  subvention? 
,îe  poursuis  : 

Le  prince  Achille  3Iuiat  s'était  mis  en  rapport  avec  nous,  dès  son  arrivée  en  Europe  ; 
i!  nous  avait  adressé  plusieurs  lettres  sur  les  Étals-Unis,  que  la  Tribune  puhlia  (elles 
sont  signées  Ac.  M.)  M.  le  comte  de  Survilliers  (Joseph  Bonaparte)  arrivait  à  Londres, 
où  des  affaires  d'intérêt  m'avaient  appelé;  je  crus  devoir  une  visite  au  premier,  qui  n'a 
jamais  passé  pour  fort  impérialiste;  je  fus  aussi  présenter  mes  devoirs  à  l'ex-roi  d'Es- 
pagne; mon  oncle  le  lieutenant-général  Sarrut  tué  sous  ses  yeux,  à  Yiltoria,  en  1815,^ 
avait  été  pendant  plusieurs  années  honoré  de  son  estime  et  de  ses  hontes  particulières  y 
ma  visite  était  donc  de  haute  convenance  ;  je  fus  accueilli  par  le  prince  avec  une  hien-^ 
veiîlance  paternelle  ;  il  y  eut  chez  lui  des  émotions  de  souvenir  en  me  parlant  de  mon 

oncle Toute  politique  à  part ,  peu  de  jours  s'étaient  écoulés  que  je  passais  toutes 

mes  soirées  à  m'instruire  à  l'école  de  ce  vieillard  qui  a  tant  vu  et  n'avait  rien  oublié  : 
!a  princesse  Charlotte,  sa  fdîe,  lady  Stuart,  sa  nièce  (fdle  de  Lucien) ,  le  prince  l^ouis, 
îe  prince  Achille  3Jurat,  étaient  les  seuls  membres  de  la  famille  Bonaparte  alors  à  Lon- 
dres; tous  les  Français  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  admis  à  ces  soirées  savent  combien 
peu  on  y  fuisait  de  l'empire  ;  cependant  du  passé  on  se  jetait  souvent  dans  l'avenir,  elJ 
alors  chucun  avait  son  franc-parler  ;  je  fus  même  un  jour  fort  agréablement  surpris 
d'obtenir  la  vive  approbation  de  l'ex-roi  (1),  pour  avoir  dit  avec  chaleur  à  un  Italien 
qui  parlait  de  droits  au  trône,  «  Qtie  la  famille  Bonaparte  avait  des  titres  à  l'affection, 
à  l'estime  et  à  la  confiance  des  Français,  mais  qu'invoquer  des  droits  légaux  serait  une 
fp'ande  faute.  Je  cite  cette  phrase  parce  qu'elle  a  servi  de  base  à  ma  correspondance  avec 
divers  membres  de  la  famille  impériale,  même  avec  le  prince  Louis;  plusieurs  de  ces 
lettres  sont  tombées,  dès  183i,  dans  les  mains  de  MM.  de  la  cour  des  pairs;  la  police  a 
donc  bien  su  que  je  n'étais  ni  l'agent ,  ni  le  partisan  de  %\.  majesté  impkriale  M.  IjOuis  Bo- 
naparte, en  tant  que  prétendant  au  trône;  aussi  n'ai-je  jamais  été  chagriné  par  elle  « 
cet  égard ,  malgré  les  excitations  du  journal/»  Presse  [Voir  la  notice  consacrée  à  M.  Emile 
deGirardin,  tomeH,  2*  partie).  Le  mandat  en  vertu  duquel  les  visites  domiciliaires  ont 
eu  lieu  venait  de  Strasbourg,  et  fut  mis  à  exécution  par  M.  Desmortiers  en  personne, 
assisté  de  M.  Legonidec;  les  lettres  du  prince  que  l'on  trouva  dans  mon  bureau  établis- 
saient si  bien  ma  non-participation  à  toute  tentative  impérialiste  que  mon  nom  n'a  même 
pas  été,  que  je  sache,  prononcé  au  procès. 

Dans  ma  pensée,  l'aflaire  de  Strasbourg  ne  fut  qu'un  prétexte  pour  faii-e  chez  moi 
une  visite  domiciliaire  intelligente;  ne  m'a-t-il  pas  été  permis  de  le  supposer  lorsque  j'ai 

(1)  r.e  g(în^ral  f.atnarqiie  écrivait  en  partant  du  comte  de  Survilliers  qu'il  avait  été  réellement  U  philosophe  sur  le 
Prune  que  Platon  désirait  potir  le  bonheur  de  t humanité.  (  Lettre  du  27  mars  1824.  ) 
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vu  M.  Desmorliers,  lire  en  son  entier  (recto  et  verso)  mon  testament,  et  parcourir  avec  at- 
tention toute  macorrespomlancede  famille,  même  des  lettres  dema  sœur,  morlecn  1821. 

La  Tribune  succouibait  sous  les  procès  et  surtout  sous  les  saisies  préventives  ;  les  cafés 
et  les  cabinets  de  lecture,  privés  ainsi  fréquemment  du  journal,  se  rc'abonnaient  avec 
«iifficulté  :  nous  ouvrîmes  des  souscriptions  ;  les  princes  de  la  famille  Bonaparte  répon- 
dirent à  notre  appel,  mais  ce  fut  toujours  patentement.  Leurs  lettres  d'envoi  de  s<»us- 
ci'iption  furent  régulièrement  insérées  dans  le  journal  ;  est-ce  à  dire  que  cela  nous  en- 
(jafjeait?  mais  à  ce  compte  M.  Cormenin  et  l'association  de  Montargis  seraient  impé- 
rialistes, car  ils  ont  reçu  une  souscription  de  600  francs  du  comte  de  Surviiliers. 

Je  finis  sur  ce  sujet  en  disant  qu'à  un  réappel  de  fonds  le  porteur  des  actions  primi- 
tives fît  le  versement  demandé,  contre  de  nouveaux  titres  d'actions.  En  dehors  de  ces 
diverses  sommes,  je  déclare  formellement  que  la  Tribune  et  moi  n'avons,  en  aucune  cir- 
constance quelconque,  reçu  quoi  que  ce  soit  des  membres  de  la  famille  impériale  ou  de 
leurs  agents  ,  el  je  m'engaqe  à  poursuivre  comme  calomniateur  toute  personne  qui  formulera 
une  assertion  contraire. 

Je  ne  mentionnerai  que  pour  mémoire  l'afi'aire  de  ^ÏM.  de  l'état-major  avec  la  réda4> 
lion  de  la  Tribune,  au  sujet  des  aiguades  de  la  place  Vendôme  (voir  la  Tribune  et  la  no- 
lice  consacrée  à  ^ï.  Belmontel),  et  ma  participation  à  la  querelle  suscitée  au  parti  répu- 
blicain par  les  légitimistes  (voir /rt  Tribune  de  février  183ô)  à  l'occasion  des  bruits  de 
arossesse  répandus  sur  M'""^  la  duchesse  de  Berry  ;  ces  faits  sont  tellement  ordinaires 
que  j'ai  honte  d'en  parler,  mais  permettent-ils  au  libelliste  anonyme  de  mettre  en  doute 
les  convictions  d'un  homme  qui  sacrifie  sa  fortune,  comme  je  l'ai  fait,  et  niet  sans  cesSf^ 
en  péril  sa  liberté  et  sa  vie. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  un  procès  auquel  donna  lieu  une  pièce  de  vei's  [l'Abdication 
et  le  Duel)  pour  laquelle  M.  Destigny  fut  traduit  en  cour  d'Assises;  il  me  pria  à  l'au- 
dience môme,  où  je  me  trouvais  pour  affaires  personnelles,  de  prendre  sa  défense;  je  ne 
reculai  pas  devant  la  difficulté  de  la  position,  et  soulevai  une  question  préjudicielle  qui 
avec  les  tendances  réquisitoriales  du  parquet  pouvait  n'être  pas  sans  danger.  Je  n'in- 
noverai rien  au  résumé  cjue  la  Tribune  donna  de  cette  plaidoirie  dans  son  numéro  du 
C)  octobre  1855.  Je  me  borne  à  le  reproduire,  niin  de  faire  apprécier  comment  je  com- 
prends les  plaidoiries  politiques. 

o  Messieurs  les  jiiros, 

«Dcftigr.y  avait  pensé  quoM.  i'avorat-général  se  bornerait  à  livrer  à  votre  appréciation  l"ode  incriminée,  qu'il  vous 
dirait ,  voilà  le  corps  du  délit ,  lisez  ,  jugez  ;  dès-lors  le  poète  n'avait  pas  à  défendre  ses  vers  pied  à  pied  ,  —  rime  à 
rime  ;  —  il  lui  suffisait  de  vons  initier  au  secret  de  son  inspiration  poétique,  et  II  n'avait  nul  besoin  d'un  avocat: 
M.  le  président  prévoyant  au  contraire  que  M.  l'avocat-géncral  ferait  incursion  darjs  la  pensée  du  poète,  qu'il  analy- 
serait non-senlenient  la  |ibrasi!  écrite,  mais  encore  la  pensée  inspiratrice,  Jl.  le  président,  dis-je,  a,  dans  son  impar- 
tialité, exigé  que  Destigny  eût  un  défenseiu'  :  ann  de  Destigny,  je  no  déserterai  pas  le  poste  qu'il  vient  do  m'assigner 
lui-môme;  c'est  avec  confiance,  que  je  vous  présenterai  quelques  considérations  à  l'appui  des  paroles  qu'il  a  prononcées. 

«  Quatre  chef»  d'accusation  !  Messieurs  bs  jures,  quel  effrayant  échafaudage  pour  un  jet  de  poèt»*.  pour  une  irrita- 
tion épanchée.  Défen.lrai-je  ces  vers,  ces  épithètes  si  énergiques?  plaiderai-jc  pour  des  hémistiches?  Non,  JUes- 
sicurs,  les  expressions,  je  les  abandonne,  et  j'aborde  franchetiient  l'accusation  à  sa  vraie  source. 

a  Destigny  était  en  prison  de  par  les  exigences  du  fisc...  Y  était-il  justement  ou  injustement?  Voilà  certes  ce  qu'il 
était  en  droit  de  demander  :  et  que  M.  l'avocat-général  ne  m'accuse  pas  moi-même  d'offeuse  à  la  chose  jugée,  car  je 
lui  répondrais  quecetle  question  de  fisc  s'est  présentée  [tlusieurs  fois,  et  qu'elle  a  été  coniradictoircment  jugée;  tan- 
tôt l'on  a  déclaré  que  le  timbre  n'était  pas  indispensable,  tantôt,  au  contraire,  qu'il  était  de  rigueur.  Entre  ces  deux 
décisions,  il  n'y  a  pas  de  juste-milieu  possible....  autre  que  l'embarras  du  poète....  Destigny  donc  éprouvait  non- 
seulement  les  ennuis  de  la  prison,  mais  son  ûme  était  ulcérée  de  ce  qu'il  considérait  à  bon  droit  comme  une  détention 
arbitraire;  son  esprit  était  aigri... 

«Sur  ces  entrefaites,  plusicursjournaux  anglais  donnent  une  nouvelle;  les  journaux  françaisraccueillent,/eMonî/fîf;" 
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orticieli  et  les  feuillus  officieuses  qui  dcfendcnl  habituoUemcnt  le  pouvoir,  restent  muets...  Le  duc  d'Orléans  a  offensé 
lin  Bonaparte  et  puis  a  refusé  son  cartel...  La  nouvelle  prend  un  caractère  de  vérité,  on  donne  des  détails  circons- 
tanciés, et  les  démentis  nienic  timides  n'arrivent  pas...  L'on  dit  qu'un  d'Oriéans,  qu'un  Bourbon  s'est  excusé  de  ne 
jjas  croiser  le  fer  parce  qu'il  a  cru  de  sa  di^tiité  de  ne  pas  descendre  jusqu'à  un  Bonaparte...  Messieurs,  le  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  l'homme  des  Pyramides,  le  héros  de  nos  armées  républicaines,  Bonaparte,  a  donné  à  son  nom 
un  piédestal  tel  qu'il  faut  se  grandir  pour  se  mettre  à  son  niveau,  et  certes  un  d'Orléans  n'avait  point  à  craindre  de 
descendre...  Les  d'Orléans  n'ont  pas  encore  coule  leur  nom  en  bronze!  (Sensation  dans  l'assemblée.) 

«  DansMc  même  moment  l'on  parlait  d'abdiquer  poluiquement  la  couronne,  et  de  poser  ce  lourd  fardeau  sur  la  tête 
de  celui  qui  ne  savait  pas  même  soutenir  son  honneur  personnel...  Tous  ces  faits,  Messieurs,  Destigny  les  a  admis 
comme  vrais  :  ils  n'ont  été  démentis  que  plus  tard...  Ceci  posé,  oh  !  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  poète  pour  apprécier 
tout  ce  qu'il  dut  éprouver  d'iudigaation  et  de  pitié  ;  il  suffit,  Messieurs,  d'être  homme  de  courage  et  d'honneur;  Des- 
tigny devait  faire  sa  27<^  ode,  le  sujet  lui  parut  rielie,  il  s'en  empara  et  épancha  sou  aigreur,  son  indignation,  dans 
cette  boutade  poétique,  L'.iBDiCATiox  El  lk  duel,  que  vous  avez  5  juger  aujourd'hui. 

«Ce  n'est  pis  l'œuvre,  messieurs,  qu'il  faut  juger,  c'est  la  pensée  de  l'écrivain  ;  pensée  toutenoble,  toute  généreuse, 
toute  nationale...  Mais  ce  n'étailpas  assez  de  celle  indignation  :  le  poète,  seul  avec  ses  émotions,  trompait  l'insomnie 
en  travaillant  à  son  œuvre:  un  bruit  de  soldats,  de  chevaux,  de  verrous,  se  fait  entendre,  et  quatre  de  nos  frères 
sont  arrachés  à  leurs  cabanons,  et  julés  enchaînés..,  enchaînés,  messieurs,  comme  des  criminels,  les  vainqueurs 
de  1830,  les  Spartiates  de  Saint- Méry  !...  Oh  !  messieurs,  il  vous  eût  fallu  voir  cette  prison  roulante,  ce  hideux 
pailler  à  xn/arfe  dans  lequel  on  les  claquenuira,  bardé  de  fer  ei  de  soldats,  de  cavaliers  et  d'hommes  de  police: 
quel  tableau!!!  quelle  indignation  nous  éproiiviUu^'S  tous!  Ah!  celui  qui  avait  signé  cet  ordre  fit  bien  de  ne  pas 
assister  à  l'ctéculion,  il  se  serait  indigné  de  lui-même...  Destigny  écrivait,  oh!  qu'il  se  trouvait  de  fiel  sous  sa 
plume...  Maintenant,  monsieur  l'avocal-général,  viendrez- vous  peser  à  froid  dans  la  balance  de  la  justice  cette 
œuvre  de  frénésie...  Eh  !  non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  le  jury  ne  se  ferait  pas  votre  complice. 

Mais  cette  reuvre,  telle  qu'elle  est,  pourquoi  l'avez-vous  incriminée,  pourquoi  vous  parait-elle  si  coupable  aujour- 
d'hui, qu'il  vous  faille  trois  victimes  en  expiation?  (1)  Pendant  plus  d'un  mois  vous  la  laissâtes  passer  sans  crier:  Arrête! 
et  ce  fut  comme  cadeau  de  convalesccnie  que  votre  saisie  lut  signifiée  à  Destigny.  Dans  quel  carton  bienveillant 
avicz-vous  donc  enlermé  ces  vers?  quelle  main  les  protégei  d'abord,  et  plus  tard  quelle  main  les  poussa  dans  l'urne 
du  réquisitoire...  secret  du  parquet  que  je  ne  dévoilerai  pas,  messieurs,  et  cependant  la  chose  serait  facile,  car  les 
Tuileries  et  lu  parquet  n'ont  pas  de  secret  impénétrable  pour  nous!  mais  enfin  aujourd'hui  on  demande  réparation  ; 
le  roi,  dit-on,  est  otlensé...  Ici,  j'arrête  M.  l'avocat-général;  mettons  la  cause  sur  son  vrai  terrain.  Le  personnage 
du  premier  plan,  c'est  le  duc  d'Orléans;  tout  le  reste  n'est  qu'accessoire. 

Parlons  du  duc,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit...  Et  de  que!  droit  vous  portez-vous  son  défenseur  officieux  ?  Sommes- 
nous  sous  les  Bourbons  aînés?  La  Charte  de  181-J  est-elle  toujours  en  honneur?...  Le  roi  seul,  même  dans  votre 
doctrine,  doit  être  inviolable.  Monsieur  l'avocat-général;  et  par  la  Charte  de  1830,  son  fils  n'est  que  Français,  qu'an 
simple  Français;  ou  bien  vous  faites  mentir  ce  paragraphe  :  m  7'oï(S  les  Français  sont  égaux  decant  la  loi...»  Et  si 
tant  est  qu'il  soit  Français  (  mouvement  marqué  d'étonnement  ),  que  ne  se  porte-t-il  partie  «ivile,  que  n'est-il  de- 
vant nous?...  Voilà,  Messieurs  les  jurés,  la  vraie  question  :  .V-t-on  le  droit  de  parler  du  duc  d'Orléans,  de  passer  sa 
conduite  au  creuset?  Pour  nous,  pas  de  doute.  Destigny  a  usé  de  ce  droit,  Destigny  n'est  point  coupable. 

Mais  en  attaquant  le  duc  d'Orléans  dans  «ou  honneur,  vous  dit  le  ministère  public,  Destigny  a  offensé  le  père 

OITense  de  ricochet,  répondrai-je,  qui  viendra  mourir  devant  le  droit  que  vous  reconuaitrez  à  l'écrivain  de  s'atta- 
quer au  lils. 

Mais  essiter  à  la  révolte,  vous  dira  t-on...  Hommes  du  roi,  n'ayez  qu'un  poids,  qu'une  mesure.  Il  y  a  dix-huit 
mois,  un  poète,  l'auteur  de  Némésls,  de  celle  qui  était  corruptible,  Barthélémy  faisait  aussi  des  vers  satiriques,  et  lui 
aussi  parlait  pour  le  peuple  et  au  nom  du  peuple;  ses  vers,  nous  hommes  ardents,  nous  les  lisions.  Je  voudrais  pou- 
voir vous  en  citer  par  centaine,  et  je  l'eusse  fait  si  j'avais  présumé  que  la  défense  de  Destigny  me  serait  confiée,  mais 
enfin,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  le  poète  de  Marseille  n'a-t-il  pas  dit  ; 

»  Nous  sommes  fatigués  de  prier  i  genoux; 

n  En  parlant  de  trop  bas  notre  voix  s'est  perdue  , 

n  LBVOI^s•^oes  !  de  plus  près  qu'elle  soit  entl^^duc  : 

(I  Dans  ee  moistrlomplial,  malheur  auv  liomm'cs  sourds!  (2) 

(I  Le  sang  du  Louvre  crie,  et  voici  les  trois  jours,  v 

Certes,  Messieurs,  il  y  avait  là  un  appel  au  peuple,  un  appel  à  reconquérir  sa  liberté,  son  indépendance;  un  appel  à 
ce  que  MM.  les  geus  du  roi  appellent  la  révolte...  Barthélémy  passa  inattaqué,  et  aujourd'hui  vous  faites  la  guerre  à 
Destigny  pour  avoir  dit  : 

L'EcROPE  se  réveille  aux  cliont  Je  I.ibbbté  I 
Qu'à  travers  les  filets  d'une  Police  immonde 
On  s'enlace  L'S  bras  de  tous  les  coins  du  monde. 
Et  le  Peuple  grandi  scellera  ses  exploits, 
Sur  les  dtbris  du  trûne  et  le  rempart  dos  loi.'.  ! 

Mais  que  s'est-il  donc  passé   depuis  dis-huit  mois?  Est-ce  qu'à  celte  époque  on  espérait  déjà  imposer  silence  à 

la  déesse  infernale,  et  que  cet  espoir  n'existerait  pas  pour  Destigny En  vérité,  on  le  croirait;  ou  bien  est-ce 

que  le  parquet  serait  tellement  solidaire  de  la  police  ,  qu'il    se  criît  forcé  do   prendre  fait  et  cause  pour  elle  ? 

Messieurs  les  jurés,  vous  êtes  gens  de  conscience  et  d'honneur  ;  si  l'on  vous  demandait,  sans  instruction  préalable: 
Ces  vers  sont- ils  offensants?  Vous  devriez  répondre:  Oui.  Mais,  après  les  détails  que  Destigny  et  moi  vous  avons 
donnés,  vous  répondrez  :  «  Non,  le  poète  n'est  pas  coupable.  • 

Apres  une  heure  de  délibération,  le  jury  ayant  prononcé  un  verdict  de  culpabilité  relatil  à  M.  Destigny,  M.  SARnur  se  lève,  et  s'adres- 
■s.iiit  à  MM.  les  juges  : 

Messieurs  de  la  Cour, 
Destigny  est  coupable  ;  le  verdict  du  jury  est  prononcé,  la  Cour  va  délibérer  sur  la  pehie  à  appliquer.  Je  dois  donc 

(1)  L'auteur,  l'imprimeur,  le  libraire. 

(2)  3  juillet. 
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à  mon  ami  de  faire  valoir  tous  les  moyens  qui  se  présentent  comme  circonslanccs  alti^nuantes....  AfM.Ies  jurés  ont 
déclaré  Distigny  coupable,  mais  avec  des  rirconstances  atténuâmes.  Ces  circonstances ,  quelles  sont-elles  ?  f-c  jury 
n'a  pas  pu,  n'a  pas  ilû  s'expliquer  :  je  dois  donc  croire  qu'il  a  été  frappé  de  mon  observation  :  «  Le  duc  d'Orléans,  si 
tant  est  qu'il  soit  Français.  » 

Je  sens.  Messieurs,  que  je  touche  à  un  cliarbon  ardent;  mais,  nous,  hommes  de  luttes  journalières,  nous  sommes 
habilui^'s  à  «oiilever  les  questions  les  plus  ardues,  et  nous  ne  reculerons  pas  a'ijourd'hui. 

fll.  LE  Président.  —  Défenseur,  j<!  vous  firai  observer  que  vous  ne  parlez  pas  pour  développer  votre  opinion  po- 
litique pprs(mnelle,  mais  que  vous  plaidez  pour  Destigny. 

M.  l)EsriG>v,  avec  dignité.  —  Je  suis  solidaire  de  toutes  les  opinions  de  la  Tribune.  Je  les  partage. 

M.  S.\RRur,  avec  le  plus  grand  calme.  —  Je  savais  (|ue  Desliguy  ne  blâmerait  pas  ce  que  je  vais  dire...  Eh  bien  ! 
Messieurs,  abordons  de  front  !a  question  :  Le  duc  d'Orléans  n'e>l  pas  Français. 

Liv.  1,  tit.  1,  cliap.  1,  art.  10  du  Code  civil,  nous  lisons  :  «  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
a  rait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  tiiujours  recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
«  par  l'artiile  9.  »  C'est-à-dire,  ajoute  M.  Sarrui,  pourvu  que,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  il  ailréclamé  la 
qualité  de  Français,  {.attention  marquée  dans  l'auditoiie  ) 

Messieurs,  la  Ceur  a  déclaré,  il  y  a  peu  dejours,  que  la  Chambre  des  députés  de  1833  était  pouvoir  judiciaire;  refu- 
seraU«ellecedroiià  la  Conveniion,  nous  ne  saurions  le  penser..  Eh  bien  1  la  Convention,  en  envoyant  Philippe-Éga- 
lité à  la  mort,  a  mis  .sa  famille  hors  la  loi  ;  les  d'Orléans  sont  frappés  de  n.ort  civile  ;  quand  donc  cette  loi  a-t-elle  été 
rapportée?  (  Chuchotements  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  l'avoenl-gc-néral  avec  vivacité.  — J'abandonne  le  troisième  chef  d'accusation  (1),  je  m'en  rtlïre  à  la  réponse  du  jury  sur  le  premier 
chef  d'accusation,  l'offf  nse  au  roi. 

M  SARRur.  —  Ld  question  vous  effraie  donc,—  c'est  cependant  là  qu'est  le  procès.  C'est  que,  messieurs  de  la 
Cour,  vous  avez  souvent  de  singulières  préoccupations...  Inamovibles  sur  vos  sièges,  vous  scnibluz  oublier  que  la 
charte  de  1814  a  fait  place  à  la  charte  de  1830,  et  que  la  chane  de  1830  ne  reconnaît  pas... 

M.  l'avocat  gênerai.  —  Je  vous  répèie  que  vous  ne  pouvez  soulever  de  didicullé  que  sur  l'application  de  la  peine, 

M.  Sarrut.  —  Mais  c'est  bien  pour  cela  que  je  discute  aussi;  car  si  je  vous  amenais  à  reconnaître  qu'on  a  pu 
s'expliquer  sur  le  duc  d'Orléans,  sans  encourir  les  risques  d'une  condamnation,  tout  votre  échafaudage  s'écroulerait  : 
il  est  en  effet  le  personnage  taillé  en  relief,  tout  le  reste  est  comparse...  Et  je  le  répète,  quand  donc  le  due  d'Orléans, 
depuis  sa  majorité,  a-t  il  réclamé  son-titre  de  Français? 

M.  l'avocat  général  insiste  pour  que  M.  Sarrut  ne  puisse  discuter  ce  moyen. 

M.  Jacqumol-God.rt  maintient  la  parole  au  défenseur  de  Di'Sligny. 

M.  Sarrut,  avec  calme  :  Je  n'en  abuserai  pas.  j'ai  indiqué  ce  moyen,  la  cour  le  considérera  comme  une  circonstance 
atténuante  qui  doit  militer  en  faveur  de  Desliguy,  et  appréciera  les  motifs  qui  m'imposent  silence.  (.Marques  unani- 
mes d'approbation.) 

La  cour  se  retire  pour  délibérer,  et  après  une  demi-heure,  rentre  en  séance  et  condamae  M.  Desligny  à  un  on  d'emprisonnement  et 
2,200  francs  d'amende. 

De  tous  les  procès  dans  lesquels  j'ai  porté  la  parole  je  n'en  mentionnerai  plus  qu'un, 
parce  qu'il  donna  lieu  à  une  scène  d'audience  qu'il  est  bon  de  rappeler,  pour  faire  appré- 
cier certains  agents  de  l'autorité  judiciaire  pour  lesquels  on  ne  cesse  de  réclamer  nos 
respects.  Je  veux  parler  de  M.  Plougt)ulm  ;  chargé  de  porter  la  parole  pour  incriminer 
un  article  relatif  à  un  voyage  de  Louis-Philippe,  et  fort  peu  hostile  en  lui-même,  il  se 
livra  à  des  écarts  de  faconde  tels,  que  sortant  du  procès  et  citant  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles étrangers  à  la  cause,  il  en  vint  h  traiter  les  écrivains  de  l'opposition  d'hommes 
sans  conscience,  de  provocateurs  à  la  révolte,  etc.  (J'emprunte  le  compte-rendu  de  l'au- 
dience donné  par  la  Tribune,  du  12  octol)re  1854.) 

M.  S»RRiiT  avec  vivHcilé.  —  Mais  c'est  un  procès  de  tendance  que  vous  nous  faites  I  Vous  nous  outragez. 

Jl.  Plol'gol'lm  —  Monsieur,  je  vous  prie  de  ne  pas  m'interrompre. 

M.  Sariiut.  —  C'est  intolérable  !  nous  ne  sommes  pas  en  cause  pour  les  numéros  d'avril  dernier. 

M.  PLiiL'doULM   —  Ne  m'interrompez  pas. 

M.  Sarrut.  —  Onze  de  nos  rédacteurs  ont  été  arrêtés. 

M.  LE  Président.  —N'interrompez  pas  M.  l'avocat-général. 

M.  Sarrut.  —  C'est  intolérable!  M.  l'avoeatdu  roi  sort  des  bornes,  et  se  permet  une  attaque  qui  m'est  personnelle. 

M.  Ploigoulm.  Ne  m'interro'i  pez  pas,  monsieur,  vous  n'y  gagneriez  rien.  (Vifs  murmures  dans  l'auditoire.  Quel- 
ques huées  parlent  du  fond  de  la  salle;  les  sericents-de-viile  s'y  précipitent,  et  expulsent  deux  ou  trois  curieux.) 

M.  Sarrut.  —  Vous  transformez  le  procès  actuel  en  procès  de  tendance. 

M.  Ploucoulm.  —  Celte  iutcrruplion  est  inouie. 

M.  Sarrut.  —  Ce  qui  est  inoui,  monsieur,  c'est  un  pareil  oubli  de  toutes  les  convenances,  de  la  part  d'un  magistrat. 

M.  Plougoulm.  —  Vous  manquez  de  respecta  la  cour  en  m'intcrrompant.  Si  vous  m'interrompez  encore,  je  pren- 
drai des  conclusions  contre  vous. 

M.  Sarrut.  —  Ce  n'est  point  à  vous  que  je  m'adresse,  monsieur,  mais  à  la  cour. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  puis  vous  permettre  de  prendre  la  parole;  vous  aurez  plus  tard  toute  la  liberté  de  la 
réponse. 

Jl)  Je  déclare  que  ma  surprise  fut  grande,  de  voir  M.  l'avoral  du  roi  laisser  cette  observation  sans  réplique,  ol  je  ne  comprends  pas 
comment  une  telle  conduile  de  sa  part  ne  fui  pas,  dés  le  lendemjiin,  sevéremetu  blâmée  par  lesjournauï  minisiériets. 

En  f  il  mon  observation  subsista,  en  droit  je  reconnais  qu'elle  pouva  I  élre    combattue  en  se  plaçant  au  point  'ie  vue  des  monarchies, 
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A  la  suite  de  cette  discussion  M.  Plougoulm  continua  de  se  livrer  aux  plus  violentes 
apostrophes  contre  les  écrivains  républicains,  etc. 

M.  Ledru-Rollin  prit  le  premier  la  parole  pour  présenter  une  partie  de  la  défense  du 
gérant.  Sa  brillante  improvisation  souvent  accueillie  par  d'unanimes  marcpies  d'appro- 
bation, fut,  ainsi  que  le  firent  remarquer  les  journaux,  suivie  d'un  profond  silence  et 
d'un  mouvement  marqué  de  curiosité  et  d'intérêt.  Je  m'exprimai  en  ces  [ermes  : 

a  Je  suis  heureux,  Messieurs,  quels  courageux  dénonciateur  des  massacres  de  la  rue  Tr,jnsnoiiain  ait  bien  voulu 
me  prêter  l'appui  de  son  éloquente  voix  ;  il  m'a  donné  le  temps  de  me  recueillir  et  de  reconquérir  en  entier  le  calme 
iiécessaire  à  la  défense,  et  qui  n'avait  pas  résisté,  je  le  déclare,  aux  outrageantes  paroles  que  vous  avez  entendues.  J'ai 
été  outragé  par  M.  l'avocat-  général,  outragé  d'une  manière  que  tout  le  monde  a  pu  apprécier,  et  qui  ne  me  permet 
pas  de  laisser  sans  réponse  cette  partie  du  répuisitoire  de  l'accusateur  public. 

«  S'il  a  besoin  d'uie  leçon  de  convenance,  de  savoir-vivre,  je  la  lui  donnerai,  s'il  ne  l'a  déjà  reçue  dans  le  silence 
désapprobateur  qui  vient  d'accueillir  ses  paroles.  Cependant  je  n'oublierai  rien  de  ce  que  je  me  dois  à  moi-même  et 
à  la  justice  du  pays. 

Tout-à-l'heure,  lorsque  je  venais  demander  à  M.  le  président  la  faculté  de  présenter  moi-même  la  défense  du  gérant 
àe  ta  Tribune,]  ai  dùm'eyipWquer  sur  la  manière  dont  j'accomplirais  le  mandat  que  je  sollicitais;  je  serai,  disais-je  à 
M.  le  président,  ce  que  M.  l'avucat-général  aura  été  ;  je  le  suivrai  dans  la  route  qu'il  m'aura  iri-cée;  je  le  combattrai 
avec  ses  propres  armes  :  je  mentais,  Messieurs,  car  je  veux  rester,  niôm.;  après  ce  que  vous  avez  entendu,  décent, 
calme  et  modéré.  (Mouvement  approlialeur.  M.  Plougoulm  s'agite  sur  son  siège,  et  parait  éviter  tous  les  regards.) 

«Voyez  cependant.  Messieurs,  la  différence  des  positions;  elle  mérite  toutes  vos  méditations  les  plus  sérieuses; 
d'un  côté,  ne  l'oubliez  pas,  impunité  complète  pour  tous  les  mots  les  plus  outrageants,  les  plus  odieux,  les  plus  diffa- 
matoircs;  quoi  que  dise  l'avocat-général,  il  n'a  à  rendre  compte  do  ses  paroles  qu'à  l'opinion  publique,  (jui  ne  fulmine 
pas  de  réq  uisitoires,  ni  ne  prononce  pas  d'interdictions  ;  aussi,  dans  ce  genre,  quelle  facilité  d'éloculiou,  quelle  prodi- 
galité I  Vous  avez  entendu  M  l'avocat-général  pendant  une  heure  :  n'a-t-il  pas  eu  sans  cesse  à  la  bouche  les  mois  do 
lâche,  de  bassesse,  de  calomnie  infâme,  lic  scandaleuses  impulations,  de  ridicule,  d'hommes  sans  conscience,  d'écri- 
vains de  sang  avilis  par  la  calomnie,  répétés  à  satiété,  sans  qu'il  ait  rencontré  nulle  part  de  censure  et  même  d'aver- 
ttssement. 

Peut-être,  et  c'est  une  observation  que  je  soumets  à  la  cour,  peut-être  aurait-elle  dû  rappeler  à  M.  l'avocat-général 
que  c'est  surtout  devant  la  justice  que  les  armes  doivent  être  égales,  et  que  personne  dans  cette  enceinte,  pas  même 
messieurs  les  gens  du  roi,  ne  peut  avoir  le  privilège  de  l'outrage  et  le  monopole  de  l'injure. 

Moi,  Messieurs,  je  serai  sobre  de  récriminations;  je  ne  m'appesantii ai  pas  longuement  sur  un  passé  qui  embarrasse 
sans  doute  l'organe  du  ministère  public;  je  ne  rappellerai  pas  le  discours  prononcé  sur  une  tombe  de  républicain,  les 
chaleureuses  inspirations  dont  on  venait  solliciter  l'insertion  dans  la  Tribune,  et  que  la  Tribune  répugnait  à  insérer, 
tant  ses  rédacteurs  eu  blâmaient  la  violence.  Laissons  tout  ce  pp^sé,  et  ne  faisons  rougir  personne;  qu'est-ce  en  effet 
qu'une  palinodie  de  plus  au  milieu  de  tant  de  palinodies!  Mais  ce  que  je  dirai  à  M.  Plougoulm,  c'est  qu'il  y  a  inconve- 
nance et  lâcheté  à  se  servir,  lorsqu'on  sait  que  l'on  est  inviolable  sur  sou  siège,  d'expressions  outrageantes  qui  ne  peu- 
vent être  rétorquées,  c'est  qu'il  est  lui  un  calomniateur  en  employant  ce  mot  tant  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée.  (Àlar- 
qucs  bruyantes  d'approbation  dans  l'auditoire.  M.  le  président  réclame  le  silence.) 

M.  Saiirut  avec  calme. — l'ai  rempli  un  devoir,  monsieur,  en  vous  donnant  la  leçon  de  convenance  que  vous  mé- 
ritez, mais  c'est  surtout  une  leçon  d'exemple  que  je  veux  vous  donner  :  nous  reviendrons  aux  récriminutions  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu.  (,M.  Plougoulm  reste  consiammeiit  la  tète  basse.) 

«  Examinons  maintenant,  poursuit  M.  Sarrut,  ce  qu'a  voulu  dire  once  qu'a  pu  dire  M.  l'avocat  du  roi  dans  les  con- 
sidérations générales  dont  il  a  cru  devoir  environner  son  réquisitoire. 

a  Ou  a  appelé  la  Tribune  un  journal  de  sang,  comme  s'il  pouvait  rester  autre  chose  de  ces  injures,  autre  chose  que 
du  ridicule  pour  ceux  qui  osent  encore  se  les  permettre;  à  propos  des  tristes  et  lugubres  événements  d'avril,  on  évo- 
qué le  souvenir  de  ce  que  nous  écrivions  alors,  comme  si  l'on  eût  voulu  vous  placer  sous  l'empire  do  ces  impressions 
sinistres;  à  cela  ma  réponse  sera  courte  et  péremptoire  ;  nous  avons  été  arrêtés  onze  collaboiaieurs  de  la  Tribune, 
dix  ont  été  mis  complètement  hors  de  cause  ;  un  seul  reste  encore  dans  le  procès,  et  l'on  veut  sans  doute  le  forcer  à 
répondre  de  faits  eniièiementétraiigirs  au  journal,  puisqu'on  a  mis  le  gérant  hors  de  cause.  Je  ne  veux  pas  empiéter 
sur  la  défense  de  M.  Marrast  :  à  lui  l'honneur  d'imposer  silence  à  ses  accusateurs  et  à  ses  juges,  mais  à  moi  celui  de 
vous  rappeler  au  respect  dû  aux  prévenus,  sur  lesquels  vous  n'êles  en  rien  et  pour  rien  ajipelé  à  prononcer.  Mainte- 
nant lisez  l'article,  s'il  vous  convient;  mais  au  moins  soyez  bien  averti  que  vous  ne  saurez  le  faire  sans  déloyauté  et 
San.',  porter  atteinte  aux  droits  d'une  autre  juridiction,  puisque  la  7'/77;««e  devrait  être  maintenant  à  l'abri  de  vos  insi- 
nuations perfides  et  calomnieuses. 

«  Lisez-le,  et  vous  y  verrez  que  nous  y  prêchons,  passez-moi  l'expression,  le  calme  et  la  modération;  c'est  au  bon 
sens  des  masses  que  nous  avons  fait  loijours,  et  que  nous  faisons  encore  appel,  à  cet  admirable  instinct  populaire  qui 
sait  faire  si  tôt  et  si  bien  justice  des  tromperies  de  cour  et  du  zèle  trop  chèrement  payé  de  messieurs  les  gens  du  roi 

0  Arrivons  à  l'altaire,  à  ce  ipii  seul  fera  l'objet  de  vos  délibérations.  Messieurs  les  jurés,  on  nous  a  cités  devant  vous, 
dans  quelles  circonstances,  vous  le  savez. 

«  Nous  étions  des  calomniateurs,  au  dire  du  parquet;  nous  n'avions  pas  craint  déporter  nos  attaques  bien  haut, 
puisque  le  roi  lui-même  n'avait  pas  été  àj'abride  nos  coups;  enfin,  messieurs,  nous  avions  outragé,  difl'amé  Louis- 
Philippe  lui-même,  comme  M.  l'avocat-général  vient  de  s'eU'orcer  de  vous  le  démontrer  :  «  Nous  n'oserions  pas  abor- 
a  dcr  la  justice  en  lace,  ni  soiilcnir  devant  le  jury  ce  que  nous  avions  imprimé  dans  notre  feuille.»  Voilà  comme  on 
raisonne.  On  s'est  trompé.  Messieurs,  jugez-en.  Nous,  calomniateurs!  nous.  Messieurs,  accepter  de  la  main  du  minis- 
tère public  ce  brevet  signé  et  paraphé  1  Non,  Messieurs,  mille  fois  non,  et  quoi  qu'on  fassi',  quoi  qu'on  dise,  dans  le  jeu 
de  paroles  improvisées  sans  conviction,  avec  colère  et  à  froid,  on  n'a  jamais  eu  sérieusement  la  prétention  de  faire 
peser  sur  nous  la  fiétrissure  attachée  à  ce  mot  de  calomniateur. 

C'est  nous,  qui  avons  été  cliereher  des  témoins,  qui  les  avons  conduits  devant  vous;  leur  demandant  à  eux  la 
vérité,  et  à  vous,  de  la  justice  ;  ainsi  voilà  devant  vous  M,  Laffitte  prêt  encore  à  parler,  si  la  cour  le  lui  ordonne,  disons 
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mieux,  si  on  le  lui  permet,  heureux  peut-être  de  trouver  cette  occasion  solennelle  de  s'expliquer  nettement  et  d'être 
eutendu  du  pays,  prêt  à  révéler  avec  cet  accent  de  tuyauté  parfaite  que  tout  le  monde  lui  connaît,  ces  circonstances 
mystérieuses  d'une  intimité  royale,  si  chèrement  payée,  auxquelles  nous  avons  voulu  faire  allusion;  que  M.  LafTitie 
nous  démente  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartiendrait  de  déchin  r  le  voile  que  nous  avons  cru  devoir  soulever,  (lous  les  regards 
se  portent  sur  M.  Lallittc  qui  parait  disposer  à  témoigner  dès  que  la  cour  l'y  autorisera.  ) 

Ne  sommes-nous  pas  en  droit  également  de  tenir  le  même  langage,  en  ce  qui  concerne  notre  malheureux  et  regret- 
table ami  Dulong? 

Voilà  des  témoins  qui  pourront  dire  comment  les  choses  se  sont  passées,  quelle  main  secrète  arma  le  pistolet  du 
duelliste  heureux;  mais  cette  main,  s'est-on  écrié,  c'est  colle  du  roi  ;  comment  donc;  c'est  vous  qui  l'avez  nommé;  et 
devons-nous  supporter  les  fautes  de  votre  perspicacité?  (Rire  génér.  I.) 

Ceci  me  rappelle  une  anecdote  qui  n'est  pas  dépourvue  d'une  sorte  d'à-propos  ;  c'est  de  Don-Miguel  qu'il  s'agit  : 

Don-.\liguel,  dans  un  de  ses  instants  de  loisir  et  de  vacance  de  tyrannie,  avait  consacré  quelques  heures  de  campagne 
à  l'une  de  ces  faciles  beautés  que  lis  rois  ont  toujours  à  leur  service  ;  il  lui  prend  fantaisie  de  voguer  sur  le  Tage,  il 
appelle  un  batelier  et,  inconnu,  il  s'élance  dans  une  barque  légère  :  tout-à-coup  il  ap  erçoit  sur  le  rivage  opposé  une 
potence  qu'on  dressait; />ar /'o(/f«r  alléché,  il  accourt  ;  !e  batelier  sluiiéfait  d'abord,  mais  bienlôt  éclairé  comme  par 
un  trait  Ac  luiiière  ,  ah  sire  !  vous  êtes  le  roi,  dit-il..  .  Le  batelier  fut  pendu,  cela  devait  être.  C'était  en  effet  trop  de 
sagacité.  Ne  \ous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  que  la  Tribune  ]ouq  ici  le  rOledu  batelier.  Elle  a  reconnu  la  main  invi- 
sible qui  poussait  l'adversaire  de  Uulong,  et  comme  le  batelier  du  Tage  elle  n'a  pu  retenir  son  exclamation,  mais 
grâces  à  Dieu,  pourtant,  nous  ne  sommes  pas  encore  ici  sur  les  bords  du  Tage.  (Eclats  de  rire.) 

Vous  concevez,  messieurs,  qu'après  l'éloquente  plaidoirie  de  M"  Ledru  Rollin,  je  n'ai  nullement  besoin  de  suivre  le 
ministère  publie  pas  à  pas  ;  je  veux  vous  signaler,  spulenient,  les  particularités  les  plus  curieuses  de  son  réquisitoire  : 
en  voilà  une,  entre  autres,  qu'aurait  enviée,  en  ses  meilleurs  jours,  le  parquet  de  la  restauration. 

Déranger  a  prétendu  que  le  mot  biribi  voulait  dire,  dans  ^e^pritdo3  subsiituts  et  des  avocats-généraux  de  son  temps 
l'homme  de  Saint-Hélène.- (Kn-es.)  M.  l'avocat-général  de  notre  temps  a  une  autre  idée,  mais  qui  vaut  celle  de 
Béranger;  le  mot  min/i/re  veut  dire  le  roi,  surloM  s'il  csl  écrit  en  caractères  italiques;  M.  l'avocat-général  parait 
avoir  en  horreur  Us  caractères  italiques. 

Ainsi,  lorsqu'elle  parle  des  massacres  de  la  Pologne  et  de  toutes  les  misères  de  notre  politique  étrangère,  c'est  aux 
ministres  nominativement  que  la  Tribune  les  attribue.  1-e  mot  qu(!  l'histoire  a  déjà  buriné  :  \'ordre  règne  à,  f'arsovle, 
lorsque  Varsovie,  éplorée  et  sanglante,  se  débattait  sous  les  étreintes  de  son  bourreau?  n'est-ce  pas  M.  Sébastiani,  un 
ministre  qui  l'a  dit?  ^ 

Tout  cela  ne  suffit  pas  au  parquet  :  on  tord  nos  mots  les  plus  insignifiants  et  les  plus  inoffensifs,  pour  en  extraire  un 
sens  qu'oïl  puisse  signaler  à  vos  sévérités. 

Mais,  dit- on,  il  faut  rérérer  leroi? 

Révérer  le  roi!  Mon  Uieu,  c'est  le  langage  traditionnel  de  toutes  les  tyrannies  et  de  tous  leurs  suppôts.  Depuis 
Charles  IX  ,  en  passant  par  Uichelieu  qui,  après  avoir  mis  de  Thou  et  Saint-Marc  sous  la  main  de  la  justice ,  et  au 
moment  où  leur  tête  tombait  sur  l'échafaud  ,  disait  :  a  Je  ne  les  croyais  pas  vraiment  si  coupables  ;  »  et  auquel  Lau- 
bardemont  répondait  :  «  On  l'est  toujours  un  peu ,  monseigneur  ;  l'habileté  de  l'accusateur  est  de  faire  qu'on  le  soit 
beaucoup  ;  »  drpuis,  dis-je,  Charles  IX,  en  passant  jiar  Richelieu,  qui  eut  cet  excellent  M.  de  Laubardemont,  jusqu'à 
don  Migui  i  et  Charles-Albert  qui  ont  souvent  eu  aussi  des  avocats-généraux  qui  prêchaient  pour  eux  le  respect  et 
l'amour...  les  tyrans  n'en  ont  jamais  dit  d'autres  :  Il  faut  révérer  le  roi...  (M.  Plougoulm  fait  un  geste.) 

M.  Sakrut,  souriant  et  vivement.  Oh  !  je  ne  dis  pas  que  Louis-  Philippe  soit  un  tyran,  je  me  borne  à  citer  l'histoire  ; 
c'est  un  témoin  assez  gênant  pour  l'accusation  ;  celui-là,  du  moins,  on  ne  peut  pas  l'empêcher  de  parler. 

Messieurs  les  jures,  au  milieu  des  colères  étudiées  de  M.  l'avocat-général,  et  des  ressentiments  à  froid  dont  il  vient  de 
vous  donner  un  assez  triste  échantillon,  vous  avez  pu  sans  peine  entrevoir  la  pensée  secrète  qui  dicta  les  poursuites 
fréquentes  et  rigoureuses  qui  nous  amènent  si  souvent  devant  vous 

Dans  la  Tribune,  on  menace  et  l'on  veut  frapper  la  sentinelle  avancée  du  camp  républicain  :  c'est  à  elle  surtout  qu'on 
en  veut,  et  s'il  avait  fallu  une  preuve  encore  à  ce  su^et,  ne  l'anriez-vous  pas  trouvée  dans  celte  longanimité  dont 
furent  l'objet  des  journaux  et  des  écrits  bien  autrement  violents  ou  positifs  que  nous  n'avons  pu  l'être.  Cette  brochure 
dont  M"  Ledru  Uollin  a  voulu  vous  lire  quelques  passages  n'est-elle  pas  restée  impunie?  le  Nationalqui  attaquait  la 
question  personnelle  avec  tant  de  vigueur  et  de  talent  ne  fut  soumis  à  aucune  poursuite  ;  comment  donc,  après  huit 
mois,  s'est-on  réveillé  d'un  aussi  long  sommeil?  Comment,  lorsqu'il  restait  muet  devant  des  interpellations,  j'allais 
dire  des  accusations  aus>i  directes  et  aussi  précises,  le  parquet  vient-il  incriminer  aujourd'hui  ce  que  personne  ne  son- 
geait alors  à  trouver  coupable. 

Vous  connaissez  le  secret  de  la  prédilection  du  parquet  pour  la  Tribune  ;  elle  y  a  sans  doute  quelque  droit  par  quatre 
années  d'une  guerre  vigoureuse  et  sans  relâche  ;  aussi  ne  songe-t-ellc  pas  à  les  répudier? 

M.  l'avocat-général  a  bien  compris  qu'il  suClisaitde  faire  vibrer  quelques  émotions  d'hommes  de  parti,  car,  sans 
s'embarrasser  de  rien  démontrer,  il  vous  a,  sans  cesse,  répété  :  «  Vous  condamnerez,  messieurs,  vous  condamnerez,» 
bien  convaincu,  du  moins  en  apparence,  que  le  mot  si  souvent  répété  devait  amener  la  chose. 

Quelle  serait  donc  la  conséquence  si  désasireuso  d'un  acquitiemeniî  En  vérité,  messieurs,  dans  quel  siècle  et  dans 
quel  pays  vivons-nous,  si  l'on  est  coupable  de  haut  crime  pour  s'être  permis  de  flétrir  les  tripotages  de  cour! 

A  M.  l'avocat-général  qui  semble  attachera  tous  les  faits  rapportés  par  nous  une  si  grande  importance,  pourquoi 
ne  répondrais-je  point  par  l'opinion  d'une  certaine  personne  (je  voudrais  m'expliquer  autrement)  qui  ne  vit  là-dedans 
il  y  a  huit  mois,  qu'une  affaire  de  presse. 

V^ous  n'avez  pas  oublié,  peut-être,  le  soulèvement  qu'excita  dans  toute  la  presse  indépendante  la  triste  et  déplorable 
fin  de  Dulong  ;  di-u»  journaux  seuls  rcsièrent  en  dehors  de  ce  concert  unanime  de  plaintes  et  de  regrets;  ce  fut  alors 
aussi  que  parut,  dans  le  Journal  des  Débals,  cet  article  fameux  qui  n'appartenait  pas  à  la  rédaction  de  cette  feuille, 
où  aucun  des  faits  relatifs  à  la  mort  de  Dulong  n'étaient  niés  ;  seulement  on  tâchait  d'atténuer  les  effets  qu'ils  avaient 
pu  produire;  c'est  là  aussi  qu'en  finissant,  et  pour  couronner  l'œuvre,  on  appelait  Louis-Philippe  \e plus  honnête 
homme  de  son  royaume  (rires)...  L'article  ne  sortait  pas  de  la  famille;  il  était  d'un  instituteur  de  M.  le  duc  d'Aumale  : 
le  mot  est  resté,  mais  peut-être  pas  cependant  avec  le  sens  que  M.  l'insti  tuteur  avait  voulu  y  attacher.  Pensez-vous, 
messieurs,  qu'un  homme  du  château  ait  écrit  ainsi  sans  consulter  le  matire? 

Je  voulais  constater  un  fait  qui  est  prouvé,  c'est  qu'à  cette  époque  on  n'aurait  pas  songé  à  faire  intervenir  la  justice  et 


420  BIOGRAPHIE 

le  parquet  dans  celle  triste  querelle  où  Dulong  laissa  la  vie,  parce  que  la  question  était  trop  palpitante,  et  que  chacun 
était  profondément  pénétré  du  la  vérité  des  fuiis.  Aujoiird'liui,  nous  sommes  si  oublieux  que  l'on  a  perdu  le  souvenir 
de  l'impression  du  premier  moment,  et  c'est  surcLt  oubli  que  comptent  messieurs  les  gens  du  roi;  aussi  preunent-ils 
courage,  eto?ent-ils  nous  appeler  devimt  vous. 

Je  regrette  que  M.  de  Rumigny,  qui  sait  bien  quitter  son  poste  pour  un  duel,  n'ait  pas  cru  devoir  h  la  justici;  h 
mCmeexaetituite  et  la  même  ponctualité  '.je  lui  aurais  demandé  cnnimcnt  il  se  faisait,  que  dans  une  affaire  ou  le  roi 
n'était  rien,  selun  vous,  ignorant  tout  ce  qui  se  p  issait,  il  ait  écrit  avec  du  papier  a  tele  dis  aidis-de-camp  du  roi  ; 
que  les  lettres  euvoyéee  par  lui  l'aii'Ut  été  avec  le  timbre  de  la  cour,  et  par  des  hommes  de  la  cour?  Comment  concilier 
toutes  les  circonstances  dont  le  concours  senible  supposer  l'interviniion  royale,  avec  la  version  et  le  système  plaides 
par  M.  l'avocat-général  avec  une  chaleur  et  un  dévouement  si  dignes  d'éloges. 

Mais,  nous  dit-on,  el  on  s'imagine  fort  nous  embarrasser  par  cela,  osez-vous  croire  que  le  roi  aura  dit  à  M.  Rugeaud  : 
lïAIlcz  tuer  M.  Dulong....»  Non,  nous  ne  le  croyons  pas,  et  personne  ne  le  croira  ;  les  choses  se  passent  autrement  à  la 
cour 

,\'y  a-t-il  pas  d'autres  excitations  au  duel,  moins  brutales  que  celle-là,  mais  tout  aussi  directes,  tout  aussi  efficaces 
et  qui  sont  à  l'usage  de  ALM.  les  gens  de  cour? 

Ne  connais.-ez  vous  pas  ces  mots  provocateurs  qui  ne  permettent  pas  à  l'épée  de  rester  dans  le  fourreau? 

M.  Bugeaud,  toute  la  soirée  qui  précéda  le  duel,  éluiten  disposition  d'arrangements;  M.  Carrel  en  a  témoigné  dans 
sa  lettre  écrite  à  M.  Uumigny. 

Le  lendemain,  tout  était  changé  :  tout  le  monde  en  a  deviné  la  cause....  On  avait  répété  tout  bas  certains  mois  que 
M.  Bugeaud  devait  comprendre,  à  savoir  qu'un  ofTieier  supérieur  devait  laire  preuve  de  résolution  ;  on  alla  même  jus- 
qu'à lui  faire  entendre  d'une  manière  ass(  z  nette  qu'il  faudrait  opter  entre  un  duel  et  sa  place....  Le  choix  fut  fait...  il 
n'était  pas  douteux!  Vous  en  connaissez  le*  tristes  et  déplorables  résultats  I  Qui  donc  oserait  absoudre  le  château  de 
cette  participation  qu'il  était  de  notre  devoir  de  signaler  ? 

Je  n'imiterai  pas  M.  l'avocat-général,  et  je  n'esccibarderai  pas  sur  les  mots;  mais,  si  je  le  voulais,  qui  m'empCche- 
raitde  vous  dire  que  j'ai  voulu  faire  allusion  à  M.  de  Montalivet,  en  parlant  d'un  puissant  personnage?  M.  de  Monta- 
livet  n'est-il  pas  en  effet  assez  haut  placé  pour  (juc  cette  épithôte  de  puissant  personnage  lui  soit  applicable?  Mais  ja 
ne  veux  pas  de  subterfuge,  car  je  veux  rester  tout  entier  dans  la  vérité  de  ma  cause. 

Maintenant,  messieurs,  quelle  est  la  questicm  qui  vous  sera  soumise....  Bichat  a-t-il  offensé  le  roi?  Vous  devrez 
répondre  non,  si  vous  vous  rappelez  que  Bichat  n'a  répété  que  ce  que  chacun  disait  il  y  a  huit  mois,  et  disait  avec 
impunité;  si  vous  répondiez  oui,  vms  vous  feriez  les  complices  des  vengeances  de  la  cour  :  mais  nous  avons  la  confiance 
profoniJe  que  votre  verdict  sera  favorable  à  la  presse. 

M.Sarrut  s'assied  au  milieu  du  miumiire  approbateur  du  barreau  etde  l'auditoire  que  son  improvisation  a  plusieurs 
fois  vivcmemcnt  impressionnés.  M.  Plongoulm  se  lève,  et  réclame  le  silence;  son  embarras  est  visible. 

Après  un  moment  d'hésitation  M.  Plougoulm  reconnaît  qu'il  a  eu  tort  de  se  servir  des  cpiihètcs  adressées  à  la  Tri- 
bune; il  rétracte  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'offensant  pour  ses  rédacteurs  :  du  reste  ajouie-t-il,  je  ne  vois  pas  devant 
moi  M.  Sarrut,  je  ne  vois  que  le  défenseur  du  prévenu,  et  aucuns  des  mots  dont  j'ai  pu  servir  ne  doivent  être  interprétés 
par  M.  Sarrut  comme  lui  étant  adressés  personnellement.  Puis  M.  l'avocat-général  passe  en  revue  lotis  ses  moyen» 
réquisitoriaux,  et  après  avoir  surtout  tenté  d'effrayer  le  jury  par  les  conséquences  d'un  acquittement  qui  compromet- 
trait le  trôoe  et  la  révolution  de  juillet,  il  conclut  de  nouveau  à  la  condamnation. 

Dans  cette  réplique,  plusieurs  épithètes  inconvenantes  se  présentent  naturellement  à  la  bouche  de  M.  l'avocat-géné- 
ral; il  était  constamment  préoccupé  du  choix  des  mots,  ce  qui  rendait  sa  position  digne  d'un,sentimcnt  que  nul  ne  doit 
aimera  inspirer.  » 

M.  Plougoulm  a  surtout  évité  de  répondre  à  la  première  partie  du  discours  de  M.  Sarrut. 

L'auteur  anonyme  de  la  diatribe  lancée  contre  moi  pourrait-il  mettre  ainsi  son  passe 
à  jour? 

Les  lois  de  septembre  amenèrent  la  cessation  de  la  TrUntne  :  trois  de  ces  principaux 
rédacteurs  Victorin  Fabre  ,  Auguste  Fabre  ,  lami  de  crussol  avaient  succombé  dans  ce 
duel  entre  les  défenseurs  de  la  liberté  et  le  pouvoir  ;  Bascains  était  mourant ,  Marrast 
avait  à  répondre  du  passé  devant  la  justice  exceptionnelle  de  la  cour  des  pairs.  Je  res- 
tais seul  avec  Boussi  ;  il  fallait  ployer  devant  la  loi,  créer  un  nouveau  personnel,  se 
modifier  :  nous  préférâmes  abandonner  momentanément  la  lutte  quotidienne.  IMais 
est-ce  à  dire  que  je  me  sois  complètement  effacé  de  la  scène  politique?  non,  certes!  et  le  li- 
belliste  s'est  trompé  en  prenant  pour  du  réel  les  désir's  de  ceux  qui  l'ont  inspiré. 

Tout  entier  à  mes  travaux  d'bistoire,  j'étudie  le  passé  et  le  présent  connne  les 
meilleurs  enseignements  pour  l'avenir. 
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